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II» PARTIE. 

ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES, 10 et 20 Juillet 1880. 

SÉPARATION DE CORPS. — MEsrREs pro- 
visoires. — Résidence de la feume. — 
Domicile conjugal. — Garde des enfants. 
— Pension aumentaire. — Régime de la 

SÉPARATION de BIENS. 

Le juge peut, Icnque les circonstances rexigenl, 
autoriser la femme à résider, pendant Vins- 
tance en divorce ou en séparation de corps, 
dans le dondcUe conjugal et ordonner au mari 
de le quitter (i). (I" et «• espèce.) 

Il peut laisser entre ses mains la gestion d'un 
commerce qu'elle exploite dans ce domi- 
cile (2). (i« espèce.) 

n peut priver le père, durant Vinstance, de la 
garde et de V administration provisoires de 
ses enfants, dans l'intérêt de ces derniers (3). 

Si les époux sont mariés sous le régime de la 
séparation de biens et si une pension alimen- 
taire est demandée par la femme, le juge ne 
peut accueillir l'offre faite par le marid^aban- 
donner à celle-ci r administration et la jouis- 
sance exclusive de certains immeubles, en 



(i et S) Conf. Uège,17 juin i880 (Pasic , 1881, II, 
116;. Aax autorités citées dans la note sous cet arrêt, 
jvnge, en ce sens.Paris, S5 fétrier 4885 (D. P., 4886, 
i, 86, et la note ; Patic, franc., 4885, p. 463} ; AUBB Y 
et Rau, 4« édit., t. V, p. 194; Demolombb, Court 
PA81G.» 1880. — 2« PARTIE. 



violation de leurs conventions matrimoniales. 
Mais le mari peut être condamné, selon les cir- 
constances, à faire abandon à sa ftmme 
d'une portion des revenus de celle-ci qu'il 
perçoit. (^ espèce.) 

Première espèce. 

(VERHELPEN, — C. HOORICKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Farticle 268 
du code civil, en permettant à la femme, 
demanderesse ou défenderesse en divorce, 
de quitter le domicile du mari pendant la 
poursuite, et en donnant au tribunal le 
pouvoir d'indiquer la maison dans laquelle 
elle sera tenue de résider, n'a eu d'autre but 
que de dégager les époux de la vie commune 
durant l'instance en divorce, à raison des 
inconvénients et même des dangers qui 
pourraient résulter de la cohabitation de 
deux personnes animées de sentiments réci- 
proquement hostiles; 

Que cette disposition de la loi doit donc, 



d$ codé dvil, édiL belge, t. ill, n« 457, p. 446. 
rS) Voy. Gand,i27 juin et 2 novembre 4883 (Pasic, 
4884, 11,437) et la note. Voy. aussi BruxeUes, S3 juil- 
let 1868 {ibid., 4868, II, 326), et DeMOLOMBE, édition 
belge,t. m,no«454,p.413. 

1 
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dans intention du législateur, s'appliquer 
tant au mari qu'à la femme plaidant en 
divorce; 

Attendu que si, en général, il échet pour 
le juge de réserver au mari le domicile conju- 
gal pendant Tinstance en divorce, le tribunal 
a cependant le pouvoir, en tenant compte de 
rintérêt des époux et des enfants, de dési- 
gner ce domicile à la femme et d'ordonner au 
mari de la quitter ; 

Qu'il y a donc lieu d'apprécier s'il existe 
dans la cause des circonstances de nature à 
justifier la mesure prise par l'ordonnance 
dont appel; 

Attendu, à cet égard, qu'il conste des faits 
et circonstances et des documents produits 
que l'appelant exerce la profession de repré- 
sentant de commerce pour les draperies; 
que c'est en cette qualité qu'il a été patenté, 
même en 1889, et qu'il a consenti les baux 
verbaux de la maison qu'il a occupée rue de 
la Chancellerie et de la maison qu'il habite 
rue Cantersteen, n** 14; 

Qu'il est établi que, en 1876 ou 1877, il a 
accepté de maisons de Paris un dépôt de 
fleurs artificielles et de plumes, et qu'au 
1*^' juillet 1888, il a installé pour son compte 
particulier la maison encore exploitée au- 
jourd'hui, tout en continuant à être repré- 
sentant de commerce pour les draperies; 

Attendu que les circonstances et d'autres 
pièces versées au dossier prouvent que les 
deux époux voyageaient pour leur commerce 
de fleurs, faisaient la place et vendaient tous 
deux la marchandise dans leur intérêt com- 
mun; mais que la vente en détail était faite 
spécialement à Bruxelles par l'intimée, ce 
qui s'explique par la nature même de ce 
commerce d'un caractère essentiellement 
féminin ; 

Qu'il suit de là que, si l'appelant est réel- 
lement et en fait titulaire du commerce de 
fleurs, de plumes et de chapeaux dont il 
s'agit, et s'il en assure personnellement le 
service financier, d'un autre côté, Fintimée 
prend la plus large part dans l'exploitation 
de ce commerce et est, à Bruxelles, seule 
vendeuse en détail ; que l'appelant, lors de 
la location de la maison rue Cantersteen, a 
avoué lui-même au propriétaire de cette 
maison que c'était sa femme qui, seule, s'oc- 
cupait du commerce de fleurs et plumes; 

Attendu que les circulaires, imprimés en- 
voyés chaque saison à la clientèle, lors du 
retour de Paris des époux Verhelpen, annon- 
çaient la réception de fleurs, plumes et cha- 
peaux modèles, marchandises dont la nature 
constate que c'était l'intimée qui s'occupait 
spécialement de ce genre de commerce ; 

Attendu que s'il est prudent, en présence 
de la gravité de faits articulés par l'intimée, 



de lui désigner une résidence séparée, il 
convient, d'un autre côté, dans l'intérêt des 
époux et de leurs enfants, que la maison de 
commerce, qui produit des résultats avanta- 
geux, continue à être exploitée, comme elle 
l'est aujourd'hui, par l'intimée pour la vente 
en détail, sauf à réserver à l'appelant l'exer- 
cice de ses droits de chef de la communauté 
et de titulaire du commerce; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'ordonnance dont appel a concilié le droit 
de la femme de s'affranchir de la vie com- 
mune pendant l'instance en divorce et l'intérêt 
bien entendu des parties et de leurs enfants, 
en autorisant provisoirement l'intimée à rési- 
der seule au domicile conjugal, rue Canters- 
teen, lï^ 14, et à y exploiter pour compte de 
la communauté le commerce de fleurs et 
plumes; 

Que les mesures ci-après prescrites sauve- 
garderont à suffisance le droit de surveillance 
de l'appelant; 

Par ces motifs, entendu en audience publi- 
que M. l'avocat général Staes en ses conclu- 
sions, et déboutant les parties de toutes con- 
clusions plus amples ou contraires, donne 
acte à l'appelant de ce qu'il autorise sa femme 
à ester en justice; met l'appel à néant; con- 
firme l'ordonnance dont appel; autorise néan- 
moins l'appelant à faire vérifier tous les jours 
pendant une heure, rue Cantersteen, n^ 14, 
à partir de la date du présent arrêt, et par un 
comptable de son choix, les livres et la comp- 
tabilité de la maison de commerce; ordonne 
à rintimée d'exhiber à ce comptable ses 
livres, sa correspondance et les pièces de 
sa comptabilité, aux fins de permettre à l'ap- 
pelant de surveiller la gestion de la maison ; 
dit n'y avoir lieu de donner acte à l'appelant 
de ses autres déclarations; et, vu l'articlelSl 
du code de procédure civile, compense les 
dépens. 

Du 10 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Willemaers et Houtekiet. 

Deuxième espèce. 

(daNSÀBRT, — C. WILLIAUB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la résidence : 
Attendu que si, en thèse générale, le mari 
a le droit de conserver l'habitation commune 
pendant l'instance en séparation de corps, ce 
droit n'est pas absolu; qu'en effet, si la loi 
ne dit pas que la femme peut obtenir l'expul* 
sion du mari du domicile conjugal, elle 
n'édicte aucune défense à cet égard; en con- 
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séquence, le juge peut, en considérant la 
situation respective des époux, les circons- 
tances, les convenances et l'intérêt de la 
famille, décider que la femme résidera au 
lieu du domicile conjugal, à l'exclusion du 
mari, sans léser, en droit, la puissance mari- 
tale, qui peut s'exercer que le mari habite 
telle maison plutôt que telle autre; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
sérieuse l'offre faite à sa femme, par l'appe- 
lant, de venir occuper le premier ou le second 
étage de la maison conjugale, à son choix; 
qu'il est difficile, sinon impossible, de conce- 
voir, eu égard aux circonstances de la cause 
et aux faits articulés, une cessation de la 
▼le commune, lorsque les époux résident 
sous le même toit bien qu'à des étages dis- 
tincts; 

Attendu qu'en fait, l'appelant est fort sou- 
vent absent de Bruxelles ; que le soin de ses 
affaires le force à de fréquents voyages et 
que son fils Robert est en pension pleine à 
Namur; 

Que, d'un antre côté, l'intimée réside cons- 
tamment à Bruxelles, où la retiennent l'éduca- 
tion de ses deux filles et les ménagements que' 
commande leur état de santé; qu'elle a donc 
besoin d'une installation plus importante que 
celle de son mari, sinon plus confortable et 
plus facile; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
doit considérer comme répondant aux con- 
venances de la famille et aux nécessités de la 
situation respective des époux, le droit ex- 
clusif pour 1 intimée de résider provisoire- 
ment rue de la Limite, n** 103, l'appelant 
obtenant le droit à la résidence d'Ahin et 
pouvant se procurer à Bruxelles, quand et 
comme il le voudra, une installation moins 
dispendieuse qua celle de la maison conju- 
gale; 

Quant à la garde des enfants : 

Attendu que si, en principe, l'administra- 
tion provisoire des enfants doit rester au 
mari demandeur ou défendeur en séparation 
de corps, le tribunal peut ordonner qu'il en 
soit autrement sur la demande ou de la mère, 
ou de la famille ou du ministère public, pour 
le plus grand avantage des enfants; 

Attendu que le juge, en privant le père, 
pendant l'instance, de la garde et de l'admi- 
nistration des enfants^ s'inspire de l'intérêt de 
ceux-ci, sans pour cela proclamer ou une in- 
dignité ou une incapacité qui, spécialement, 
n'est pas démontrée dans le chef de l'appe- 
lant; 

Attendu que les premiers juges ont saine- 
ment apprécié les circonstances et les intérêts 
en jeu et qu'il y a lieu de se rallier à leur dé- 
cision, sauf, en plus, à régler le partage des 
enfants entre époux pendant le temps des 



vacances scolaires, comme il sera ci-après 
disposé; 

Quant à la provision alimentaire : 

Attendu que l'appelant soutient que la 
séparation de biens existant entre époux, il 
ne peut s'agir d'allouer à l'intimée une pro- 
vision alimentaire, mais seulement de déter- 
miner la partie de ses biens dont la jouis- 
sance lui sera réservée; 

Attendu que, à la vérité, l'intimée est 
séparée de biens d'avec son époux; mais 
qu'aux termes de l'article i*"' de son contrat 
de mariage, enregistré, elle ne peut poser 
aucun acte d'administration hors du concours 
et sans la signature du mari, à qui elle a 
même délégué ses pouvoirs d'administration, 
par acte du notaire Damiens, de Bruxelles, 
en date du 25 mai 1888; 

Attendu que l'appelant offre d'abandonner 
à l'intimée l'administration et la jouissance 
exclusive de certains immeubles qu'il dé- 
signe, au revenu brut de 12,267 francs, et 
déclare, quant à ce, consentir à donner 
procuration à l'intimée et renoncer à la délé- 
gation qui lui a été donnée; 

Attendu que cette offre de renonciation 
partielle à des droits contractuels, qui, du 
reste, n'est pas acceptée par l'intimée, ne 
peut non plus être consacrée par la justice, 
parce qu'elle est faite en violation des con- 
ventions matrimoniales, qui sont immuables 
et irrévocables après la célébration du ma- 
riage, au vœu de l'article 1595 du code civil, 
dont la disposition est absolue et d'ordre 
public; 

Attendu que, conséquemment, l'on se trouve 
dans le cas ordinaire d'une demande de pro- 
vision alimentaire par un époux qui n'a à sa 
libre disposition et jouissance aucun revenu 
pour subvenir à ses divers besoins; que cette 
provision sera fournie par l'abandon que fera 
l'appelant à l'intimée de la portion des reve- 
nus de celle-ci qu'il perçoit, et ce en propor- 
tion de ses nécessités et du montant des dits 
revenus ; 

Attendu que l'appelant reconnaît en con- 
clusions que les revenus actuels des époux, 
sans compter la valeur locative de la maison, 
rue de la Limite, n<> i02, estimée à 5,000fr., 
s'élèvent à 21,187 francs; 

Attendu qu'en prenant en considération 
des évaluations antérieures faites par l'appe- 
lant, il y a lieu de n'accepter ce chiffre que 
comme un minimum; que si le domaint? 
d'Ahin, qu'il déclarait rapporter 12,000 fr. 
par an, en réalité, ne rapporte rien, il devra 
tout au moins provisoirement réduire les tra- 
vaux et améliorations qu'il y fait, de manière 
à ménager les ressources que ce domaine lui 
procure; 

Attendu que l'intimée, qui conserve la 
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garde et Tadminislration de deux enfants, 
doit supporter les plus fories dépenses de 
ménage; 

Attendu qu'eu égard encore à ces considé- 
rations, que la presque totalité des revenus 
appartient à fintimée et que la provision n'est 
fournie que pour un temps limité, Ton ne 
peut considérer comme exagéré le chiffre de 
i ,000 francs par mois fixé par les premiers 
juges; qu'il n*y a donc pas lieu de faire droit 
à la demande d'expertise de l'appelant ; 

Par ces motifs ei ceux non contraires des 
premiers juges, ouï en audience publique 
M. l'avocat général Gilmont et de son avis, 
sans avoir égard à la demande d'expertise et 
rejetant toute conclusion contraire, met l'ap- 
pel à néant; confirme le jugement attaqué; 
dit de plus, en ce qui concerne les enfants, 
que les filles, dont la garde est confiée à l'in- 
timée, passeront chez l'appelant la première 
moitié de leurs vacances scolaires, et que, 
par contre, le fils Robert, laissé à la garde de 
l'appelant, passera auprès de l'intimée aussi 
la première moitié de ses vacances; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 30 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. AI. Motte. — PL MM. De 
Becker, Mussche et Bonnevie. 



GAND, 5 Juin 1889. 

COMPÉTENCE. — Garantie (Appel en). — 
CoNNiiXiTÉ. — Incompétence a raison de 
LA matière. — Mobilier. — Vente pour 

PAYER UNE dette COMMERCIALE. — ClAUSE 
DE RACHAT FACULTATIF. 

Le juge qui a été le premier saisi n"a le pouvoir 
de connaitre d'une cause connexe que pour 
autant que cette connaissance n'implique pas 
une dérogation aux règles de la compétence 
ratione materise. 

La loi n'autorise pour cause de connexiié, 
qu'une dérogation aux règles de la compétence 
territoriale. 

Spécialement, un tribunal dvil savn d'une ac- 
tion principale ne peut, pour cause de con- 
nexité, retenir le jugement de la demande en 
garantie, si elle est commerciale de sa na- 
ture (i). 

Il ne devient pas compétent à cet effet, parce que^ 



(i) Voy. los aatorités citées dans rarrêt.Voy. aussi 
le commentaire de M. de Paepe sar l'article 50 de la 
loi sur la compétence {Belg. jud., 4883, p. 4:217), ei 
cass. belge, 4 juillet 1889 (molils) (Pasic, 1889, 

J.a68). 



siégeant dans un lieu où il n'y a pas de tri- 
bunal de commerce, il est appelé à connaître 
des affaires commerciales, 
SoiU commerciales, Vacceptation, en payement 
d'une dette commerciale, du mobilier garnis- 
sant la maison du débiteur et la convention 
qui confère à ta famille de ce dernier la fa- 
culté de racheter ces meubles contre leur 
valeur d'expertise, 

(puissant, — C. FRANSMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pièces; ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclusions; 

Attendu que l'appelant Puissant- Van Crom- 
phaut, assigné en garantie devant le tribunal 
civil de Termonde pour prendre le fait et 
cause de finlimé Fransman dans Tinstance 
poursuivie contre les curateurs de la faillite 
Meganck et s'entendre condamner à payer et 
à restituer à Fransman la somme de 4,il7 fr. 
au cas où l'action principale de Fransman 
serait écartée, excipe de Tincompétence du 
tribunal civil à son égard ; 

Attendu que le déclinatoire d'incompé- 
tence se fonde sur ce que Taction dirigée 
contre Puissant, commerçant, aux fins de 
restitution d'une somme reçue par lui à va- 
loir sur une créance commerciale, doit être 
portée devant la juridiction consulaire; 

Attendu que l'intimé Fransman, tout en 
reconnaissant le caractère commercial de la 
convention verbale du 4 juillet 1886, par 
laquelle MM. Jules et Urbain Meganck, in- 
dustriels, faisaient abandon à l'appelant, 
Puissant-Van Cromphaut, de tous les meu- 
bles meublants garnissant leurs maisons res- 
pectives, soutient que la convention verbale 
subséquente du 30 juillet, par laquelle les 
dits meubles ont été transférés par Puissant- 
Van Cromphaut, cessionnaire primitif, à l'in- 
timé Fransman, parent de M"*» Meganck, ne 
constitue pas un acte de commerce, mais 
revêt un caractère purement civil, aussi bien 
dans le chef de Fransman que dans celui de 
Puissant ; 

Attendu que ce soutènement apparaîtrait 
fondé si la vente faite le 50 juillet à Frans- 
man était un acte entièrement indépendant 
de la convention du 4 juillet, sans relation 
aucune avec celle-ci, acte émané de la libre 
initiative de Puissant, traitant avec un tiers 
en dehors de tout esprit de commerce et de 
lucre; 

Attendu qu'il n'en est point ainsi ; que, 
bien au contraire, la convention du 50 juillet 
se lie intimement à celle du 4 du même mois; 
qu'elle est la suite de cette convention et 
l'accomplissement d*une clause qui s*y trouve 
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prévue, danse stipulant expressément que la 
famille Meganck se réservait la faculté de 
racheter les meubles contre leur valeur d'ex- 
pertise ; 

Attendu que le payement de la somme de 
4,217 francs remplaçait donc la valeur du 
mobilier dont il avait été fait abandon à Puis- 
sant, et servait, comme le mobilier lui-même, 
à Tacquit des dettes commerciales contrac- 
tées par Meganck envers rappelant et dont 
le règlement avait été établi par la convention 
du 4 juillet; 

Attendu que Taction de Tintimé contre 
l'appelant tend donc évidemment à la resti- 
tution du prix d'une vente qui était de nature 
commerciale dans le chef du vendeur Puis- 
sant, ici appelant ;. que l'appelant est com- 
merçant et que la cause de Tacie en litige 
n'est pas étrangère à son commerce ; que son 
action n'est plus, dès lors, de la compétence 
de la juridiction civile ; 

Attendu que, pour établir la compétence du 
premier juge, on ne saurait argumenter de 
la prétendue connexité existant entre l'action 
principale et l'appel en garantie, alors que, 
comme dans l'espèce, les deux actions ne 
procèdent point d'une cause ou fait juridique 
identique et ne sont point indivisiblement 
liées; 

Attendu que la connexité n'exerce aucune 
influence sur la compétence ratione materiœ; 
que, suivant la loi de 1876, l'incompétence des 
tribunaux civils pour connaître des affaires 
commerciales est aussi absolue que celles des 
tribunaux consulaires pour connaître des af- 
faires civiles ; 

Attendu que le principe de la loi est que 
les demandes en garantie conservent leur 
juridiction propre; 

Attendu que si la connexité permet, lors- 
que plusieurs juges sont saisis, de conserver 
le jugement de la cause à celui qui a été saisi 
le premier, celte règle ne peut s'appliquer 
qu'au point de vue de la compétence territo- 
riale; 

Attendu que quelque important que soit 
l'intérêt qui commande le renvoi devant un 
juge unique de toutes les actions procédant 
de la même cause, ce renvoi ne peut déroger 
aux règles qui constituent la compétence 
d'attribution, la compétence ratione materiœ; 

a Le renvoi pour connexité n'est admis 
que d'un juge de paix à un autre juge de paix, 
d'un tribunal de première instance à un autre 
tribunal de première instance, d'un tribunal 
de commerce à un tribunal de commerce n 
(de Paepe, sur l'art. 50, § 2, de la loi du 
25 mars 1876 ; Belg. jud,, 1883, p. 710 ; de 
Paepe, première étude {Sur la compétence ci- 
vile), n"* 14; troisième étude, n<^ 49, paragraphe 
final, p. 219; Ba/^.jttd., 1883, p.1015,n<>29. 



3^ et 4" alinéas. Voy. aussi p. 713; Bormans, 
n« 952 et 765); 

Attendu qu'on ne saurait admettre que la 
cause, fût-elle commerciale, le tribunal de 
première instance de Termonde, siégeant 
comme tribunal civil, n'en eût pas moins été 
compétent, parce que, comme tribunal de 
première instance siégeant dans un lieu où 
il n'y a pas de tribunal de commerce, il est 
appelé à connaître des affaires commerciales; 

Attendu que pareille doctrine n'est sanc- 
tionnée ni par la loi ni par unejurisprudence 
formelle; que, d'après Tarticle 35 de la loi du 
18 juin 1869, les tribunaux civils siégeant en 
matière commerciale n'exercent cette juri- 
diction que d'après un mode de procédure 
spécial et des formes particulières; qu'ils 
siègent notamment sans l'assÎNtance du mi- 
nistère public et conformément aux dispo- 
sitions qui régissent les tribunaux de com- 
merce; 

Attendu qu'au pointdevuede la compétence 
la juridiction d'un tribunal de première ins- 
tance siégeant en matière de commerce est 
donc absolument distincte de celle d'un tri- 
bunal civil ordinaire; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'action dirigée par l'in- 
timé contre l'appelant ne peut appartenir à 
la juridiction civile, et qu'à tort le premier 
juge s'est déclaré compétent; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en son 
avis conforme M. le substitut du procureur 
général Callier, reçoit l'appel; y faisant droit, 
toutes fins contraires écartées, met le juge- 
ment dont appel à néant ; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
l'appelant fondé en son déclinatoire d'in- 
compétence; dit que le premier juge est 
incompétent pour statuer sur l'action de 
l'intimé contre l'appelant; condamne l'in- 
timé aux dépens des deux, instances. 

Du 5 juin 1889.— Cour deGand.— 2«ch, 
— Près, M. Mechelynck. — PL MM. Dele- 
court et De Baets. 



LI£GE, 27 Juin 1889. 

r INTERVENTION FORCÉE. — Appel. 

2« RESPONSABILITÉ. — Commission dfs 
HOSPICES. — Placement de fonds. — 
Receveur . — Dïîpôt irriîcouvrable. — 
dommaoes-intéréts. — solidarité. 

\^ En supposant quon puisse, en certaines cir- 
constances, forcer à intervenir en appel des 
personnes étrangères à une instance, cette 
faculté ne pourrait, en tout cas, s^exercer 
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qu'à regard de celles qui sernient reccvables 
à former la tierce opposUion (i). 

Cette voie extraordinaire n*est ouverte qu'en 
faveur des personnes auxquelles un jugement 
préjudicie, ne fût-ce qu'en formant un préjugé 
défavorable à leurs intérêts, 

2° Il rentre dans les attributions de la commis- 
sion administrative des hospices de décider 
quels placements de fonds il y a lieu de faire. 

Lorsque la députation permanente, en approu- 
vant le compte lui présenté par une commis- 
sion civile des hospices, a souverainement 
décidé que le receveur des hospices était res- 
ponsable de la perte d'un capital déposé par 
lui chez un banquier devenu insolvable par 
suite de faillite, le receveur a son recours, 
pour être remboursé de la perte de ce capital, 
contre les membres de la commission admi- 
nistrative qui lui ont donné l'ordre de faire 
ce placement. 

Ces administrateurs sont en faute, s'ils sont 
restés dans l'inaction la plus absolue, lors- 
qu'il était de notoriété publique que les affaires 
de ce banquier périclitaient et qu'ils ont 
négligé de prendre, en temps utile, les me- 
sures conservatoires que les circonstances 
indiquaient. 

Ces administrateurs sont tenus solidairement 
envers le receveur quHls ont constitué ensemble 
comme mandataire. (Code clv., art. 2002.) 

Ils doivent d'ailleurs être condamnés solidaire- 
rement comme ayant commis une faute com- 
mune, sans qu'il soit possible de déterminer 
la part de chacun d'eux dans le quasi- 
délU (2). 

(GÉRARD, — C. LBDAIN ET FRANCESCHINI 
ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Tarrêl de défaut-jonc- 
tion rendu, le 27 novembre 1888, par la 
première chambre de la Cour d*appel de 
Liège, en cause de Jos. Gérard, contre les 
sieurs Moreau,Coppée,Biot et H.Wlnson,qui 
n'ont pas comparu, et le sieur Ledain, qui 
avait constitué avoué; 

Attendu que, les causes inscrites sous les 
n°* 5929 et 4053 sont connexes, et qu'il y a 
lieu, en conséquence, d'en ordonner la jonc- 
tion; 

Attendu que depuis le 28 mars 1888, date 



(1) Voy. Gand, 24 décembre 1886 (Pasic, 4887, 
II, S37, et la note sons cet arrêt : D. P., 1888, 2, 88) ; 
Bordeaux, 12 juillet 1888 (Paiic. franc., 1889, p. 227) 
et la note; Pau, 24 janvier 1887 (D. P., 1888, S, 278). 

(2) Voy. cas», franc., 12 février 1879 (Patic. franc,, 
1879, p. S21) : 6 féyrier 1883 (D. P., 1883, 1, 451), et 



à laquelle a été renda, par le tribunal de 
Namur, le jugement dqnt est appel, trois des 
intimés, les sieurs Moreau, Biot et H. Winson 
ont assigné en intervention les sieurs Fran- 
ceschini, Eugène Camus, Vitry, Steyaert et 
autres, membres et anciens membres de la 
commission des hospices de Fosses, ou re- 
présentants de membres décédés de cette 
commission, pour voir déclarer commun 
entre toutes les parties Farrêt à intervenir, 
et, éventuellement,voir dire que la responsa- 
bilité qui pourrait être encourue par les inti- 
més doit être partagée par les assignés; 

Attendu qu'à supposer même qu'on puisse, 
en certaines circonstances, forcer Tinterven- 
tion en appel de personnes étrangères à une 
instance, cette faculté ne pourrait en tout cas 
s'exercer qu'à l'égard de celles qui seraient 
recevables à user de la tierce opposition ; 

Que, d'autre part, cette voie extraordinaire 
n'est ouverte qu'en faveur des personnes 
auxquelles un jugement préjudicie, ne fût-ce 
qu'en formant un préjugé défavorable à leurs 
intérêLs ; 

Que tel n'est pas le cas qui se présente pour 
les intervenants; que ces derniers ne pour- 
raient à aucun titre attaquer par la tierce 
opposition le jugement du tribunal de Namur, 
du 28 mars 1888, lequel, sans statuer au fond, 
s'est borné à déclarer non recevable une ac- 
tion intentée contre certains membres de la 
commission administrative des hospices de 
Fosses; que même, en combinant le disposi- 
tif du dit jugement avec ses motifs, on n'arri- 
verait pas à découvrir quelles seraient les 
personnes, qui, dans l'opinion des premiers 
juges, pourraient éventuellement partager la 
responsabilité de ceux des membres de la 
commission qui n'ont pas été mis hors de 
cause; 

Qu'il en résulte que c'est mal à propos que 
les dits Moreau, Biot et Winson ont appelé 
en intervention IessieursFranceschini,Génard 
et autres; 

Au fond : 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial de Namur, procédant, le 
l avril 1884, à l'examen du compte de l'exer- 
cice 1877, lui présenté par la commission 
administrative des hospices civils de Fosses, 
a, tout en approuvant le dit compte, souve- 
rainement décidé que le receveur des hos- 
pices, Joseph Gérard, était responsable de la 



18 novembre 1888 {ibid., 1886, 1, 398; Pa$ic. franc., 
1889, p. 123). Voy. aussi Bruxelles, 8 janvier 1863 et 
Liège, 27 inar8l878 (Pasic, 1863, II, §9, et 1878, II, 
178), et les motifs des arrêts de la Cour de cassation 
de Belgique du 15 février 18b6 el du 31 janvier 1887 
{ibid., 1886, 1, 76, et 1887, 1, 97;. 
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somme de 8.500 fr. qu'elle jugeait avoir éié 
irrégulièrement déposée chez le sieur Feuil- 
len Winson, banquier, somme qui, d'ailleurs, 
vu l'état de faillite de ce dernier, était consi- 
dérée, dès lors, comme irrécouvrable ; 

Attendu que le dit Gérard réclame le rem- 
boursement de cette somme aux intimés, allé- 
guant que le placement dont il s'agit a été 
fait en exécution d'un ordre donné par la 
commission des hospices, et que ses mem- 
bres doivent, en conséquence, être rendus 
responsables de la perte occasionnée par 
rinsolvabilité de Winson; 

Que tel est le but de l'action intentée par 
Gérard à MM. Ledain, Moreau, Coppée, Biot 
et H. Winson, membres actuels ou anciens 
membres de la commission des hospices de 
Fosses; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que,leiOavril 
1874, Jos. Gérard a reçu Tordre de déposer 
désormais chez les banquiers Winson et Biot 
les fonds encaissés par lui qui dépasseraient 
t ,000 francs et seraient sans emploi immé- 
diat, le tout conformément à une décision 
prise l'avant-veille par la commission des 
hospices, composée de MM. Ledain, Moreau, 
Coppée, Biot et Winson, tous intimés au 
procès actuel; 

Qu'à la date du 5 mars 1877, Moreau, 
alors président de la commission, rappela à 
Gérard cette prescription, et qu'en exécution 
de l'ordre reçu, celui-ci versa, les 7 et 9 mars 
1877, entre les mains de Feuillen Winson la 
somme dont il s'agit; 

Attendu que les fonds dont il est question, 
bien que paraissant à l'origine ne devoir être 
déposés que momentanément à la banque 
Winson, n'en ont cependant jamais été retirés 
et sont devenus actuellement, pour la plus 
grande partie, irrécouvrables; 

Attendu que le dommage occasionné par la 
perte de ces fonds provient, non pas du fait 
du dépôt lui-même, lequel, à la date où il 
avait été effectué, paraissait constituer un 
placement sûr, mais plutôt de la circonstance 
qu'ils sont restés entre les mains du banquier 
à une époque où ses affaires périclitaient; 

Que c'est bien le domma(;e lui-même qui a 
entraîné la condamnation dont la députation 
a frappé Gérard et a fait naître l'action en 
responsabilité dont il s'agit, et que le plus ou 
moins de régularité du dépôt, au point de 
vue administratif, ne peut exercer aucune 
influence sur la solution du litige; 

Que, par suite, la responsabilité de ce dom- 
mage ne peut atteindre que les personnes 
auxquelles incombait la tâche de provoquer 
le retrait du dépôt en temps utile; 

Qu'à cet égard, il n'est pas douteux qu'an- 
térieurement à Tannée 1879, rien ne pouvait 
faire prévoir la faillite de F. Winson; qu'il 



suit de là que les personnes qui, avant cette 
époque, avaient cessé de s'occuper de l'ad- 
ministration des biens des hospices, ne peu- 
vent en aucune hypothèse être incriminées ; 

Qu'il y a donc lieu de mettre hors cause 
les sieurs Coppée, Ledain et H. Winson, 
lesquels ont cessé de faire partie de la com- 
mission des hospices respectivement enl875, 
1876 et 1878; 

Attendu que pour juger qui doit, en défini- 
tive, supporter le préjudice, il suffît de déter- 
miner à qui il appartenait de décider le 
retrait des fonds; 

Qu'à cette fin il importe d'établir quelles 
sont les attributions des personnes qui s'oc- 
cupent de la gestion des biens des hospices, 
et notamment des membres de la commission 
administrative et du receveur; 

Que ces attributions sont réglées par la loi 
du 16 messidor an vu, l'arrêté du 19 vendé- 
miaire an XII, le décret du 7 floréal an xni, 
l'article 76 de la loi communale et quelques 
autres dispositions législatives; 

Qu'il résulte de l'ensemble de ces disposi- 
tions que la commission administrative est 
exclusivement chargée de la gestion des biens 
et de l'administration intérieure des hos- 
pices, et doit, chaque mois, vérifier le re- 
gistre du receveur ; que, parfois, elle exerce 
ses attributions sans contrôle, que, par contre, 
dans d'autres circonstances, l'approbation de 
la députation permanente lui est nécessaire; 

Que les receveurs nommés par la dite 
commission sont en quelque sorte ses agents 
exécutifs, qu'ils font les recettes, les dépen- 
ses, les actes conservatoires, etc.; 

Attendu qu'il rentre nécessairement dans 
les attributions de la commission de décider 
quels placements de fonds il y a lieu de faire, 
et que, du moment où une décision est prise 
à cet égard, celle-ci doit aussitôt être portée 
à la connaissance du receveur, chargé de son 
exécution ; 

Attendu que ces prémisses posées, il n'est 
pas douteux que le receveur qui exécute les 
ordres de lacommission, qui remplit le mandat 
qu'elle lui a conféré, doit avoir son recours 
contre elle, pour le cas où, en remplissant ce 
mandat, il aurait, d'une manière quelconque, 
engagé sa responsabilité; 

Qu'il lui incombe seulement de prouver 
qu'en agissant comme il Ta fait, il a simple- 
ment obtempéré aux ordres reçus par lui ; 

Attendu que c'est conformément aux prin- 
cipes qui viennent d'être déterminés que la 
commission des hospices de Fosses a ordonné 
au sieur Gérard, son receveur, de verser chez 
les banquiers Winson et Biot les fonds dont 
il pouvait disposer; qu'à la vérité, ce dépôt, 
pour être régulier, aurait exigé Tautorisation 
de la députation permanente, mais qu'il ap- 
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partenait à la commission ene-mème et non à | 
son recefenr de se munir de cette antorisa- . 
lion, et que Gérard n*ayant reço à cet ^ard ï 
aocone explication, anôine recommandation , 
particulière, on ne peut lui reprocher de ne i 
s*en être point préoccupé; 

Attendu, d'autre part, que la commission 
des hospices, n'ayant pas désigné chez lequel 
de ses banquiers, MM. Winson ou Biot, le 
dépôt des fonds devait s'effectuer, Gérard a 
pu choisir Winson sans encourir ancnne res- 
ponsabilité de ce chef; 

Attendu que la commission n*a prescrit, ï 
aucun moment, de faire nn autre usage des 
fonds, ni de les retirer; qu'elle a, au con- 
traire, approuvé le compte de Texercice 1877, 
où Topération était renseignée, et tous les 
comptes des exercices suivants dans lesquels 
la balance des recettes et des dépenses s*éta- 
blissait en tenant compte de ce placement; 

Qu'elle a, sous la date du 13 septembre 
i 881, ordonné que désormais les intérêts des 
intérêts soient réclamés au banquier Winson, 
décidant ainsi implicitement que les fonds 
déposés, grossis des intérêts courus, seraient 
laissés à la disposition de celui-ci; en un mot, 
approuvant de nouveau le placement fait à la 
banque; 

Qu'elle est restée dans l'inaction la plus 
absolue lorsqu'il a été de notoriété publique 
que les affaires de Winson périclitaient; 
qu*elle a complètement négligé de prendre en 
temps utile les mesures conservatoires que 
les circonstances Indiquaient, et que c'est à 
la veille de la faillite seulement qu'elle a dé- 
cidé qu'il y avait lieu de réclamer au banquier 
des garanties hypothécaires; mais que cette 
mesure, prise aussi tardivement, est devenue 
inefficace par suite du report de la faillite à 
une époque antérieure à la date de la passa- 
tion de l'acte hypothécaire; 

Attendu que Moreau et Biot, qui, étant 
devenus membres de la commission des hos- 
pices dès l'année 1874, le sont restés jusqu'à 
l'époque de la faillite Winson, ont participé 
à toutes les fautes et à tontes les négligences 
commises en ce qui concerne le placement 
Winson ; 

Que ces fautes et ces négligences entraînent 
nécessairement leur responsabilité ; 

Attendu que cette responsabilité incombe 
h chacun d'eux pour le tout; qu'en effet, ayant 
ensemble constitué comme mandataire le sieur 
Gérard, Ils sont tenus solidairement envers 
lui de toutes les conséquences du mandat 
(art. 2002 du code civil); 

Que» de plus, ils ont commis une faute 
commune, un quasi-déllt, sans qu'il soit pos- 
sible de déterminer la part que chacun y a 
prise; que, par suite, ils doivent chacun per- 
sonnellement réparer tout le dommage qui 



est résulté de cette tante; que, poor ce motif 
encore. Ils doivent être tenus solidaire- 
ment; 

Attendu qne, lors même que cette respon- 
sabilité solidaire pourrait être étendue à 
d'antres personnes, l'appelant n>n avait pas 
moins le droit de diriger son action contre 
one partie seulement déscoobligés; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Limeiette, sabstitnl dn procoreur 
général, joint les causes inscrites sons les 
n**...; ce fait, statuant entre toutes les parties 
en cause et rejetant tontes conclusions con- 
traires on plus amples des parties, déclare 
non recevable l'action en garantie intentée 
par les sieurs Moreau et H. W inson contre 
les sieurs Jules Franceschini, J.-B. Eugène, 
Félix Connis, Théod. Vitry, Hector Génard 
et autres membres de cette famille, représen- 
tants de feu Feuillen Génard, les époux 
Steyaert, agissant en qualité d'héritiers bé- 
néficiaires de feu Charles Durien et autres; 
les en déboute; confirme le jugement dont 
est appel en tant qu'il a mis hors cause les 
sieurs Ledain et Coppée ; le réforme pour le 
surplus; émendant, met hors cause le sieur 
H. Winson; condamne les intimés Moreau et 
Biotà payer solidairement à l'appelant Gérard 
la somme de 8,500 francs avec les intérêts 
judiciaires; les condamne aux dépens des deux 
instances, sous la réserve : 1*^ de ceux qui 
sont relatifs à l'action dirigée contre H.Wln- 
son, Ledain et Coppée, lesquels sont mis hors 
cause, les dits frais restant à la charge de 
Gérard; 2^ des frais relatifs à la mise en cause 
exercée par les intimés Moreau, Biot et Win- 
son, contre Franceschini et autres interve- 
nants, frais qui resteront à charge des sieurs 
Moreau, Biot et Winson précités; 3^ enfin, 
des frais de l'arrêt de défaut-jonction susvisé, 
lesquels resteront à charge de Moreau, Cop- 
pée, Biot et Winson, qui les ont occasionnés; 
donne acte à l'appelant Gérard des réserves 
insérées dans ses conclusions d'audience. 

Du 27 juin 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président.— P./. MM. Frapler, Thiry, Goblet 
et Thémon. 



BRUXELLES, 17 ayril 1889. 



DIVORCE. — Etrangers. 

PERSONNEL. 



Statut 



Le divorce et ses causes dépendent du statut 

personnel. 
Les tribunaux belges, saisis d'une demande en 

divorce, doivent donc faire aux époux étran- 
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gers VappUcation des règles de ce statut, à 
moins que des considéraiions d'ordre public 
nes^y opposent (i), 

^DUCRET, — C. PRUD HOM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Prad'hom, originaires du canton de Vaud 
(Suisse), où ils ont contracté mariage en 
1879 el résidant actuellement en Belgique, 
sont, d'après les documents de la cause, de 
nationalité suisse; 

Attendu que la rupture du mariage et les 
causes pour lesquelles celte rupture est pour- 
suivie dérivent du statut personnel des époux ; 
que les tribunaux belges appelés à apprécier 
une demande en divorce doivent faire aux 
époux étrangers Tapplication des règles de 
leur statut personnel, à moins que des con- 
sidérations d'ordre public ne s'y opposent; 

Attendu qu*aux termes de là loi fédérale 
(art. 46 de la loi du U décembre 187i), le di- 
vorce est admis sur la demande des époux : 

a. Pour cause d'adultère, s'il ne s'est pas 
écoulé plus de six mois depuis que l'époux 
offensé en a eu connaissance ; 

b. Pour cause d'attentat à la vie, de sévices 
ou dlnjures graves; 

c. Pour cause de condamnation à une peine 
infamante ; 

d. Pour cause d'abandon malicieux, lors- 
qu'il dure depuis deux ans et qu'une somma- 
tion Judiciaire fixant un délai de six mois 
pour le retour est restée sans effet ; 

e. Pour cause d'aliénation mentale, lors- 
qu'elle dure depuis trois ans et qu'elle est 
déclarée incurable; 

Qu'enfin, lorsque aucune de ces causes 
n'existe, le tribunal peut prononcer le divorce 
ou la séparation de corps, s'il résulte des 
circonstances que le lien conjugal est profon- 
dément atteint ; 

Attendu que la demande de l'appelante est 
fondée sur Tabandon malicieux ou injurieux, 
radnltère qui aurait été commis par le mari 
et des injures graves; que ces causes de di- 



(t) Conf. l'arrêt de la Cour de cassation do 9 mars 
48SS, rejeUDt le pourfoi formé contre un arr^t de la 
Conr d'appel de Bruxelles, du 14 mai -1881 (Pastc, 
4882, 1, 6S, et 1881, II, 263), ainsi que le rapport de 
M. van Berchem au nom de la commission de revi* 
sion do code civil, sur l'article 14 du titre prélimi- 
naire, p. 17. « Le divorce et ses causes », dit ce rap- 
port, « dépendent du statut personnel. » Voy. aussi 
Laurent, Principe» de droit civil, t. I", n<» 94, et 
Droit dvil international, t. V, no» H9, 184 et 135, et 
compar. caas. franc., S2 février 1860 et 15 juillet 1878 



vorce sont prévues par la législation belge; 
qu'on peut donc, sans inconvénient pour 
Tordre public, faire aux parties en cause 
l'application de leur statut personnel; 

Attendu que le fait coté par l'appelante 
sous le n*> 1 de ses conclusions impute à l'in- 
timé d'avoir abandonné l'appelante depuis le 
mois d'avril 1884; qu'il est irrelevant s'il est 
articulé pour établir l'abandon malicieux, 
puisqu'il n'est pas même allégué qu'une som- 
mation judiciaire de réintégrer le domicile 
conjugal ait été signifiée à l'intimé, comme 
Texige l'article 46 de la loi fédérale citée ci- 
dessus; mais que ce fait, rapproché des 
autres, peut être considéré comme consti- 
tuant l'articulation d'une injure grave à Fégard 
de l'appelante; qu'à ce point de vue, ce fait 
est pertinent el relevant; qu'il en est de 
même du fait coté sous le n^ 2; 

Attendu que les faits articulés sub n°* 5 
et A des conclusions de l'appelante visent 
l'adultère du mari qui, aux termes de la loi 
fédérale, est une cause de divorce, même s'il 
n'a pas été commis dans- la maison conjugale; 
que, d'ailleurs, ces faits constituent l'imputa- 
tion précise d'injures graves; qu'ils sont donc 
pertinents et relevants; 

Attendu que les faits articulés en ordre 
subsidiaire par l'intimé sub n^* \ et 2 de ses 
conclui-ions rentrent dans la preuve con- 
traire des faits que lui impute l'appelante; 
que les autres faits contiennent l'articulation 
d'injures graves et même de l'adultère qui 
aurait été commis par rappelante ; qu'il y a 
donc lieu d'admettre l'intimé à subministrer 
cette preuve; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en son 
avis en partie conforme, déclare pertinents et 
relevants les faits articulés par l'appelante 
dans sa requête en divorce, l'admet, en con- 
séquence, avant dire droit, à prouver par 
témoins : 

1® Que, depuis le mois d'avril 1884, son 
mari l'a abandonnée en la laissant sans res- 
sources; 

2° Que, pendant la durée de la vie com- 
mune (de 1879 à 1884), son mari ne lui four- 



(D. P., 1860, 1,57, et 1878, 1, 340; StR., 1860. 1, 
210; Pasic, franc., 1878, p. 789). Contra: AsSER et 
RiViER, Élém. de droit intem. privé, p. 116-123. Il a 
été jugé aussi par la Cour de Lyon, le 23 février 1887 
(D. P., 1888, S, 33) que le divorce, en tant qu*il opère 
dans la condition civile des époax un changement 
d*état, rentre dans les lois de statut personnel, mais 
qu'il intéresse »ussi la morale publique et l'ordre 
social, et qu'à ce titre il doit nécessairement tomber, 
au moins dans une certaine mesure, sous le coup de 
la loi territoriale. 
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nissait qae rarement le moyen de se procurer 
des provisions de ménage ; 

^^ Que, pendant cette même époque, son 
mari a déclaré à plusieurs personnes qn*il 
n'aurait plus de rapports avec sa femme^ qu'il 
découchait fréquemment et qu'il entretenait 
des relations illicites avec une nommée Mnie; 

4^ Que, depuis que son mari a quitté le 
domicile conjugal, il entretient des relations 
coupables avec des femmes de mauvaise vie ; 

Admet rintimé à la preuve contraire de ces 
faits, notamment Tautorise à établir par té- 
moins : 

a. Que, pendant le mois de février 1882, 
rintimé loua un appartement à rappelante 
chez un sieur Pott; que rappelante se trou- 
vant assez gravement malade, Tintiroé la soi- 
gna avec le plus grand dévouement; qu'il 
quittait fréquemment son service pour venir 
voir sa femme et recommandait aux gens de 
la maison de satisfaire les moindres fantai- 
sies de cette dernière ; 

b. Que c'est l'intimé qui payait l'apparte- 
ment et toutes les dépenses que l'appelante 
faisait dans la maison; 

c. Qu'après son rétablissement, elle de- 
manda un jour à l'intimé l'autorisation de 
retirer une somme de 500 francs sur celles 
qui étaient déposées au nom de ce dernier à 
la Caisse d'épargne, que I intimé signa un 
bon de 300 francs, mais que l'appelante ajouta 
de sa main un zéro à la somme indiquée et 
s'appropria ainsi les 3,000 francs constituant 
les seules économies de l'intimé; 

d. Que, pendant son séjour chez le sieur 
Pott, rappelante découchait fréquemment et 
recevait des hommes dans sa chambre à cou- 
cher; qu'elle provoqua un tel scandale dans 
la maison du sieur Pott que ce dernier dut la 
congédier ; 

e. Qu'à cette époque l'appelante abandonna 
son mari, pour entrer en service en qualité 
de femme de chambre chez une femme de 
mœurs légères; 

f. Que, postérieurement à 1884, eileaccou- 
cha d'une flile à la maternité de Bruxelles; 
réserve à l'appelante la preuve contraire de 
ces faits. 

Du 17 avril 1889. —Cour de Bruxelles.— 
l" ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Gustave Smets et Macau. 



(i et 2) Conf. Gand, il janvier 1839 (Pasic, à sa 
date), et 17 décembre 184.'$ (ibid , 1848, II, 160). 
Voy. toutefois Chauvrau, Lois de la proc. civ., et 
Supplém,, qaest. 19S2 bis; ROGBR, Satsis-arrêt, 



BRUXELLES, 86 jniUet 1889. 

1« DEGRÉS DE JURIDICTION.— Saisie mo- 
bilière. — Demande de mainlevée. 

â*» SAISIE- ARRÊT. —Tiers saisi. —Saisie- 
exécution. — Consignation. 

i^ Lorsque le montant de la créance qui fait 
Vobjet d*une saisie mobilière est supérieur à 
2,500 francs, leljuge des référés ne statue 
qu'en premier ressorti surl.la demande eu 
mainlevée formée par le débiteur saisi. (Loi 
du 25 mars 1876, art. 30.) 

2° Lorsqu'un débiteur se trouve, par swte de 
saisies-arrêts pratiquées entre ses mains et 
dénoncées à son créancier, dans l'impossibi- 
lité légale de payer ce qu'il doitlà ce dernier, 
celui-ci ne peut faire procéder à une saine- 
exécution sur les meubles de ce débiteur (i). 

Le tiers saisi ne peut être contraint de consi- 
gner les sommes saisies-arrêtées entre ses 
mains avant qu'il ait été statué sur la validité 
de la saisie ("i). 

En tout cas, il ne peut lui être ordonné de le 
faire, si la consignation n'a pas été requise. 

(CROCKAERT, — C. LES ÉPOUX BAES-GOMBERT. ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu qu*un arrêt de cette Cour, en date 
du l'*^ juin 1889, produit en expédition enre- 
gistrée, a condamné l*appelani à payer aux 
intimés^une somme de 2,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, avec les intérêts judi- 
ciaires de la dite somme et les dépens; 

Attendu qu'en exécution de cet arrêt, les 
intimés ont fait commandement à rappelant 
de leur payer la somme de 2,885 fr. 15 c, 
montant de la condamnation en principal, 
intérêts et frais, et ont fait ensuite saisir ses 
meubles jusqu'à concurrence de cette somme; 

Attendu que rappelant s'est adressé au juge 
des référés pour obtenir mainlevée de la 
saisie ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 de la 
loi du 25 mars 1876, pour les contestations 
entre le saisissant et le débiteur saisi, la com- 
pétence et le ressort, en matière de saisie 
mobilière, sont déterminés par le montant de 
la créance garantie par la saisie; 

Attendu que le montant de la créance qui 



DM 430 et A89 bis; cass. franc., 19 mars i827, et 
Limoges, 4 fé?rier 1847 (Dalloz, ?• Saisie-arrêt, 
n» 419); Bruielles, 27 juillet 1836 (sar les ooncl. 
eonf. de M. De Cayper (Pasic, à sa date). 
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fait Tobjet de la saisie étant supérieur à 
2,500 francs, l'ordonnance do juge des réfé- 
rés n'a été rendue qu'en premier ressort et 
rappel en est recevable; 

An fond : 

1"* Sur la compétence du juge des référés : 

Adoptant les motifs de l'ordonnance dont 
appel; 

â<^ Sur la demande en mainlevée de la sai- 
sie-eicécution : 

Attendu que les sieurs Delahaut frères, 
agissant en vertu d'un jugement du 4 décem- 
bre i888, passé en force de chose jugée, ont, 
par exploit du iO juin 1889, enregistré, pra- 
tiqué une saisie-arrêt sur toutes sommes que 
l'appelant devait à l'intimé Baes-Gombert 
jusqu'à concurrence de 1,850 francs; que 
cette saisie-arrêt fut dénoncée le même jour à 
l'intimé ; 

Attendu que, le 12 juin suivant, une autre 
saisie-arrêt fiit pratiquée à la requête de 
l'Union du Crédit, par suite d'une ordon- 
nance du président, jusqu'à concurrence de 
1,255 fr. 98 c, saisie-arrêt dénoncée à l'in- 
timé le 1 4 juin; 

Attendu qu'enfin, le même jour, 14 juin, 
une troisième saisie-arrêt eut lieu à la requête 
de la veuve Marchai, en vertu de deux juge- 
ments, l'un du 21 juin 1888 et l'autre du 
16 mars 1889, jusqu'à concurrence de 
5,480 francs en principal ; que cette troisième 
saisie-arrêt fut également dénoncée aux inti- 
més le 20 juin; 

Attendu que, néanmoins, les intimés, après 
avoir fait signifier le 15 juin l'arrêt précité 
avec commandement, ont, par exploit du 
25 juin, fait signifier un itératif commande- 
ment et pratiqué une saisie-exécution sur les 
meubles de l'appelant; 

Attendu que, par suite des saisies-arrêts 
qui toutes avaient été dénoncées anx intimés 
avant le 25 Juin, l'appelant se trouvait dans 
l'impossibilité légale de payer aux intimés le 
montant de la condamnation prononcée à leur 
profit; que le refus de payement étant ainsi 
pleinement Justifié, la saisie-exécution était, 
dès lors, sans fondement et ne pouvait rece- 
voir aucune suite; 

Attendu que l'ordonnance dont appel, tout 
en reconnaissant que les saisies-arrêts s'op- 
' posent à ce que l'appelant paye le^ débiteurs 
saisis, refuse de donner mainlevée de la sai- 
sie-exécution, par le motif que l'appelant n'a 
pas consigné la somme par lui due aux débi- 
teurs saisis; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'oblige le 
tiers saisi à consigner les sommes saisies-ar- 
rêtées entre ses mains; que les dispositions 
du code de procédure civile qui concernent 
la saisie-arrêt supposent, au contraire, que le 
tiers saisi reste nanti des fonds Jusqu'à ce 



qu'il ait été statué sur la validité de la saisie; 

Attendu qu'en admettant même que, dans 
certains cas exceptionnels, le créancier puisse 
réclamer la consignation et que le juge puisse 
rordonner comme mesure conservatoire , 
cette opinion serait sans application dans 
l'espèce, puisque ni les intimés^ ni leurs 
créanciers n'ont demandé que l'appelant fût 
condamné à consigner; 

Par ces motifs, entendu, sur les questions 
de recevabilité et de compétence, M. Tavocat 
général Gilmont en son avis conforme, donné 
à l'audience publique, déclare l'appel rece- 
vable, et y faisant droit, confirme l'ordonnance 
dont appel en ce qu'elle a déclaré le juge des 
référés compétent ; la met à néant pour le 
surplus; émendant, ordonne aux intimés de 
donner mainlevée de la saisie-exécution du 
25 Juin dernier dans les vingt-quatre heures 
de la signification du présent arrêt; dit qu'à 
défaut par eux de le faire, le présent arrêt 
tiendra lieu de mainlevée; condamne les inti- 
més aux dépens des deux instances. 

Du 26 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — P/. MM. Bon- 
nevie et G. Degreef. 



GAND, 80 ayrll 1889. 

FAILLITfc:. — Ventb. — Faillite du ven- 
deur. — DÉFAUT DE LIVRAISON. — DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. — Base de l'indemnité. 
— Mise en demeure. — Associé en nom 
COLLECTIF. — Intervention. 

La déclaration de faillite ne constitue pas un 
cas fortuit ou un événement de force ma- 
jeure de nature à rendre applicable la dispo- 
sition de rarticle 1148 d» code civil. 

En conséquence, nonobstant la déclaration de 
faillite du vendeur, facheteur est fondé à 
réclamer Vexécution du marché et à deman^ 
der, à défaut de cette exécution, des dom- 
mages-intérêts. 

Mais la réparation qui lui est due est payabfe 
en monnaie de faillite. 

Aucun texte de loi ne consacre, pour le cas de 
faillite, une exception au principe de Var- 
ticle 1184 du code civil (i). (i'^ et 2« es- 
pèce.) 

Dans les ventes de marchandises dont le prix se 



(i) Gompar. Liège, 3 mai 4888 et l'arrêt de rejet 
du 7 février 1889 (Pastc, 1888, 11, 268. et 1889, 1, 
113). Voy. aussi Douai, 29 mars 1886 {Pasic. franç.% 
1888, p. 839). Voy. toutefois Bonfils (Awim cn'<.,1888, 
p. 453). 
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règle par les mercuriales, les dommagesAnié- 
rets qu'on a pu prévoir lors du contrat, en 
cas d^nexécution de livraisons échelonnées, 
ne peuvent consister que dans la différence 
entre le prix de vente et le cours moyen de 
la marchandise aux diverses époques qui 
avaient été fixées pour les livraisons, (1" es- 
pèce.) 

Vaffirmation d'une créance en dommages-inté- 
rêts faite par un acheteur au lendemain du 
terme fixé pour la livraison de la marchan- 
dise vendue, constitue une mise en demeure 
d*exécttter le marché à peine de dommages- 
intérêts. 

Un associé en nom collectif étant tenu solidaire- 
ment des engagements contractes par la 
société, est recevable à intervenir lors de 
la vérification des créances à charge de 
cette société qui a été déclarée en faillite, 
(2* espèce.) 

Première espèce, 

(CAUDERUER ET DEVAUX, — C. 1.E CURATEUR A 
LA FAILLITE VAN BECBLAERE-CLOBT, ET LE 
MÊME CURATEUR, — C. SCHREVENS-FILBT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par conven- 
ventions en date des 10. li et 12 mars 1887, 
reconnues entre parties, la société en nom 
collectif Van Becelaerc-Cloet et C«, h Cour- 
trai, 8*enga(?ea à fournir à MM. Cauderlier et 
Devaux, à Olle lez-Cambrai (France) : 1^ 7 à 
900,000 kilogrammes decossettesde chicorée 
de la récolte de l*année, livrables par bateaux 
de U0,000 kilogrammes, du f«' octobre 1887 
au 15 septembre 1888, au fur et à mesure 
des besoins des acheteurs et au prix de 16fr. 
les 100 kilos; â*" 420,000 kilog. mêmes cos- 
settes, de la récolte de 1888, livrables comme 
suit, par bateaux de même contenance, savoir : 
un premier bateau en octobre, novembre, 
décembre 1888 ou janvier 1889; un second 
bateau en février, mars, avril ou mai : un 
troisième et dernier bateau en juin, juillet, 
août ou septembre 1889, le tout au choix des 
acheteurs, quant à la date de Texpédition et 
au même prix ci-dessus; 

Attendu que le prix fut, de plus, stipulé 
payable en espèces, après déchargement 
complet et constatation du poids, sauf dé- 
ductions convenues ; 

Attendu que, le 11 novembre 1887, et 
avant toute exécution du contrat, la société 
venderesse fut déclarée en faillite ; 

Que, par lettre recommandée du 15 du 
même mois, dispensée de la formalité de fen- 
registrement aux termes de la loi du 14 juin 



185t, les acheteurs mirent le curateur en 
demeure d'exécuter les marchés, à quoi ce 
dernier répondit que, par suite de la décla- 
ration de faillite, il ne pouvait les satisfaire; 

Que, le 23 novembre, ils affirmèrent leur 
créance, sur le pied de la différence, entre 
le prix d'achat et les cours pratiqués pendant 
la première quinzaine de novembre, à la 
somme de 66,000 francs; 

Qu'après contestations par le curateur et 
renvoi à Taudience, leur prétention fut ad- 
mise à concurrence de 54,500 francs; 

Attendu que c'est de ce jugement que, 
d'une part, la société Cauderlier et Devaux a 
interjeté appel, en élevant le chiffre de sa 
créance à la somme de 80,139 fr. 99 c; que, 
d'autre part, après avoir appelé en cause 
M. Schrevens-Filet, l'un des associés en nom 
collectif, comme étant ten\i personnellement 
envers les créanciers d'un dividende de 
40 p. c, suivant accord, le curateur a formé 
appel incident, en soutenant qu'il y a lieu de 
rejeter la dite créance du passif, Tinterve- 
nant, de son côté, concluant aux mêmes Ans; 

D'où suit qu'il échet : 

1» De statuer au fond sur l'admissibilité de 
la créance des appelants en ordre principal 
et son inscription au passif; 

2'' De décider si les dits appelants sont 
recevables à augmenter, en degré d'appel, ie 
montant des dommages-intérêts réclamés ; 

5^ Et enfin, d'après quelles bases, le cas 
échéant, ces dommages-intérêts devraient 
être calculés; 

I. En fait : 

Attendu que les diverses obligations résul- 
tant des contrats susvisés ne sont point con- 
testées et qu'en matière commerciale, la cor- 
respondance, admise par l'article 109 du code 
de commerce comme une preuve légale des 
conventions, équivaut à une sommation dans 
le sens de l'article 1159 du code civil ; 

Que, dès lors, l'inexécution des marchés 
ressort pleinement du refus opposé par le 
curateur à la sommation de livrer; 

En droit : 

Attendu que de concert avec l'intervenant, 
le curateur prétend qu'il n'est dû aux appe- 
lants Cauderlier et Devaux aucune répara- 
tion de ce chef; 

Attendu qu'il est de principe que l'inexé- 
cution d'un contrat synallagmatique engendre 
la faculté d'en réclamer l'exécution avec dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que cette règle, qui dérive de 
plusieurs dispositions de loi et nommément 
des articles 1616 et 1611 du code civil, est 
toujours sous-entendue dans les contrats de 
cette espèce, aux termes de l'article 1184; 
qu'elle a donc autant de valeur que si elle 
avait été rendue expresse par une fixation 
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conyenlionnelle du chiffre des dommages- 
intérêts (art. 1152); 

Attendu qu'aucun texte ne fait exception 
à celte règle pour le cas de faillite; que la 
résolution ne s'opère de plein droit sans 
dommages-intérêts que s'il y a force majeure 
ou cas fortuit (art. 1148); qu'une déclaration 
de faillite ne présente point ces caractères ; 
que si elle survient, c'est bien par le fait ou 
la faute de celui ou de ceux qui en sont 
l'objet et auquel, dès lors, Tinexécution des 
conventions est imputable ; 

Attendu qu'en entraînant le dessaisisse- 
ment du failli, la surveillance de la faillite ne 
rompt point, au surplus, ipso facto^ les enga- 
gements consentis par lui à une époque non 
suspecte ; 

Qu'en déclarant nuls et sans effet, relati- 
vement à la masse, certains actes du failli 
antérieurs à une date déterminée, l'article 445 
de la loi du 18 avril 1851 consacre virtuelle- 
ment tous les antres ; 

Qu'à cet égard, la position de l'acheteur 
qui n'est point en faute, doit pour le moins 
être aussi favorable que celle du curateur lui- 
même, qui, dans le cas prévu par les arti- 
cles 568 et. 570 de la même loi, sous l'autori- 
sation du juge-commissaire et, sans contredit, 
dans l'intérêt de la généralité des créanciers, 
a la faculté d'exiger la livraison des mar- 
chandises en payant le prix convenu (art. 571), 
avec le droit corrélatif incontestable d'exiger 
les dommages-intérêts en cas de refus; 

Que, par contre, donc, il est juste que 
cette généralité supporte, dans des conditions 
identiques et en toutes circonstances, les 
obligations ou les conséquences nécessaires 
des obligations du failli; 

Que la seule restriction admissible en ce 
point est celle qui dérive de l'article 56t, 
lequel prescrit, dans un but d'égalité bien 
ordonnée, la répartition de l'actif, au marc 
le franc de leurs créances affirmées et véri- 
fiées, entre tous les créanciers non privi- 
ligiés; 

Attendu que la société appelante a, par 
conséquent, été fondée en principe à récla- 
mer l'exécution des marchés convenus et à 
conclure, à défaut de cette exécution, à une 
réparation payable en monnaie de faillite; 

Attendu que les intimés ne sont point en 
droit de soutenir que les acheteurs devraient 
se contenter de l'avantage de retenir pure- 
ment et simplement le prix d'achat qui, dans 
le cas contraire, anrait dû être payé intégra- 
lement contre réception d'une prestation 
en marchandise proportionnelle à celle des 
autres créanciers; 

Qu'un^telle éventualité n'est ni dans les 
vœux, m dans les prévisions de la loi, qui 
se borne à répartir l'actif réalisé du failli 



(art. 561, 477, § 2, 564), et qu'au demeurant 
elle ne serait pas même praticable; - 

Qu'au surplus, la résolution est acquise, 
dans le cas présent, par suite de l'inexécu- 
tion même; 

Qu'en toute hypothèse, d'ailleurs, le prix 
n'avait été stipulé payable que contre livrai- 
sons complètes de 140,000 kilog. par bateau 
et au fur et à mesure de celle-ci ; ce qui 
représentait un payement comptant contre 
livraison, à l'abri de toute chance de perte; 

Attendu que les intimés argumentent égale- 
ment à tort de la situation des créanciers 
unilatéraux non privilégiés à l'égard de toute 
faillite, vu que ceux-ci, faute de se garantir 
et pour avoir suivi la foi de leur débiteur, 
n'ont qu'à subir le sort commun, sans rece- 
voir aucun droit en échange, tandis que les 
créanciers bilatéraux ont au moins pour eux 
la garantie légale de l'article 1184, sous ie 
bénéfice de laquelle ils ont contracté; 

Attendu qu'ils objectent tout aussi vaine- 
ment encore que les articles 1184, 1610 et 
iOil précités, dont l'application se justifie 
parfaitement dans les rapports d'un acheteur 
avec un vendeur placé dans des conditions 
ordinaires, cessent d'être applicables dans 
les rapports de l'acheteur avec la masse des 
créanciers qui luttent de damno vUando, et 
n'ont pas moins de droit que lui à se plain- 
dre du préjudice que leur cause l'état de 
faillite et Tinaccomplissement des obligations 
de la société faillie; 

Qu'il ne se conçoit, les principes ci-dessus 
étant posés, pour quelle raison spéciale la 
masse créancière, engagée dans ce conflit 
d'intérêts et poursuivant légitimement ses 
gains (art. 571) comme elle essuie ses pertes, 
jouirait d'une faveur plus grande que le failli 
qu'elle représente et des fautes duquel elle 
est par là même responsable ; 

Que l'égalité ne serait véritablement rom- 
pue que dans le seul cas où toutes les créances 
fondéessur un titre régulier ou légal, et sans 
distinction de cause ou d'origine, ne seraient 
pas admises à la répartition du dividende ; 

Qu'en toute hypothèse, d'ailleurs, la lutte 
dont il s'agit n'est respectable que si elle a 
pour elle la justice et le droit; 

II. Attendu, quant à l'augmentation en 
degré d'appel du chiffre de la créance pro- 
duite à la faillite, que les rectifications ou 
majorations de sommes portant sur des chefs 
compris dans la demande introductive et non 
adjugés ou non acceptés en première ins- 
tance, ne forment point une demande nouvelle 
si, ajoutées au chiffre originaire, elles ne ten- 
dent pas à violer la règle du double degré de 
juridiction; 

III. Attendu, en ce qui touche le montant 
des dommages-intérêts réclamés, que l'éva- 
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laationdes appelants, formulée lors de T affir- 
mation de leur créance, était basée sur la 
différence entre le prix d*achat, qui était de 
46 francs les lOOlcilos, et le cours de la pre- 
mière quinzaine de novembres'élevant d*a près 
eux à 21 francs les 100 kilos ; 

Que leur évaluation actuelle repose, au 
contraire, sur la différence entre le prix con- 
venu et celtit auquel ils ont pu ou dû acheter 
les cossettes de chicorée en remplacement de 
celles qui ne leur ont pas Éié livrées ; 

Attendu qu^anx termes de rarliclel150du 
code civil, le débiteur n'est tenu que des 
dommages-intérêts qui ont été prévus on 
qu*on a pu prévoir lors du contrat, lorsque 
ce n*est point par son dol que Tobligation 
n*est point exécutée; que les contractants 
n'ont pu prévoir d'autres dommages que ceux 
qui proviendraient du défaut de livraison aux 
époques fixées; 

Qu'ils n'ont pu avoir en vue, pour le cas 
d'une résiliation éventuelle, l'époque incer- 
taine à laquelle cette résiliation serait récla- 
mée, consentie ou encourue; qu'on ne saurait, 
partant, pour calculer le préjudice souffert, 
tenir compte de la différence entre le prix 
convenu et celui du jour de la demande en 
résolution et permettre ainsi à l'acheteur, 
dans la plupart des cas, d'agir au moment le 
plus favorable à ses intérêts; 

Attendu que dans les ventes de mar- 
chandises dont le prix se règle par les mer- 
curiales, les dommages-intérêts qu'on a pu 
prévoir pour cause d'inexécution de livrai- 
sons échelonnées ne peuvent consister que 
dans la différence entre le prix de venté et le 
cours moyen de la marchandise aux diverses 
époques correspondantes aux dites livrai- 
sons; 

Attendu que c'est donc à tort que les 
appelants ont basé leur premier calcul sur la 
différence entre le prix d'achat et celui des 
cours existants au jour où l'inexécution du 
contrat était devenue certaine, et, d'un autre 
côté, leur second calcul sur le prix réel ou 
prétendu auquel ils auraient dû se fournir, 
le prix comparatif ne pouvant jamais, au 
point de vue de l'indemnité à obtenir, dé- 
passer ces cours; 

Attendu que le premier juge a, partant, 
procédé suivant les véritables règles et en 
ayant égard aux cours dûment constatés; 

Qu'à tous les points de vue, les évalua- 
tions que sa décision consacre, paraissent 
justes et bien vérifiées; 

Qu'il y a donc lieu de les admettre; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général de Pauw, reçoit les 
appels tant principal qu'incident ; écartant, 
au surplus, toutes fins et conclusions con- 
traires au présent dispositif, confirme le 



jngement dont appel; condamne, d'une pan, 
les appelants àun tiers des dépens et, d'autre 
part, le curateur quatUaU quâ et l'intervenam 
chacun à un tiers restant. 

Du 30 avril 1889. — Cour de Cand. — 
2« ch.— Prés. M. Mcchelynck.— PL MM. A. 
Dervaux et Vanden Heuvel. 

Deuxième espèce, 

(SCHREVENS-PILET BT 1.E CURATEUR A LA FAIL- 
UTE VAN BECELAERE-CLOET ET C*, — 
G. FRA^CK SOHNB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par conven- 
tion verbale du 29 mars 1887, la société en 
nom collectif Van Becelaere-Cloet et C^a 
vendu à MM. Franck sôhne, fabricants de 
chicorées, à Ludwigsbourg, 50 wagons de 
10,000 kilogrammes, soit 500,000 kilog. de 
chicorées lavées et séchées de la récolte de 
1887, livrables sur les mois d'octobre et de 
novembre au prix de 14 fr. 75 les .100 kilog., 
rendus franco sur wagons k une station 
tarifée du chemin de fer de l'Etat belge; 

Attendu qu'après avoir, au commencement 
de novembre, effectué, à valoir sur ce mar- 
ché, une première livraison de 70,000 kil., 
la firme venderesse est restée en défaut de 
l'exécuter pour le surplus et a été, le 11 du 
même mois, déclarée en faillite; 

Attendu que, le 1«' décembre suivant, les 
intimés Franck sôhne ont affirmé leur créance 
à la somme de 25,750 francs, et qu'aprèscon- 
testation par le curateur, leur réclamation a 
été admise par le tribunal à concurrence de 
17,200 franco; 

Attendu que Schrevens-Filet, intervenant 
en première instance, a interjeté appel de ce 
jugement et a donné en même temps assi- 
gnation devant la Cour à M" Claeys, curateur 
à la faillite, aux fins de voir statuer entre 
toutes les parties; 

Attendu qu'associé en nom collectif, il se 
trouve tenu solidairement des engagements 
contractés par la société faillie et qu'il a, 
par conséquent, un intérêt réel à contester 
l'admission de la créance querellée au passif 
de la faillite; 

Que son appel, régulier en la forme, est 
donc recevable; 

Au fond : 

Attendu que le contrat vanté n'est pas mé- 
connu au litige ; 

Que seulement l'appelant conteste la de- 
mande en dommages-intérêts et oppose à la 
production de cette créance div^ moyens 
tendant, en ordre principal, à faire déclarer 
le contrat résolu de plein droit, conformé- 
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ment à l'article 1657 du code civil ; en ordre 
subsidiaire, à faire dire qu'il n*est point dû 
de dommages-intérêts, tant à cause du carac- 
tère de la faillite qui constitue' un c&s fortuit, 
qu*à raison de Tabsence de toute mise en 
demeure ; en ordre plus subsidiaire encore, 
à faire réduire la somme allouée; 

Attendu que ces moyens ont été à bon 
droit écarta par le premier juge; 

Attendu, en effet, que la disposition de 
rarticle 1657 est exorbitante du droit com- 
mun; qu'elle constitue une dérogation aux 
principes généraux en vertu desquels la ré- 
solution des contrats synallagmatiques n*a 
point lieu de plein droit ; 

Qu'elle ne peut donc être étendue au delà 
de ses termes, lesquels supposent un délai 
stipulé an profit du vendeur et une négligence 
delà part deTacheteur; 

Que, comme le disait Bérenger au conseil 
d'Etat, la loi résout le contrat, parce que 
« Facheteurest en faute, et a, en fait, renoncé 
à la vente » (Locaé, t. VII, p. 55); 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce, le délai 
ayant été stipulé dans l'intérêt des deux par- 
ties contractantes et nulle faute n'étant im- 
putable aux acheteurs ; 

Que la société venderesse pouvait utile- 
ment livrer à la dernière heure du délai con- 
venu, et que la marchandise vendue n'ayant 
point jusqu'à l'expiration de ce délai été mise 
à la disposition des acheteurs, il était impos- 
sible à ceux-ci d'en opérer le retirement; 

Attendu, d*ailleurs, qu'au cours du délai, 
la venderesse a été déclarée en faillite et 
qu'elle se trouvait dans l'impuissance d'exé- 
cuter son engagement; 

Attendu qu'il en résulte qu'au jour de 
Taffirmation de la créance litigieuse, elle 
restait dans les liens des obligations qui 
dérivaient pour elle du contrat, et que 
rinexécution de ces obligations donnait à 
l'antre partie le droit de poursuivre l'exécu- 
tion de la convention ou d'en demander la 
résolution avec dommages-intérêts ; 

Auendu que, sauf le cas de l'article 445 
de la loi du 18 avril 1851, la faillite ne mo- 
difie point les contrats antérieurement con- 
clus par le failli; que celui-ci en demeure 
tenu envers les tiers sous la seule réserve du 
marc le franc que subissent tous les créan- 
ciers de la masse; 

Que la faillite n'est ni un cas fortuit, ni 
un événement de force majeure, faits indé- 
pendants des parties et se produisant malgré 
elles; 

Que l'insolvabilité ne saurait devenir une 
cause de justification pour le débiteur, les 
insolvables devant s'imputer à eux-mêmes 
d'avoir pris des engagements au delà de ce 
qu'ils peuvent exécuter; 



Qu'en toute hypothèse, la faillite constitue 
un manquement^ une faute, dont le failli doit 
répondre, et que rien n'autorise à lui assigner 
dans l'espèce un autre caractère; 

Que lorsqu'un des associés, en dépouillant 
la société en nom collectif, cause son insol- 
vabilité, il ne libère ni la société dont il 
détermine la faillite, ni son associé solidaire 
vis-à-vis des créanciers ; 

Attendu, à la vérité, que les dommages- 
intérêts ne sont dus que lorsque le débiteur 
est en demeure de remplir son obligation; 

Mais attendu que la mise en demeure n'est 
assujettie à aucune forme spéciale; qu'il ap- 
partient au juge d'interpréter à cet égard les 
éléments du procès et d en dégager la portée 
au point de vue de l'intention des parties; 

Attendu que l'affirmation d'une créance en 
dommages-intérêts, faite par les acheteurs 
au lendemain du terme extrême fixé pour la 
livraison de la marchandise vendue, ne sau- 
rait être interprétée que comme l'expression 
non équivoque de leur volonté de se préva- 
loir du contrat et de s'assurer l'émolument 
qui devait en résulter; 

Qu'on ne peut isoler cette production ni 
de l'exécution partielle du marché accepté 
antérieurement, ni de l'impossibilité recon- 
nue et avérée de l'exécuter pour le surplus, 
ni de la nécessité dans laquelle se sont trou- 
vés les acheteurs de se fournir à Anvers à 
des conditions fort onéreuses, ni de l'avis du 
curateur de la faillite invitant ces derniers à 
produire leur créance; 

Que le curateur n'a pu se méprendre sur 
le sens d'une semblable production et qu'il a 
dû nécessairement en induire qu'il avait à se 
prononcer d'une manière définitive, et se 
trouvait en demeure d'exécuter le marché ou 
de subir les dommages-intérêts réclamés; 

Que la forme dans laquelle cette interpel- 
lation lui a été faite n'importe guère, dès 
qu'il est constant que le débiteur ou son 
représentant légal se sont sentis sommés de 
remplir les engagements contraaés; 

Que la bonne foi qui doit présider à 
l'exécution des contrats, tout autant que la 
saine appréciation des faits de la cause, 
commandent d'accepter la décision du pre- 
mier juge; 

Et attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à critiquer la somme à concurrence de 
laquelle le tribunal a admis la partie intimée 
au passif de la faillite ; 

Qu'en faisant cette critique, il confond les 
cossettes de la dernière récolte avec celles de 
la récolte future et tire ainsi des conclusions 
de prémisses évidemment erronées; 

Que le chiffre fixé au jugement est pleine- 
ment justifié et constitue la réparation équi- 
table du préjudice résultant pour les intimés 
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Franck sôhne du défaut de livraison au 
terme convenu ; 

Par ces motifs, \u les pièces, ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclusions, ouï en 
son avis conforme M. Tavocat général de 
Pauw, toutes fins et conclusions contraires 
écartées, reçoit l'appel comme aussi Tappel 
incident fait à la barre par le curateur de la 
faillite; et statuant entre toutes les parties, 
déclare ces appels non fondés; confirme le 
jugement à quo; condamne l'appelant Schre- 
vens-Filet aux deux tiers et le curateur 
qualUaie quâ à un tiers des dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 30 avril 1889. — Cour de Cand. — 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PI, 
MM. Vanden Ueuvel, Claeys (du barreau de 
Courtrai) et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, SO mars 1889. 

TIMBRE (Droit de). — Société en comman- 
dite PAR ACTIONS. — Transformation en 

SOCIÉTÉ anonyme. — ACTIONS. — CONDI- 
TIONS d'exigibujté de L*1MPÔT. 

Lorsqu'une comfnandile par actions a été trans- 
formée en société anonyme, avec réduction 
de la durée de 50 ans fixée par les statuts de 
la société primitive à 30 ans, et du capital 
social, qui était de 50 millions, à iO millions, 
ces modifications touchent à Vessence même 
de la première société et ont pour effet de 
créer un être moral nouveau (1). 

En conséquence, en admettant même que ces 
modifications aient été prévues par les statuts 
de la commandite, les actions de la nouvelle 
société sont assujetties au droU de timbre de 
50 centimes pur titre de 500 francs. 

En admettant même que ces modifications ne 
touchent pas à l'essence de la commandite, 
elles constituent, en tout cas, une société nou- 
velle en la forme et nécessitent la création 
d'un registre des actions nominatives, de 
titres au porteur et d*un registre à souche de 
ces titres. 

Chaque fois qu'il y a changement de titre en 
vertu d'un fait juridique, fût-ce dans la même 
société, il y a lieu à perception de l'impôt du 
timbre. 



(i) Voy. c«58. belge, S8 noTembre 4878 (Pasic, 
4879, 1, 486); Bruxelles, 7 afril 4879 CiMd., 4879, 11, 
23S), et Liège, 43 novembre 4879 (ibid,, 4880, 11,331). 
Yoy. aossi la noie de M. Griolet sous Paris, 38 mai 
4809 (D. p., 4869, 3, 448 et 446); eass. frauç., 44 dé- 
cembre 4869 (Pane, franc., 4870, p. 887; D. P.,4870, 



La perception de cet impàt est subordonnée par 
la loi, non à Vexistence d*un registre des 
actions nominatives, mais à l'obligation juri- 
dique d'en tenir un (â). 

(société anonyme du crédit général ijégeois, 

— C. LE ministre DES FINANCES (3).) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
31 mars 4888, le jugement suivant : 

« Attendu que, par acte avenu devant 
M" Biar, notaire à Liège, le 30 février 1885, 
la société en commandite sous la firme Albaa 
Poulet et C^ et sous la dénomination a Crédit 
« général liégeois », a été transformée en so- 
ciété anonyme, sous la dénomination « Cré- 
tt dit général liégeois », au capital social de 
20,000,000, représenté par 40,000 actions 
de 500 francs, soit nominatives ou ao porteur, 

a Attendu que ce nouvel acte social ne 
mentionne ni le nombre d'actions nomina- 
tives, ni le nombre d'actions au porteur; 
qu'il résulte seulement du bilan du 31 dé- 
cembre 1885 qu'il y avait à cette date 16,705 
actions au porteur et 23,295 actions nomina- 
tives; 

tt Attendu que la loi du 25 août 1883, 
combinée avec celle du 21 mars 1.859, assu- 
jettit les actions ou parts d'intérêt dans les 
sociétés à un droit de timbre de 50 centimes 
pour les titres de 500 francs et au-dessous, 
et prescrit, en vue d'assurer le rembourse- 
ment de cet impôt, le timbrage des registres 
des actions nominatives et des titres au por- 
teur, ainsi que les registres dont ces derniers 
doivent être tirés; qu'elle prescrit, en outre, 
pour justifier de l'accomplissement de cette 
formalité, que ces registres seront présentés 
à radministration fiscale dans les trois mois 
de Tacte constitutif de la société, sous peine 
d'une amende de 400 à 500 francs; 

« Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que la nouvelle société a 
fait timbrer ses 16,705 actions au porteur 
ci-dessus mentionnées; que, d'un autre côté, 
elle refuse de faire timbrer ses 23,295 ac- 
tions nominatives; 

« Attendu que c'est dans cet état de fait et 
de droit que le ministre des finances, pour- 
suites et diligences du directeur de l'enregis- 
trement et des domaines à Liège, a fait signi- 
fier une contrainte à la société anonyme 



4, 479), et Pont, Sociitii commerc, n- SOSOet soi?. 

(3) Voy. l'Exposé des motifs de la loi du 25 août 
4883(Pasin.,4883, P.S90). 

(3) Uq pburvoi ea cassation a été formé contre cet 
arrêt et contre Tarrét du même jour rapporté mfrà, 
p. 22. 
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Crédit général liégeois, par exploit de Thais- 
sier Maqaet, de Liège, en date du 3 décembre 
1886, à l'effet d'obtenir payement : i« d'une 
somme de 11,617 fr. 50 c. pour droit de 
timbre des â3,295 actions nominatives ci- 
dessus mentionnées, plus les intérêts mora- 
toires, frais et antres accessoires; 2^ d'une 
somme de 500 franco pour amende encourue 
par la dite société à la suite.de son refus de 
communiquer le registre des dites actions 
nominatives ; 

« Attendu qu'opposition régulière a été 
faite à la dite contrainte, avec assignation 
devant ce tribunal, pour voir déclarer qu'elle 
est non fondée, par le motif que la société 
anonyme Crédit général liégeois n'est que la 
continuation, sous la forme anonyme, de la 
société en commandite par actions Âlban 
Poulet et C'"*; que le même être moral conti- 
nuant à subsister, il n'y a pas eu création ni 
émission d'actions nouvelles; qu'il échet 
d'examiner le mérite de ce moyen; 

« Attendu que l'acte avenu devant W' Blar 
le tO février 1885 a fait subir à la société 
Âlban Poulet et O^ les modiflcations sui- 
vantes : V substitution d'une société anonyme 
à une commandite par actions, c'est-à-dire 
remplacement d'une société composée en par- 
lie d'une association de personnes indéfini- 
ment responsables, par une société de capi- 
taux constituant, selon l'expression de Namur 
(t. Il, n<^ 969), un être moral privilégié en 
dehors du droit commun; V* substitution 
d'une durée de trente ans à celle de cinquante 
ans fixée pour la première société; 3^ subs- 
titution d'un cat»ital de âO millions à un ca- 
pital de 50 millions, dont, il est vrai, 1â mil- 
lions 500,000 avaient seulement été émis; 

« Attendu qu'il appert même du rapport 
des administrateurs Iv à l'assemblée générale 
du 20 février 1 885, que rémission des 15,000 
actions, qu'ils avaient décidée le 29 novembre 
1884, était faite en vue de la société ano- 
nyme, laquelle, par suite de l'échange avec 
M. Coumont de ces actions contre d'autres 
titres, s'est trouvée intéressée dans de nom- 
breux établissements industriels étrangers 
jusque-Ui à la société en commandite; 

« Attendu que ces modifications, envisa- 
gées dans leur ensemble, touchent à l'essence 
même de la première société et ont pour effet 
de créer un être moral nouveau; 

« Attendu qu'à cet égard il importe peu 
que ces modifications aient été prévues dans 
les statuts, ce point ne concernant que leur 
légalité et régularité et ne modifiant aucune- 
ment leur nature, surtout vis-à-vis du fisc, 
qui est un tiers dans la plus haute acception 
du mot; 

« Attendu que ces considérations établis- 
sent que le moyen indiqué par la demande- 

PiSlC, 1890. — 2« PABTIE. 



resse à l'appui de son opposition ne peut être 
accueilli; 

« Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même que ces modifications ne touchent pas 
à l'essence de la société en commandite, il 
n'en est pas moins vrai qu'elles sont, en tous 
cas, constitutives d'une société nouvelle en la 
forme, modifiant profondément la comman- 
dite, nécessitant, n'otamment, en vertu des 
articles 36, 37, 38 et 66 de la loi sur les so- 
ciétés et même en vertu des articles i 2 et 13 
de ses statuts, la création d'un registre d'ac- 
tions nominatives, de titres au porteur, et 
d'un registre à souche de ces titres, qui 
forme précisément la base de l'impôt du tim- 
bre, ainsi que le dit expressément l'Exposé 
des motifs de la loi; 

(( Attendu, en effet, qu'il est un point im- 
portant à observer, c'est que si l'impôt du 
timbre est proportionnel au capital, il est 
cependant perçu sur le signe, sur le titre 
même représentant celte part de capital, d'où 
le législateur a tiré cette conséquence que 
chaque fois qu'il y a changement de titre en 
vertu d'un fait Juridique, fût-ce dans la même 
société, il y a lieu à perception de l'impôt, 
principe que l'Exposé des motifs énonce en 
ces termes : « Quant aux actions, lorsqu'en 
tf échange de litres nominatifs, il est délivré 
« des titres au porteur, ceux-ci sont assu- 
a jettis au droit de timbre; il en est de même 
« de la conversion des titres au porteur en 
« titres nominatifs » ; 

« Attendu que la demanderesse elle-même 
reconnaît que ses nouveaux titres au porteur 
doivent être soumis au timbrage; que, tout au 
moins, on peut le déduire de ce qu'elle a 
revêtu de cette formalité tous ceux qu'elle 
possédait au 31 décembre 1885 et dans les- 
quels se trouvaient compris les anciens titres 
au porteur de la commandite; d'où cette con- 
séquence que le seul objet de ce litige con- 
siste, en définitive, à rechercher si les actions 
nominatives n'y sont pas aussi soumises; 

« Attendu que, pour soutenir la négative, 
la demanderesse allègue qu'ayant par devers 
elle le registre des actions nominatives de 
l'ancienne commandite, cela lui sufiit; qu'en 
tout cas, elle-même n'en a pas d'autre et 
qu'elle n'est pas tenue d'en avoir; 

« Attendu que cette prétention ne peut 
être admise; que la loi et les statuts mêmes 
de la demanderesse exigent la création d'un 
registre de titres nominatifs; que cette néces- 
sité résulte notamment de l'article 13, § li, 
des statuts, stipulant que les certificats d'ins- 
cription en nom sont extraits d'un livre à 
souche et doivent être signés par deux admi- 
nistrateurs et visés par deux commissaires ; 

« Attendu que le défendeur affirme môme 
que ce registre existe dans les bureaux de la 

2 
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demanderesse, et prodail, à l'appiii de cette 
affirmation, deox spécimens de certificat et 
de soache de certificat des actions nomina- 
tives de la demanderesse; 

« Attendu que ce point, du reste, importe 
peu, la loi ifayant pas subordonné la percep- 
tion de cet impôt à Texistence de ce registre, 
ce qui, en effet, le rendrait le plus souvent 
illusoire, mais à Texistence de Tobligation 
juridique d'en tenir un ; de là, devoir pour 
les sociétés de justifier du payement de l'im- 
pôt par la production des livres qui en for- 
ment la base et, à défaut de ce faire, exigibi- 
lité du dit impôt nonobstant Tinexistence de 
ces livres, et amende pour violation des pres- 
criptions de la loi ; 

« Attendu, au surplus, qu'il n'y a pas de 
raison de traiter plus favorablement les ac- 
tions nominatives que les actions au porteur, 
la loi même du 25 août 4885 ayant été pro- 
mulguée, ainsi que le dit TExposé des motifs, 
poiir les mettre sur un pied de parfaite 
égalité, et surtout en vue des titres nomina- 
tifis, qui le plus souvent étaient émis sans 
acquitter l'impôt du timbre; 

tt Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que la demanderesse a tort de re- 
fuser de payer l'impôt du timbre sur les 
23,295 actions nominatives qu'elle possède; 

« Attendu, en ce qui concerne les 500 fr. 
d'amende, qu'il est établi par le procès-verbal 
régulier de M. Pépin, receveur du timbre 
extraordinaire à Liège, que la demanderesse, 
sommée de produire son registre d'actions 
nominatives, ne l'a pas fait ; que ce défaut de 
production équivalant à un refus, Tartlcle 5, 
§ 2, lui est applicable; d'où le droit, pour le 
trésor, de lui réclamer l'amende mentionnée 
ci-dessus; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions contraires, dit que l'opposi- 
tion faite par la demanderesse à la contrainte 
décernée contre elle est régulière en la forme, 
mais mal fondée; en conséquence, Ten dé- 
boute, avec condamnation aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, ouï en son avis contraire 
M. l'avocat général Delwaide, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont appel et condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 20 mars 1889. — Cour de Liège. — 
2" ch. — Prés. M. le conseiller Fréson. — 
PL MM. Goilinet et llobert. 
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{• SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Tri>v 

FORMATIO!! EK SOCIÉTÉ ANONYME. — DROITS 

DES HERS. — Condamnation des gérants. 
— Condamnation préalable de la sogeté. 

— LiQnDATlON. 

2* TIMBRE (Droit de). — Actions non i.i- 
BÉBÉES. — Souscription. — Condiiion 

SUSPENSIVE. 

1* Lorsqu'une société anonyme a éié substituée 
ànnesoàété en commandite, cette substitutm 
ne peut modifier les droits d'un tiers créan- 
cier de Vancienne société, et notamment ceux 
de VEtat, lorsqu'à exerce un droit en vertu 
d'une l4Â fiscale à raison d'un fait posé par 
cette ancienne société. 

L'article 422 de la loi du i8 mai 1873, qui 
dispose qu'aucun jugement portant condam- 
nation personnelle des gérants d*une con- 

* maudite, à raison d'engagements de la société, 
ne peut être rendu avant qu'il y ait condam- 
nation contre la société, n'exige pas que cette 
condamnation préalable fasse Vobjet d'une 
autre instance (\), 

Lorsqu'une société en commandite par actiom 
n'existe plus et qu'il n'a pas été nommé des 
liquidateurs, les administrateurs-gérants doi- 
vent être considérés comme liquidateurs à 
l égard des tiers. En conséquence, est rece- 
vable un acte d'appel signifié à cette société 
et à ses administrateurs en leur qualité de 
liquidateurs. 

2^ Lorsqu'il a été souscrit, dans une société en 
commandite, des actions qui n'ont été libérées 
que pour partie et que, dans l'acte de sous- 
cription, il a été stipulé expressément que des 
titres au porteur ne seront remis au sous- 
cripteur qu'au fur et à mesure de la libéra- 
tion complète des actions, qui resteront en 
attendant en la possession de la société 
comme garantie, ces actions, qui restent no- 
minatives jusqu'à leur libération, doivent être 
établies au nom du souscripteur par une 
inscription sur les registres de la société, et 
elles sont frappées d'un droit de timbre de 
1 franc par 1,000. 

En supposant que la souscription ait été affectée 
d'une condition suspensive pour la moitié de 
ces actions, par suUe d'un droit de préférence 
accordé aux fondateurs et aux actionnaires 
antérieurs, si la condition vient à défaillir^ 
l'obligation a pris son effet du jour oii elle a 
été contractée (2). (Code civ., art. 1179). 

(1) CoDf. Liège, dO mai 1881 (Pasic, i88t, U, 
366s et Gond. 8 décembre 1886 {ibid., 1887, il, 63j. 

( ) L Mincie 1179 (la code civil «loii-i. lectvoic 
application en matière tiica le? Voy, Naqult, Tid^^ 
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(ministre DBS FINANCES, — C LA SOCIÉTÉ 
CRÉDIT GÉNÉRAL LIÉGEOIS ET SES ADMINIS- 
TRATEURS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, suivant dé- 
libération en date du i9 novembre 1884, les 
administrateurs et les commissaires compo- 
sant le conseil général de la société en com- 
mandite établie à Liège sous la Arme Alban 
Poulet et C^, et sous la dénomination de 
« Crédit général liégeois », avaient décidé, 
tout en réservant, en vertu de Tarticle 9 des 
statuts, les droits des fondateurs et des ac- 
tionnaires, rémission au pair de 15,000 ac- 
tions entièrement libérées de la dite société ; 

Attendu que, par acte avenu le 5 décembre 
de la même année devant le notaire Biar, de 
Liège, et dûment enregistré, le sieur Ro- 
dolphe Coumont, banquier, a déclaré sous- 
crire au pair les dites 15,000 actions et s'est 
engagé à les libérer de suite; qu'il a versé à 
l'instant en mains d'un des administrateurs 
la somme de 575,000 fran<-£, soit le ving- 
tième du montant des dites actions, et qu'aux 
termes de la convention, il ne doit recevoir 
des titres au porteur qu'au fur et II mesure 
de la libération complète des actions ; 

Attendu qo'il a été constaté par un procès- 
verbal dressé le 19 octobre 1886, par le sieur 
Pépin, receveur du timbre extraordinaire de 
Liège et délégué p^ar M. le ministre des 
finances, que la société n'avait pas cru de- 
voir inscrire les 15,000 actions prémention- 
nées comme nominatives sur les registres de 
la société en commandite, et ce, parce que 
son intention, depuis lors réalisée, avait été 
de créer des titres au porteur de la société 
anonyme projetée; 

Attendu que le même procès-verbal fait 
état du défaut de représentation d'un registre 
relatant la dite inscription et l'assimile au 
refus de communication qui est prévu par 
l'article 5, § 2, de la loi du 25 août 1885; 

Attendu qu'une contrainte et un comman- 
dement ont été signifiés, à la requête du 
ministre des finances, le 5 décembre 1886, à 
UM. Alban Poulet, Frédéric Braconnier, 
chevalier Ernest de Lamine, comte Henri de 
Meeos, Alfred Ancion et Léon CoUinet, tous 
demeurant à Liège, en leur qualité d'admi- 
nistrateurs-gérants de l'ancienne société en 



(kt droHs d'enregistrement, (. I*', d«* 99 et 1S3 ; Dal- 
Loz, f« Enregiitrementf n«' !276 et suiv. Voy. aussi 
cass. franc., 26 janTier 1885 {Pasic. franc., 1886, 
p. 168j et U note sons cet arrêt. Voy. toutefois cass. 
belge, IS décembre 1887 (motifs) (PAsrc.,1888, 1, 41) 
ei la note. 



commandite Alban Poulet et C^, aux fins de 
payer à l'Etat belge : !<" la somme de 7,500 fr. 
pour droit de timbre, à raison d'un franc par 
mille, sur le capital nominal de 15,000 ac- 
tions de 500 francs souscrites le 5 décembre 
1884 par Rodolphe Coumont, sur lesquelles 
il n'avait été versé, lors de la souscription, 
qu'un vingtième, et qui auraient dû être ins- 
crites comme nominatives dans le registre 
des actionnaires; %^ une somme de 500 fr. 
du chef de refus de communication du dit 
registre en ce qui concerne l'inscription des . 
dites actions ; 5^ la somme de 5 fr. 40 c. 
pour droits de timbre et d'enregistrement du 
procès- verbal en date du 19 octobre 1886; 
i^ les intérêts moratoires sur la somme de 
7,500 francs à partir de la signification de la 
contrainte, et 5^ les frais de la poursuite ; 

Attendu qu'un autre procès-verbal a été 
dressé, le ii décembre 1886, par le même 
receveur Pépin, en vertu d'une délégation du 
ministre des finances, à charge de la société 
en commandite par actions Alban Poulet 
et C^, sous la dénomination de a Crédit gé- 
néral liégeois », et ce, aux mêmes; fins que 
celles du procès-verbal du 19 octobre pré- 
cédent; 

Attendu qu'une seconde contrainte et un 
second commandement ont été signifiés le 
27 décembre 1886, à la requête du ministre 
des finances, à la société en commandite 
par actions prémentionnée, représentée par 
M. Alban Poulet, son administrateur délégué, 
à l'effet d'obtenir le payement des mêmes 
sommes, sauf celle de 5 fr. 40 c.,qui est due, 
celte fois, pour droit de timbre et d'enregis- 
trement du procès-verbal du 24 décembre 
1886; 

Attendu qu'une première opposition, sui- 
vie d'assignation, a été signifiée, le 8 décembre 
1886, à la requête des sieurs Poulet, Bra- 
connier, de Lamine, de Meeus, Ancion, Col- 
linet, et qu'une seconde opposition, égale- 
ment suivie d'assignation, a été signifiée, le 
4 janvier 1887, à la requête du Crédit géné- 
ral liégeois, ci-devant société en commandite 
Alban Poulet et O^, actuellement société 
anonyme, ayant son siège à Liège; 

Attendu que les deux affaires sont con- 
nexes et qu'il y a lieu, conformément aux 
conclusions prises en première instance par 
l'Etat belge, de les joindre ; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que si la société anonyme sous la 
dénomination de « Crédit général liégeois » 
a été substituée à l'ancienne société en com- 
mandite par actions, les droits d'un tiers, du 
chef d'une créance à charge de l'ancienne 
société, ne peuvent être modifiés par une 
substitution à laquelle il est resté étranger ; 
qu'il doit en êire à fortiori ainsi à l'égard de 
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TEiat belge, qui, loin d'avoir contracté avec 
Tancienne société, exerce un droit en vertu 
d'une loi fiscale, à raison d un fait posé par 
la dite société; d'où ta conséquence que, 
quand même les statuts auraient prévu de 
prétendues transformations obligatoires pour 
les associés et ayants cause, celles-ci se- 
raient pour TEtat tcs inter alm acia; 

Attendu, à un autre point de vue, que la 
prétention des intimés aurait pour effet d'al- 
térer les droits de TEtat, en Tobligeant 
d'exercer son action contre la société ano- 
nyme; que l'Etat serait obli^^é de décerner 
une contrainte contre une société de capi- 
taux, tandis que sa véritable débitrice était 
une société composée, en partie, de per- 
sonnes responsables; 

Attendu, enfin, qu'il ne peut dépendre d'un 
débiteur qui conteste une dette de substituer 
en son remplacement un autre débiteur, et ce, 
sans lecon.'enlement du créancier; 

Attendu que Tancienne société en com- 
mandite par actions n'existant plus et des 
liquidateurs n'ayant pas éié nommés, les 
administrateurs-'^éranis sont, par une fiction 
légale , con>idéré:> comme liquidateurs à 
l'éifard des tiers; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'acte d'appel du 22 juin 
1888 est recevable,en tant qu'il a été si^^nitié 
i la société en commandite et aux adminis- 
trateurs-gérants en qualité de liquidateurs; 

Sur la seconde tin de non-recevoir : 

Attendu que si l'article 122 de la loi du 
18 mai 1875 exige qu'aucun ju;;ement por- 
tant, à raison d'engagements de la société, 
condamnation personnelle des gérants d'une 
commandite par actions, ne soit rendu avant 
qu'il y ait condamnation contre la société, il 
ne résulte ni de l'esprit ni du texte de la loi 
que cette condamnation préalable doive faire 
l'objet d'une autre instance; qu'un système 
contraire entraînerait un circuit d'actions et 
des frais frustraloires; qu'au surplus, le but 
de la disposition légale est atteint, si le juge, 
après avoir reconnu l'existence de la dette 
sociale, statue d'abord sur la dite dette de la 
société, avant de prononcer sur la demande 
formée contre les associés en nom per- 
sonnel; 

Au fond : 

Attendu que, contrairement à la délibéra- 
tion du conseil général de la société en com- 
mandite, les administrateurs ont consenti à 
ce que Rodolphe Coumont souscrivît au pair 
les 15,000 actions sans les libérer; que 
l'acte du notaire Biar, en date du 5 décembre 
1884, constate que seulement un vingtième a 
été versé en billets de banque sur le montant 
de leur import, et qu'enfin il est stipulé 
expressément dans le dit acte que des titres 



au porteur ne seront remis au souscripteur 
qu'au fur et à mesure de la libération com- 
plète des actions; qu'en attendant, celles-ci 
resteront eiT la possession du Crédit général 
liégeois, comme garantie; 

Attendu qu'aux termes des articles 15 des 
statuts de la société intimée, 36 et 57 de la 
loi du 18 mai 1873, la propriété de ces 
actions, qui restaient nominatives jusqu'à 
leur libération, devait s'établir, au nom de 
Coumont, par une inscription sur le registre 
de la société ; 

Attendu qu'en vertu des articles 1", â, 5 
de la loi du 25 août 1885, combinés avec 
l'article l<'^ § 2, n^" 2, de la loi du 21 mars 
1859, ces actions nominatives étaient frap- 
pées d'un droit de timbre d'un franc par 
mille; que les registres des actions nomina- 
tives devaient être timbrés à l'extraordinaire, 
et que la société était obligée, si elle en était 
requise, de justifier du timbrage de ses titres 
dans les trois mois de l'émission, par la 
reproduction des registres aux actions nomi- 
natives ; 

Attendu que les actions de Coumont n'ont 
pas été insciiies sur les registres, par suite 
non timbrées comme nominatives, et que la 
société n'ayant point représenté les dits 
registres aux préposés du fisc, est censée 
avoir refusé de les reproduire; 

Attendu que c'est à tort que les intimés 
allèguent, contrairement à la teneur de l'acte 
du notaire Biar, la prétendue libération, à la 
date du 5 décembre 188i, des actions; 
qu'en effet, les écritures des livres de la 
société dans lesquelles on fait figurer la 
libération à la date indiquée, sont sans in- 
fluence, à l'égard des tiers, contre les men- 
tions d'un acte authentique ; 

Attendu, à la vérité, que l'acte susdit 
accordait aux fondateurs et aux actionnaires 
antérieurs un droit de préférence jusqu'au 
50 décembre 1884 exclusivement surja moi- 
tié des actions nouvellement émises; mais 
qu'en supposant que la souscription ff)t effec- 
tuée sous une condition suspensive, la ré- 
serve n'aurait exercé d'empire que sur 
7,500 actions; qu'au surplus, la condition 
étant venue à défaillir, l'obligation a pris son 
effet le jour même où elle a été contractée, 
c'est-à-dire le 5 décembre 1884; 

Attendu, à un autre point de vue, que la 
société en commandite émettait les actions 
d'une manière définitive; que le droit de 
Coumont seul eût pu être en suspens pour la 
moitié des actions; d'où la conséquence qu'il 
était du devoir de la société d'assurer la pro- 
priété des actions par une inscription sur le 
registre à ce destiné; 

Attendu que le droit de timbre devient 
exigible par le seul fait de la souscription, et 
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quMl frappe directement le papier ou Vins- 
trumeRtum, sans avoir égard à la personnalité 
du titulaire; 

Attendu, enGn, qu'il importe peu que Tacte 
du notaire Biar n'ait accordé le droit au 
souscripteur Coumont de participer aux 
bénéOces qu'à partir du 1*' janvier 1885; 
qu'on ne peut voir dans cette clause qu'une 
simple mesure d'ordre ou de comptabilité; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Deiwaide en son avis, et sans avoir éprd à 
toutes conclusions contraires, dit l'appel du 
22 juin 1888 recevable ; met à néant le juge- 
ment dont est appel; émendant, joint les 
causes résultant des ajournements du 4 jan- 
vier 1887 et du 8 décembre 188G; déclare 
valables tant les contrainte et commandement 
signifiés le 27 décembre 1886 par l'huissier 
Maquet que les contrainte et commandement 
signifiés le 5 du même mois par le même 
huissier; déclare les intimés ni recevables ni 
fondés dans leurs actions et les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du W mars 1889. — Cour de Liège. — 
2*^ ch. — Prést, M. le conseiller Fréson. — 
PI. MM. Robert et CoUinel. 



BRUXELLES, 7 mal 1889. 

LEGS. — Révocation (Action en). — Ingra- 
titude. — Délai. 

L'action en révocation d'un legs pour cause 
(Vingratitude doit être intentée dans l'année 
des faits qui y donnent ouverture, même 
lorsqu'il s'agit d'injures graves faites au tes- 
tateur de son vivant. 

Si plus d'un an s'e.Ht écoulé entre ces faits et le 
décès du testateur, l'action n'est plus rece- 
vable{i). 

(de terwangne et consorts, — c. époux 

DEGEL.) 

Le jugement du tribunal civil d'Anvers, du 
25 juin 1887, rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1888, 5« partie, p. 77, a été confirmé. 

arrêt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs qui ont 
déterminé la décision du premier juge, met h 
néant l'appel principal et l'appel incidt^nl; 
condamne les appelants aux dépens. 



(I) Conf. Bruxelles, 14 décembre 1883 (PâsIC, 
1884, II, 143), etToy. la note sous eelarréi. 



Du 7 mai 1889. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — Prés. M. le conseiller Fauquel. — 
PL MM. De Meester et Verbeeck. 



BRIXKLLES. 27 avril 1889. 

OBLIGATION.— Prnsion annuelle. — Dot. 
— Obligation naturelle. — Exécution 
volontaire. 

£ft civilement obligatoire, lorsqu'elle a été vo- 
lontairement exécutée, l'obligation contractée 
par uu père de pnyer à sa fille une rente an- 
nuelle pour m dot, à l'occasion de son ma- 
riage (i;. 

(lOSSEAU, — c. LOSSEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas dé- 
nié par l'appelant que, le i8 srptembre 188^2, 
il s'est engagé à payer à sa fille Blanche Los- 
seau une rente annuelle de 5,000 francs pour 
sa dot, à l'occasion de son mariage avec 
M. Maurice Losseau; 

Attendu que l'appelant soutient que cet 
engagement verbal est radicalement nul 
comme constituant la reconnaissance d'une 
obligation naturelle à laquelle la loi refuse 
toute sanction, ou une donation non consen- 
tie dans la forme authentique prescrite par 
les articles 931 et 1081 du code civil; 

Attendu que le devoir moral qui incombe 
aux parents de doter leurs enfants d'une ma- 
nière convenable est, il est vrai, une simple 
obligation naturelle, que la loi a refusé de 
sanctionner par une action, mais qui n'en est 
pas moins sus(^epiible de produire des eff'ets 
civils lorsqu'elle et^i volontairement exécutée 
(code civ., art. iOi et 1235, § 2); 

Attendu, dès lors, que l'engagement pris 
par l'appelant de fournir à son unique enfant 
une rente annuelle en vue d'assurer son éta- 
blissement et de l'aider à supporter les charges 
du mariage, n'a pas le caractère d'une pure 
libéralité et doit plutôt être considéré comme 
la transformation d'une obligation naturelle 
en un contrat ayant tous les caractères voulus 
pour le rendre civilement obligatoire; 

Attendu que c'est donc k bon droit que le 
premier juge, par les motifs déduits dans le 
jugement à quo, a considéré l'engauement 
dont il s'agit comme un contrat ordinaire 



(-i) Voy. conf. Bruxelles, 4 février 1884 (Pasic, 
\9»A, II, 401); Gand, M juillet 188(5 {ibid., 1887, 
II, lOj et les notes sous ces arrêts. 
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non solennel et réonisfant les conditions re- 
quises pour être civilement obligatoire; 

Attendu que, depuis le 28 septembre 4888, 
une nouvelle annuité de 5,000 francs est 
échue ; qu'il y a donc lieu de faire droit k la 
conclusion de finiimé qui demande à ce que 
l'appelant soit condamné à lui payer cette 
somme ; 

Par ces motifs, met Fappel au néant; con- 
firme le jugement dont appel; condamne en 
outre rappelant à payer à Tintimé la somme 
de 3,000 francs, montant de fannuité échue 
depuis le 28 septembre 4888, et le condamae 
également aux dépens d'appel. 

Du 27 avril 4889. — Gourde Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PI, 
MM. Ghysbrecht, Gedoelst et Despret. 



GANI), 18 mai 1880. 
FAILLITE. — Commerçant. — Profession 

HABITCEIXE. — ACTES DE COMMERCE REMON- 
TANT A PI.US DE SIX MOIS. — RAPPORT DE 
LA FAILLITE. — DOMMAGES-INTÉRÉTS. — 

Frais. 

// ne su fil pas d*avoir posé quelques actes qua- 
lifiés commerciaux par la loi pour êlre com- 
merçant. Il faut avoir fait du commerce sa 
profession habituelle (4). 

En tout cas, s'il y a plus de six mois qu'un dé- 
biteur n'a plus exercé le commerce, il ne peut 
être déclaré en faillite. 

En cas de réformation du jugement qui Va 
déclaré en faillite, le débiteur n*a pas 
droit à des dommages-intérêts, si le créancier 
poursuivant a été de bonne foi. 

Si le débiteur est en faute pour avoir, par ses 
agisstments, induit le créancier en erreur, 
il y a lieu de faire supporter par lui les frais 
qu'a engendrés la déclaration de faillite 
prononcée par le premier juge (2). 

(VAN BRUSSEL, — G. POPPE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant a 
été déclaré en étal de faillite par jugement du 
47 août 4888; 



(1) Voy. Dalloz, Bépert., ▼«> Commerçant, n«» 79- 
82; v« Faillite, n» 46, et Supf)lément, v» Commerçant, 
n» 40; Namdr, t. lit» n« 4584; Bruxelles, SK mai 
4864 (moUrs) (Pasic, 1861, II, 830). Gompar. Gand, 
49 jain 1879 riMd.. 1879. Il, 'i8% 

(i2) Conf. Bruxelles, 10 février 1879(Pasic., 1879, 
II, 100) Cl la note sous cet arrêt; Gand, 14 août 1885 



Qn*à Teffet d'établir qu'il se trouvait dans 
les conditions requises par la loi, les intimés 
se bornent à faire valoir : i^ certains prêts 
faits par rappelant au taux de 5 p. c, à Taide 
de fonds qu'il avait en dépôt à un taux infé- 
rieur; 2"* des signatures qu'il a données sous 
une forme commerciale à deux de ses créan- 
ciers; 

Attendu que les prêts invoqués par les in- 
timés sont au nombre de neuf; que huit re- 
montent à l'année 1882; qu'un seul, ayant 
pour objet une somme de 500 francs, est de 
l'année 488i; que les intimés n'en signalent 
aucun pour les années 4883, 4885, 1886, 
4887 et 4888; 

Attendu que, pour faire prononcer la fail- 
lite d'un débiteur, il ne suffit pas d'établir 
que ce débiteur a fait le commerce à une 
époque quelconque, et que longtemps après 
il a cessé ses payements; qu'aux termes de 
l'article 437 de la loi sur les faillites, il faut 
que le débiteur ait cessé ses payements à une 
époque où il faisait encore le commerce; 

Attendu que les intimés n'allèguent pas que 
l'appelant ait cessé de payer en 1882 ou même 
en 1884; que les anciens prêts qu'ils invo- 
quent ne peuvent donc être pris en considé- 
ration; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de Tarti- 
cle 442 de la loi et des travaux préparatoires 
qui l'ont précédé, que, sauf le cas de sursis, 
qui n'est pas celui de l'espèce, le juge com- 
mercial ne peut prononcer la faillite à raison 
de faits remontant à plus de six mois; 

Qu'à ce point de vue encore, les prêts invo- 
qués doivent êlre écartés; 

Attendu, d'autre part, que pour être com- 
merçant, il faut, non seulement exercer des 
actes de commerce, mais en faire sa profes- 
sion habituelle; 

Attendu que, d'après les documents versés 
au procès, il est établi seulement que, vers 
le 1^' février 4888, l'appelant a signé deux 
mandats au profit de Delhaize, et que, le 
20 Juin suivant, il a accepté en une fois dix 
traites s'élevant à 52,583 francs au profit des 
deux premiers intimés ; 

Attendu que ces effets ne se rattachaient 
pas à des actes commerciaux par leur nature; 
que les premiers étaient causés valeur reçue 
en espèces, les autres valeur en compte; que 



[ibid., f886, II, 8) et les observations sous Gand, 
7 mai 1887 (cassé) (ihid., 1887, 11, 375). Comparez 
cass. belge, 7 juin 1888 {ibid., 1888, 1, 256). Voyez 
aussi, dans \^Juritprud£nce commerciale det Flandre», 
t. Il (année 1887), p. â6JS, la dissertation de M. Van 
Alieynes »ur les débours et honoraires des curaieurs, 
en cas de rapport ou de rétractation d*uue faillite. 
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rappelant ne les avait pas souscrits en vue 
d*an bénéflce, mais pour apaiser des créan- 
ciers dont il avait géré les affaires et à qui il 
devait des sommes importantes; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
signatures données par rappelant ont eu pour 
résultat de le rendre justiciable du tribunal 
de commerce ; mais qu'elles ne sauraient le 
faire considérer comme ayant habituellement 
exercé une profession pouvant attribuer la 
qualité de commerçant; 

Que c*est, en conséquence, à tort que l'ap- 
pelant a été déclaré en état de faillite; 

Sur les dommages-intérêts réclamés par 
i^appelant : 

Attendu que si les deux premiers intimés 
se sont trompés sur la forme qu'ils avaient à 
suivre pour faire valoir leurs droits, il est 
constant qu'ils ont agi de bonne Toi ; que, 
d'après les faits de la cause, l'appelant doit 
s'en prendre à ses propres agissements du 
dommage qu'il a éprouvé; qu'il n'a subi aucun 
dommage dont il soit fondé à demander la 
réparation ; 

Sur les conclusions .des curateurs relatives 
aux frais de la faillite ': 

Attendu qu'en contractant des obligations 
sous une forme commerciale, l'appelant a ac- 
cepté les conséquences que l'inexécution de ses 
obligations était de nature à pouvoir entraî- 
ner; qu'il n'ignorait pas que celui qui agit 
comme commerçant s'expose à être déclaré 
en faillite; qu'il s'est rendu responsable en- 
vers les mandataires qui éventuellement se- 
raient désignés par justice pour liquider sa 
situation ; 

Par ces motifs, ou! Tavis de M. le premier 
avocat général chevalier Hynderick, met le 
jugement dont appel à néanl; émendant, dit 
que le jugement du 17 août 1888, qui a dé- 
claré l'appelant en état de faillite, est rap- 
porté; dit que les frais occasionnés par cette 
déclaration seront supportés par l'appelant; 
déclare l'appelant non fondé en sa demande 
de dommages-intérêts ; condamne simplement 
les deux premiers intimés aux frais des deux 
instances. 

Du iS mai 1889. — Cour de Gand. — 
i'«ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent.— PI. MM. Meyvis, Meert et De Decker. 



(i) Voy., sur la portée do mot état, dans l*ar- 
tiele 83 d a code de procédure dvile, PiGEAC, p. 23S 
et S33; et dans Tarticle 8S6 da code civil, Laorent, 
Principe*, l. III, p. 606. 



BROXELLES, 11 octobre 1880. 

NOBLESSE (Titre de). — Question préju- 
dicielle. — Réclamation d*état. — Adop- 
tion. 

Dans une poursuite répressive du chef de port 
illégal d'un titre de noblesse, la juridiction 
correctionnelle ne doit pas renvoyer devant le 
tribunal civU pour décider si le prévenu, par 
Veffet d'une adoption, a droit au titre de 
noblesse qu'aurait possédé son père adoptif 
et éventuellement si celui-ci avait droit à ce 
titre. 

Pareilles questions ne constituent pas une ré- 
clamation d'étal dans le sens de l'article 526 
du code civil (1). 

l.' article M de la loi du il avril 1878, sur la 
procédure pénale, n'a en vue que des contes-^ 
talions sur des droits réels immobiliers (2). 

(WAUTERS-COPPENS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET LES BARONS COPPBNS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*aux termes de 
l'article 15 de la loi du 17 avril 1878, conte- 
nant le titre préliminaire du code de procé- 
dure pénale, les tribunaux de répression, 
(( sauf les exceptions établies par la loi », 
jugent les questions de droit civil qui sont 
soulevées devant eux incidemment, à Tocca- 
sion des infractions dont ils Font saisis; 

Attendu que le fait reproché au prévenu 
est « de s'être publiquement attribué le titre 
de baron qui ne lui appartient pas » ; 

Attendu qu'en termes de défense, le pré- 
venu soutient qu'il a été adopté par Charles- 
Marie Coppens; que celui-ci avait droit au 
titre de baron et qu'en conséquence lui-même, 
par l'effet de l'adoption, aurait droit au même 
titre; 

Attendu que le fait de l'adoption susdite est 
constant et non contesté; que le renvoi devant 
la juridiction civile tend ainsi uniquement à 
faire trancher les deux questions de savoir si 
Charles-Marie Coppens, inscrit simplement 
comme écuyer sur la liste officielle des nobles, 
publiée par le Journal officiel des Pays-Bas de 
1825, n° 61, a obtenu concession ou recon- 
naissance du titre de baron, et si, en droit, 
l'adoption produit d'autres effets que ceux 
énoncés aux articles 547 et suivants du code 
civil ; 



(!2) NVPELS, Commentaire du code de procédure 
pénale, titre préliminaire, t. Il, n« 3; t. 111, n**" SI et 
sui?.; t. iV, n« 45: cass. bel^e, 1S octobre 1^8 
IPasIC, 1888, I, 340). 
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Attendu que ces questions ne se rattachent, 
sous aucun rapport, aux cas exceptionnels 
dans lesquels la juridiction répressive doit 
suspendre son jugement et renvoyer devant 
le juge civil; 

Que, notamment, elles ne rentrent pas dans 
l'hypotlièse prévue en Tarticte i 7 du code de 
procédure pénale; 

Que le texte de cette disposition, aussi 
bien que les travaux parlementaires qui ont 
précédé son adoption, révèlent clairement 
qa*elle n*a en vue que des contestations sur 
des droits immobiliers (rapport de M. Nypels, 
au nom de la commission extraparlemen- 
taire; de M. Thonissen, au nom de la com- 
mission de la Chambre des représentants et 
de M. le baron d*Ânethan, au nom de la com- 
mission du Sénat) ; 

Attendu que Tarticle 5i6 du code civil, 
inséré au titre De la paternité et de la filiation, 
ne vise que des réclamations d'état au point 
de vue de la composition des familles; qu'il 
ne s'agit nullement de pareille réclamation 
dans l'espèce, d'autant moins que, d'après 
l'article 75 de la Constitution belge, aucun 
privilège n'est plus attaché aux titres de no- 
blesse; qu'aucune contestation n'existe ni sur 
l'étal ou la filiation du prévenu, résultant soit 
de sa naissance, soit de son adoption, ni sur 
celui de Charles-Marie Coppens, l'adoptant, 
ni même sur le nom soit de l'une, soit de 
l'autre des personnes ci-dessus, nom qui est 
légalement distinct du titre de noblesse (arg. 
code pén., art. 250 et 231); 

Que, pour statuer sur la prévention et le 
moyen de défense opposé par le prévenu, il y 
a lieu uniquement d'apprécier si, soit le dit 
adoptant, soit le prévenu, ont jamais en droit 
à une qualification nobiliaire, eu égard à leur 
état civil non contesté; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damne le prévenu aux Irais d'appel envers 
toutes les parties. 

Du 11 octobre 1889.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PL MM. Paul Janson, De Deyn 
et A. Simon. 



GAND, 28 mai 1880. 
OUTRAGE. — Magistrat. — Éléments do 

UËLIT. 

Le délit d*outrage prévu par Varticle 275 du 
code pénal n'existe qu'à la condition qu'il se 
soit produit par faits, paroles, gestes ou me- 
naces et en présence de la personne offensée. 

Ne commet pas ce délit le plaideur qui envoie à 
un juge, avec sa carte de visite, la copie d'un 
arrêt réformant un jugement auquel ce magis- 



tral a participé, précédée des mots « // y a 
encore des juges à Berlin, n 
Ce fait ne jwurrait constituer que la contraven- 
tion d'injures prévue par l'article 561 , n» 7, 
du code pénal. 

(CAPRON, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jules Capron 
est prévenu d'avoir, à Ypres, dans le cours 
du mois de février 1889, outragé par paroles, 
gestes ou menaces, M. le juge Dusillion, à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions; 

Attendu que cette poursuite se base sur ce 
que, dans le cours de février 1889,1e prévenu 
a adressé à M. Dusillion, « en ville », un pli 
contenant, avec sa carte de visite au nom de 
Jules Capron, la copie de Tarrêt rendu |uir 
cette Cour le 25 Janvier 1889, en cause du 
prévenu contre Delannoy, réformant le juge- 
ment rendu par le tribunal d'Ypres, dont fai- 
sait partie comme assesseur M. le Juge Dusil- 
lion ; et qu'il a écrit sur la première page en 
blanc de cette copie les mots :Hya encore 
des juges à Berlin; 

Attendu que l'article 275 du code pénal a 
été édicté seulement en vue de protéger l'au- 
torité des membres des Chambres législatives 
et de certains fonctionnaires; que l'outrage 
dont ils ont été l'objet n'est punissable qu'à la 
double condition qu'il se soit produit par 
faitSy paroles, gestes ou menaces et en leur 
présence ; 

Attendu qu'aucune de ces conditions 
n'existe dans l'espèce; 

Attendu que le fait imputé au prévenu, et 
commis dans les circonstances constatées par 
le premier juge, pourrait constituer, tout au 
plus, la contravention d'injures prévue et 
punie par rarticle 561, 7°, du code pénal; 

Attendu que cette contravention échappe à 
la compétence de la Cour; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; met le Juge- 
ment dont appel à néant, et, statuant à nou- 
veau, renvoie le prévenu des fins de la pour- 
suite, sans frais. 

Du 28 mai 1889. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL M. H. Callier. 



BKCIELLES, 87 mars 1889. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Procès témé- 
raire. — Faux incident. 

L'article 1382 du code dvil est appUcable à 
celui qui, par légèreté ou par témérité, in- 
tente une action judicimre. Cette dispositUm 
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fie subordonne pas à la malveillance ou la 
mauvaise foi de l'auteur la responsabilité du 
dommage causé (1). 
L^artide 146 du code de procédure civile jiré- 
sume une faute grave dans le chel du deman- 
deur en faux incident qui succombe dans son 
action et lui impose ^obligation de réparer 
le dommage qu'elle a causé (%. 

(DUBOIS-BRÉART, — C. DUBOIS- WOUTERS 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âttenda que si les appe- 
lants, dans le dispositif de leurs conclusions, 
semblent demander, sans distinction, la mise 
à n<^ant,dans son entier, du jugement rendu 
le 15 juillet 1887, par le tribunal de première 
instance de Nivelles, ils n'ont cependant 
relevé contre cette décision judiciaire d'autre 
grief que celui qui leur aurait été causé par 
la condamnation prononcée sur les conclu- 
sions reconventionftelles des défendeurs ori- 
ginaires; que le débat devant la Cour s'est 
borné à ce point; que, du reste, ils ont omis 
d'indiquer en conclusions une modification 
quelconque du jugement dont appel, qu'ils 
solliciteraient en ce qui touche l'action prin- 
cipale dont a été saisi le premier juge; que, 
dès lors, il n'y a lieu de statuer que sur 
l'action en dommages-intérê:s dirigée contre 
les dits appelants; 

Attendu que, suivant l'article 158i du 
code civil, « tout fait de l'homme qui cause 
à autrui, un dommage, oblige celui par la 



(1) Voy. les obserraiions de la Paaicritie française, 
1883, p. 3R7, DOles i et 3, sous cass. franc., 44 août 
i88S (Str., 18S3. 1, 345); LaorëNT, f'Hncipes de 
droit civil, t. XX, p. 44 S et 44:4, ei surtout le rapport 
de M. le conseiller Lepelletier qui a précéda l'arrêt 
de la Cour de cassation du !27 mal 48S4 (D. P., 4884, 
4, 437; Pasic, franc., 4885, p. 2S08). Ce magistrat 
laisait remarquer qu*il existe, sur ce point, une diffé- 
rence entre les arrêts de la chambre des requêtes et 
eenz de la chambre civile. Celle ci exige, pour cons- 
tituer TabnQ du droit, la fante, que le droit, pour les 
particuliers, de soumettre aux tribunaux leurs diffé- 
rends, ait été exereé méchammenr, de maufaise foi, 
avec malice ou avec une erreur tellement grossière 
qu'elle équi?aut au dol. Et elle a pris soin de repro- 
duire cette formule dans tous ses arrêts les plus 
réeenia. Voy. civ. cass., 7 décembre 4885, 25 mai 
1887, 4 octobre et 90 novembre 4888 et 6 mars 4889 
(D. p.. 1889, 1, 5i, 384 et 443; PaHc. franc., 1887, 
p. 935, 4888, p. 644, et 4889, p. 44 et 358). Voy. aussi, 
en ce sens, Ce au veau, Loîm ds la proc., et Supplém., 
qnest. 544 tor; Gand, 43 août 4844; Liège, 43 mars 



faute duquel il est arrivé, à le réparer » ; que 
cette disposition ne subordonne pas à la mal- 
veillance ou la mauvaise fois de l'auteur du 
dommage la responsabilité du préjudice 
causé, mais suppose une simple faute impu- 
table au débiteur de l'obligation créée par 
la loi; 

Attendu que ee principe est applicable à 
celui qui, par légèreté ou témérité, intente 
une action Judiciaire; et que, spécialement, 
le législateur, dans l'article 246 du code de 
procédure civile, a prescrit que « le deman- 
deur en faux qui succombera sera condamné 
à une amende qui ne pourra être moindre de 
300 francs et à tels dommages- intérêts qu'il 
appartiendra », présumant ainsi nécessaire- 
ment une faute grave dans le chef de ce 
demandeur et lui imposant l'obligation d'en 
réparer les conséquences préjudiciables; 

Attendu que les appelants ont succombé 
dans la procédure en faux incident qu'ils ont 
suivie devant le tribunal de première ins- 
tance de Nivelles; qu'en supposant qu'ils 
aient pu de bonne foi s'inscrire en faux contre 
le testament authentique de feu Antoine 
Dubois, reçu le 50 mai 1880, ils n'ont pu le 
faire sans légèreté et sans témérité; 

Attendu que les moyens proposés à l'appui 
de cette inscription de faux avaient, en rffet, 
été puisés dans le récit de deux seulement 
des témoins au dit testament ; que ce récit 
était en opposition manifeste avec les affir- 
mations précises des deux autres témoins ; 

Que si les appelants, avant de recourir à 
une procédure particulièrement grave et par 
sa nature même éminemment préjudiciable 
aux adversaires, avaient pris soin de contrô- 



4859 et 36 juin 4873; Bruxelles, 25 octobre 4843, 
36 janvier 1H63 et 49 février 1869 (PASIC.,4844, II, 
338 et 348; 4860, It. 339; 4863, II, 309: 4869. Il, 3:^4; 
4873, U, 316). On cite k tort, en sens contraire, 
Bruxelles, 3 août 4837, puisque l'arrêt constate en 
fait aue l'appelant n'a pu se croire en droit de for- 
mer opposition. La chambre des requêtes reconnaît, 
au contraire, la faute, comme Laurent, dans une sim- 
ple constatation d'imprudence, de légèreté, de témé- 
rité. Voy. les arrêts cités par M. le conseiller Lepel- 
letier, et cass. franc., 30 juillet 4884 (D. P., 4885. 4, 
448). Voy. aussi Gand, 30 février 4889 (Pasic, 4889, 
II, 340), et Bruxelles, 8 novembre 4880 (motifs) 
{ibid , 4881, II, 74, 3« col.). « Nous croyons », dit la 
Pasicrisie française, c que les deux systèmes, malgré 
la divergence de leur formule doctrinale, ne semblent 
pas en fait devoir abouiir à des résultats sensiblement 
différents (1883, p. 358). • 

(3) Voy. cass. franc., 31 juin 4853 (D. P., 4864, 5, 
381); Dalloz, Répertoire, v« Fauw incident, n<>356, 
et Ghauveao, Lois de la proc.ei Supplém,, quest. 
954. 
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1er les allégations quMls se préparaient à 
porter devant la justice, ils auraient aisément 
constaté eux-mêmes Tinexactitude de la plu- 
part des moyens proposés ; 

Qu^ils auraient acquis notamment la certi- 
tude des faits suivants, dont de nombreux 
témoins ont déposé dans les enquêtes ; 

1"* Qu'Antoine Dubois n'avait été paralysé 
que du côté gauche et avait conservé Tusage 
de la main et du bras droits (i«, 5^ et 8*" 
témoins de Tenquête contraire) : 

'i? Que le testateur avait une lucidité par- 
faite avant, pendant et après la confection du 
testament (^^ et i'^ témoins de Tenquête 
directe; 2«, 3«, 4% 5% 7" et 9« témoins de 
Tenquête contraire); 

5<^ Que, le 50 mai, immédiatement après le 
testament, le notaire avait, dans la chambre 
du malade, reçu un acte de vente par lequel 
Antoine Dubois cédait un de ses biens au 
sieur Van den Eynde qui venait d'assister en 
qualité de témoin instrumentaire à la rédac- 
tion et à la signature de ce testament; 

4^ Qu'avant sa maladie déjà, Antoine 
Dubois avait manifesté le désir de faire son 
testament (5" témoin de l'enquête contraire) 
et en même temps la volonté d'exhéréder les 
appelants (2«, 5«, 4% S** et 7« témoins de l'en- 
qaêie contraire) ; 

5® Que c'est sur Tordre exprès d'Antoine 
Dubois qu'un témoin est allé chercher le 
notaire instrumentant, après s'être adressé au 
domicile d'un autre notaire en ce moment 
absent, circonstance inconciliable avec l'hypo- 
thèse d'un faux ; 

6<^ Qu'à plusieurs reprises, postérieurement 
au mois de mai 4880, Antoine Dubois a 
affirmé avoir fait son testament et avoir 
exclu de sa succession la partie appelante 
(5* et 4« témoins de l'enquête directe; !•', 2% 
A^ et 5* témoins de l'enquête contraire ; 

1^ Que certaines allégations de Van den 
F.ynde et Deltour, en ce qui concerne la pré- 
sence de Joseph Carly dans la chambre du 
malade, pendant la confection du testament, 
étaient contraires à la vérité (5^ et 4' témoins 
de l'enquête directe; S'' témoin de l'enquête 
contraire); 

Attendu que l'ensemble de ces faits aurait 
dû donner aux appelants la conviction que le 
testament était sincère, tout au moins les 



(i) Conf. Liège, 17 mars 1849 (Pâsic, i849. II, 
206); trib. d'Arlon, H février 1875 (îMd., 1876, lil, 
278); Orléans. 1» juillet 1886 (D. P., 1888, % 128 ; 
Bonrges, 4 décembre 1877 (iMd., 1879, 3, 104; Paêic, 
franc., 18tJ0, p. 427). Voy. aussi cass. franc., 12 fé- 
vrier 1862 (SlR., 1862, 1, 246), 23 janvier 1877 et 
8 mai 1883, et ie rapport de M. le conseiller Mazeau 
qui a précédé le dernier de ces arrêts (D. P., 1878, 1, 



empêcher de sinscrire en faux contre cet 
acte; 

Attendu que les moyens proposés devant 
le tribunal de Nivelles par les appelants ont 
causé à Joseph Carly un préjudice moral dont 
le premier juge a fait une juste appréciation; 
que, de plus, la procédure en inscription de 
faux a entraîné pour les intimés un préjudice 
matériel, mais que la Cour, pas plus que le 
premier juge, ne possède actuellement les 
éléments nécessaires à son évaluation; 

Par ces motifs, et ceux repris au jugement 
dont appel, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Staes, déclare les appe- 
lants sans griefs; les déboute, en consé- 
quence, de leur appel et les condamne aux 
dépens. 

Du 27 mars 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. le conseiller Ed. De 
Le Court. — PL MM. Paul Hymans, Bara et 
De Burlet. 



Ll£GE, 20 Juin 1889. 

1* ENQUÊTE. — Témoins. — Reproche. — 
Conseiller communal. — Garde cham- 
pêtre. 

2« RESPOîNSABILITÉ.— Collège échevinal. 
— Détournements du receveur communal. 

i^ Ne peut être reproché et ammilé à celui qui 
délivre voloniairement un certificat relatif au 
procès, le conseiller communal qui aurait 
inienié et poursuivi un procès au nom de la 
commune et aurait proposé et voté la délibé- 
ration tendant à son intentement {i). (Résoia 
par le premier juge.) 

Un garde champêtre ne peut être rangé dans la 
catégorie des serviteurs et domestiques de la 
commune (â). (Idem.) 

Celui qui prend publiquement rengagement de 
faire, en cas de réélection, abandon de son 
traUement pour aider la commune à payer 
les frais d'un procès, a un intérêt direct et 
personnel à Vissue du procès et est repro^ 
chable comme témoin. (Idem.) 

2^ Le collège échevinal est responsable des 



70, et 1883. 1,393; Patic. franc., 1879, p. â93, et 
1883, p. 731). Voy. toutefois Ghauveau, ques- 
tion 1101 ter. 

{% Conr. Ghauveau, Suppt^,. quest. 1118; trib. 
de Louvatn, 17 mars 1871 (Belg.jud., 1871, p 570), 
et Liège, 17 mars 1849 (précité); Poitiers, 3 jnio 1847 
(D. P., 1847. % 122). Contra: trib. de Dînant, ï4 mai 
l856(GL0BSet BONJEAN, t. V, p. 222). 
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déiournementg commis au préjudice de la 
commune par le receveur communal, si, averti 
par différentes personnes, notamment par des 
membres du corps enseignant, de la police 
et des fournisseurs de la commune qui se 
sont plaints auprès de ui de ne pouvoir 
obtenir du receveur le payement de ce qui 
leur était dû, il a néqligé d'ordonner la 
vérification immédiate de la comptabilité de 
celui-ci. 
Ne sont pas responsables des détournements le 
bourgmestre et réchevin des finances, si le 
receveur n*a pas été considéré comme un 
comptable insolvable, mais comme négligent 
et lent à faire les payements, et si la consta- 
tation des sommes et valeurs importantes 
trouvées dans la caisse communale, lors de 
chacune des vérificatbns trimestrielles faites 
par réchevin, était de nature à confirmer le 
fondement de ^appréciation publique de la 
gestion du receveur. 



(MAGNBRT et DUBOIS, — C. Là COMMUNE 
DE SERAING.) 



En exécution du jugement rendu par le 
tribunal civil de Liège, le ^9 juillet 1887, 
rapporté dans ce Recueil, 1887, Z^ partie, 
p. 342, des enquêtes eurent lieu, et le tribu- 
nal de Liège rendit, le U Juillet 1888, le 
Jugement suivant : 

« Attendu que le reproche proposé contre 
les 1", 2% 3S 4% 5« et 12« témoins de Ten- 
quête directe, en tant quMls auraient intenté 
et poursuivi le procès au nom de la commune 
et auraient proposé et voté la délibération 
tendant à ce but, ne peut être accueilli et ne 
tombe pas sous Tapplication de l'article 285 
du code de procédure civile; que, dans cette 
situation, en effet, les témoins visés ne peu- 
vent être assimilés aux personnes qui déli- 
vrent volontairement à Tune des parties des 
certiflcats relatifs au procès; 

« Attendu que le reproche formulé contre 
le sieur Decarne,et basé sur ce qu'il est garde 
champêtre de la commune demanderesse, 
n*est pas davantage fondé; que sa qualité de 
fonctionnaire public assermenté ne permet 
pas de le ranger dans la catégorie des servi- 
teurs et domestiques au sens que le législa- 
teur attache à ces expressions ; 

« Attendu, toutefois, que les 3*' et 5^ té- 
moins ayant pris publiquement l'engagement 
de faire, en cas de réélection, abandon de 
leurs traitements pour aider la commune à 
payer les frais du procès, ont témoigné, par 
là même, qu'ils prenaient un intérêt direct 
et personnel à Tissue du litige, et que cette 



circonstance suifit h faire suspecter leur 
impartialité; 

« Au fond : 

« Attendu qu'un jugement de ce siège, en 
date du 29 juillet 1887, a autorisé la deman- 
deresse à prouver que diverses personnes, 
notamment des membres du personnel ensei- 
gnant, de la police et des fournisseurs, se 
sont plaints auprès des défendeurs ou de l'un 
d'eux, alors que ces derniers composaient le 
collège échevinal de Seraing, de ne pouvoir 
obtenir du receveur communal le payement 
de ce qui leur était dû par la commune; que 
le tribunal fondait sa décision sur ce que, si 
ces plaintes avaient réellement été faites, il 
était du devoir du collège d'ordonner immé- 
diatement la vérification de la comptabilité, 
devoir d'autant plus impérieux que, lors de 
chaque vérification trimestrielle, l'échevin 
délégué constatait qu'il y avait des sommes 
et Valeurs importantes dans la caisse com- 
munale; qu'il échet donc de rechercher si la 
preuve sollicitée a été réellement administrée; 

« Attendu que, contrairement aux soutè- 
nements de MM. Demarteau et Bourgeois, les 
sieurs Galand et Degard, entendus comme 
étant au nombre des fournisseurs de la com- 
mune, ont déclaré qu'ils n'ont jamais formulé 
de plainte auprès de l'un ou l'autre des dé- 
fendeurs ; que le premier de ces témoins se 
borne à affirmer que, quelques mois avant 
l'arrestation du receveur Soyez, il avait, an 
sujet de la solvabilité ou de la fidélité de 
gestion de ce dernier, exprimé à M. Broubon- 
Dawance des soupçons que celui-ci n'avait 
accueillis qu'avec la plus grande réserve ; 

u Attendu, toutefois, que des dépositions 
des 10' et 14' témoins il résulte qu'un sieur 
Delarge, autrefois agent de police à Seraing, 
s'est plaint à M. Magnery, bourgmestre au 
commencement de 1882, de ce que son trai- 
tement n'était point régulièrement payé; 
qu'un sieur Gothier, instituteur communal, a 
fait la même plainte, mais à une époque qu'il 
n'a pu préciser; 

« Attendu, d'un autre côté, que MM. Ma- 
gnery et Dubois, le premier bourgmestre, le 
second échevin des finances délégué, inter- 
rogés, le 29 juillet 1882, sous la foi du ser- 
ment par M. le juge d'instruction, ont affirmé 
à ce magistrat que, depuis trois ou quatre 
mois, au début de 1882, le receveur Soyez 
ne payait plus les mandats communaux que 
contraint et forcé, sur l'ordre du bourgmestre 
et les observations de l'échevin ; que la con- 
clusion rationnelle à déduire de ces révéla- 
tions catégoriques est que le receveur Soyez 
opposait aux légitimes créanciers de la com- 
mune de véritables refus de payement, qui 
provoquaient, de la part des intéressés, un 
recours à l'autorité administrative et que 
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rinlervention de celle-ci parvenait seule à 
vaincre ; que ces refus de payement se révé- 
laieni avec un caractère de gravité d'autant 
plus intense que, lors de chaque vérification 
trimestrielle, Téchevin constatait qu'il y avait 
des sommes et valeurs importantes dans la 
caisse communale; 

a Attendu que si Ton rapproche les dépo- 
sitions des témoins Delarge et Gothier des 
déclarations concordantes de MM. Magnery 
et Dubois, reconnaissant que Soyez ne payait 
plus que « contraint et Torcé », il est impos- 
sible que ces derniers, tout au moins depuis 
lei''^' avril i88â, avaient eu leur attention 
appelée sur les agissements suspects et irré- 
guliers du receveur communal; que, dans 
ces conditions, il était de leur devoir de faire 
procéder immédiatement à une vérification 
sérieuse de la caisse communale; que cette 
mesure s'imposait à la date du 30 juin ISgâ; 
qu'ayant méconnu ce devoir de ri^'oureuse et 
élémentaire prudence, MM. Maji^nery et Du- 
bois doivent, à raison de cette négligence, 
être considérés comme responsables des dé- 
tournements que Soyez a pu avoir commis 
postérieurement au V^ avril 1882; 

« Attendu que les faits de la cause ne 
révèlent aucune faute imputable aux défen- 
deurs Brouhon-Dawance, Badot et Lambotte; 
que ceux-ci, en effet, n'ont jamais reçu per- 
sonnellement aucune plainte au sujet des 
irrrégularités de payement du sieur Soyez; 
qu'au surplus, en 1882, ils n'étaient pas 
légalement investis de la mission de surveiller 
spécialement la conduite et les agissements 
de ce dernier; 

« Attendu que des éléments acquis aux 
débats il résulte uniquement qu'une somme 
de 12,568 fr. 60 c, constituant une branche 
de recettes effectuées pendant la période du 
i^ avril au 29 juillet 1882 et non renseignée 
aux livres de la comptabilité, a été effective- 
ment détournée au préjudice de la caisse 
communale; 

« Attendu que la demanderesse reconnaît 
qu'il y a lieu de réduire cette somme dans la 
proportion de 21 1/4 P- c, ce qui limite à 
9,897 fr. 98 c. le chiffre des receltes à rem- 
bourser à la demanderesse; 

(C Par ces motifs, le tribunal, de l'avis en 
grande partie conforme de M, Demarteau, 
substitut du procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions plus amples ou 
contraires des parties, déclare fondé le 
reproche articulé contre les 3* et 5« témoins; 
rejette le reproche articulé contre les l*'", 2«, 
A*' et 12'' témoins; ce fait, condamne solidai- 
rement les sieurs Magnery et Dubois à 
rembourser à la demanderesse la somme de 
9,897 fr. 78 c, montant des causes k ce 
réduites de l'assignation, avec les intérêts 



judiciaires; déclare l'action ni recevable ni 
fondée vis-à-vis des autres défendeurs; met 
ceux-ci hors cause avec gain des dépens, 
lesquels resteront, en ce qui les concerne, à 
la charge exclusive de la demanderesse; et 
attendu que cette dernière succombe sur une 
partie notable de ses prétentions, dit que do 
surplus des frais il sera fait une masse, dont 
moitié sera supportée par la partie de H* L.e- 
beau et l'autre moitié par les défendeurs Ma- 
gnery et Dubois, partie de M« Decroon, etc. » 

Appel par Magnery et Dubois seuls. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit inlro- 
ductif d'instance tendait à faire condamner 
les appelants, ainsi que les sieurs Bronbon- 
Dawance, Badot et Lambotte, qui, de 1879 à 
1882, avaient constitué avec eux le collège 
des bourgmestre et échevins de la commune 
de Seraing, è payer à celle-ci, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 152,000 fr., 
à laquelle est évalué le préjudice éprouvé par 
celte commune, par suite des détournements 
commis par le receveur communal Soyez; 

Atendu que celte demande était fondée 
sur un double moyen : l'omission de vérifi- 
cation de la caisse communale et le défaut 
de surveillance de la comptabilité commu- 
nale (art. 98 et 90, n<» 5, de la loi du 50 mars 
1836); 

Attendu que, par jugement interlocutoire 
en date du 29 juillet 1887, le tribunal saisi 
a déclaré l'action en responsabilité non fon- 
dée, en tant qu'elle est basée sur le premier 
moyen, et ne Ta admise, en ce qui concerne 
le second, que moyennant certains devoirs de 
preuve im|)osés à la demanderesse; 

Attendu qu'ensuite de l'enquête, a été 
rendu, en date du U juillet 1888, le juge- 
ment dont est appel ; que ce Jugement met 
hors cause trois des membres qui formaient 
le collège des bourgmestre et échevins de 
Seraing, conjointement avec les appelants, et 
n'a condamné ceux-ci qu'au payement soli- 
daire de la somme de 9,897 fr. 78 c, consi- 
dérablement inférieure à celle réclamée par 
la commune; 

Attendu qu'appel n*ayant été interjeté que 
de ce jugement et seulement par les succom- 
bants Magnery et Dubois, la solution donnée 
au litige, tant par le jugement qui a statué 
au fond que par le jugement interlocutoire 
qui a précédé, demeure acquise au débat, 
lequel se circonscrit ainsi uniquement au 
point de savoir si le premier juge a bien 
apprécié le résultat de l'enquête par lui 
ordonnée sur le fait spécial qu'il avait seul 
retenu en contestation ; 



COURS D'APPEL. 



55 



Attendu qu'aux termes bien précis de- la 
décision interlocutoire, la demanderesse avait 
à rapporter la preuve que des créanciers de 
la commune de Serain$ç s'étaient adressés 
directement aux membres du collège éche- 
vinal ou à Tun d eux, pour se plaindre de ce 
qu'ils ne pouvaient obtenir du receveur com- 
munal ce qui leur était dû par la commune; 

Attendu que le premier juge a justement 
conclu que cette preuve n'a pas été adminis- 
trée au regard des échevins Brouhon-Da- 
wance, Badot et L^mbotte, et qu'il ne s'agit 
que d'apprécier si, en ce qui concerne 1h 
bourgmestre Magnery et l'échevin Dubois, il 
existe un motif pour en décider différem- 
ment, même dans la mesure restreinte qui a 
été adoptée ; 

Attendu que le jugement à quo repousse 
toute responsabilité à charge des appelants 
pour toute la période antérieure au l""' avril 
1882, et qu'il ne l'admet, à partir de cette 
époque, qu'uniquement à raison de ce que, 
d'une part, le garde champêtre Delarge et 
l'instituteur Gothier se sont plaints au com- 
mencement de l'année 4882, au bourgmestre 
Magnery, de Tirrégularité dans le payement 
de leur traitement, et de ce que, d'autre part, 
les appelants, entendus comme témoins par 
M. le juge d'instruction, lors de l'arresttttion 
du receveur communal Soyez, le 29 juillet 
4882, ont aflSrmé que, depuis trois ou quatre 
mois, ou même au début de l'année 1882, le 
dit receveur communal ne payait plus les 
mandats communaux que contraint et forcé, 
8ur Tordre du bourgmestre et les observa- 
tions de l'échevin; 

Attendu que ces faits n'entraînent nulle- 
ment, à charge des appelants, la responsa- 
bilité que le premier juge en a déduite, si 
l'on tient un juste compte de la situation dans 
laquelle ceux-ci se sont trouvés ; 

Attendu, en effet, que Soyez était receveur 
communal de la commune de Seraing depuis 
plusieurs années avant l'entrée en fonctions 
des membres du collège échevinal en cause; 
qu'avant comme pendant la gestion de cette 
administration communale. Soyez n'a pas été 
considéré comme un receveur communal in- 
solvable ou infidèle, mais bien et simplement 
comme un comptable négligent et lent à faire 
les payements; 

Que la constatation de sommes et valeurs 
importantes trouvées dans la caisse commu- 
nale, lors de chacune des vérifications trimes- 
trielles qu'en faisait l'échevin à ce délégué, 
^ était de nature à confirmer le fondement de 
/cette appréciation publique de la gestion du 
receveur; 

Qu'en cet état de choses, il &e comprend 
que le garde champêtre Delarge et l'institu- 
teur Gothier se soient adressés au bourg- 



mestre pour se plaindre du payement irrégu- 
lier de leur traitement ; que cela prouve certes 
le retard ou la négligence regrettable que 
mettait Soyez à opérer ces payements, mais 
que cela n'établit point le refus de payement 
de ces traitements et encore moins Tinsolva- 
bilité ou l'infidélité du receveur communal ; 

Que certes, aussi, les appelants, dans leurs 
réponses au juge instruisant à charge de 
Soyez, n'ont pas entendu dire qu'ils connais- 
saient ou soupçonnaient l'insolvabilité ou 
l'infidélité de gestion de celui-ci, depuis le 
commencement de 1882; qu'ils ont affirmé, 
ce qui était seul à leur connaissance, que 
Soyez ne faisait pas régulièrement ses paye- 
ments, et que, depuis quelque temps, ils 
avaient même dû interposer leur autorité 
pour l'amener à payer certains créanciers qui 
s'en étaient plaints; 

Attendu que l'intimée n'a donc pas établi 
à suffisance de droit que les appelants avaient 
reçu, de la part de créanciers de la commune 
de Seraing, des plaintes telles qu'ils auraient 
dû suspecter la gestion du receveur commu- 
nal et provoquer immédiatement la vérifica- 
tion de la comptabilité communale, à peine 
d'engager leur responsabilité vis-à-vis de ia 
commune; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, reçoit 
l'appel; y faisant droit, réforme le jugement 
dont est appel, en tant qu'il prononce des 
condamnations à charge des appelants; 
l'émendant quant à ce, dit l'action suivie à 
charge des appelants mal fondée; en déboute 
l'intimée; en conséquence, décharge les appe- 
lants des condamnations prononcées contre 
eux; condamne l'intimée aux dépens de l'ins- 
tance d'appel et à ceux mis à charge des 
appelants par le jugement à quo. 

Du 20 juin 1889. — Cour de Liège. — 
l'«ch.— Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Robert, Tosquinet et 
Collinet. 



LIÈGE, 18 Juillet 1889. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Fonda- 
tion DE i.iTs. — Pauvres malades. — 
Hospices ci vn,s. — Compétence judiciaire. 
— Mode d'exécution du legs. — Réduc- 
tion DES charges. — Exécution impossible. 

En cas de renonciation, par la commission des 
hospices ^seuls institués, à un legsfondantcinq 
lits au profit des malades pauvres d'une com- 
mune, ce legs fait en faveur des pauvres de 
cette commune, oU U n*y a pas de commission 
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hospitalière organisée, ne devient pas caduc, 
et ù bureau de bienfaisance de cette commune, 
aulorisé par arrêté royal à raccepter, peut 
en demander la délivrance (1). 

Le bureau de bienfaisance n'a pas à s'expliquer 
devant les tribunaux sur le mode d'exécution 
qu'il entend donner au legs et sur le point de 
savoir s'il tiendra cinq lits à la disposition 
des pauvres. 

Le pouvoir judiciaire n'est pas compétent pour 
régler le mode d'exécution d'une libéralité 
faite à un établissement public. 

Le pouvoir exécutif, en autorisant l'acceptation 
de libéralUés faites à des établissements pu- 
blics, est libre de réduire les charges imposées 
à ces libéralités (*2). 

N'entraîne pas la nullité de la disposition, l'im- 
possibilité d'exécuter une charge attachée à 
un legs, 

(aRCKENS, — G. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE BOESSELT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Âilendu qae, par lestament 
du 7 septembre 1875, Pierre-Lambert Bar- 
thels, en son vivant rentier à Hoesselt, a dis- 
posé, entre autres, de la manière suivante : 
« Je donne à l*hôpiiai de Tongres, pour cinq 
lits de malades, en faveur de Hoesselt, cin- 
quante mille francs »; que, sur le refus de la 
commission administrative des hospices de 
Tongres d'accepter la libéralité précitée, 
refus basé sur ce que le revenu de la somme 
léguée est insuffisant pour Fentretien de cinq 
malades, il est intervenu un arrêté royal, en 
date du 3 décembre 1886, qui autorise le 
bureau de bienfaisance de Hoesselt, agissant 
à défaut d'une commission hospitalière régu- 
lièrement constituée dans cette commune, à 
accepter le capital de 50,000 francs légué à 
rhôpital deTongres, aux conditions imposées 
par le testateur, et sous réserve des droits de 
la commission des hospices qui pourrait être 
constituée à Hoesselt dans la suite; 

Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Hoesselt réclame à rappelante, héritière 
bénéficiaire du de cvjus, la délivrance du legs 
de 50,000 francs; que celle-ci soutient, mais 
à tort, qu*à défaut d'accepUtion du legs par 
les hospices de Tongres, seuls institués, le 
legs est devenu caduc; 

Qu'en effet, il résulte de Texamen du tes- 
tament de Pierre Barthels, que Tintention de 
ce dernier a bien été de gratifier les malades 



(1) Voy. LBMTZ, Des dom et det legs, 1. 11, n«« 47 
et 48. 
(i) Voy. LsMTz, t. i'', n«« 107 et suiv.t Beltjens, 



pauvres de Hoesselt; que ce n*est qu'en Pab- 
sence d'une commission hospitalière organi- 
sée à Hoesselt, localité qu'il habitait, ou de 
tout autre établissement charitable destiné à 
recevoir et à soigner les indigents malades, 
qu'il a choisi, pour l'exécution de son legs, 
les hospices civils de Tongres; que les léga- 
taires réellement institués étant les pauvres 
malades de Hoesselt, il ne peut appartenir 
aux hospices de Tongres de rendre caduque 
une institution qui ne leur est pas faite, en 
la répudiant, sous prétexte que la charge 
imposée est inexécutable; 

Qu'il suit de ce qui précède, que l'intimé 
est en droit d'obtenir la délivrance du legs de 
50,000 francs fait au profit de ses pauvres ; 

Attendu que l'intimé n'a pas à s'expliquer, 
comme le demande l'appelant, sur le mode 
d'exécution qu'il entend donner au legs lui 
fait directement et sur le point de savoir s*il 
tiendra à la disposition des pauvres cinq lits 
à l'hôpital de Tongres ; que le pouvoir judi- 
ciaire n'est pas compétent pour régler le 
mode d'exécution d'une libéralité attribuée à 
un établissement public; que la Cour, saisie 
d'une question de délivrance de legs, doit se 
borner à examiner si la demande est rece- 
vable et fondée, sauf aux parties intéressées 
à discuter par la suite, mais après la déli- 
vrance accordée, la question de l'accomplis- 
sement des conditions imposées par le testa- 
teur; 

Attendu, d'ailleurs, que le pouvoir exécutif 
autorisant l'accepution des libéralités faites 
à des établissements publics est libre de ré- 
duire les charges imposées à ces libéralités, 
sans que les héritiers du testateur aient à se 
plaindre à cet égard; 

Attendu également que l'affectation des 
revenus de la somme de 50,000 francs à 
l'entretien des pauvres de Tongres n'est 
qu'une charge du legs, et que si l'exécution 
de cette charge ou condition était impossible, 
cette impossibilité n'entraînerait pas la nul- 
lité de la disposition même; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes les conclusions 
contraires, confirme le jugement àquo; con- 
damne rappelante aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Ou 18 juillet 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Beckers. 



Dm libéralitii faites en faveur det ùabUseemeniM pu- 
blict {Belg. jud., 1888, p. 4144, n«>36 ei 37j; cass. 
lielge, 8 juin 1880 (PASic, 1880, 1, 997). 
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OAND, !••■ avril 1889. 

i« DÉSISTEMENT.— Acceptation.— Refus. 
— Défaut d'intérêt. 

2« DEGRÉS DE JURIDICTION. -DoMMAfiEs- 
iNTÉHÉTs. — Demande d'une somme déter- 
minée ou DE TOUTE AUTRE A ARBITRER PAR 
LE JUGE. 

3*^ EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Délai 

DÉTERMINÉ A PARTIR DU PRONONCÉ. — SI- 
GNIFICATION. 

V Le détistemeiU intégral ou partiel d'une de- 
mande peut être décrété bien qu*il n'ait pas 
été accepté, lorsque le refus d*acceptation 
n'est fondé sur aucun intérêt appréciable (1). 

2^ La valeur de la demande fondée sur Vinexé- 
cution d'une obligation de faire s'apprécie 
d*après la hauteur des dommages-intérêts 
réclamés, bien que le demandeur, en concluant 
au payement d'une somme déterminée, ait 
ajouté les mots « ou toute autre somme à 
arbitrer par le juge ». 

Z^ Lorsqu'une partie a été condamnée par 
un jugement déclaré exécutoire par provision 
à exécuter un marché dans un délai déterminé 
à partir du prononcé, à peine de résiliation 
avec dommages-intérêts, il suffit, pour faire 
courir ce délai, que la signification du juge- 
ment ail été faite n'importe quel jour avant 
l'expiration du délai fixé. 

(WILLIODT, — C. COUSSÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Alienda que l'intimé, ori- 
ginairement défendeur, fut assigné devant le 
tribunal de commerce ^e Courtrai, aux fins 
de s'entendre condamner à livrer au deman- 
deur, actuellement appelant, dans les qua- 
rante-buit beures de la signification du Juge- 
ment à intervenir, 15,000 kiiogr. de cossettes 
de chicorée, plus 400,000 kiiogr. mêmes 
cossettes, provenant de deux ventes succes- 
sives; sinon, voir déclarer, pour lors, ces 
contrats résiliés, avec condamnation de la 
partie adverse à 10,000 francs de dommages- 
intérêts ou à toute autre somme à arbitrer 
par le juge; 

Attendu qu'il fut condamné à livrer les 
i 45,000 kiiogr. dont il s'agit, à raison de 
10,000 kiiogr. par quinzaine à partir du 
prononcé du jugement, et, faute de ce faire, 
à 1,000 francs de dommages-intérêts, et au 



(i) Le désistement, même lorsqu'il est fait en 
degré d*appel, doit être accepté (Pasic, 1848, 1, 
421); mais lerefns de l'accepter doit être légitime. 
Voy. Cb AU VEAU, Loi de la proc, et Supplém,, quest. 



surplus, le dit jugement fut déclaré exécu- 
toire nonobstant appel et sans caution; 

Attendu que le demandeur interjeta appel, 
en soutenant dans son exploit : 

i^ Que c'éuit à tort qu'il avait été imparti 
au défendeur des délais pour l'exécution des 
marchés litigieux; 

2** Que les dommages-intérêts alloués ne 
constituaient qu'une réparation insuffisante 
du préjudice éprouvé par suite de l'inexécu- 
tion des susdits marcbée; 

Attendu que ses conclusions du 28 no- 
vembre dernier ne tendent plus à faire 
réformer le jugement qu'en ce qui touche le 
second point; 

Attendu que l'intimé a refusé d'accepter 
ce désistement partiel; 

Attendu que si l'article 405 du code de 
procédure civile fait dépendre la suppression 
de l'instance de l'acceptation seulement, ce 
n'est que pour autant qu'il existe en faveur 
de la partie dont cette acceptation doit éma- 
ner un intérêt juridique né de la dite ins- 
tance; 

Que rien, dans la cause actuelle, ne s'op- 
pose au décrètement de ce désistement, mal- 
gré le refus de l'intimé, puisqii'aucun appel 
incident n'a été formé et qu'au reste, comme 
il sera éubli plus loin, celui-ci était, k 
l'heure où l'appel est intervenu, déchu du 
droit d'effectuer encore des livraisons; 

Que, partant, il n'échet plus que de statuer 
sur l'appel ainsi restreint; 

Attendu, quant à la recevabilité de cet 
appel, qu'aux termes de l'article 21 de la loi 
du 25 mars 4876, le taux du dernier ressort 
est déterminé par le montant de la demande, 
et que, d'autre part, ce montant se trouve 
lui-même Qxé par l'exploit introductif d'ins- 
tance, à moins qu'il ne soit réduit par voie 
de conclusions ultérieures; 

Attendu que, dans les actions ayant pour 
objet l'exécution d'une convention ou de 
toute autre obligation de faire, la valeur du 
litige s'apprécie par le chiffre des dom- 
mages - intérêts accessoirement réclamés , 
d'après les règles ci-dessus établies ; 

Attendu que cette base légale d'évaluation 
reste entière, bien qu'en concluant k une 
somme déterminée on ait ajouté ces mots 
« ou toute autre à arbitrer par le juge », qui 
sont, pour ainsi dire, de style en pareille 
matière; 

Attendu que si le demandeur entend par 
là laisser aux magistrats quelque latitude 



im bt't; cass. belge, 18 mai 4868 (Pasic, 4869, l, 
SS6) : Bruxelles, l" jnin 1859 iibid., 1859, II, 997), et 
la note de la Paticrùit française sous cass. franc., 
19 mai 1879 (4879, p. 649}. 
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dans lear appréciation, ce n'est que dans 
une certaine mesure et toujours sous réserve 
du droit d'appel inhérent à l'évaluation de sa 
demande; 

Qu'admettre le contraire, serait en quel- 
que sorte reconnaître au juge lui-même la 
faculté d'évaluer celle-ci, au mépris d'une 
évaluation réellement faite et la retirer au 
demandeur, malgré la loi; 

Attendu que Tintimé soutient également à 
tort, au fond, que la sij^nification du juge- 
ment rendu le 27 mars s'étant faite le 51 du 
même mois, et l'appel ayant été interjeté en 
termes généraux le 1i avril, c'est-à-dire le 
quatorzième jour seulement après cette si- 
gnification, l'exécution du jugement lui- 
même a, de la sorte, été légalement sus- 
pendue ; 

Qu'il est vrai de dire, au contraire, que le 
jugement ayant été déclaré exécutoire nonobs- 
tant appel et sans caution, et ayant dû, d'ail- 
leurs, s'exécuter au plus tard à l'expiration 
de la quinzaine à dater, non de sa significa- 
tion, mais de son prononcé, soit le 11 avril, 
il suffisait, pour faire courir ce délai, que la 
signification fût faite n'importe quel jour 
avant cette date; 

Qu'il s'ensuit donc que, déjà antérieure- 
ment à l'acte d'appel, le dit délai était ex- 
piré; qu'à défaut du maintien de l'appel 
principal quant à ce et à défaut d'appel inci- 
dent, le jugement est passé en force de chose 
jugée sur ce point, et que, faute d'exécution 
dans le temps fixé, les dommages-intérêts 
sont définitivement encourus; 

Attendu qu'enfin, pour l'appréciation de 
ceux-ci, il est à considérer que le retard 
prolongé mis par l'appelant à prendre livrai- 
son, a rendu la position du vendeur incer- 
taine et difficile ; que c'est à tort que le pre- 
mier, dont les achats avaient consisté en 
cossettes des années 1885 et 1886, alors en 
cours, entendrait bénéficier aujourd'hui de 
l'augmentation de prix qu'ont acquise ces 
anciennes cossettes ; qu'à tous égards donc 
les dommages- Intérêts alloués par le premier 
juge sont suffisants ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Pauw, décrète le dé- 
sistement partiel de l'appelant, reçoit l'appel 
pour le surplus, et y statuant, confirme le ju- 
gement à quo, en tant qu'il a condamné Tin- 
timéà 1,000 francs de dommages-intérêts et 
condamne, pour le surplus, le dit appelant 
aux dépens. 

Du !«' avril 1889. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PI. 
MM. Ad. Du Bois et Verbaere. 



BRUXELLES, 18 février 1889. 
I^CONNEXITÉ. — Abordage. — Fait 

INIQUE. 

2^ ABORDAGE. — Cbenal étroit. — Rodte 
A SUIVRE. — Faute. — Arrêté du 4 mars 
1851. — Bâtiments d'intérieur. — Si- 
gnaux ET peux. — Arrêté du 1" août 
1886. 

\^ Deux actions séparées qui sont fondées sur 
un abordage unique sont connexes, 

â^ Il est de règle, pour la navigation maritime 
comme pour la naiigation fluviale, que deux 
navires marchant en sens inverse dans un 
chenal étroit, doivent autant que possible 
appuyer chacun à sa droite (1). 

Lorsqu'un navire a été abordé là oii H devait se 
tenir pour éviter les rencontres, le navire 
abordeur doit être déclaré en faute, si, lors 
de la coUision, il naviguait, au moins tem- 
porairement, vers la rive opposée à celle qu'il 
devait tenir, sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher la position exacte des deux steamers au 
moment oii le feu de Vun a été relevé pour la 
première fois par Vautre. 

Le capitaine qui navigue dans V Escaut doit 
tenir compte de la possibilité d*y rencontrer 
des vapeurs éclairés conformément aux pres- 
criptions de l'arrêté royal du i mars 1851. 

L'article \± du même arrêté dis])Ose qu'en 
temps de brouillard, la cloche sera tintée 
continuellement à bord des vapeurs, sans dis- 
tinguer si le brouillard est plus ou moins 
épais. 

L'arrêté royal du 1" août 1880 ne concerne 
pas les navires d'intérieur, qui restent sou- 
mis, pour les signaux phoniques et pour les 
feux, à l'arrêté précité du 4 mars 1851. 

(capitaine de boer, janssens et consorts, 
-— c. capitaine kihl.) 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Attendu que les deux ap- 
pels sont dirigés contre le même jugement, et 
que les deux actions sont fondées sur un 
abordage unique; que les causes sont con- 
nexes et que, d*ailleurs, l&s appelants ne 
s'opposent pas à la jonction proposée par 
Tintimé Kihl; 

Attendu qu'il est admis par toutes les par- 
ties en cause que, le â octobre 1887, vers 
5 heures du matin, dans TEscaut, près du feu 
de la Pipe de tabac, une collision eut lieu à 



(1) Conf. Bruxelles, 20 juillet 1883 (Pasic, 4834, 
11, 485). 
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pea près à Tangle droit entre la proue du 
steamer maritime Valdemar, qui ne fut pas 
endommagé, et le milieu du bâbord du stea- 
mer dMntérieur Adriana, qui coula bas im- 
médiatement; 

Attendu qu'aucun des deux capitaines ne 
dénie qu'il ne puisse être responsable, même 
solidairement avec l'autre, de l'abordage fau- 
tif, mais que chacun d'eux prétend n'avoir 
commis aucune faute ; 

Attendu que le capitaine du VaUkmar a 
affirmé, dans son rapport de mer, qu'au mo- 
ment de la collision son navire reculait déjà ; 
mais que le dit capitaine a déclaré, d'autre 
part, aux experts que son steamer, dont la 
machine marchait depuis une minute à pleine 
vitesse en arrière, avait néanmoins encore 
conservé de l'aire en avant; 

Attendu que VAdriana^ beaucoup moins 
pesante que le Valdemar, pourrait donc avoir 
reçu de celui-ci une impulsion que le choc 
n'a pas complètement neutralisée; mais que 
celte impulsion, si elle a subsisté, a été com- 
battue par la force de résistance des eaux 
s'exerçant à peu près à angle droit sur tout 
le tribord de V Adriana, et n'a pu, par suite, 
amener aucun déplacement important; 

Attendu, sans doute, que V Adriana a dû 
subir l'influence du courant avant de couler 
et même après avoir touché le fond; que les 
mouvements ainsi imprimés au navire ont pu 
le pousser vers l'aval ou vers l'amont et même 
le faire glisser quelque peu le long de la 
pente latérale vers la partie profonde de la 
rivière; mais qu'ils n'ont pu lui faire remon- 
ter cette pente en sens inverse; 

Attendu enfin que si VAdriam a été en- 
traînée par le recul que le Valdemar a fait 
pour se dégager, ce ne peut avoir été que vers 
ie milieu du fleuve; 

Attendu qu'il est donc certain que l'épave 
de VAdriana n'a pas pu se rapprocher de 
l'extrémité du chenal, du côté de laquelle la 
collision s'est produite ; 

Attendu qu'il résulte des constatations des 
experts que le navire sombré était couché à 
peu près sur l'alignement des bouées qui, le 
long de la rive droite du fleuve, marquent la 
limite de la passe navigable, large à cet en- 
droit d'environ 250 mètres; que c'est, par 
conséquent, tout près de celte limite que 
Tabordage doit avoir eu lieu; 

Attendu que, d'après une règle admise 
pour la navigation maritime comme pour la 
navigation fluviale, deux navires marchant 
en sens inverse dans un chenal étroit doivent 
autant que possible appuyer chacun à sa 
droite; 

Attendu que VAdriana qui descendait l'Es- 
caut a donc été atteinte là où elle devait se 
porter pour éviter les rencontres, c'est-à- 

PASIC, i890. — â» PARTIS. 



dire du côté de la rive droite, tandis que le 
Valdemar, qui devait suivre la rive gauche^ 
a, au contraire, navigué, au moins temporai- 
rement, vers la rive opposée et y a abordé 
VAdriana; 

Attendu qu'il est, dès lors, inutile de re- 
chercher quelle était la position exacte des 
deux steamers au moment où le feu de l'un a 
été relevé pour la première fois par l'autre ; 
qu'il suffisait d'ailleurs d'une inclinaison lé- 
gère et momentanée du Valdemar à gauche 
et de VAdriana à droite pour que les deux 
navires, tout en restant sur des rives oppo- 
sées, fussent visibles le premier à trois quarts 
par bâbord du second et celui-ci à un quart 
par tribord de Tautre; 

Attendu que, pour justifier sa manœuvre 
vers la rive droite, le capitaine Kihl soutient 
que, comme la lumière rouge d'arrière de 
VAdriana était cachée par la brume, il a pris 
le fanal vert de l'avant de ce steamer pour le 
feu de tribord d'un voilier de mer louvoyant 
vers la rive gauche ; et que le dit capitaine 
ajoute qu'empêché par la proximité de la rive 
de contourner te voilier en passant à droite, 
et risquant, s'il suivait sa route, de l'aborder 
sur la rive gauche, il ne pouvait éviter la ren- 
contre qu'en obliquant à gauche ; 

Attendu, toutefois, que le Valdemar pou- 
vait aussi cesser d'avancer; qu'il devait 
même le faire; 

Attendu, en effet, que si, comme le dit au- 
jourd'hui l'intimé Kihl, le feu vert a été 
aperçu près de la rive gauche, le prétendu 
voilier devait avoir presque achevé sa bordée 
et être sur le point de virer de bord pour se 
diriger vers la rive droite ; que si, au con- 
traire, comme le même intimé a semblé l'ad- 
mettre d'abord, le feu vert a été aperçu du 
côté de la rive droite, le Valdemar, qui avait 
entendu dans la direction de ce feu des coups 
de sifflet à vapeur qu'il attribuait à un troi- 
sième navire absolument invisible, pouvait 
espérer d'éviter le voilier en obliquant forte- 
ment à gau4;he, mais s'exposait ainsi à ren- 
contrer sur la rive droite le steamer qui y avait 
sifflé ; que, même dans l'hypothèse de la pré- 
sence d'un voilier de mer louvoyant, la ma- 
nœuvre faite par le Valdemar était donc des 
plus dangereuses, et que la prudence, d'ac- 
cord avec les règles de la navigation, ne lais- 
sait au capitaine Kihl qu'une seule alterna- 
tive, celle de s'arrêter ou même de reculer 
jusqu'à ce que l'allure des navires signalés 
eût pu être reconnue; 

Attendu, au surplus, que, dans ses conclu- 
sions, le capitaine du Valdemar ne s'explique 
pas sur le point de savoir s'il a continué à 
voir ou s'il a perdu de vue la lumière verte; 
que s'il a continué à la voir, il a dû consta- 
ter qu'elle ne se dirigeait pas, comme il le 

3 
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croyait, vers la rive qu'il avait quittée en 
obliquant à gauche, mais qu'elle suivait une 
route dont lui-même se rapprochait de plus 
en plus; et que s'il a perdu le feu vert de 
vue, la nécessité de s'arrêter ou de reculer 
devenait d'autant plus impérieuse; 

Attendu, d'ailleurs, que la présence d'un 
voilier de mer n'était, comme l'événement Ta 
prouvé, qu'une pure supposition et que le feu 
vert appartenait en réalité à un steamer d'in- 
térieur; 

Attendu que l'intimé Kihl, naviguant dans 
l'Escaut, devait tenir compte de la possibilité 
d'y rencontrer des vapeurs éclairés conformé- 
ment à l'arrêté royal du A mars 1851; qu'il 
devait se dire aussi qu'à raison de la forme 
spéciale de la brume qui, comme il l'avait ob- 
servé, rasait l'eau sans obscurcir la couche 
d'air supérieure, le fanal rouge de ces va- 
peurs, souvent attaché assez bas, pouvait res- 
ter caché quoique le fanal vert fût visible; 

Attendu qu'il résulte, du reste, des rensei- 
gnements fournis par le capitaine Kihl lui- 
même que le fanal vert de VAdriana était 
placé à environ 9 mètres au-dessus du niveau 
de Teau; que, à petite distance, le capitaine 
du Yaldeimr pouvait, malgré la brume, se 
rendre compte de la grande élévation de ce 
fanal, d'après la hauteur relative du point 
d'où il observait le feu et des bastingages par- 
dessus lesquels il le voyait, et se convaincre 
ainsi que la lumière aperçue se trouvait bien 
plus haut que la plupart des feux de bord; 

Attendu que du moment où le feu vert 
appartenait ou pouvait appartenir à un vapeur 
de rivière obligé de longer la rive droite, le 
Valdemar ne pouvait se porter sur cette rive, 
en marchant en sens inverse, sans s'exposer 
à un abordage; qu'à tous les points de vue, 
la manœuvre de l'intimé Kihl était donc fau- 
tive et son erreur inexcusable; 

Attendu, en outre, que, d'après des rensei- 
gnements fournis par cet intimé et qui expli- 
queraient comment VAdriana a vu le feu 
rouge du Valdemar avant d'apercevoir son feu 
vert, le timonier de ce dernier navire aurait 
déclaré aux experts que la barre, déjà incli- 
née à tribord et poussée davantage du même 
côté à la vue du feu vert de VAdriana, aurait 
été mise tout tribord avant la collision ; que, 
s'il en avait été ainsi, le Valdemar aurait en- 
trepris à la dernière minute une nouvelle 
manœuvre qui, au lieu de le détourner de 
VAdriana, l'a jeté directement sur celle-ci ; 

Attendu, au contraire, que le capitaine De 
Roer, quoique ayant relevé et quoique conti- 
nuant à voir à sa gauche une lumière blanche 
de tête de mât, a pu, sans violer les règles de 
la navigation et de la prudence, avancer len- 
tement sous barre bâbord en longeant l'ex- 
trémité du chenal du côté de la rive droite; 



qu'il ne devait, en effet, s'attendre à y ren- 
contrer, marchant en sens Inverse, aucun des 
navires assujettis à pareil feu et que, d'autre 
part, un vaisseau stationnaire est facile à évi- 
ter, même de très près; 

Attendu que VAdriat^a n'était nullement 
obligée, à raison de son faible tirant d'eau, 
de naviguer entre les bouées et les bas- 
fonds; 

Attendu que labrume a pu être plus épaisse 
à un endroit qu'à un autre; que le capitaine 
De Roer a donc pu relever les bouées noires 
à sa droite, quoique, à sa gauche, les feux de 
bord du Valdemar ne fussent pas visibles; 

Attendu que le dit capitaine soutient, sans 
que le contraire soit démontré, que ces feux 
ne se sont montrés qu'à 25 mètres de dis- 
tance ; qu'il est évident qu'aucun changement 
de vapeur ordonné à ce moment n'aurait pro- 
duit son effet avant la collision ; 

Attendu que les manœuvres de VAdriofta 
ne donnent donc prise à aucune critique ; 

Attendu, toutefois, que l'article iâ de l'ar- 
rêté royal du A mars 1851 sur la navigation 
dans les fleuves dispose qu'en temps de 
brouillard, la cloche sera tintée continuelle- 
ment à bord des vapeurs; 

Attendu qu'en prescrivant cette précaution 
simple et facile à exécuter, l'article ne dis- 
tingue pas si le brouillard est plus ou moins 
épais ; 

Attendu que l^arrêté royal du 1'' août 1880 
ne fait aucune mention des navires d'Intérieur 
et qu'il a été pris en exécution de la loi du 
âl août 1879 sur le commerce maritime, et 
spécialement de l'article 16 de cette loi, rela- 
tif aux navires et autres bâtiments de mer; 
que l'arrêté de 1880 ne concerne donc pas les 
navires d'intérieur et que, dès lors, ceux-ci 
restent soumis, pour les signaux phoniques 
comme pour les feux, à l'arrêté de 1851 ; 

Attendu que ni dans son rapport, ni dans 
ses explications aux experts, le capitaine de 
VAdriana n'allègue qu'il a tinté la cloche; 
que cela démontre suffisamment qu'il ne l'a 
pas fait et rend toute offre de preuve sur ce 
point frustratoire; que le même capitaine dé- 
clare expressément, tant dans ce rapport que 
dans ses explications, qu'il naviguait dans le 
brouillard ; qu'il a donc commis une faute en 
ne se conformant pas à l'article 12 précité; 

Attendu, à la vérité, qu'il a diminué la 
gravité de son infraction en signalant sa pré- 
sence par des coups de sifflet à vapeur; mais 
que le tintement de la cloche, s'il n'avait pas 
empêché l'abordage, l'aurait certainement 
atténué; 

Attendu qu'en tenant compte de la gravité 
et du résultat des fautes respectivement com- 
mises, la part de responsabilité des deux na- 
vires peut être fixée aux neuf dixièmes pour 
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le Valdemar, et à un dixième pour YAdriana ; 

Attendu que le montant du dommage souf- 
fert par les propriétaires de la cargaison de 
YAdriana, partie de M* Bauwens, est dénié 
par Tintimé Kibl et n*est pas justifié ju8- 
qu'ores; et que, chacun de ces propriétaires 
ayant subi un préjudice distinct, ils ne peu- 
vent pas, même à titre provisionnel, obtenir 
tous ensemble une condamnation globale ; 

Attendu que le montant du dommage occa- 
sionné au navire du capitaine De Boer est 
aussi contesté; mais que la part qui incombe 
au Valdemar dépasse de beaucoup les 5,000 
francs réclamés à titre de condamnation pro- 
visionnelle; 

Par ces motife, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires et spécialement les 
offres subsidiaires de preuve de la partie de 
M"* Bauwens, joint les causes inscrites au rôle 

sous les n°* ; reçoit les deux appels et, 

y faisant droit, met à néant le jugement atta- 
qué; émendant, dit pour droit que les capi- 
taines De Boer et Kibl sont solidairement 
responsables envers les appelants, partie de 
M<^ Bauwens, des conséquences de la colli- 
sion du Valdemar et de VAdriana; admet les 
dits appelants, partie de W Bauwens, à li- 
beller les dommages que la collision leur a 
occasionnés; dit pour droit que, vis-à-vis des 
appelants, partie de M^ Duvivier, le capitaine 
Kibl est responsable, jusqu'à concurrence des 
neuf dixièmes, des conséquences de Tabor- 
dage; par suite, condamne provisionnelle- 
ment le dit capitaine Kihl à payer aux appe- 
lants, partie de M** Duvivier, la somme de 
5,000 francs à titre de dommages-intérêts ; 
condamne le capitaine Kihl à tous les dépens 
faits jusqu'ores. 

Du 15 février i889. — Cour de Bruxelles. 
— l"* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Â. Braun, Victor Jacobs et 
G. Leclercq. 



GAND, 87 Juillet 1889. 
EXÉCOTION PROVISOIRE. — Demande 

FORMÉE EN TERMES GÉNÉRAUX. — INTERLO- 
CUTOIRE. -— Prononciation d'office. — 

DÉFENSE d'exécuter. 

La demande, formulée en termes généraux dans 
V exploit introductif d*instance, que le juge- 
ment à intervenir soit déclaré exécutoire par 
provision, nonobstant opposition ou appel et 
sans caution, emtfrasse tous les jugements qui 
pourront être rendus dans la cause. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre les juge- 
ments interlocutoires et les jugements défi- 
nitifs. 



Il en est ainsi alors même qu'il n*a été fait droit 
qu'aux conclusions dudéfendeur, et que celui- 
ci n*a pas, de son côté, expressément demandé 
que le jugement qu'il sollicitait fût déclaré 
exécutoire par provision. 

Dans ce cas, le juge qui déclare sa décision exé- 
cutoire par ffrovision, ne statue pas d'office 
sur ce point. 

Alors même que Vexécuiion provisoire a été 
ordonnée d'office par le juge dans un cas oii 
elle ne pouvait être autorisée que sur la de- 
mande de l'une des parties, il ne peut être 
accordé par le juge d*appel des défenses à 
Vexécuiion provisoire. 

U article 20, § â, de la loi du 25 mars \%k\, qui 
a modifié V article 155 du code de procédure 
civile de 1806, n"a pas étendu la portée de 
Varticle 459 de ce code. 

Il n'y a lieu de comprendre, sous les termes 
« hors des cas prévus par loi » de Var- 
tide 459, que les actions autres que celles 
énumérées dans Varticle 155 précUé. 

(jACOBS ET CONSORTS, — C. JÉLIE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les appelants 
Jacobs et consorts, se basant sur l'article 459 
du code de procédure civile, concluent à ce 
qu'il soit fait défense aux intimés Jélie et 
consorts de procéder à l'exécution provi- 
soire du jugement interlocutoire du 50 mars 
dernier, dont est appel, par le motif que le 
premier Juge aurait excédé ses pouvoirs 
en ordonnant d'office l'exécution provisoire 
de son jugement, bors des cas prévus par 
la loi ; 

Attendu qu'il résulte incontestablement du 
texte de l'article 20 de la loi du 25 mars 
184i, lequel a remplacé l'article 155 du code 
de procédure civile, ainsi que des travaux 
préparatoires de la dite loi, qu'en dehors 
des trois cas prévus par le § 1^' de l'article 20, 
l'exécution provisoire ne peut être ordonnée 
d'office; 

Mais attendu que, dans l'espèce, les appe- 
lants, demandeurs en première instance, en 
réclamant la condamnation des intimés à des 
dommages-intérêts, du chef de contrefaçon 
de vingt-deux métiers à lustrer le ûl, ont 
formellement conclu, par leur exploit intro- 
ductif d'instance, à voir déclarer le juge- 
ment à intervenir exécutoire par provision, 
nonobstant opposition ou appel et sans 
caution ; 

Attendu que semblable demande d'exécu- 
tion provisoire, formulée en termes géné- 
raux, comprend virtuellement tous les 
jugements qui pourront être rendus dans la 
cause; qu'il n'existe aucun motif de distin- 
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guer à cet égard entre les jugements interlo- 
cutoires nécessités par Tinstruclion de la 
cause et les jugements définitifs, puisque 
rappel a un effet suspensif en ce qui touche 
les uns comme les autres; 

Attendu que si le jugement interlocutoire 
du 30 mars dernier a été rendu à la suite des 
conclusions des intimés, défendeurs en pre- 
mière instance, si ceux-ci, en sollicitant 
Texpertise ordonnée par le premier juge, 
n'ont pas demandé Texécution provisoire de 
cette décision, et s'il n'appert pas que, sur 
ces conclusions, les demandeurs aient réitéré 
leur demande, ces circonstances sont abso- 
lument sans portée, en présence de la de- 
mande d'exécution provisoire faite par les 
demandeurs, sans aucune restriction ni 
réserve, dans leur exploit introductif d'ins- 
tance; 

Attendu qu'il n'est donc pas vrai de dire, 
avec les appelants, que l'exécution provisoire 
a été ordonnée d'office; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même, comme les appelants, que l'exécution 
provisoire a été ordonnée d'office, encore ne 
pourrait-il, dans l'espèce, leur être accordé 
de défenses provisoires ; 

Attendu, en effet, que rarlicle 459 du code 
de procédure civile n'autorise l'appelant à 
obtenir des défenses que si l'exécution pro- 
visoire a été ordonnée « hors des cas prévus 
par la loi » ; 

Attendu que les termes hors des cas prévus 
par la M visent l'énumération des diverses 
actions pour le jugement desquelles l'arti- 
cle 155 du code de procédure civile ordon- 
nait ou autorisait l'exécution provisoire; que 
l'article 459 n'a entendu accorder des dé- 
fenses qu'en ce qui concerne les actions 
autres que celles comprises dans cette énu- 
méralion, mais qu'il n'a nullement étendu le 
droit d'accorder des défenses au cas où le 
jugement ordonnant l'exécution provisoire 
serait entaché d'un vice de procédure, et 
notamment à celui où le jugement aurait 
prescrit cette exécution d'office, dans un des 
cas où elle ne pouvait être ordonnée que sur 
la demande de l'une des parties; 

Attendu que l'article 20, § â, de la loi du 
25 mars 1841, tout en modifiant l'article i35 
du code de procédure civile et en accordant 
aux tribunaux de première instance la faculté 
de prescrire l'exécution provisoire en toutes 
matières non formellement exceptées par des 



(1) Voy. coDf. cass. franc., 15 janvier 4872 (D. P., 
1872, 1, 101 ; Pasic. franc., 1872, p. 55) ; 9 aoûl 1881 
(D. P., 188-2, 1. 82; Patic, franc,, 1882, p. 951); 
cass. belge, 11 juillet 1829 (Pasic, à sa date), et 
11 décembre 1H46 [ibid., 1847, 1, 375); Bruxelles, 



dispositions spéciales, n'a pas entendu chan- 
ger la portée de l'article 459 du code de 
procédure civile; que, sous l'empire de l'ar- 
ticle 20, § 2, de la loi du 25 avril 1841, 
comme sous l'empire de l'article 155 du code 
de procédure civile, la Cour, pour statuer sur 
les conclusions tendant à obtenir des dé- 
fenses à l'exécution provisoire, n'a pas ï 
s'arrêter à l'examen du jugement à quo quant 
à la procédure; 

Que la vérification de la procédure, aussi 
bien que l'examen du fond, est absolument 
étrangère à une demande incidenlelle de dé- 
fenses provisoires, et que la Cour ne pourrait, 
sans violer l'article 460, accorder des dé- 
fenses aux appelants, en se basant sur ce 
que l'exécution a été ordonnée d'office et que 
le jugement à quo a statué ultra pelila; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, déclare les appelants ni recevabies ni 
fondés en leur demande de défenses provi- 
soires et les condamne aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 27 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
\^ ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. ~ PL MM. Dervaux et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, &9 JolUat 1880. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Costrat 

t)E MARIAGE. — PARTAGE INÉGAL. — CON- 
VENTION ENTRE ASSOCIÉ. — REPRISE DES 
APPORTS DE l'époux PRÉDÉGÉDÉ. 

La clause d'un contrat de mariage ainH conçue : 
a Qa'U y ait ou non génération de leur ma- 
riage, le survivant des futurs époux, outre sa 
part légale dans la communauté, aura la 
pleine propriété des meubles meublants, linges, 
bijoux, vaisselle, cristaux, tableaux et pro- 
visions de fnénage appartenant à C époux pré- 
décédé; il aura, en outre, l'usufruit de tous 
tes autres biens de la <iite communauté, le 
tout à titre de convention de mariage et entre 
associés, conformément à l'article 15^5 du 
code civil », est une convention aléatoire, à 
titre onéreux et entre associés (i). 

Elle ne pourrait être considérée comme une 
donation que si les parties avaient manifesté 
l'intention de se faire des libéralités. 



16 féfrier 1867 (t&iVi., 1869, 11, :i63j; Liège, 13 mars 
1873 [ibid., 1873, II, 180), ei 18 novembre 188i ^bid,, 
1883, 11, 8i; D. P., 1883, 3. 238), Voy. aussi GciL- 
LOUARD, Tratté du contrat de mariag9,L 111, n" 16â5, 
et LadrEiNT, t. XXiil, D* 379. 
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Les termes et le contexte de la clause ffrédtée 
excluent pareille intention (1). 

L'article 1525 du code civil, qui accorde ans 
héritiers de Vépoux prémourant le droit de 
reprendre les apports et capitaux tombés 
dans ta communauté du chef de leur auteur, 
ne s'applique qu'au cas où le contrat attribue 
au survivant la totalité de la communauté, et 
non au cas cii U ne lui donne qu'une part plus 
forte que la moitié. 

Les expressions de la clause précitée « confor- 
mément à l'article 1525 du code civil », ne 
se rapportent qu'aux expressions « le tout à 
titre de convention de mariage et entre asso^ 
dés » qui les précèdent immédiatement; ils 
ne visent que le dernier alinéa de l'ar- 
tide 1525, ei non tel 1" relatif au droit de 
reprise (2). 

(les époux VOITURON, — C. DRI8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans Tarti- 
cle \^ de leur contrat de mariage, les é|>oux 
Dris-Voituron ont déclaré se marier sous le 
régime de la communauté légale, sauf les 
raoditications qui suivent; 

Que Tarticle 4 est ainsi conçu : « Qu'il y 
ait ou non génération de leur mariage, le 
survivant des futurs époux, outre sa part 
légale dans la communauté, aura la pleine 
propriété des meubles meublants, linges, 
bijoux, vaisselle, cristaux, tableaux et provi- 
sions de ménage appartenant à Tépoux pré- 
décédé; il aura, en outre, Tusufruit de tous 
les autres biens de la dite communauté, le 
tout à titre de convention de mariage et entre 
associés, conformément à Tarticle 1525 du 
code civil » ; 

Attendu que cette clause, assignant aux 
époux des parts inégales dans la communauté, 
est prévue et permise par les articles 1520 
et 1521 du code civil et constitue une con- 
vention aléatoire, à titre onéreux, entre asso- 
ciés; qu'on ne pourrait y voir une donation 
que s'ils avaient manifesté l'intention de 
faire une libéralité; que l'intention contraire 
résulte de ses termes et de son contexte; 



(1) Voy. conf., qnant i rinteniion des époux de 
faire une libéralité, cass. franc., 7 décembre 1870 
(D. P., 1871, 1, i.n3), et 18 janvier 1872 (précité); 
Harcadb, sur i*art. iS25, III, et Rodiére et Pont, 
t. JII, n* 1607. CorUrà: GOILLOUARD, t. III, n« 16S7, 
et Laurent, t. XXIII, n« 384. 

(2) Voy. conf. IJège, 13 mars 1873, et Bruxelles, 
19mai18r3(PASiC., 1873. II. 180 et 240). Voy. aussi 
UUILLOUABD, t. m, n» 1638. 



qu'elle porte qu'elle produira ses effets 
même s'il y avait des enfants issus du mariage, 
alors que, dans ce cas, elle serait nécessaire- 
ment réductible s'il fallait y voir une dona- 
tion ; que le caractère qu'elle s'attribue elle- 
même ressort encore de la comparaison de 
l'article 4 avec l'article 5, dans lequel les 
futurs époux déclarent se faire donation l'un 
à l'autre, au survivant d'eux, de tous les 
autres biens du prémourant, donation qui 
sera réduite si le défunt laissait un héritier 
réservataire ; 

Attendu que la disposition de l'article 1525 
du code civil, accordant aux héritiers de 
répoux prédécédé le droit de reprendre les 
apports et capitaux tombés dans la commu- 
nauté du chef de leur auteur, n'est pas appli- 
cable au contrat qui stipule seulement un 
partage inégal de la communauté: que les 
articles 1520 et 1521 ne renferment aucune 
réserve semblable à leur proût et qu'il 
n'existe entre les deux cas aucune analogie; 
qu'en effet, le droit de reprise établi pour le 
cas où la communauté entière est attribuée 
au survivant, est fondé sur ce qu'au décès du 
prémourant, la communauté disparaît avec 
effet rétroactf et que, par conséquent, les 
choses doivent être remises dans le même 
état que si elle n'avait jamais existé; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que la stipulation dont il s'agit au pro- 
cès renvoie à Tarticle 1525; que si elle se 
termine ainsi : « conformément à l'article 1525 
du code civil », ces mots ne s'appliquent 
évidemment qu'au membre de phrase qui 
précède immédiatement « le tout à titre de 
convention de mariage et entre associés »; 
qu'ils visent seulement le dernier alinéa du 
dit article, et non la disposition tout entière, 
puisque au lieu de donner la totalité de la 
communauté au survivant, la clause lui donne 
seulement une part plus forte que la moitié ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les époux 
Voituron ne peuvent prétendre, en leur qua- 
lité d'héritiers indirects partiaires de leur 
fille, l'épouse Dris, faire la reprise de la 
dot de 50,000 francs apportée par celle-ci 
en mariage; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qui n'y sont pas contraires, déboulant les 
parties de toutes conclusions non admises, 
met à néant l'appel principal...; et condamne 
les époux Voituron aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 29 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. de Brandner. — PL 
MM. d'Archambault et Demeur. 
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LIÈGE, 18 Jnlllet 1889. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. -^ÂPPBL.— Signifi- 
cation DU JUGEMENT. — JUGEMENT DE VALI- 
DITE DE LA SAISIE. — Action résolutoire. 
— Demande principale. — Voie parée. — 
Vente. — Notaire commis. — Ordre 
public. 

Vappeî des jvgements qui statuent sur la vali- 
dité de la saisie, ou sur une demande inci- 
dente à une poursuite immobilière, doit être 
signifié au domicile de Vavoué, et non à la 
partie elle-même, 

Uappet du jugement qui statue sur traction ré- 
solutoire, doit être fait dans les formes de 
Vardcle 456 du code de procédure civile. 
Cette action ne peut être considérée comme 
un incident en matière de saisie; elle est une 
demande principale et complètement distincte 
de la poursuite en expropriation (i). 

Elle suspend la poursuite en expropriation, qui 
ne pourra être reprise que lorsque la demande 
en résolution sera définitivement jugée, 

La nullité de Vappét peut être opposée par le 
saisissant qui, par suite de la jonction, se 
trouve, en fait, partie en la cause où il 
avait le droit d*intervenir pour opposer tous 
les moyens de forme et de fond de nature à 
faire repousser la demande de résolution. 

Le créancier qui a stipulé la voie parée ne peut 
vendre son gage, dans la forme des ventes 
volontaires, que par le ministère d'un notaire 
nommé sur requête par te président du tri- 
bunal, 

Varticle 90 de la loi de 1854 est d'ordre pu- 
blic, et les parties ne pourraient y déroger par 
des conventions particulières, lorsqu'il y a 
saisie ou commandement transcrit (â). 

(hospices civile DE MAESEYCK, — C. CONSORTS 
GERADT8, LES ÉPOUX CUYPERS ET BUL8B0CH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —En ce qui concerne la rece- 
yabilité de rappel : 

Attendu que le premier juge a été appelé 
à statuer : i° sur la validité de la saisie im- 
mobilière pratiquée par Céradts, le 15 avril 
1887; 20 sur le mérite de Faction résolutoire 
formée par les hospices civils, le 21 mai 
suivant; 

Attendu qu*il est constant que Tappel de 



(1) Voy. Martou et Van den Kerckhove, t. Il, 
an. 34, n» 6, p. 471, n» 2; Bioche, y Saisie immo- 
bUière, n«532, S39 et 678; Chauvead sur Carré, 
t. V, no 2412 6w; Bourges, Si juillet 1882 (D. P., 
18S6, 2, 4) s Sbugman et PoNT, p. 188, n« 64; 



ce jugement a été signifié an domicile de 
Tavoué dans le délai de huit jours; 

Attendu que cet appel est régulier, en 
tant qu*il a pour objet la partie du jugeaient 
qui statue sur la validité de la saisie inamo- 
bilière ; 

Qu'il ressort, en effet, des articles 57, 70 
et 71 de la loi du 15 août 1854, que l'appel 
des jugements qui statuent sur la validité de 
la saisie, ou sur une demande incidente à 
une poursuite immobilière, doit être signifié 
au domicile de l'avoué, et non à la partie 
elle-même; 

Mais attendu qu'il en est autrement de 
l'appel dirigé contre la ptartie du jugement 
qui statue sur l'action résolutoire; 

Qu'une semblable action ne peut être con- 
sidérée comme un incident en matière de 
saisie; qu'elle est, au contraire, une demande 
principale et complètement distincte de la 
poursuite en expropriation; 

Qu'il ressort, en effet, de l'article 54 de la 
loi précitée, que l'action résolutoire suspend 
la poursuite en expropriation, laquelle ne 
pourra être reprise que lorsque la demande 
en résolution sera définitivement jugée; 
qu'ainsi cette dernière action, loin d*ètre 
l'accessoire de la saisie, en est complètement 
distincte; 

Que cette indépendance des deux actions 
apparaît davantage, si l'on a égard à la cir- 
constance que le vendeur qui demande la 
résolution ne doit pas mettre en cause Je 
poursuivant, en sorte que les deux instances 
ne sont pas liées entre les mêmes parties ; 

Qu'enfin, le fait que la matière de l'action 
résolutoire n'est pas traitée au chapitre i>es 
incidents sur la poursuite de saisie immobUière, 
démontre que législateur belge de 1854,lnii- 
tant sur ce point le législateur français de 
1841, a voulu faire de la demande en résolu- 
tion une action principale et indépendante; 

Attendu, en conséquence, que l'appel 
dirigé contre cette partie du jugement doit 
être déclaré nul, comme n'ayant pas été fait 
dans les formes prescrites par l'article 456 
du code de procédure civile; 

Attendu que cette nullité peut être opposée 
par le saisissant qui, par suite de la jonction, 
se trouve, en fait, partie en la cause où il 
avait le droit d'intervenir pour opposer tous 
les moyens tant de forme que de fond, de 
natufe à faire repousser la demande de réso- 
lution; 



DOTRCC, Supplément atêx loin de la procidun, t 111, 
p. 784, n« 1254, et la dissertation de H. le conseiller 
de Paepe {Belg.jud., 1888, p. 209;. 

(2) Voy. WâELBROECk, t. lit, p. 866, sur Par- 
Ucle 90 de la loi du iS août 1854. 
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An fond : 

En ce qui concerne l'action en validité de 
saisie : 

Attendu que, le iO mars 1887, Geradts fit 
commandement aux époux Cuypers de lui 
rembourser le capital de 2,000 francs qull 
leur avait prêté, déclarant qu*en cas de non- 
payement, il serait procédé à la saisie de la 
maison hypothéquée en garantie du dit prêt; 
qu'il est constant que ce commandement a 
été transcrit le 12 mars; 

Attendu que, le U mars, nonobstant cette 
transcription, les hospices firent procéder à 
la vente du dit immeuble par le ministère 
d*un notaire qui n'avait pas été commis par 
justice ; 

Attendu que cette vente est nulle, comme 
n'ayant pas été faite dans les formes pres- 
crites par la loi du 15 août 1854; 

Qu*en effet, aux termes de Tarticle 90 de 
la loi précitée, le créancier qui a stipulé la 
voie parée, ne peut vendre son gage, dans la 
forme des ventes volontaires, que par le mi- 
nistère d'un notaire nommé sur requête par 
le président du tribunal du lieu de la situa- 
tion; 

Attendu que c'est en vain que les hospices 
invoquent Tarticie 8 de l'acte reçu par le 
notaire Schoolmeesters, le 2(> juillet 1875, 
disposition qui leur conférait le droit de 
procéder à la vente sans recourir à des for- 
malités judiciaires; 

Que cette stipulation ne peut plus recevoir 
d'application, lorsqu'il y a saisie ou comman- 
dement transcrit ; 

Qu'à partir de la transcription, enefifet, le 
débiteur ne peut plus vendre ses biens, ni, 
par conséquent, donner à un tiers mandat de 
les aliéner; 

Qu'au surplus, il ressort des travaux pré- 
paratoires de l'article 90 de la loi du 15 août 
1854, que les parties ne peuvent, par des 
conventions particulières, au mépris des 
droits des autres créanciers, déroger aux 
conditions imposées par le législateur dans 
cet article, conditions qui sont, quant à 
ceux-ci, d'ordre public; 

Par ces motifs, ouï N. Faider, premier 
avocat général, en son avis contraire, donne 
aux parties Hulsboch et Cuypers les actes 
par elles postulés; ce fait, statuant sur l'ac- 
tion résolutoire, déclare nul l'exploit d'appel 
et rappel non recevable; statuant sur la de- 
mande en validité de saisie et sur la demande 
incidente formée par l'exploit du 12 mai 
1887, confirme le jugement à quo, en fixant 
toutefois la vente au 12 août prochain; con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 18 juillet 1889. — Cour de Liège. — 
l"ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 



président. — PL MM. Indekeu (du barreau 
de Tongres) et Bottin. 



BRUXELLES, 28 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité. — Res- 
ponsICbilité des fondateurs. — Bonne foi. 
— Créancier. — Dommage causé par sa 
propre faute. 

Lorsqu'un créancier intente conirt Us fondateurs 
d'une société anonyme, en vertu de l'article 34 
de la loi du 18 mai 1873, une action en res- 
ponsabilité fondée sur la nullité de la société 
constituée par eux et dérivant du défaut, 
d'une des conditions requises par Varticle 29, 
ceux-ci peuvent-ils se prévaloir contre ce 
créancier, qui n'a pas été partie au contrat 
social, des manœuvres doleuses pratiquées à 
leur insu qui ont été la cause de cette nullité? 
(Non résolu.) 

Dans tous les cas, son action doit être déclarée 
non recevable en tant qu'elle est intentée 
contre les fondateurs de bonne foi, sHl n'est 
actuellement créancier de cette société que par 
suite de son imprudence et de son incurie 
dont il doit subir les conséquences, et si c'est 
à sa propre faute qu'U doU imputer le préju- 
dice qu'il éprouve (1). 

(le curateur a la faillite de la banque 
du luxembourg, — g. hemeleers et con- 
SORTS (2).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, cu- 
rateur à la faillite de la société en comman- 
dite par actions Jacquemin et C^% sous la 
dénomination de Banque du Luxembourg, 
conclut à ce qu'il soit dit pour droit : 

A. Que la dite société est créancière de la 
société anonyme le National, du chef d'avances 
lui faites en 1880, 1881 et jusque fin janvier 
1882; qu'en conséquence, le curateur appe- 
lant est recevable à demander la nullité de la 
dite société anonyme; 

B. Que celle-ci est nulle à défaut du ver- 
sement du vingtième du capital en numéraire; 

C. Que les intimés sont responsables de 
cette nullité et du préjudice qui en est la 
suite immédiate et directe; qu'enfin ce pré- 
judice consiste dans le montant des actions 
non encore versées ; 

Que l'appelant conclut, en outre, à ce 



(i) Compar. cass. franc., 124 janfier 1870 {Patie, 
franc., 1874, p. 202) et la note (D. P., 1870, 1, 177). 
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qu*avant de statuer au fond, la Cour ordonne 
aux intimés de s'expliquer sur le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés; 

Attendu que la nullité de la société ano- 
nyme le National a été reconnue par un juge- 
ment du tribunal de commerce, du 6 mai 
i 882, non contesté, auquel la partie appelante 
a implicitement acquiescé par Tintentement 
de la présente action; 

Attendu qu'en rejetant la mise en état de 
faillite, le tribunal n*a fait que consacrer le 
système plaidé par la société anonyme, qui 
invoquait la nullité résultant de Tinobserva- 
tion des formalités prescrites par Tarticle 29 
de la loi du 18 mai 1875, sous l*empire de 
laquelle elle avait été constituée le 5 juin 
1880; 

Que les intimés, tous fondateurs et seuls 
représentants de la dite société, ne seraient 
donc ni recevables ni fondés à en contester 
aujourd'hui la nullité ; 

Attendu qu'il est en outre constant et qu'il 
résulte des conclusions de toutes les parties 
que cette nullité est due à ce que le vingtième 
du capital en numéraire n'a pas été versé, la 
somme de 18,750 francs qui représentait ce 
vingtième n'ayant été montrée aux fondateurs 
et au notaire instrumentant que pour leur 
faire croire à un versement réel, tandis que, 
conformément à ce qui avait été d'avance 
convenu entre Roland et Jacquemin, la dite 
somme a été restituée le même jour à ce der- 
nier pour être réintégrée dans la caisse de la 
Ranque du Luxembourg d'où elle provenait; 

Attendu que, dans le cas où la société ano- 
nyme eût été valable, il n'est pas douteux que 
la Ranque du Luxembourg, agissant en vertu 
de l'article 1166 du code civil, en qualité de 
créancière du National, eût été recevable à 
réclamer des souscripteurs d'actions, jusqu'à 
concurrence de ce qui leur restait à verser, 
le remboursement de sa créance, qu'elle éva- 
lue à 571,745 fr. 17c.; 

Attendu que c'est la nullité de la société 
anonyme qui seule fait obstacle à ce que sem- 
blable réclamation puisse se produire ; que 
le préjudice éprouvé de ce chef par la Ranque 
du Luxembourg, représentée au procès par 
le curateur appelant, est donc une suite im- 
médiate et directe de la nullité de la société ; 

Attendu qu'on objecte à tort que la chute 
de la société anonyme et la dette contractée 
par elle envers la Ranque du Luxembourg ne 
sont ni la suite ni la conséquence du défaut 
de versement du vingtième du capital dans la 
caisse sociale; 

Qu'en effet, l'article 54 de la loi du 18 mai 
1873 ne déclare pas les fondateurs respon- 
sables de l'absence d*une des conditions re- 
quises par l'article 29, mais qu'il les rend 
responsables de la nullité de la société résul- 



tant de cette absence, et qu*on ne saurait mé- 
connaître qu'en pareil cas la nullité a pour 
conséquence directe de priver le créancier de 
toutes les sommes à provenir des souscri|>- 
teurs d'actions sur lesquels il était en droit 
de compter pour le payement de sa créance; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher 
si les intimés, tous fondateurs de la société 
anonyme, ou quelques-uns d'entre eux, ont 
encouru la responsabilité édictée par Far- 
ticle 54 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le fait 
qui a donné lieu à la nullité de la sodéié a 
été posé [>ar Roland et Jacquemin, et que les 
autres fondateurs intimés ont agi, en celte 
circonstance, avec une entière bonne foi; 

Attendu que ceux-ci, victimes du dol de 
Roland, seraieniévidemmentfondés à prendre 
leur recours vis-à-vis de ce dernier, mais 
que l'appelant, invoquant rarticle 1116 do 
code civil, soutient, en principe, que la Ban- 
que du Luxembourg n'ayant pas été partie au 
contrat, ni par elle ni par son gérant, les in- 
timés, même de bonne foi, ne peuvent invo- 
quer vis-à-vis d'elle les manœuvres dolenses 
qui ont été la cause de la nullité de la société; 

Attendu que, quelle que soit la solution 
qu'en droit il y aurait lieu de donner à cette 
question dans la cause actuelle, il suit des 
considérations ci-après que l'action de la 
partie appelante ne peut être accueillie en ce 
qui concerne les intimés autres que Roland ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause et de la correspondance invoquée dans 
les plaidoiries que Roland, ancien employé à 
la Ranque Nationale, et Jacquemin, gérant 
de la Ranque du Luxembourg; entre lesquels 
des relations existaient depuis assez long- 
temps, avaient, avec Tintimé Kupper, formé, 
pour l'exploitation du journal le National^ 
une société en commandite pour laquelle 
Jacquemin avait pris l'engagement de verser 
500,000 francs; 

Que c'est dans l'intention de se soustraire 
à la responsabilité qui résultait pour eux de 
cette association, et à la suite des observations 
qui avaient été faites à Jacquemin par son 
conseil de surveillance, qu'ils se décidèrent 
à la remplacer par une société anonyme et 
réussirent avec beaucoup de peine àVéunir 
le nombre de personnes nécessaires à cet 
effet; 

Qu'à la 'vérité, il n'a pas été établi que Jac- 
quemin aurait déclaré formellement agir en 
cette circonstance comme gérant de la Ranque 
du Luxembourg, et qu'il a même été reconnu 
que les actes dans lesquels il aurait pris cette 
qualité sont le résultat d'un abus de blanc- 
seing, pour lequel Roland a été condamné 
par la Cour de Liège, le 17 janvier 18S4; 
mais qu'il n'en est pas moins constant 
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qu'entre Boland et Jacquemin, il avait éié 
entendu que, non seulement le vingtième, 
mais le capital entier serait à la charge de la 
Banque du Luxembourg, et qu'en fait, c'est 
bien celle-ci qui a fait l'avance fictive du 
vingtième, et qui a ensuite versé jusqu'à con- 
currence de 500,000 francs toutes les sommes 
que Boland a réa$>i à se faire remettre par 
l'entremise de Jacquemin sous le prétexte 
des nécessités du journal le National; 

Que c'est à tort qu'on soutient que Boland 
aurait commis ces escroqueries au préjudice 
de Jacquemin personnellement, puisque le 
contraire résulte de tous les éléments de la 
cause, et que l'arrêt précité de la Cour de 
Liège décide, en termes exprès, que Boland 
a agi dans le but de s'approprier des fonds 
appartenant à la Banque du Luxembourg et 
qu'il s*est fait remettre ou délivrer des fonds 
par le gérant de la dite banque ; 

Attendu qu'il résulte, en outre, de l'ins- 
truction criminelle qui a été suivie de la con- 
damnation de Jacquemin parla Cour d'assises 
d'Arlon, leii août 1882 : 

Que, depuis la fondation de la Banque du 
Luxembourg, en 1866, Jacquemin était gé- 
rant de la dite société et seul responsable 
Tis-à-vis des tiers (art. 2 des statuts); 

Que, pour pourvoir à des besoins d'argent 
sans cesse grandissants, il n'a cessé en tout 
temps de se livrer à la fabrication de traites 
fausses; 

Que, dès l'année 1879, ces faits, en partie 
découverts par le comptable de la société, 
furent portés à la connaissance du conseil de 
surveillance, et qu'en 1880, un relevé d'effets 
faux s'élevant en tout à la somme de 
545,000 francs fut de nouveau dénoncé aux 
commissaires, mais que Jacquemin, qui avait 
sa capter leur confiance, parvint à leur faire 
croire qu'il ne s'agissait que d'une circula- 
tion fictive; 

Qu'il fut ainsi maintenu dans ses fonctions 
de gérant, bien qu'il eût refusé de s'expli- 
quer en présence du comptable qui l'avait 
dénoncé et quoique deux des membres du 
conseil, plus soucieux que les autres de leur 
responsabilité, eussent envoyé leur démis- 
sion; 

Que les agissements de Jacquemin étaient 
connus de beaucoup de personnes et qu'on 
en parlait publiquement dans les bureaux de 
la banque; 

Qu'il faut ajouter à ces faits que le conseil 
de surveillance a eu connaissance de la com- 
mandite formée à son insu entre Jacquemin 
et Boland au capital de 300,000 francs, et a 
été ainsi averti une fois de plus du danger 
qu'il courait en permettant à son gérant de 
disposer arbitrairement des fonds de la 
banque ; 



Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si Roland a escroqué au préjudice de la 
Banque du Luxembourg des sommes s'éle- 
vant ensemble à environ 500,000 francs, il 
n'a pu parvenir à ses fins qu'en se faisant re- 
mettre les dites sommes par un gérant Infi- 
dèle, qui se les procurait en abusant de ses 
fonctions et à l'aide des moyens criminels qui 
ont amené sa condamnation ; 

Attendu qu'en accordant à Jacquemin une 
telle confiance, en le maintenant à la tète de 
son administration, malgré les dénonciations 
dont il avait été l'objet, sans même exiger 
de lui des explications sufiisantes, ni le sou- 
mettre à un contrôle ou à une surveillance 
particulière, en M permettant ainsi de dis- 
poser chaque jour de sa caisse pour des va- 
leurs importantes en faveur d'une société 
dont, à raison des circonstances ci-dessus 
rappelées, elle avait toute raison de suspecter 
les ressources et la solvabilité, la Banque du 
Luxembourg a commis une faute dont elle 
doit, en équité comme en droit, subir les 
conséquences, sans pouvoir les mettre à la 
charge des intimés, dont la bonne foi n'a pas 
même été mise en doute; 

Attendu que si, à la suite de remises de 
fonds faites par Jacquemin à Boland, la Banque 
du Luxembourg est aujourd'hui créancière 
de sommes importantes à charge d'une société 
anonyme dont la nullité est reconnue, elle 
doit l'imputer à sa propre faute; 

Que la banque, ou le curateur qui la repré- 
sente, peut évidemment exercer son recours 
contre Boland qui a été l'auteur de la fraude 
et qui a reçu et appliqué à son profii per- 
sonnel les valeurs provenant de ses escro- 
queries et des faux commis par Jacquemin, 
mais qu'elle n'a autmne action contre les 
autres intimés: 

Par ces motifs, ouï en son avis M. l'avocat 
général Staes, et statuant ensuite de son arrêt 
de jonction du 13 janvier 1887, met au néant 
l'appel interjeté contre les parties Van Espen 
et Bauwens, ainsi que l'appel interjeté contre 
les défaillants Kupper et Vandeven ; 

Et statuant sur l'appel interjeté contre 
l'Intimé Henri Bolland, met au néant le juge- 
ment dont appel; émendant, dit pour droit 
que la banque ayant existé à Marche sous la 
dénomination de Banque du Luxembourg est 
créancière du défaillant Boland; que cette 
créance consiste dans les avances faites par 
la Banque du Luxembourg à la société ano- 
nyme le National pendant les années 1880, 
1881 et jusqu'à la fin de janvier 1882; 

Et avant de statuer au fond, ordonne au 
dit Boland de s'expliquer sur le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés par l'appelant. . . ; 
condamne l'appelant qualitate quâ aux 6/7'* 
des dépens de première instance et d'appel 
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envers loates les parties et le défaillant Ro- 
land au septième restant. 

Du 23 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Crépin 
et Leborne. 



BRUXELLES, 27 décembre 1888. 

!• APPEL INCIDENT. — Jugebient exécu- 
toire PAR PROVISION. 

â^" ASSURANCE. — Clause dite « améri- 
caine ». — Usages américains. — Même 
RISQUE. — Assurance globale. — Mar- 
chandises DIVISÉES. — Déchéance de i/as- 
suRÉ. — Règlement du sinistre. — Con- 
vention des parties. 

i® L'intimé est recevabîe à interjeter appel inci- 
dent quoiqu'il ait poursuivi Cexéattion du 
jugement dont appel, déclaré exécutoire par 
provision, 

â<^ La police qui assure des marchandises divi- 
sèment, en spécifiant le chantier ou la cour 
sur lequel l'assurance doU uniquement porter, 
n'assure pas le môme risque que la police 
qui assure ces marchandises globalement et 
sans spécification des chantiers où elles sont 
emmagasinées. 

H en est surtout ainsi lorsque le total de l'as- 
rance couvre chaque partie de la chose assu- 
rée, et que le règlement du sinistre ne se fait 
pas selon les usages de la loi belge. 

En conséquence, l'assuré qui a fait assurer ainsi 
divisément ses marchandises, quoiqu'il ait 
pris rengagement, par la clause dite améri- 
caine, de faire assurer le même risque con- 
curremment et dans la même teneur par au 
moins trois compagnies anglaises, n'a pas 
rempli l'obligation qu'il avait contractée et 
doit être déclaré déchu de tous droits vis-à- 
vis de l'assureur. 

Lorsqu'il a été convenu qu'un sinistre sera réglé 
conformément à la répartition faite suivant 
les usages américains et acceptée par la ma- 
jorité des compagnies anglaises intéressées, 
il ne peut y être substitué un autre mode de 
répartition, conforme aux usages et à la toi 
belges. 

(société les assurances belges, — C. LA 
SOCIÉTÉ THE KNAPP STOUT AND C°.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
rappel incident : 

Attendu que Fappel principal ramène toute 
la cause devant la Cour; que l'appel inci- 



dent est de droit et qu'il n*y a aucnne fin de 
non-recevoir à tirer de ce que l'intimée a, 
conformément à la décision attaquée, pour- 
suivi l'exécution provisoire du jugement 
à quo; 

Au fond, sur les deux appels : 

Attendu que les parties sont d*accord sur 
les termes de la clause dite a américaine » 
faisant partie des conventions verbales d*as- 
surance avenues entre elles, résumée très 
exactement par le jugement à quo et dont 
l'interprétation est seule soumise à la Cour, 
comme elle l'était au premier juge; 

Que par cette clause il est stipulé, d'une 
part, en faveur de l'assuré, que le sinistre 
sera réglé conformément à la répartition 
faite suivant les usages américains et accep- 
tée par la majorité des compagnies anglaises 
légalement représentées à New-\ork; 

Qu'en fait, ce règlement, qui n'est pas sé- 
rieusement critiqué, a été fait suivant les 
usages américains par un adjustar compétent 
et a été accepté par la majorité des compa- 
gnies anglaises; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, se plaçant en dehors des conven- 
tions qui sont la loi des parties, y a substitué 
un autre mode de répartition, conforme, ce- 
lui-ci, aux usages et à la loi belges ; 

Que cette erreur du premier juge ne peut 
s'expliquer que par son désir de justifier 
l'interprétation qu'il fait de la seconde partie 
de la clause dont il s'agit, et d'en atténuer les 
conséquences pour la compagnie appelante ; 

Attendu que, parcelle clause, il est stipulé, 
d'autre part, en faveur de l'assureur, que le 
même risque sera assuré concurremment et 
dans la même teneur par au moins trois 
compagnies anglaises légalement représentées 
à New- York ; 

Attendu, en fait, que la société appelante 
a assuré toutes les marchandises de la com- 
pagnie intimée, se trouvant dans tous ses 
chantiers, hangars et allées, et ce, globale- 
ment et sans spécification de ces chantiers, 
hangars et allées, tandis que les compagnies 
anglaises, en admettant établi ce que l'intimée 
affirme et offre au besoin de prouver, ont 
assuré ces mêmes marchandises divisément 
et en spécifiant le chantier ou cour sur lequel 
leur assurance devait uniquement porter; 

Attendu que le point en litige est donc de 
savoir si le même risque a été assuré de cette 
façon ; 

Attendu que le premier juge, d'accord 
avec rintimée, mais se fondant, en outre, 
sur l'interprétation qu'il donne à la première 
partie de la clause dite a américaine », dé- 
cide raffirmative; 

Attendu que la nécessité de cette stipula- 
tion s'impose à l'assureur étranger dans un 
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pays éloigné, où il n*est pas représenté et 
alors surtout qull se soumet contractuelle- 
ment aux usages de ce pays quant au règle- 
ment du sinistre; 

Attendu que Fassurance globale de plu* 
sieurs chantiers et hangars entraine un risque 
plus grand que celle des mêmes chantiers et 
hangars faite séparément ; 

Qu'en effet, comme Ta plaidé l'appelante, 
il y a le risque du premier feu, qui existe 
pour rassureur global sur chaque point de la 
superGcie occupée par les chantiers, sans 
égard au danger plus grand auquel Fun ou 
Tautre peut être exposé, tandis que l'assureur 
divisé peut majorer sa prime pour Tune ou 
l'autre en vue du danger spécial ; 

Attendu que cette différence au préjudice 
de l'assureur global devient encore plus évi- 
dente quand, comme dans l'espèce, le total 
de l'assurance couvre chaque partie de la 
chose assurée et que le règlement du sinistre 
ne se fait pas suivant les usages de la loi belge; 

Que, dans ce cas, l'assureur global pourra 
être tenu à la totalité de son assurance, tan- 
dis que l'assureur par parties ne devra qu'une 
partie de son assurance totale; 

Que ce n'est donc évidemment pas le même 
risque que l'un et l'autre auront assuré; 

D'où il suit que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré rappelante, si elle avait connu 
les contrats passés avec les compagnies an- 
glaises, sans intérêt à modifier ses conven- 
tions dans le même sens ou à majorer sa 
prime; 

D'où il suit encore que l'intimée n a pas 
rempli l'obligation, qu'elle avait acceptée, de 
faire assurer le même risque concurremment 
et dans la même teneur par au moins trois 
compagnies anglaises légalement représentées 
à New-York, et que le fait, dont elle offre la 
preuve, est irrelevant, ne portant pas sur des 
assurances globales, comme celle de rappe- 
lante; 

Attendu que l'appelante est fondée à oppo- 
ser à l'intimée l'exception non adimpleti 
contractus, et que l'intimée, en ne faisant pas 
connaître à son cocontractant la différence 
essentielle entre son assurance et celles des 
compagnies anglaises, a commis une faute 
dont elle doit subir les conséquences; 

Par ces motifs, reçoit les appels principal 
et incident; et au fond, rejetant toutes con- 
clusions plus amples ou contraires, sans 
avoir égard à l'offre de preuve faite par l'in- 
timée, qui est déclarée irrelevante et serait 
frustratoire, met le jugement à quo au néant; 
déclare l'intimée déchue de tous droits vis-à- 
vis de l'appelante; la déboute de son action; 
la condamne aux dépens des deux instances. 

Du 27 décembre 1888. — Cour de Bruxel- 



les. — 5«ch. — Prés. M. le conseiller de Le 
Hoye. — PL MM. Duvivier, Fuss, Moreau, 
E. Picard et Maus. 



LIÈGE, 6 Jaln 1880. 

EAUX. — Usines- — Curage. — Respon- 
sabilité. 

Les usiniers dont les biefs sont alimentés par 
une rivière qui légalement est restée navi- 
gable, ont le droit de curer celte dernière 
dans les limites et aux endroits qui leur sont 
indiqués par V administration des ponts et 
chaussées. 

Mais ils sont responsables, au même titre que 
VEtat, auquel ils sont substitués, du préju- 
dice qu'ils occasionneraient par ces dragages 
à un mnier d'amont, en le privant de la 
quantité d'eau à laqulle il peut prétendre. 

(MARCOTTY, — C. LA SOCIÉTÉ DES MINES 
DE CUIVRE ET V^AROUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour prouver 
le fondement de leur action en dommages-in- 
térêts, les intimés concluent à ce qu'il soit 
reconnu par la Cour qu'ils sont en droit de 
curer, dans les limites et aux endroits qui 
leur sont indiqués par l'administration des 
ponts et chaussées, le bras de l'Ourthe qui 
alimente le bief de leurs usines et à ce qu'ils 
soient autorisés à continuer librement les tra- 
vaux nécessaires à cet effet; 

Attendu que si le bras de l'Ourihe sur le- 
quel sont situées les usines des intimés doit 
encore être considéré légalement comme na- 
vigable, ainsi que l'ont reconnu les premiers 
juges, parce qu'aucun arrêté royal ne lui a 
enlevé ce caractère, il est nT)n moins certain 
que la navigation a cessé de se faire en cet 
endroit, et que les intimés bénéficient pour 
ainsi dire exclusivement de celle dépendance 
du domaine public de l'Etat, ainsi que des 
dragages qu'ils y pratiquent; que c'est ainsi, 
notamment, que celui qu'ils ont exécuté en 
1886 avait pour objet de faire disparaître un 
banc de gravier qui s*était formé à Tendroit 
dit (( des Grosses-Battes », aux environs de 
la digue du moulin de l'appelant et dont l'effet 
était, d'après eux, de détourner au profit de 
celui-ci une certaine quantité d'eau qui, dans 
les conditions normales de la rivière, aurait 
dû se diriger vers leurs usines ; 

Que si, en principe, le curage des rivières 
navigables et flottables incombe à l'Etat, 
comme une conséquence de son droit de po- 
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lice et de propriété sur les coors d'eau, cet 
état des choses explique et justifie com- 
ment les inlimés lui ont été substitués dans 
Taccomplisseroent de cette obligation, en œ 
qui concerne le bras de TOurtbe dont il 
s*a^it; 

Que les nombreux documents versés au 
procès, notamment le règlement du 50 juillet 
1685 touchant la navigation de Vesdre et 
d'Ourihe, ainsi que l'arrêté royal du 30 avril 
18â5 et l'arrêté des Etats députés de la pro- 
vince de Liège du A septembre i82i, démon- 
trent que, de tout temps, le curage de celte 
partie de la rivière a été imposé aux intimés 
ainsi qu*à leurs auteurs, comme une charge 
inhérente aux avantages qu'ils retiraient des 
prises d'eau qu'ils étaient autorisés à y prati- 
quer; 

Que ce principe d'équité trouve son appli- 
cation plus générale dans l'article 54 de la loi 
du 16 septembre 1807, article que Ton peut 
invoquer par analogie, et qui porte que lors- 
qu'il s'agira de pourvoir au curage des canaux 
qui sont en même temps de navigation et de 
dessèchement, il sera fait des règlements 
d*administration publique pour tixer la part 
contributive du gouvernement et des proprié- 
taires ; 

Attendu que Taccomplissement de cette 
obligation est une condition indispensable de 
l'existence même des usines des intimés, et 
qu'à ce titre, ils sont fondés à s'en prévaloir 
comme d'un droit vis-à-vis de l'appelant; 

Attendu que l'exercice de ce droit est su- 
bordonné au droit de police de l'Etat sur les 
cours d'eau navigables et flottables; mais que 
les inlimés sont suffisamment habilités à exé- 
cuter les travaux de dragage qu'il comporte, 
dès qu'ils en ont reçu l'autorisation de l'Etat 
par l'organe de l'administration de^ ponts et 
chaussées, et moyennant la stricte observation 
des prescriptions qui leur sont imposées par 
cette administration; que l'Etat n'a à encourir 
de ce chef aucune espèce de contrôle, ni 
quant à l'opportunité des dragages, ni quant 
aux conditions suivant lesquelles ils doivent 
être exécutés, et que les intimés n'ont pas 
davantage à justifier auprès de l'appelant de 
leur nécessité, pour le maintien et la conser- 
vation du coup d'eau auquel ils ont droit; 

Attendu, toutefois, que cette autorisation 
comporte par elle-même le respect des droits 
des tiers; qu'étant substitués à l'Etat dans 
l'accomplissement de l'obligation de curer, 
les intimés se substiluent en même temps à 
la responsabilité qu'il aurait encourue, si, 
posant sur son domaine cet acte de gestion, 
il avait privé l'appelant de la quantité d'eau 
à laquelle il peut prétendre ; 

Attendu que, sous le bénéfice de cette res- 
triction apportée à la décision du tribunal, 



celle-ci n'a rien de réglementaire; qu'elle 
porte sur des intérêts nés et actuels, puisqu'il 
s'agit de savoir si les intimés ont, vis-à-vis 
de l'appelant, le droit de draguer le bras de 
rOurthe sur lequel leurs usines sont situées, 
et dans quelles conditions ces dragages pour- 
ront être effectués; 

Attendu, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts, qu'il n'appert pas des faits ni des 
documents de la cause qu'avant i886, les in- 
timés auraient éprouvé un préjudice quel- 
conque à la suite des actes prétenduement vexa- 
toires posés par l'appelant; mais quMI est 
suffisamment établi qu'à cette dernière épo- 
que, celui-ci, au mépris de l'ordonnance des 
référés qu'il avait lui-même sollicitée, a fait 
rejeter dans le lit de la rivière les graviers 
que les intimés en avaient extraits; 

Qu'il invoque vainement, pour justifier sa 
conduite, le dommage qu'il aurait éprouvé 
par le fait des intimés; qu*en agissant de la 
sorte, il s'est lui-même privé du moyen de 
donner une base précise et non équivoque 
aux appréciations de la justice; 

Attendu quMl résulte de ce qui a été dit 
ci-dessus, que les intimés n'ont aucune 
preuve à faire quant à l'opportunité des dra- 
gages qu'ils efiectuent sous l'autorisation de 
l'Etat; 

Attendu que les faits dont l'appelant solli- 
cite la preuve ne sont ni pertinents ni con- 
cluants, et que l'expertise à laquelle il conclut 
en ordre plus subsidiaire est inopérante pour 
la solution du procès dont il s^git; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. l'avo- 
cat général Delwaide et rejetant toutes autres 
conclusions, réforme le jugement dont est 
appel, en ce que la reconnaissance qu'il fait 
du droit des intimés a de trop absolu, et en 
ce qu'il rattache aux faits antérieurs à 1886 
les dommages à libeller. par les intimés; 
émendant quant à ce, dit et déclare que les 
intimés ont le droit, vis-à-vis de l'appelant, 
mais sous la réserve des droits de ce der- 
nier, de curer, dans les limites et aux endroits 
qui leur sont indiqués par l'administration 
des ponts et chaussées, le bras de TOurthe 
qui alimente le bief de leurs usines ; limite 
au fait de 1886 les dommages-intérêts réser- 
vés aux intimés et à libeller par eux; con- 
firme, pour le surplus, le jugement dont est 
appel ; condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 6 juin 1889. — Cour de Liè^c. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Ma- 
gnette, Hestreit et Van Marck. 
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BRUXELLES, 28 octobre 1889. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Supplé- 
ment d'instruction. — Juge commis. 

Le tribunal correctionnel saisi de la connais- 
sance d'un délit, en vertu d*une ordonnance 
de la chambre du conseil, ne peut ordonner 
un supplément d'instruction écrite à faire 
par le juge d'instruction ou par tout autre 
magistrat. Si une instruction supplémentaire 
est jugée nécessaire, il doU y procéder lui- 
même (1). 

(LECOMTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tordonnance rendue par 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Charleroi ; 

Attendu que, régulièrement saisi, en vertu 
de la dite ordonnance, de la connaissance 
des infractions imputées à Lecomte, le tribu- 
nal correctionnel de la même ville a, par le 
jugement à que du 4 octobre 4889, ordonné 
un supplément d instruction, précisé certains 
devoirs à remplir et renvoyé ensuite la cause 
indéfiniment; 

Attendu que les termes de ce jugement ne 
permettent aucun doute sur Tintention du 
premier juge de prescrire un supplément 
d'instruction écrite à faire par le juge d'ins- 
truction ou par tout autre magistrat ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le premier 
juge a violé les règles essentielles de sa com- 
pétence, telles qu'elles sont établies par le 
code d'instruction criminelle; 

Qu'en effet, il résulte clairement des dispo- 
sitions du dit code qu'en cas de renvoi d'un 
prévenu devant le tribunal correctionnel, 
Tordonnance de la chambre du conseil qui 
prononce ce renvoi, a pour effet de clore 
l'instruction écrite et de ne plus permettre 



(1) Voy. cass. belge, 20 mai iU78 (Pasic , 1878, 
1,344); Uëge, 26 juUlet 1878 {ibid., 1879, 11, 67) et la 
note sous cet arrêt. Voy. aussi cass. franc., 21 juin 
4877 (D. P., 1877, 1, 408, et la note; Pasic. franc,, 
ItrrS. p. 73), et 18 janYier 1833 (D. P., 1853, 5, 269): 
F. HÉLIK, Imtruct. crim., édit. bel^e, 1. 111, n«> 4257 
et 4^58. La jurisprudeace française admet qu'un tri- 
bunal correctionnel peut ordonner qu'une instruction 
supplémentaire sera faite par un de ses membres, s'il 
déclare formellement qu'il ne se dessaisit pas de 
raffaire et que les résultats de l'information seront 
soumis au débat de l'audience (arrêt précité du 
21 juin 1877); mais, elle décide aussi, conformé- 
ment à la doctrine de F. Héiie, qu'il ne peut ren- 
voyer l'affdire devant le juge d'instruction qui a 



que l'instruction orale par le tribunal correc- 
tionnel devant lequel le prévenu a été ren- 
voyé; 

D'où il suit que si un supplément d'ins- 
truction est jugé nécessaire, ce tribunal doit 
y procéder lui-même ; 

Par ces motifs, et vu l'article 215 du code 
d'instruction criminelle, reçoit Tappel du mi- 
nistère public, et y faisant droit, annule le 
jugement rendu par le tribunal correctionnel 
de Charleroi, le 4 octobre 1889; évoque la 
cause et la renvoie à Taudience du 12 no- 
vembre pour l'instruction au fond ; 

Réserve les dépens. 

Du 28 octobre 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 6* ch. —Prés, M. le conseiller de le Hoye. 



GAND, SO jaillet 1880. 

FAILLITE. — Compétence. — Contesta- 
tions NÉES DE LA FAILLITE. — NaTORE 
IMMOBILIÈRE. — ADJUDICATION PAR ACCUMU- 
LATION ET EN BLOC DES IMMEUBLES DE PLU- 
SIEURS MASSES. — Surenchère. — Validité. 
— Conditions. 

Les tribunaux de commerce connaissent de 
toutes les contestations qui naissent de la 
faillite, c'est-à-dire de toutes celles qui, sans 
la faillite, n^auraient pas pu surgir (2;. (Loi 
du 25 mars 1876, art. 12, n° 4.) 

Et lorsqu'il s'agit de contestations de cette na- 
ture, il importe peu que, par leur objet, elles 
soient mobilières ou immobilières (3). 

Spécialement, il n'appartient qu'à la juridiction 
comtnerdale de décider si les curalenrs de 
deux fatlliles distinctes ont le droit d'adjuger 
en bloc et par accumulation, conformément 
au cahier des charges, les biens des deux 
masses faillies. 

Elle est aussi seule compétente pour décider si 
une surenchère qui a été notifiée conformé- 



épuisé ses pouvoirs (arrêt précité du 15 janvier 1853). 

(2) Voy. notamment Bontehps, Compéienc$, t. II, 
p. 544, n» 177, et Bornans, Compétence, 1. 1», n« 480, 
et les autorités qu'ils citent, 

(3) Voy. conf. Bontemps, Compétence, t. Il, n« 179, 
p. 549; Lyon-Gaen et KENAULT, Précis de droit 
commerc, t. il, d« 8177; Bravard-VeybiÈRES et 
DEMANGEAT, t. VI, n<» 398 et sniv.; cass. franc., 
19 avril 1853, au rapport de Renouard (D. P., 1853, 
1, 147; Sir. 1853, 1, 433; Joum. du pal., 1854, 1, 
491), et 15 avril 1878 {Pasic, franc,, 1878, p. 775). 
Voy. aussi la dissertation de M. le conseiller de Paepe 
sur la compétence en matière de saisie immobilière, 
§ IX (Belg, jud., 1887, p. 135i), et Namur, t. III, 
D« 2S05. 
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ment à VarlicU 565 de la loi sur les faillites, 
au cas de pareille adjudication, est valable (K), 

En principe, les curateurs de faillUes distinctes 
peuvent s'entendre pour vendre ensemble les 
biens des masses respectives et adjuger tous 
ou quelques-uns des lots par accumulation. 
Il suffit qu'ils aient été autorisés à cette fin 
par le juge-commissaire. 

Dans ce cas, la surenchère autorisée par Var- 
ticle 565 du code doit, pour être valable, 
être au moins du dixième du prix global de 
r adjudication (2). 

La disposition de l'article 122 de la loi du 
16 décembre 1851 n'est pas susceptible de 
prévaloir en cas de surenchère en matière de 
failUte. 

(de SCHRYVER, — cl® LES CURATEURS AUX 
FAILLITES D. BORRÉ, DE MUYNCK ET D. BORRÉ 
ET fils; â<* RRYCHLER, BAUDTS ET VANDE- 
PUTTE ) 

Appel d*un jugement da tribunal de com- 
merce de Gand, du 24 avril 1889. (Pasic, 
1889,111,261.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la compétence : 

Attendu que farticle 12, n^ 4, de la loi du 
25 mars 1876 dispose que les tribunaux de 
commerce connaissent a de tout ce qui con- 
cerne les faillites, conformément à ce qui est 
prescrit au livre III du code de commerce » ; 

Attendu que celte disposition est la repro^ 
duciion littérale de celle de l'article 635 de la 
loi du 18 avril 1851, qui a étendu la juridic- 
tion consulaire au delà des limites primitive- 
ment assignées par Tarticle 655 du code de 
commerce de 18u7, en faisant, désormais, 
(( des juges de commerce, les juges ordinaires 
en matière de faillite », ainsi que Ta dit, à 
la Chambre des représentants, le rapporteur 
du projet de la loi de 1851 ; 

Que, par suite, Tunique question à résoudre 
tbi celle de savoir ce que le législateur a en- 
tendu comprendre sous les expressions dont 
il s'est servi aux articles précités ; 

Attendu que Tinierprétation la plus ration- 
nelle est celle qui englobe sous les termes de 
rarticle 12, n° 4, de la loi de 1876 toutes les 
contestations qui naissent de la faillite et 



(1) Voy. coQf. trib. de Louyain, 31 mars 1876 
(Belg. jud., 1876, p. 735); BoNTEMPS. l. Il, n» 482, 
et BOBMANS, 3« édit., t. I», n» 482. Contra : Cloes 
et BoNJEAN, 1. XXY, p. 365, et trib. de Bruxelles, 
16 juillet 1884 (Pasic, 1885, 111, 300). 

(S) Voy. trib. de Gand, 15 juin 1887 {.Belg. jud,, 
1888, p. 421). 



qui, sans elle, n'auraient pu surgir, peu im- 
porte qu'elles soient, par leur objet, de na- 
ture mobilière ou de nature immobilière, 
leur cause étant seule à considérer ; 

Attendu que, dans l'espèce, les questions 
soulevées par le procès intenté par rappe- 
lant, adjudicataire, après accumulation, des 
lots 1 à 16 formant tons les bieas sis à 
Ëecloo , propriété , les uns des faillis 
D. Borré-De Muynck, et les autres des faillis 
D. Borré et fils, aux curateurs et aux suren- 
chérisseurs partiels Ch. Reychler et consorts, 
se bornent aux suivantes : 

1* Les curateurs De Nobele et A. Meche- 
lynck, chargés Tun et Fautre de Tadministra- 
tion et de la liquidation des deux faillites, 
ont-ils eu le droit d'adjuger en bloc, par 
accumulation de tons les lots, ainsi qu'ils se 
Tétaient réservé par le cahier des charges, 
les biens des deux masses? 

2® De ce que Tadjudication a été effectuée 
le 25 février 1889 sur ce pied, en résulte-t-il, 
comme le soutient l'appelant, d'accord, sur ce 
point, avec les curateurs, que la surenchère 
notifiée le 11 mars, à la requête des intimés 
Reychler et consorts, n'est pas valable, parce 
qu'elle n'atteint pas le dixième du prix de 
Tadjudication globale, les surenchérisseurs 
n'ayant visé que les lots 1, 2 et 3, propriété 
exclusive des faillis D. Borré-de Muynck? 

Attendu que les deux questions dérivent 
de la faillite, à ce point qu'à son défaut, 
elles n'auraient pu se produire; 

Attendu que la première porte sur la vali- 
dité d'une clause du cahier des charges pré- 
rappelé, cahier dont la loi confie exclusive- 
ment la formation aux curateurs, sous le 
contrôle du juge-commissaire à la faillite 
(art. 56^ de la loi de 1851, loi du 12 juin 
1816 et arrêté royal du 12 septembre 1822); 
qu'en d'autres termes, elle provoque Tappré- 
ciation de la légalité d'une des conditions de 
la vente insérée dans ce cahier, d'un mode 
spécial de procéder à celle-ci, c'est-à-dire de 
liquider la faillite; 

Attendu que la seconde appelle l'interpré- 
tation d'un droit qui, alors surtout que, 
comme dans Tespèce, il n'est exercé que par 
des personnes non créancières de la faillite, 
n'est accordé que parce qu'il y a faillite; 

Attendu, en effet, que la faculté de suren- 
chérir n'existe plus, depuis la loi du 15 août 
1854, en cas de vente après saisie immobi- 
lière ; qu'indépendamment de ce qui est con- 
sacré à l'article 565 de la loi du 18 avril 1851 , 
le droit de surenchérir n'appartient qu'au 
créancier inscrit, en cas de purge, par l'ac- 
quéreur d'un bien, des privilèges et hypothè- 
ques qui le grèvent (art. 115 de la loi du 
16 décembre 1851); que, toutefois, dans cette 
dernière hypothèse, il se distingue essentiel- 
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lement de la faculté réservée à Tarlicle 565, 
non seulement par la procédure à suivre, 
mais surtout par la limitation du droit au 
profit d'une seule catégorie d'intéressés, tan- 
dis que la faculté de l'article 565 est accordée 
à toute personne, l'intérêt de la masse faillie 
étant Tunique raison d'être de la disposition ; 
que, par suite, il ne saurait être douteux que 
l'état de faillite déclarée a exclusivement 
donné naissance, dans l'occurrence, au droit 
de surenchère dont il s*agit, en principe, 
d'apprécier la portée; 

Qu'en conséquence, 11 y a lieu de réformer 
la décision du tribunal de commerce de Gand 
qui s*est déclaré incompétent; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu à toutes 
fins ; que le litige est susceptible de recevoir 
une solution définitive ; que, par suite, il y a 
lieu à évocation ; 

Attendu que, de même que des proprié- 
taires qui veulent aliéner leurs biens peuvent 
convenir d'en faire une masse, dans l'espoir 
d'obtenir, par la vente en bloc, le prix le 
plus élevé, les curateurs de faillites distinctes 
peuvent, en vue de pareil résultat, s'entendre 
pour vendre ensemble les biens des masses 
respectives et adjuger, sans distinction, tous 
ou quelques-uns des lots par accumulation ; 

Attendu que du moment que ce mode 
d'aliénation a été, comme dans l'espèce, ré- 
servé par le cahier des charges, que ce cahier 
a été dressé avec l'aulorisaiion du juge-com- 
missaire par les curateurs, au vœu de la loi, 
que, spécialement, la réserve d'accumulation 
n'a pas été critiquée, aucun principe essen- 
tiel, aucune disposition légale ne s'opposent 
à ce qu'il y soit donné suite, au cours des 
opérations de la vente; 

Attendu que l'intérêt des masses faillies 
détermine seul pareille stipulation; que, dans 
l'espèce, et en vertu même de Tarlicle 10 du 
cahier des charges, les curateurs, après avoir 
adjugé par accumulation, pouvaient ultérieu- 
rement tenir une nouvelle séance et, au cours 
de celle-ci, consentir à la désaccumulation 
des biens et adjuger divisément, si tel était 
l'intérêt des masses créancières ; 

Attendu que, n'ayant pas usé de ce dernier' 
moyen, l'adjudication du 25 février est deve- 
nue définitive et sujette seulement à résolu- 
tion en cas de surenchère exercée, conformé- 
ment à l'article 565, sur le prix de l'adjudi- 
cation, qui était de 105,644 francs; 

Attendu que reconnaître qu'une surenchère 
portant sur le prix de quelques lots seulement, 
propriété exclusive de l'un des faillis, prix 
établi par une ventilation plus ou moins ar- 
bitraire, a, en semblable occurrence, pour 
effet de résoudre le droit de l'adjudicataire 
par accumulation, c'est reconnaître à ce 



surenchérisseur le droit de désaccumuler, 
alors que les curateurs n'en ont plus eux- 
mêmes la faculté; c'est, de plus, autoriser la 
surenchère sur une somme qui, en réalité, 
n'est pas le prix de l'adjudication, le seul 
qui, d'après l'article 565, doit être pris en 
considération; 

Attendu qu'en prétendant faire maintenir 
comme valable leur surenchère partielle qui 
ne porte que sur les lots 1, â et 5, propriété 
des faillis D. Borré-De Muynck, les intimés, 
Ch. Reychler et consorts, ne peuvent faire étal 
que de leur intérêt exclusif et personnel, 
alors que, par l'article 565, le législateur ne 
s'est proposé que l'intérêt des masses faillies; 
que, dans l'occurrence, l'adjudication par ac- 
cumulation a précisément eu pour but de 
servir et qu'en fait elle a notablement servi ; 

Attendu que les dits intimés invoquent la 
rubrique du chapitre IX du litre 1^'du livre lil 
du code (loi du 18 avril 1851), sous lequel 
figure l'article 565, rubrique conçue en ces 
termes : De la vente des immeubles du failli^ 
pour prouver que le droit de surenchérir 
existe séparément dans chaque faillite ; que, 
par suite, c'est méconnaître la loi que de 
vouloir qu'il soit exercé sur le prix d'adjudi- 
cation des biens de plusieurs faillites accu- 
mulés; 

Attendu que la rubrique, des termes de la- 
quelle les intimés argumentent, n'a pas celte 
signification ni celle portée restreinte; que, 
spécialement, elle n'interdit pas une accumu- 
lation, comme celle qui a été autorisée dans 
l'espèce, le 25 février, pour le plus grand 
profit des créanciers des faillis auxquels les 
biens appartenaient ; 

Attendu que, pour justifier, en principe, la 
ventilation qu'ils ont faite du prix d'adjudica- 
tion des trois premiers lots, les intimés invo- 
quent la disposition de l'article 122 de la loi 
hypothécaire; 

Attendu que cette disposition, introduite 
dans l'unique but de garantir les intérêfs du 
créancier inscrit, en cas de purge des privi- 
lèges et hypothèques, n'est pas susceptible 
de prévaloir en cas de surenchère en matière 
de faillite, où l'intérêt de la masse faillie a 
seul déterminé la disposition de l'article 565; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
qu'il y a également lieu d'accueillir les con- 
clusions de l'appelant tendant à faire déclarer 
la surenchère partielle du 11 mars comme 
nulle et, partant, la vente du 25 février comme 
définitive, et ce sans qu'il soit besoin de re- 
chercher si, en fait, l'offre de 5,250 francs 
n'eût pas été insuffisante, alors même qu'en 
principe la surenchère eût pu porter sur le 
prix des trois premiers lots; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
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derick en son avis confornoe, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant, dit que le 
tribunal de commerce était seul compétent 
pour connaître de la contestation et, évo- 
quant, déclare valable la vente par accomu- 
laiion faite par les curateurs intimés, le 
25 février dernier, mais nulle et de nul effet 
la surenchère notifiée parles intimés Reychler 
et consorts; 

En conséquence, dit pour droit que la sus- 
dite vente sortira ses effets et ordonne aux 
curateurs intimés de délivrer à rappelant, au 
plus tard endéans la huitaine de la significa- 
tion du présent arrêt, à peine de 100 francs 
par jour à titre de dommages-intérêts, contre 
réalisation de l'offre faite et réitérée par lui 
de payer le prix principal, les accessoires et 
les frais, tous les immeubles qui lui ont été 
adjugés; 

Condamne, enfin, les curateurs intimés 
qualitate quâ à un quart et les intimés Reych- 
ler et consorts aux trois quarts restants des 
dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
4" ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Dauge, Mechelynck, De 
Nobele et Â. Seresia. 



LIËGE, 7 novembre 1880. 

EXPROPRIATiON POUR CAUSE D'UTI- 
LlTÉ PUBLIQUE. — Dbgrés de juridic- 
tion. — Non-évaluation du litige. — 
Recevabilité de l'appel. ^ Chose jugée, 

QUANT AU ressort. 

Lorsque sur i'appel du jugement déclarant que 
Us formalités requises par l'expropriation 
de parcelles emprises ont été accomplies, la 
Cour a implicitement affirmé la recevabilité 
de l'appel qui, d'ailleurs, n'avait pas été 
contestée,il y a chose jugée sur la compétence, 
et l'on ne peut plus, ultérieurement, lorsqu'il 
s'agit de statuer sur te règlement des indem- 
nités, opposer la non-recevabilité de l'appel, 
faute d'évaluation sur pied des articles 32 et 
35 de la loi du 25 mars 1876 (i). 

La demande en règlement de Vindemniié, préli- 
liminaire et base de l'envoi en possession, 
n'est qu'un accessoire de la demande princi- 
pale tendant à faire constater la régularité 
du titre en vertu duquel s'opère l'expropria- 
tion. Ces deux demandes constituent une seule 
et même action, et si le droit à l'appel a été 



(1) La Cour de Liège avait rendu, le 14 juillet 1887, 
un premier unèt déclarant les formalités accomplies 
(Pasic, 1888, II, 96). Le pounroi formé contre cet 



implicitement reconnu lors de la demande 
pfindpale, le ressort est fixé définUi9ement 
pour toutes les suites de rinstanu (2). 

(desclée, — c. cousin et l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par son arrêt 
du U juillet 1887, coulé en force de chose 
Jugée par le rejet du pourvoi, la Cour a con- 
firmé le jugeaient du tribunal de Namur, da 
26 avril précédent, déclarant accomplies 
toutes les formalités pour rexpropriation des 
parcelles au sujet desquelles il s*agil de fixer 
des indemnités dans la présente instance; 

Attendu que, par cet arrêt, la Coor, se 
conformant à la jurisprudence qu'elle avait 
suivie jusqu'alors, a implicitement confirmé 
la recevabilité de l'appel qui, d'ailleurs, 
n'avait pas été contestée; 

Attendu que sa compétence, ainsi constatée 
par une décision devenue irrévocable, s'étend 
nécessairement au règlement de Tindemnité, 
qui est la continuation de la même cause; 

Attendu, en effet, que les arrêts de la Cour 
de cassation, à la doctrine desquels la Cour 
de ce siège s'est, depuis lors, ralliée, procla- 
ment que la demande en règlement de Fin- 
demnité, préliminaire et base de l'envoi en 
possession, n'est qu'un accessoire de la de- 
mande principale tendant à faire constater la 
régularité du titre en vertu duquel s'opère 
Texpropriaiion, et qu'elle demeure soumise 
aux mêmes règles en ce qui concerne la dé- 
termination du taux du ressort; 

Attendu que ces demandes constituant une 
seule et même action, le droit à l'appel, im- 
plicitement reconnu quant à la demande prin- 
cipale, a fixé définitivement le ressort pour 
toutes les suites de l'instance; 

Attendu qu'en cet état de cause, il est sans 
intérêt de rechercher si l'exploit introdnctif 
ou les premières conclusions présentent des 
éléments suffisants pour l'évaluation du litige; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
déclare l'appel recevable; dit que les dépens 
de l'incident seront joints à ceux du fond sur 
lesquels il sera ultérieurement statué; conti- 
nue la cause à l'audience du... 

Du 7 novembre 1889. — Cour de Liège.— 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Collinet et Dupont. 



arrêt avait été rejeté le 8 mars 1888 {ibid,, 1888, 1, 
110). 
(2) Voy. Liège, 18 avril 1888 (Pasic , 188», 11, 277). 



COURS D'àPPEL. 



55 



GAND, 18 Juin 1889. 

BILLET AU PORTEUR. — Compétence. — 
Non-commerçant.-— Billet souscrit avant 
Là loi ou 15 décembre 1872. 

Le tribunal àvil est incompéienl pour cùnnailre 
de raction en payement d'un billet au porteur 
souscrit avant la loi du i^ décembre 1872 
par un non-commerçant et qui n'a pas pour 
cause une opération commerciale (1). 

(veuve HERMAN, — C. VAKDBRBEKEN.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil d*Au- 
denarde, du 15 février 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction tend 
à obtenir payement, en principal et intérêts, 
d'une somme de 20,000 francs, du chef d'un 
prAi reconnu dans un écrit libellé comme 
suit : 

a Goed voor 20,000 francs. 

« Den ondergeteekenden â*heer Emil Yan- 
derbeken, landbouwer,woonendete Welden, 
beloofd op presentatie benevens den wettelijken 
intrest te zullen betaelen de somme van twin* 
tig duizend franken, weerde in gelde genoo- 
ten. 

a Maria-Hoorebeke den 24 april 1800 
zeventig. 

« Goed voor twintig duizend francs. 

« (Signé) E.-V.-D. Beken »; 

Attendu que si Ton admet comme établi 
an procès qu'à la date de la signature de cet 
acte, Vanderbeken n'était point commerçant, 
et que l'obligation par lui souscrite n'a pas 
eu pour occasion des opérations de com- 
merce, il en résulterait que l'obligation et 
Tacte qui la constate étaient, à l'origine, de 
nature purement civile et rentraient dans la 
compétence de la juridiction civile (art. 656 
du code de commerce de 1808); 

Hais attendu que la loi du 15 décembre 
4872, article 2, répute actes- de commerce 
a les billets ou autres efifets au porteur », et 
qu'il n'est point contesté que le titre litigieux 



(1) Voy. conf. Liège, 3 février 1875 rPASic, 1U75, 

II, 249); Broielles, SI novembre 1883 (ibid,, 4884, 
H, 94); trit). de Cbarleroi, 30 novembre 1881 et 
23 mars 1885 (t6iU, 1881 III, 311, et 1885, III, 207); 
trib. de Vertiers,30 juin 1875 (ibid., 1875. lll, !289). 
Contra: irib. de Cbarleroi, 11 avril 1879, et trib. de 
Namnr, 12 mai 1879 (Pasic, 1879, lU, !277 et 382); 
trib. de Loavain, 20 décembre 1879 {ibid., 1881, 

III, 40;, et trib. de Bruges, 16 décembre 1881 {ibid., 

PAaC, 1890. — 2« PARTIE. 



réunit les caractères légaux de semblable bil- 
let ou e£fet; 

Attendu que le législateur n'a point donné, 
en termes exprès, à la disposition de l'arii- 
cie 2, un effet rétroactif atteignant les titres 
créés sous la législation antérieure ; 

Qu'il incombe, dès lors, aux tribunaux de 
décider, dans chaque cas particulier, si la loi 
nouvelle peut être appliquée à ces actes, sans 
qu'il en résulte un préjudice aux droits acquis 
par l'une des parties litigante»; 

Attendu que le dit article 2 contient une 
énumération nouvelle et complète de tous les 
faits juridiques réputés actes de commerce : 
les uns, empruntés, sous certaines modifica- 
tions, aux articles 652 et suivants du code de 
commerce, les autres absolument nouveaux, 
et qu'il leur reconnaît à tous, sans distinction, 
le même caractère commercial ; 

Attendu que cette disposition est d'intérêt 
général et d'ordre public, à ce point qu'il ne 
saurait y être dérogé par la volonté ou les 
conventions expresses des parties; que lors- 
que, en semblable matière, le législateur 
substitue, sans restrictions ni réserves, à l'état 
de choses ancien, un nouveau qu'il trouve 
plus conforme à l'intérêt général, la présomp- 
tion est que son intention porte sur le passé 
comme sur l'avenir, sans égard à ce que cer- 
taines situations juridiques qui étaient créées 
par la loi ancienne, se trouveront désormais 
modifiées par la loi nouvelle ; 

Que, pour appliquer ce principe au cas de 
l'espèce, il importe de remarquer que le lé- 
gislateur de 1872, tout en abrogeant les arti- 
cles 652 et suivants du code de commerce, 
sans indiquer la juridiction qui serait désor- 
mais compétente pour connaître de tous les 
actes de commerce compris dans l'énuméra- 
tion nouvelle, a voulu conserver à la juridic- 
tion commerciale (art. 151 du code de com- 
merce) la connaissance des actes de commerce 
« anciens », et ce pour le passé comme pour 
l'avenir; 

Que, dès lors, rien ne permetde lui supposer 
une intention différente en ce qui concerne 
les actes de commerce « nouveaux » compris 
dans la même énumération, et, notamment, les 
billets au porteur ; 

Que cette interprétation s'impose d'abord, 



1883, III, 178). Voy. aussi les observations critiques 
de M. le conseiller Van Âlleynes {Juritp. commerc, 
des Flandres, 1889, p. 4ââ). 

Voy., au surplus, quant à TefTet rétroactif des lois 
de compétence, Dbholohbb, 1. 1«% no59; Marcadé, 
t. K p. 43; Laurent, t. l",n«23l ; Adbhy et Rac, 
4e édit., t. I«r, p. 6t et 62; cass. franc., 23 mars 1868 
(D. P., 1868,1, 254i Pasic\ franc., 1868, p. 63») et 
les notes. 
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parce qu^il est de principe généralement ad- 
mis que les lois conférant attribution de juri- 
diction ou réglant les formes de procédure 
doivent, à moins de disposition expresse, 
recevoir leur application immédiate et géné- 
rale, personne ne pouvant, en cette matière 
d*ordre public, acquérir des droits individuels 
contre le droit souverain du législateur; 

Ensuite, parce que, dans la réalité, cette 
application ne devant enlever à rappelant 
aucun droit aoqnis, ne contrevient point au 
principe de rétroactivité consacré par Tarti- 
cleâdncode civil; 

Qu*aussi bien, le débat soumis à la Cour 
ne porte point sur l'étendue des droits que 
les parties peuvent avoir acquis en vertu du 
titre litigieux, considéré dans ses caractères 
originaires et constitutifs, ni sur les modes 
de preuve admissibles dans les contestations 
relatives à ce titre, puisque le juge appelé 
par la loi nouvelle à connaître du fond du 
litige ne pourra statuer sur aucun chef de 
contestation, sans tenir compte, comme de 
raison, des droits acquis avant le 25 mars 
1872; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
i*avis conforme de M. Tavocat général de 
Pauw, confirme le jugement dont appel et 
condamne rappelant aux frais de Tinstance 
d'appel. 

Du 48 juin 4889. — Cour de Gand. — 
2* ch.— Prés, M. Mechelynck.—P/. MM. De- 
lecourt et Claeys. 



LIÈGE, 18 Juillet 1889. 

FAILLITE. — Nom commercul. — Vente 
d'un établissement industriel. — Acqué- 
reur. — Droit du fjulli. 

Le commerçant déclaré en faillite n'est pas privé 
des avantages quHl peut retirer de sa person- 
nalité et de son nom (4). 

La vente, et surtout la vente forcée d*un établis- 
sement industriel, n'emporte que le transfert 
de la propriété de Vimmeuble et de ses acces- 
soires mobiliers. En aucun cas^ V acheteur 
n'acquiert droit au nom et à la clientèle, s'il 
n'a été faU à cet égard une stipulation spé- 
ciale et expresse (2). 



(4) Voy. RBNODARD, Traité des faillites, 3« édil., 
1. 1«, p. 311, n« 24, ei cass. franc., 2 février 1876 
(D. P.. 1877, 1, 422; Patic. franc., 1876, p. 361). 
L'arrêt de la même Cour du 27 mars 1877 (D. P., 
1877, 1, 363; admet aussi, dans ses motifs, qu'il n*est 



(PICQUOY, — C. LA SOCIÉTÉ BEGflIN.) 

Beghin, ancien brasseur, déclaré en éist 
de faillite, avait autorisé une société formée 
pour Texploitation d'une brasserie à conser- 
ver pour sa dénomination le nom de Beghin. 
Une action en concurrence déloyale avait été 
intentée à cette société par Picquoy, adjudi- 
cataire de la brasserie que Beghin avait pré- 
cédemment exploitée et qui avait été vendue 
en vertu d*une clause de voie parée. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelant a 
acquis, en exécution d'une clause de voie 
parée, un immeuble appartenant à Begbio, 
où celui-ci avait établi une brasserie ; 

Que non seulement l'appelant s'est auri- 
bué la firme « successeur de Begbin », mais 
que son action tend même à faire interdire à 
Beghin l'usage de son nom et l'application 
de son activité commerciale à Tindiistrie de 
la brasserie; 

Attendu que la circonstance que Beghin a 
été déclaré en état de faillite est étrangère à 
l'appelant; que, d'ailleurs, pareille situation 
ne prive nullement le failli des avantages 
qu'il peut retirer de sa personnalité et de 
son nom ; que la loi, qui ne pourrait sans 
inhumanité enlever au failli tous moyens 
d'existence, se borne à régler l'administra- 
tion de ses biens et l'attribution de ses béné- 
fices jusqu'à la liquidalon ; 

Attendu, en conséquence, que même pour 
un failli, la vente, et surtout la vente forcée 
d'un établissement industriel, emporte seu- 
lement transfert de la propriété de l'immeu- 
ble et de ses accessoires immobiliers, et que, 
en aucun cas, l'acheteur n'acquiert de droit 
au nom et à la clientèle, s'il n'a été fait à cei 
égard une stipulation spéciale et expresse, 
ce qui n'a pas eu lieu dans la cause; 

Attendu que, parmi les faits dont le pre- 
mier juge a admis la preuve au point de vue 
de la concurrence déloyale, les n^ 1 à 15 
inclus, 15 à 21 inclus sont irrelevants, en 
ce qu'ils sont tous relatifs au nom de Beghin 
et à la clientèle de l'ancienne brasserie, qui 
sont, dans les mains de la partie intimée, des 
moyens légitimes de concurrence ; 

Que si certains de ces faits se rapportent 
à des relations des intimés avec la faillite, ils 
constituent chose tierce pour l'appelant, et 



pas interdit à un failli de se servir de son nom patro- 
nymique pour faire le commerce. 

(2) Compar. Angers, 8 no? embre 1871 (D. P., 1872, 
2, 133, et la note; Paiic. franc., 1872, p. Î14j et les 
notes de ces Recueils. 
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que les curateurs, seuls intéressés, s'abs- 
tiennent de conclure à cet égard ; 

Altendu que le fait coté 14 pourrait être 
admis comme acte de concurrence dite dé- 
loyale, s'il ne restait pas isolé et s'il n'était 
articulé avec trop peu de précision, en ce 
que notamment, il n'est pas allégué que la 
partie intimée aurait accompagné ses fourni- 
tures de démarcties pour supplanter l'appe- 
lant; 

Attendu que les faits cotés 22 et 25 sont 
absolument indifférents à la solution du 
litige; 

Attendu que le rejet de la preuve rend 
inutile l'examen du premier point des con- 
clusions de l'appelant, la nullité de la partie 
du jugement qui ordonne l'enquête; rend 
inutile également la production des livres de 
la faillite et le maintien en cause des cura- 
teurs; 

Attendu que la cause est en état ; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
premier juge, de l'avis conforme de M. Lime- 
lette, substitut du procureur général, sta- 
tuant sur les rappels respectifs et rejetant 
toutes conclusions contraires, met hors 
cause, sans frais, les curateurs de la faillite; 
réforme le jugement dont appel, en ce qu'il 
a ordonné une enquête, et évoquant, déboute 
rappelant de son action; le condamne aux 
dépens des deux instances. # 

Du 18 juillet i889. — Cour de Liège. — 
1« cb. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. — PL MM. Procès, Douxchamps 
et Capelle (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 6 novembre 1889. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Succursale en 
Belgique. — Non-publication. — Action 
KK justice. — Fin de non-recevoir« — 
Caractère de l'exception. 

Les articles de la loi du 18 mai 1875, relatifs 
à la jpubUcatUm des actes de société sont, aux 



(1) Yoy. GUILLRRY, Sociités commercialet, t. l*', 
D*338, et Mahur, t. II, n«* 840 et 841. Voy. aussi la 
note explicatif e do gouTernoment (Gdillery, Cont' 
mentaire ligUUUif, p. 4S6, n* 109) et le passage sut- 
Tant da rapport de M. Pirmez {ibid., p. 104, d« 38) ; 
« La loi déclare non rece?able Taction formée par une 
société non publiée. Il importe de bien fixer la portée 
de cette fin de Don-rece?oir. Quand un tiers traite 
avec une société non publiée, il admet, quant au con- 
trat qu'il forme, Texistence d'une société dont il peut, 
eependaDi,rqeter les clauses spéciales, pour n'y voir 
qu'une loeiéié en nom collectif, formée entre ceux 



termes de rarticle 150 de cette Un, applica- 
bles aux sociétés étrangères qui ont en Bel- 
gique une succursale ou un siège quelconque 
d'opérations. 

Toute action intentée par une société dont Vacte 
constitutif n*aura pas été publié conformé- 
ment à ces articles est non recevable. 

L'exception tirée du défaut de publication est 
péremploire du fond; elle tient à ta qualité 
des demandeurs originaires et constitue, non 
une simple fia de non-procéder, mais une fin 
de non-recevoir qui peut être proposée pour la 
première fois en degré d'appel, si l'on n'y a 
pas renoncé expressément. 

Pareille renonciation ne peut s*induire de ce 
que rappelant ne l*a pas proposée avant toute 
autre exception ou avant toute défense au 
fond{i). 

(van DER MERSCH, — C. BEFFORT GOUTHIER 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que l'article 150 
de la loi du 18 mai 1873 rend applicables aux 
sociétés étrangères qui ont en Belgique une 
succursale ou un siège quelconque d'opéra- 
tions, les articles relatifs à la publication des 
actes; 

Que, aux termes de l'article 6 de cette loi, 
les actes des sociétés en commandite simple 
sont publiés par extraits; que, d'après l'arti- 
cle 10, la publication n'a d'effet que le cin- 
quième jour après la date de l'insertion au 
Moniteur; qu'enfin, l'article M porte que 
toute aciion intentée par une société dont 
l'acte constitutif n'aura pas été publié con- 
formément aux articles précédents sera non 
recevable ; 

Attendu qu'il estconstant,en fait,que la so- 
ciété en commandite Charrier etC^, aux droits 
de laquelle les intimés prétendent agir, a été 
constituée à Paris et avait un siège d'opéra- 
tions à Bruxelles; que l'extrait de l'acte cons- 
titutif de la dite société n'a été publié au 
Moniteur belge que le âO décembre 1888 (an- 



avec qui il a traité. Mais la loi ne l'oblige pas, à cause 
de cette reconnaissancp, à lier avec cette société le 
contrat judiciaire. De là, la fia de non-recevoir que 
la loi lui permet d'opposer. Si la société est, a?ant 
l'action, régulièrement publiée, ou «i U défendeur 
accepte le débat par une contestation au fond, l'action 
sera admise, mais le défendeur pourra, quant aux 
faits antérieurs à la publication, admettre le contrat 
constitutif que cette publication lui aura fait con- 
naître, ou le rejeter pour se maintenir en face d'une 
société de droit commun. > 
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nexe n"* i!462)> plus d*ui) mois après le juge- 
ment dont appel; 

Attendu que Faction intentée contre l'ap- 
pelant, le 6 novembre 1888, n'était donc 
pas recevable, puisque les intimés, qui pré- 
tendent exercer l'action subrogatoire, sont 
passibles de toutes les exceptions qui pou- 
vaient être opposées à la société Charrier 
etO»; 

Attendu que l'appelant peut encore actuel- 
lement opposer cette exception à l'action lui 
intentée-. 

Attendu que cette exception est péremp- 
toire du fond, qu'elle tient à la qualité des 
demandeurs originaires et constitue, non pas 
une simple fin de non-procéder, mais une fin 
de non-recevoir ; 

Attendu que si la fin de non-recevoir de 
l'article H de la loi des sociétés n'est pas 
d'ordre pùblicel ne doit pas, en conséquence, 
être suppléée d'office par le juge, que si les 
intéressés peuvent y renoncer, il faut que 
pareille renonciation soit certaine et ne ré- 
sulte pas d'une simple présomption ; 

Que, dans l'espèce notamment, elle ne peut 
s'induire, à défaut de texte de loi formel, de 
cette seule circonstance que l'appelant ne l'a 
pas proposée avant toute autre ou avant toute 
défense au fond; 

Attendu que pour renoncer à l'exercice 
d'un droit, il faut, de toute nécessité, n'en 
avoir pas ignoré l'existence; que rien ne 
démontre que l'appelant ait connu, au début 
du procès, le défaut de publication en Bel- 
gique de l'acte constitutif de la société Char- 
rier et C*«; qu'il est évident, au contraire, 
que, s'il l'avait su, il n'eût pas manqué d'op- 
poser à Faction cette fin de non-recevoir pé- 
remptoire, au lieu de proposer les autres 
moyens non accueillis par le premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis conforme, reje- 
tant toute conclusion contraire et faisant 
droit à l'appel, met à néant le jugement 
rendu entre parties le 19 novembre 1888; 
émendant, dit pour droit que l'action des in- 
timés n'est pas recevable, aux termes de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 18 mai 1873, les en dé- 
boute et les condamne à tous les dépens des 
deux instances. 

Du 6 novembre 1889.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Bilaul et S. Wiener. 



{{) Voy, conf. Bruxelles, 31 octobre 1888 et 16 mars 
1889 (PASic, 18b9. il, 133 et 228). 

(2) Voy. coaf. Bruxelles, 8 juin 1889 (Pasic, 
i889, H. 388, et la note sous cet ariôl; Bruxelles, 



BRUXELLES, 6 noyembre 1889. 
1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demahdb 

RECONVENTIONNELLE. 

2» COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Acbat 

d'actions commerciales. — SPÉCULAT105. 

3» SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE.— Défaut de pd- 

BLICATION EN BeI-GIQUE. — DÉSIGSATIOX 
DES COMMANDITAIRES. 

i^ La demande reconventionnelle n'exerce^ en 
ce qui touche le ressort, aucune influence sur 
le jugement de la demande principale, alors 
même que les deux demandes sont connexes, 
indivisibles ou indissolubles, qu'elles dérivenl 
d'un même titre ou nécessUent Vexamen du 
même contrat ou du même fait (1). 

2® La juridiction commerciale est compétente 
pour connaître d'un achat de fonds publics 
pour revendre qui a été fait dans un but de 
spéculation; les rentes sur l'Etat el les ac- 
tions des sociétés financières ou commerciales 
sont des marchandises dans le sens de Var- 
ticle ^dela loi du 15 décembre 187i (2). 

3* Les articles de la loi du 18 mai 1873, reto- 
tifs à la publication des actes et bilan^ et 
spécialement la disposition qui prescrit la 
désignation précise des commanditaires^ sont 
applicables aux sociétés étrangères qui fon- 
dent en Belgique une succursale ou «n siège 
quelconque d'opérations (3). (Loi du 18 mai 
1875, art. 130.) 

(BÉRO ET CONSORTS, — C. POLIS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles du 25 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que,par exploit en date du 8décem- 
bre 1888, Tintimé a fait assigner « Charrier, 
banquier )),k lui payer 2,400 francs à litre de 
dommages-intérêts à défaut de restitution de 
sept actions ordinaires des Tramways bruxel- 
lois, et qu'un jugement par défaut lui a, le 
10 décembre 1888, adjugé ses conclusions; 

Que, par exploit du 12 janvier 1889, les 
appelants, « agissant en leur qualité de créan- 
ciers de la société Charrier etC^, banquiers, 
à Bruxelles », ont fbrmé opposition à l'exé- 
cution de ce jugement par défaut, et d'un 
môme contexte, l'ont fait assigner « pour se 
voir condamner à leur payer la somme de 

il août 1884 {ibid., 1883, 11, 136). Voy. aussi cjss, 

fraaç., 4 janvier 1886 {Pa9ic. franc., 1889, p. 32> . 

(8) Voy. Bruxelles, 6 novembre 1889 (««prà, 

p. 66;. 
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7,269 fr. 40 c. qu'il doit aux sieurs Charrier 
etC.du chef des causes énoncées au compte 
transcrit en tête de l'exploit ; entendre dire 
qu'ils sont propriétaires des sept actions 
Tramways bruxellois, sauf pour eux à en 
imputer la valeur sur le montant de leur 
créance »; 

Attendu que les appelants intentaient par 
cet exploit une véritable action reconvention- 
nelle ; que, au point de vue de la recevabilité 
de rappel par eux interjeté du jugement du 
25 mars 1889, qui a déclaré leur action non 
recevabie» il échet de faire application des 
principes de droit consignés en l'article 57 
de la loi du â5 mars 1876; 

Attendu que, aux termes du dit article, les 
demandes reconventionnelles n'exercent, en 
ce qui touche le ressort, aucune influence sur 
le Jugement de la demande principale; qu'il 
se voit, en effet, par les travaux préparatoires 
que, malgré les inconvénients que le système 
nouveau pourrait présenter, inconvénients 
signalés au cours des discussions législatives 
par divers orateurs, te législateur a voulu 
que chacune de ces demandes fût considérée, 
quant au ressort, comme demande principale 
et soumise aux règles établies par les arti- 
cles 16 et 22 de la loi de 1876; 

a Les deux demandes seront traitées », di- 
sait M.Thonissen.dans son rapport, u comme 
si elles étaient portées successivement de- 
vant le même tribunal; qu'elles procèdent 
de la même cau&e ou qu'elles dérivent de 
causes différentes, qu'une connexité plus ou 
DQOins étroite existe ou n'existe pas entre 
elles, la même règle simple et sûre recevra 
son application. Pour savoir si Tappel est 
recevable, il faudra toujours procéder à l'ap- 
préciation isolée des exigences respectives 
des plaideurs »; qu'il suit de là qu'il importe 
peu que les deux demandes soient connexes, 
indivisibles ou indissolubles, qu'elles dérivent 
d*un même titre ou nécessitent l'examen du 
même contrat ou des mêmes faits ; 

Attendu, au surplus, que. dans l'espèce, 
l'action principale et l'action reconvention- 
nelle ont des causes distinctes, se fondent sur 
des titres ou des contrats différents; que le 
fondement de l'action principale est, en effet, 
un contrat de dépôt ou de nantissement éven- 
tuel, et celui de l'action reconventionnelle, 
des contrats successifs de vente; 

Que, par suite, y eût-il même connexité 
entre ces diverses causes, et la société Char- 
rier et C^, aux droits de laquelle agissent les 
appelants, eût-elle même confondu en un 
compte unique les opérations qui en ontété la 
suite, encore faudrait-Il faire application au 
litige de l'article 57 de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 



que, en admettant que les appelants fussent 
recevables, en leur qualité de créanciers de 
la société en commandite Charrier et C^, à 
faire opposition à un jugement par défaut 
obtenu contre Charrier seul , leur appel n'est 
pas recevable en ce qui concerne l'action 
principale introduite par l'intimée; 

Quant à la compétence : 

Attendu que l'intimé soutient à tort que le 
juge consulaire était incompétent pour con- 
naître de l'action reconventionnelle Intentée 
par les appelants; qu'en effet, aux termes de 
l'article 12 de la loi du 25 mars 1876, les 
tribunaux de commerce connaissent des con- 
testations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi, et que Tarticle 2 de la loi du 
15 décembre 1872 répute tel tout achat de 
marchandises pour les revendre ; que le mot 
marchandises embrasse tous les objets mobi- 
liers qui font l'objet d'un trafic, notamment 
les rentes sur l'Etat et les actions des sociétés 
financières ou commerciales; 

Attendu qu'il résulte des conclusions mêmes 
de rintimé,qui opposait à l'action l'exception 
de jeu et reproduit devant la Cour tous les 
fins et moyens de ses conclusions de pre- 
mière instance, que les achats de fonds pu- 
blics faits pour son compte ne l*ont été que 
dans un but de spéculation ; 

Qu'au reste, le chiffre considérable de ces 
opérations, leur nature et la qualité même 
que prend l'Intimé démontrent qu'il ne s'agis- 
sait pas, dans l'espèce, d'un simple place- 
ment de capitaux; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Attendu que rien n'établit que le capital 
entier de la commandite Charrier et C'^" ait 
été versé; que la désignation des commandi- 
laires dans l'extrait dont l'article 7 de la loi 
du 18 mai 1875 exige la publication, est des 
plus importantes, puisque seule elle permet 
aux tiers de se renseigner sur la solvabilité 
de ceux qui doivent fournir la partie la plus 
importante généralement du capital social; 

Attendu, au surplus, que la prescription 
de l'article précité est formelle, non moins 
que celle de Tarticle 1 i, qui en est la sanc- 
tion; 

Par ces motifs, ou! à l'audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en son 
avis conforme, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, déclare l'appel 
non recevable en ce qui concerne seulement 
la réclamation par l'iniimé de sept actions 
ordinaires des Tramways bruxellois ou d'une 
somme de 2,400 francs; dit pour droit que le 
premier juge était compétent pour connaître 
de la demande en payement d'une somme de 
7,629 fr. 40 c, intentée par les appelants 
contre l'intimé, et qu'il a été bien jugé 
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au fond ; en conséquence, recevant Fappel 
qaant à celte demande et y statuant, le met 
à néant et conflrme la décision attaquée; 
condamne les appelants aux frais d*appel. 

Du 6 novembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — i^ ch. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. S. Wiener et- 
Houtekiet. 



LIÊGK, 14 noTembra 1889. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Emprisonnement rt amendes en matière de 

DOUANES. 

La loi du 51 mai 1888 est applicable aux 
fraudes en maiière de douanes (\). 

En conséquence, les tribunaux peuvent ordon- 
ner qu'il sera sursis, pendant un délai dont 
ils fixent la durée, à VexéctUion des peines 
d'emprisonnement et d'amende prononcées 
contre les auteurs et complices d'une impor- 
tation frauduleuse par chemin non autorisé. 

(i/aDMINISTRATION des finances ET LE MINIS- 
TÈRE POBLIC, — C. RICK ET CREMER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
Louis Hick et Hubert Cremer ont, à Welken- 
raedt, Ie6avrill889 : 

A. Le premier, Hick : i^ outragé par pa- 
roles, à trois reprises, le sous-brigadier de 
douanes Huberly et le préposé de douanes 
Delvaux dans fexercice de leurs fonctions; 
^^ frappé le dit Huberty dans Texercice de 
ses fonctions; 

B. Le second, Cremer, soustrait à la dé- 
claration prescrite pour rimporlation deux 
cadres provenant d'Allemagne, soumis aux 
droits d'entrée et introduits en Belgique par 
chemin non autorisé; 

C. Le premier, Hick, participé comme 
complice au fait de fraude commis par 
Cremer, en soustrayant à la vue des agents 
de la douane les dits cadres déposés chez lui 
et ce, alors qu'il avait connaissance de la 
fraude; 

Que le surplus des préventions n'est pas 
établi; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
Hick des circonstances atténuantes [résultant 



(1) Quant aux amendes fiscales, ivoy. cofUrà : 
Bruxelles, 28 novembre 1888 (Pasic, 1889, 11, 78) et 
Liège«8 décembre 1888 {im., 1889, Il.lSj). 



de ses bons antécédents en ce qui concerne 
les faits tombant sous l'application du code 
pénal ; 

Attendu, en outre, que la bonne conduite 
antérieure des deux prévenus, lesquels n*ont 
encoucu aucune condamnation antérieure 
pour crime ou délit, fait présumer qu'ils 
s'amenderont; qu'il y a lieu, dés lors, de 
leur accorder le bénéfice du sursis; 

Attendu, en effet, que la loi du 31 mai 4888 
constitue une c innovation législative » 
d'ordre général ; que rien, ni dans l'Exposé 
des motifs, ni dans les discussions, non plus 
que dans les termes de l'article 9, ne permet 
d'en restreindre l'application aux seules in- 
fractions prévues et punies par le code pénal; 
que si certaines matières spéciales, et notam- 
ment celles des fraudes en douane, exigeaient 
une répression absolue, ce qui n'est pas dé- 
montré» le législateur n'eût pas manqué de 
les soustraire à l'empire de la loi sur la con- 
damnation conditionnelle; 

Qu'en vain on argumente de la natare 
mixte des amendes fiscales ; que le payement 
des droits fraudés constitue certes une resti- 
tution due à l'Etat, mais qu'on ne saurait 
reconnaître ce caractère à l'amende du dé- 
cuple, qui n'est, en réalité, qu'une peine pécu- 
niaire, garantie, comme toutes les peines de 
ce genre, par l'emprisonnement subsidiaire; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer 
quant à l'application de la loi du 51 mai 1888 ; 

Qu'il ne se conçoit pas, d'ailleurs, lors- 
qu'on se pénètre de la pensée qui a inspiré 
cette loi, qu'une décision judiciaire puisse 
prononcer le sursis pour certaines peines 
appliquées et le rejeter pour d'autres, puis- 
que ainsi la dernière partie de la sentence 
anéantirait l'effet bienfaisant que devait pro- 
curer la première, suivant les prévisions 
bienveillantes du législateur; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
appel, condamne Hick : i^k trois peines de 
26 francs d'amende chacune du chef d'ou- 
trages; 2® à 50 francs d'amende du chef de 
coups portés au sous-brigadier Huberty dans 
l'exercice de ses fonctions; 

Condamne Cremer et Hick, comme auteur 
et complice d'importation frauduleuse parche- 
min non autorisé, chacun à quatre mois d'em- 
prisonnement, tous deux solidairement à une 
amende de 51 francs, à la restitution du 
droit fraudé, soit 5 fr. 10 c. ; condamne les 
deux prévenus aux dépens de première ins- 
tance et l'appelant Hick à la moitié des dé- 
pens d'appel; prononce la confiscation des 
cadres introduits en fraude; dit qu'à défout 
du payement des amendes dans le délai légal, 
elles pourront être remplacées, celles de 
26 francs, par un emprisonnement de huit 
jours chacune; celle de 31 francs, par un em- 
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prisonnement de dix jours et celle de 50 fr., 
par BD emprisonnement de qninze jours; 
renvoie Hick et Cremer du surplus des pré- 
ventions mises à leurs charges ; ordonne qu'il 
sera sursis à l'exécution du présent arrêt 
quant aux deux prévenus, en ce qui concerne 
les peines prononcées, pendant un délai de 
deux ans à compter de sa date. 

Du 14 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— 4« cil. — Prêt. M. Dauw. — PL MM. Ro- 
bert et Stellingwerf. 



GAND, 20 jnUlet 1889. 

LEGS. — Établissbuent public. — autori- 
sation. — Restriction. — Attribution 
d'une somme fixe aux héritiers légaux. 
— Fruits. 

Lorsque le gouvernement n^auiorise un établi»- 
sèment public à accepter un legs universel 
qui lui a été fait que sous réserve (Tune somme 
fixe à payer aux hériliers légaux, ceux-ci 
n*ont pas droit aux fruits de ce capital depuis 
rouverture de la succession. En vertu de 
Vejfet légal de la saisine, ils appartiennent 
au légatmre universel (1). 

(COPPÉE ET consorts, — C. LES HOSPICES 
civils de GAND.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le il juillet 1888, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que 
fea Cbarles-Georges Reelaert, propriétaire, 
décédé à Gand, le V^ octobre 1878, a insti- 
tué les hospices civils de Gand ses légataires 
universels, et que, par une ordonnance régu- 
lièrement rendue le 11 octobre suivant, 
ceux-ci ont été envoyés en possession de 
tous les biens délaissés par le défunt et en 
ont perçu les fruits ; 

tt Qu'aux termes d'un arrêté royal en date 
du 5 avril 1881, les hospices institués n'ont 
été autorisés à accepter leur legs que sous 
réserve d'un capital de 180,000 francs, et 
qu'ils ont effectué la bonification de ce capi- 
tal aux ayants droit; 

« Attendu que Faction dictée par les de- 
mandeurs en qualité d'héritiers légaux du 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 29 DOTeinbr6i87S(PASic., 
4876, II, 75) et 19 jaillet 1871 {ibid., 1872, II, SS). 
Voy. loatefois Laubent, t. XI, d«« 296 et soi?., et 
LBNTZ, Det don» et des lege, 1. 1*' n*> 67 et saif . 



de cvfus, à la commission administrative des 
hospices, a pour objet de faire décider que 
cette dernière sera tenue de restituer aux 
demandeurs les fruits afférents à la part leur 
revenant dans le dit capital de 180,000 fr. ; 

(( Attendu que cette action se fonde sur ce 
que c'est à tort et indûment que les hospices 
se sont mis en possession, depuis le décès du 
de cujus, des biens de la succession, y com- 
pris la part réservée aux héritiers légaux; 

(( Attendju que ce soutènement n'a pas été 
justifié et qu'il manque de fondement; 

« Qu'en effet, le testateur Beelaert n'ayant 
j pas laissé d'héritiers réservataires, et ayant 
institué pour légataire universelle l'adminis- 
tration des hospices civils de Gand, celle-ci 
a été saisie de plein droit de la succession 
par la mort du testateur, en vertu de l'ar- 
ticle 1006 du code civil; et que la combinai- 
son de cet article avec l'article 1005 qui le 
précède, établit que ce legs a donné à l'ad- 
ministration instituée, dès le jour du décès, 
non seulement le droit à la chose léguée, 
mais aussi à sa jouissance ou à ses fruits; 

tt Attendu que les arrêtés royaux qui, en 
exécution de l'article 910 du code civil, ont 
eu à statuer sur la demande en autorisation 
d'accepter son legs formée par Tadministra- 
tion des hospices, ainsi que sur la réclama- 
tion des héritiers formée contre cette de- 
mande, n'ont porté ni pu porter aucune 
atteinte à la nature ou au caractère du legs 
tel qu'il dérive du testament, ni en modifier 
les effets légaux ; 

a Que ce legs, constituant un legs univer- 
sel, embrasse, comme l'article 1005 du code 
le dispose, l'universalité des biens ou de 
l'hérédité du testateur, ce qui comprend, 
outre le fonds même de l'hérédité, les fruits 
ou revenus qui en sont l'accessoire, suivant 
la maxime Fructus augent hœredUatem; 

« Attendu que si le gouvernement, usant 
du pouvoir dont la loi l'a investi dans un 
intérêt tout à la fois public et privé, a jugé 
opportun d'apporter, en faveur des héritiers 
du testateur, une restriction à l'autorisation 
d'accepter le legs sollicitée par les hospices, 
il n'existe aucune raison juridique pour don- 
ner à l'objet de cette restriction une portée 
qui excéderait les termes dans lesquels l'ar- 
rêté royal l'a formulée; 

(( Qu'il paraît certain que le gouvernement, 
en attribuant aux héritiers du de cujus, non 
une quote-part de la succession, mais une 
simple somme d'argent dont l'arrêté royal a 
limité le montant à 180,000 francs, n'a pas 
entendu que ce capital fût majoré d'une par- 
tie proportionnelle des fruits de l'hérédité 
qui, en vertu de l'effet légal de la saisine, 
appartiennent au légataire universel ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï les con- 
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clusions conformes de M. Janssens de Blst- 
hoven, substitut du procureur du roi, faiss^t 
droit, déclare les demandeurs non fondés en 
leur action, les en déboute et les condamne 
aux dépensw » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge; 

Attendu, au surplus, que s*i1 n*est pas 
douteux que la somme de 180,000 francs, 
que la commission des hospices civils de 
Gand n'a pas été autorisée à accepter, a été 
recueillie par les appelants en leur qualité 
d'héritiers légaux du défunt, ce titre hérédi- 
taire n'implique néanmoins pas ici un droit 
à une part des fruits de la succession; qu'il 
est incontestable que le gouvernement, en 
réduisant la libéralité, avait le pouvoir de 
décider que les héritiers n'auraient retiré de 
la succession qu'une somme fixe et n*auraient 
rien touché des fruits y afférents, et que c'est 
précisément ce qu'il a entendu faire en limi- 
tant leur part à 180,000 francs; qu'en vertu 
du principe de la saisine attachée au legs 
universel, que les hospices ont été autorisés 
à accepter, ceux-ci ont, du jour du décès du 
de cujus, obtenu droit à tous les fruits de 
l'hérédité; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, met l'appel à néant; confirme le juge* 
ment dont appel et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
Prés. M. De Meren, premier président. — 
PI. MM. Delecourt et Yermandel (1). 



BRUXELLES, 18 juillet 1889. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Validité. - 
Compétence. — Condamnation par conto- 
MACE. — Acte d'ouverture de crédit. •— 
Signature fausse. 

La juridiction commerciale est incompétente 
pour connaître des saisies immoirilières, 
qu'elles aient été opérées en vertu de jugements 
rendus par cette juridiction ou en vertu d^au- 
très actes authentiques, alors même que 
ceux-ci auraient une cause commerciale. 

Une condamnation par contumace n* ayant qu'un 



(i) Un pounroi en cassation a été Tormé contre cet 
»rrôt. 



caractère provisoire, les faits, à ratwm da- 
quels elle a été prononcée, ne consiitueut 
pas la vérité judiciairement établie, et n'ont 
pas l*autoritéde la chose jugée (2). 
Une ouverture de crédit consentie moffenwnd 
dation d'hypothèque ne peut servir de hste 
à une saisie immobilière, si la signature de 
celui qui a affecté ses immeubles à la garaËtie 
hypothécaire dans Vacte d'ouverture de crédii 
est reconnue fausse par le saisissant, alon 
même que cet acte n'aurait jamais été attaqué 
par la voie de rinscrifdion en faux. 

(HEUREUX, — C. HANOM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action a pour 
objet de faire statuer par justice sur la vali- 
dité d'une saisie immobilière; 

Que semblable action est incontestable- 
ment de la compétence des tribunaux civils 
et nullement de la compétence des tribanaoi 
de commerce; 

Qu'en effet, la juridiction consulaire est 
incompétente pour connaître des saisies im- 
mobilières, qu*elles aient été opérées en 
vertu de jugements rendus par cette juridic- 
tion ou en vertu d'autres actes authentiques, 
alors même que ceux-ci auraient une cause 
commerciale; 

Sur l'exception de non-recevabiiiié de la 
demande, déduite de ce qu'aux termes de 
l'article 11 de la loi du 15 août 1854, l'ex- 
propriation des immeubles ne peut être 
poursuivie que pour une dette certaine et 
liquide : 

Adoptant sur ce point les motifs du pre- 
mier juge; 

Au fond : 

Attendu que la saisie litigieuse se base sur 
un acte d'ouverture de crédit passé devant 
le notaire Marlha, de Bruxelles, le 28 sep- 
tembre 1877, enregistré, laquelle ouverture 
a été consentie moyennant l'affectation hypo- 
thécaire de trois immeubles ; 

Attendu que cet acte n'a jamais été attaqué 
par la voie de l'inscription en faux, confor- 
mément aux règles tracées par les arti- 
cles 214 et suivants du code de procédure 
civile ; que l'appelant s'est borné à adresser 
une plainte au parquet à charge de son frère, 
et que celui-ci a été condamné par contu- 
mace du chef de faux et d'usage de faux; 

Attendu que cette condamnation, ayant été 
prononcée par contumace, n'a qu'un carac- 
tère provisoire; 



(â) Conf. F. HÈLIE, iMtruction criminelle, éditioQ 
belge, t. t«r, n» 1276. 
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Qa*en effet, farticle 476 du code d*ins- 
truction criminelle dispose que « si Taccusé 
se coDstiiue prisonnier ou s'il est arrêté 
avant que la peine soit éteinte par prescrip- 
tion, le jugement rendu par contumace et les 
procédures faites contre lui depuis l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représenter 
seront anéantis de plein droit, et qu'il sera 
procédé à son égard dans la forme ordi- 
naire » ; 

Attendu, dès lors, que les faits, à raison 
desquels a été prononcée la condamnation 
dont il s'agit, ne constituent pas la vérité 
judiciairement établie et n'ont pas l'autorité 
de la chose Jugée ; 

Mais attendu que la fausseté de la signa- 
ture de Pierre-Joseph Heureux dans Tacte 
authentique du 28 septembre 1877 est re- 
connue par l'intimé; que, dès lors, Pierre- 
Joseph Heureux n'ayant pas comparu à l'acte, 
ne rayant pas signé, et n'ayant pas consenti 
l'affectation hypothécaire àe ses immeubles, 
la saisie litigieuse manque de base; 

Attendu, quant aux faits articulés par l'in- 
timé, qu'il n'y a pas lieu d'en admettre la 
preuve; 

Qu'en effet, ils tendent à établir que la 
demande d'ouverture de crédit a été concer- 
tée de commun accord entre les deux frères 
Heureux; que, cette preuve fût-elle adminis- 
trée, elle ne pourrait avoir pour résultat de 
faire disparaître le faux et de valider l'acte 
qui sert de point de départ à la saisie immo- 
bilière pratiquée; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle de l'appelant, tendant à 
obtenir des dommages-intérêts pour action 
téméraire et vexatoire, qu'elle n'est aucune- 
ment justifiée par les éléments et circons- 
tances de la cause; qu'il n'échet donc pas de 
s'y arrêter; 

Attendu que la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique l'avis de M. Janssens, avocat général, 
et déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le 
jugement à quo; émendant et évoquant, dé- 
clare rintimé non fondé en son action ; lui 
ordonne de donner mainlevée de l'inscription 
prise à son profit sur les immeubles de rap- 
pelant, et ce, dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent arrêt; dit que, faute de ce 
faire, cet arrêt tiendra lien de mainlevée; 
condamne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 15 Juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. Terilnden. — PL 
MM. D'Union et Canler. 



GAND, 87 Juillet 1889. 
i» TRANSCRIPTION. — Empiétement sur 

1^ DOMAINE PUBUC. — ACTION EN SUPPRES- 
SION. 

2*» DOMAINE PUBLIC. — Ancien droit. — 
EmpuJtement. — - Rivière navigable. — 
Sailije. — Possession immémoriale. — 
Octroi d'un titre régulier. — Présomp- 
tion. — Coutume de Gand. 

{^ Une demandé qui tend à faire disparaître de 
prétendus empiétements sur le domaine public 
inaliénable et imprescriptible, n*est pas assu- 
jettie à la prescription de V article 5 de la loi 
du i^ décembre iS^i (1). 

^ Dans nos anciennes protnnces, le domaine 
public n*étaU pas absolument inaliétiable. 

Spécialement, le Prince pouvait concéder à des . 
particuliers sur les fleuves et rivières navi- 
gables les droits quHl jugeait compatibles avec 
leur destination d'utilité publique \^\. 

La longue possession, par des particuliers et 
leurs auteurs, d'ouvrages de cette nature em- 
piétant sur le domaine public, et dont la cons- 
truction remonte au temps où l'ancien droit 
était en vigueur, fait présumer Voctroi du 
titre de concession que les possesseurs actuels 
ne peuvent plus produire (3). 

En conséquence, à raison de celte possession 
immémoriale, ils ne peuvent plus en être 
dépouillés sans une juste et préalable indem- 
nité. 

Cest en vain qu'on invoquerait contre eux la 
bi des 22 novembre- {'' décembre 1 790 et la 
publication en Belgique du titre XXVU de 
l'ordonnance française sur les eaux et forêts 
du 13 août 1669, ces dispositions légales 
n'ayant pas eu d'effet rétroactif (4). 

Le pouvoir que Vartiçle 29 de la rubrique XVHl 
de la coutume dé Gand confère à l'autorité 
communale ne comprend que des mesures de 
police. 

La commune pouvait s'en prévaloir pour auto- 
riser des installations de peu d'importance 



(1) Conf. Gand, 98 mars 1885 (Pasic, 1886, 11, 
135), et Toy. Laurent, t. XXIX. n» 217. 

(2) Voy. Defacqz. Ancien Droit Mgique, t. Il, 
p. 85 et suiv. Voy. aussi Bruxelles, i'à décembre 1873 
(PASIC.,i874, II, 812); Bruxelles, o mai 1873 ibid., 

1873, U,S07), et cass. belge, 5 février 1874 {ibid., 

1874. I. 76). 

(3) Voy. Bruxelles, 5 mai 4873 (précité) et 30 mars 
1874 (Pasic, 1874, II, 808); Liège, 30 jaovier 1858 
{ibid., 1859, II, 349). Voy. aussi les arrêts cités par 
Dalloz, Tablât de 1845-1867, ▼• Eaux, D«M45 et suiv. 

(4) Voy. Liège, 80 jani ier 1859 (précité). 
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aussi faciles à ajouter à des constructions 
existantes qu'à les en distraire; mais jamais 
elle n'a pu y puiser le droit de concéder sur 
le domaine public de véritables servitudes, 
ce droit de concession n'ayant jamais appar- 
tenu qu'au Prince. 

(l'état BEI^B, — C. V. VAN SPETBRORCK ET 
CONSORTS ET LES ÉPOUX CRISPIELS.) 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur l'exception de non- 
recevabilité déduite, contre la demande de 
l'Etal, de ce que celle-ci n'a pas jusqu'ores 
été inscrite en marge de la transcription de 
l'acte du 22 septembre 1873, enregistré, en 
vertu duquel l'auteur des intimés est devenu 
propriétaire exclusif de la maison dont il 
s'agit au procès, et qui jusqu'alors avait 
appartenu k là communauté Van Speybroeck- 
De Wit (art. 5de la loi du 16 décembre 1851): 

Attendu que la demande de l'Etat, telle 
qu'elle a été libellée dans l'exploit introductif 
d'instance du 20 juin 1885, tend à faire dé- 
molir et disparaître, « comme constituant 
une usurpation et un empiétement sur le 
domaine public inaliénable et imprescrip- 
tible », certain corps de logis d'une maison 
ayant appartenu à l'auteur des intimés et au- 
jourd'hui propriété de ces derniers, sise à 
Gand, rue du Laitage, 2, donnant latérale- 
ment sur la Lys, laquelle maison surplombe, 
au moyen de ce corps de logis, le chemin et 
la banquette de halage, le long de cette ri- 
vière, sur la rive gauche, immédiatement en 
aval du pont du Laitage, la dite saillie, sou- 
tenue par des consoles avançant de 1 mètre 
45 centimètres en amont et de 1 mètre 
10 centimètres en aval sur le mur des soute- 
rains qui borde la rivière; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, qui s'applique à toute demande 
tendant à faire prononcer l'annulation ou la 
révocation de droits résultant d'actes soumis 
à la transcription, ne vise néanmoins, par 
ces termes,que les actes entre-vifs à titre gra- 
tuit ou onéreux énoncés k l'article 1^' de la 
même loi, qui sont translatifs ou déclaratifs 
de droits réels immobiliers, autres que les 
privilèges et les hypothèques ; 

Attendu que, par suite, on ne peut com- 
prendre sous la dénomination de l'article 5 
et considérer comme assujettie à la prescrip- 
tion qu'il impose, une demande formulée de 
telle façon qu'elle porte sur une chose non 
susceptible d'être transmise, dont la déten- 
tion n'a jamais pu donner naissance à aucun 
droit et ne repose sur rien, la concession 
dont on se prévaut d'autre part étant radica- 



lement nulle et absolument inopérante, à ce 
point que les tiers dont les intérêts pourraient 
être compromis par le procès seraient seuls 
en faute pour ne l'avoir pas vérifiée de plus 
près; 

Que, par suite, l'exception proposée n'est 
pas fondée ; 

Sur la fin de non-recevoir defedu sumnœ 
opposée à l'appel : 

Attendu que bien que la nécessité du main- 
tien de la banquette de halage établie par 
l'Etat au-dessus de la rivière ne soit pas en 
question, bien qu'il ne s'agisse pas du réta- 
blissement du marche-pied le long de la ri- 
vière, l'évaluation au taux de 5,000 francs 
que l'Etat a faite de son action n'advient 
nullement exagérée ; 

Attendu, en effet, que ce que l'Etat pour- 
suit par sa demande, c'est la disparition d'un 
prétendu obstacle à la régularité du halage 
des bateaux, résultant d'un empiétement, à 
cet endroit de la rivière, sur le domaine 
public ; 

Attendu qu'à raison surtout de la proxi- 
mité d'un pont en cet endroit, et du grand 
nombre de bateaux à haler à certains jours, 
la présente demande emprunte son intérêt et 
sa valeur à l'obligation qui incombe à l'Etat 
d'assurer la régularité de la navigation, et 
qu'à ce point de vue, alors même que la de- 
mande ne participerait pas de la nature de 
celles non susceptibles d'évaluation (art. 56 
de la loi du 25 mars 1876), encore resterait-il 
certain que l'estimation qui en a été faite est 
sérieuse et qu'il n'y a pas lieu de la réduire 
au-dessous du taux du dernier ressort; 

Que, par suite, la fin de non-recevoir op- 
posée à rappel ne saurait davantage être 
accueillie; 

An fond : 

Attendu qu'il résulte clairement de l'en- 
semble des circonstances de la cause que la 
maison dont il s'agit a été originairement 
construite dans les proportions et de la ma- 
nière où elle se présente actuellement, 3'e^t* 
à-dire en «ail lie sur la Lys; si bien que le 
mur inférieur qui termine en retraite de ce 
côté le souterrain de la maison, mur servant 
à la fois de soutènement et de point de ré- 
sistance aux consoles qui supportent la sail- 
lie de l'étage, a seul constitué, dès le prin- 
cipe, la limite de la rivière; 

Attendu que, sans cette saillie, la maison, 
vu le peu de terrain qu'occupent ses fonda- 
tions, eût été, pour ainsi dire, inhabitable : 
que, d'autre part, la retraite du mur infé- 
rieur du souterrain n'est pas susceptible 
d'être considérée comme ayant été rendue 
indispensable, après coup, par des affouille- 
ments qui auraient, en cet endroit, élargi la 
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rivière au détriment des riverains, puisque 
l*aspect seul et la confi^ration de la rive 
protestent contre radmissibilité de semblable 
supposition, aussi bien que le front, à la 
banquette de halage,des maisons attenantes, 
lequel ne dépasse pas Tali^cnement du mur 
inférieur de llmmenble des intimés; 

Que, par suite, il n*est pas douteux que 
Fespace surplombé, dans Toccurrence, par ta 
saillie dont rappelant poursuit Tanéantisse- 
ment, faisait partie du domaine public lors 
de la construction de la maison; 

Attendu, toutefois, que cette construction, 
telle qu*eUe subsiste encore à part le renou- 
vellement des consoles hors d*usa{i:e, remonte 
h une époque reculée; qu*il résulte des do- 
cuments produits qu'elle est de beaucoup an- 
térieure, non seulement à la mise en vigueur, 
dans notre pays, des lois de la Révolution 
française, mais à cet événement lui-même; 
qu'elle date d'une période où l'ancien droit 
prévalait encore; 

Attendu qu*en ce temps, dans nos provin- 
ces, le domaine public n*était pas seulement 
inaliénable; que les fleuves et rivières navi- 
gables n'étaient compris que dans les regàlia 
minora, sur lesquels le prince pouvait concéder 
aux particuliers les droits qu'il jugeait com- 
patibles avec leur destination d'utilité publi- 
que, à ce point qu'il n'était plus possible d'en 
déposséder ceux-ci sans indemnité; 

Attendu que le droit de saillie sur la Lys, 
que les intimés prétendent exister au profit 
de leur immeuble, apparaît, dans l'occurrence, 
comme dérivantd'une concession de cegenre; 
qu'on ne conçoit pas comment cette saillie 
aurait été respectée, durant une aussi longue 
période, par Tautorité (bien au delà d'un 
siècle), si sa conservation n'avait pas été Jus- 
tifiée par l'existence d'une concession régu- 
lièrement obtenue à l'origine ; 

Qu'au surplus, cette longue possession, 
cette existence immémoriale d'une maison 
construite, au vu et au su de l'autorité, en 
saillie sur la rivière, tout d'une pièce, dans 
l'état où elle se trouve encore aujourd'hui, 
constitue l'équivalent du titre que les inti- 
més ne peuvent plus représenter, parce qu'au 
résumé, elle est la plus forte présomption 
qu'un octroi régulier a été originairement 
délivré; 

Attendu que l'appelant oppose l'article 29 
de la rubrique XVHI de la coutume de Gand, 
lequel, après avoir posé en principe que 
tt Niemant en heeft ter straeten ofte water- 



(i) {Traduction,) c Personne n*a, à la rue ou vers 
Teau, aaean droit de propriété au fonds en dehors de 
80D mar, et par saite, il n'est permis à personne de 
rien Caire en deliors du dit mur au préjudice de qui 



waerts eenich regt Jvan proprietyt in den 
grond van buylen synen muer », ajoute : 
a Ende bij dien en vermagh niemant buyten 
den selven muer iet te maken 't iemands pre- 
judicie, niet temeer bordesschen, steeghers, 
oversprongen, eenege huysekens of te winkel- 
kens klein of grooi of te ook eenige leeren, 
banken of passetten, noch andersins dan Irij 
gedoogke van schepenen, partije gehoort »(i); 

Qu'on argumente des termes bij gedoogke 
pour soutenir que, dans l'espèce, la saillie 
n'a pu être établie que par tolérance ; 

Attendu que lorsqu'il s'agissait de consti- 
tuer de véritables servitudes, comme celles 
dont se prévalent les intimés, sur des fleuves 
ourivièresnavigables, l'autorisation du Prince 
était indispensable ; que les communes ne 
pouvaient prendre, quant à ce, que des me- 
sures de police ; 

Attendu quetout concourt à démontrer que, 
dans l'espèce, c'est bien par le Prince que la 
construction en saillie sur la banquette de 
halage de la maison en question a été autori- 
sée, de telle sorte que le droit de lamaintenir 
n'est devenu révocable que moyennant in- 
demnité; qu'encore une fois l'on ne conce- 
vrait pas que, sans celte garantie de stabilité, 
la construction eût été entreprise; qu'au sur- 
plus, la preuve que cette garantie spéciale a 
été obtenue à l'origine, résulte du fait que 
cette construction si ancienne a pu être main- 
tenue jusqu'ores dans son intégralité; 

Attendu que, par suite, il advient inutile 
de rechercher la portée des termes by ge- 
doogke rapprochés de ceux de pariye gekoori 
de la disposition coutumière; 

Qu'aussi bien rénumération même conte- 
nue dans cette disposition implique que les 
actes d'occupation qui y sont visés se rédui- 
sent à des installations de peu d'importance, 
aussi faciles à ajouter aux constructions qui 
bordent la rue qu'à les en distraire, et pour 
l'établissement provisoire desquelles, par con- 
séquent, il suffisait de l'autorisation du pou- 
voir communal; 

Attendu, enfin, qu'on objecte vainement que 
la loi des 22 novembre-!*' décembre 1790 et 
la publication en Belgique du titre XXVII de 
l'ordonnance sur les eaux et forêts du 15 août 
1669, ont définitivement enlevé tout droit au 
maintien de l'empiétement dénoncé ; 

Attendu, en effet, que ces dispositions nou- 
velles n'ont pas eu d'effet rétroactif; que, par 
suite, si l'on doit admettre qu'elles ne permet- 
tent plus, pour l'avenir, la concession de 



que ce soit, non plus aufeota, quais ou saillies que 
maisonnettes ou boutiques, grandes ou petites, ou 
aussi quelques perrons, bancs ou passettes ni aalre- 
ment que par tolérance des échei ins, partie ouïe. » 
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servitudes de la nature de celle dont il s*agit, 
il est, en tous cas, certain qn*elles n*ont pu 
dépouiller les particuliers des droits légitime- 
ment acquis avant que ces dispositions lé- 
gales n'eussent acquis force obligatoire ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Hynderick en 
son avis conforme, abjugeant toutes autres 
conclusions contraires ou plus amples, re- 
jette les Ans de non-recevoir tant contre la 
demande que contre Tappel; et statuant au 
fond, met le dit appel à néant; confirme le 
jugement à quo et condamne rappelant aux 
dépens. 

Du 27 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
!*• ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. De Bussctiere et Â. 
Holin. 



LIÈGE, es octobre 1889. 

REPÉRÉ. — Saisie-exécution. — Revendi- 
cation PAR LE CRÉANCIER GAGISTE.— SURSIS 
A LA VENTE DES OBJETS SAISIS JUSQU'APRÈS 
DÉCISION SUR LA REVENDICATION. 

Un créancier gagiste qui a intenté une action 
en revendication d'objets saisis qui lui ont 
été remis en gage, et dont la vente a été or- 
donnée par le tribunal, a le droit d'assigner 
en référé les créanciers saisissants, pour voir 
^re qu'il sera sursis à la vente jusqu'après 
décision sur son action en revendication. 

Le juge des référés ne peut décider qu'aux 
termes des articles 608 et G09 du code de 
procédure civile, ce droit n'appartient pas au 
créancier gagiste, sans faire préjudice au 
principal, en préjugeant le fond de l'action 
en distraction qui est pendante devant le 
tribunal. 

Le sursis doit être accordé, s'il y a urgence 
pour le créancier gagiste d'empêcher que la 
vente lui soit préjudiciable, 

(société CONCORDIA, — C. PHILIPPE ET C«.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'une saisie- 
exécution ayant été opérée, le âO avril 1889, 
au château de Beauraing, à la requête des 
intimées contre la duchesse de Croy, l'appe- 
lante a fait, le SO du mois suivant, opposi- 
tion à la vente des meubles et objets saisis, 
en prétendant qu'ils lui ont été remis en 
gage par le débiteur saisi, et a assigné les 
intimées devant le tribunal du lieu de la 
saisie, pour revendiquer le dit gage; 

Qu'au cours de cette instance, notamment 



le 41 juillet dernier, les intimées, faisant 
usage de la faculté inscrite en Tarticle 61 7 du 
code de procédure civile, ont requis et ob- 
tenu du dit tribunal un jugement qui leur 
permet de transporter et de vendre à Bru- 
xelles les objets saisis à Beauraing ; 

Que l'appelante a alors, par exploit du 
18 juillet, assigné les intimées en référé, 
pour voir dire qu'il sera sursis à la vente des 
immeubles et objets saisis lui remis en gage 
jusqu'après le jugement de l'action en reven- 
dication pendante devant le tribunal; 

Que, sur cette assignation, a été rendue, 
le ââ du même mois, l'ordonnance de référé 
dont est appel, laquelle, au principal, renvoie 
les parties à se pourvoir, et, par provision, 
déclare l'appelante non fondée dans sa de- 
mande de sursis et l'en déboute; 

Attendu que cette décision de référé est 
motivée sur ce que l'article 608 du code de 
procédure civile ne donne le droit de faire 
opposition à la vente des objets saisis qu'à 
celui qui se prétend propriétaire des objets 
revendiqués; sur ce que l'article 609 du 
même code n'attribue aux créanciers du 
saisi, à quelque titre que ce soit, que le 
droit de faire opposition sur le prix de la 
vente des objets saisis, et sur ce que la gé- 
néralité de ces termes comprend évidemment 
le créancier gagiste, lequel n'a donc pas le 
droit de s'opposer, même provisoirement, 
à la vente des objets saisis lui donnés en 

gage; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, 1 ordon- 
nance fait préjudice au principal, contraire- 
ment au prescrit de l'article 809 du code de 
procédure civile, puisqu'elle statue sur le fond 
j même de la contestation portée par l'appelante 
I devant le tribunal de première instance; 

Attendu que c'est à ce tribunal et non pas 
> au juge du référé, que Tarticle 608 confère la 
I mission de juger l'action en distraction d*ob- 
jets saisis: 

Que cette action tenant nécessairement en 
suspens la. poursuite de saisie-exécution, les 
intimés ont agi prématurément en requérant 
du tribunal, avant que celui-ci n'eût pro- 
noncé sur l'action en distraction qui était 
pendante, la permission de transporter et de 
vendre les objets saisis ailleurs qu'au lieu 
de la saisie; 

Attendu que la demande de sursis à la 
vente, introduite devant la juridiction du 
référé, doit donc être envisagée seulement 
au point de vue de savoir si l'exécution du 
jugement sur requête, en date du 11 juillet, 
est de nature à pouvoir causer un préjudice 
à l'appelante, et s'il y a urgence d'ordonner 
provisoirement une mesure pour prévenir 
cette perte; 

Attendu que si la décision à intervenir au 
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principal, et qn*ii n'appartient pas à la juri- 
diction du référé de préjuger, admettait la 
prétention formée par l'appelante, celte-ci 
serait certes exposée à subir un préjudice, 
peut-être irréparable, au cas où la vente des 
objets saisis serait opérée avant que la sen- 
tence judiciaire ne fût rendue au fond, vu 
que rappelante se trouverait alors dessaisie 
de son gage composé d'éléments d'une grande 
importance, d'une évaluation difiBciie, et dont 
la réalisation avantageuse dépendra princi- 
palement de la manière de l'opérer ; 

ÂUendu également que si le sursis sollicité 
ii*était pas accordé, les meubles et objets 
saisis pourraient, de fait, être transportés et 
vendus à Bruxelles, avant l'obtention d'une 
solution judiciaire au principal ; 

Qu'il existe ainsi tout îi la fois motif légal 
et urgence pour statuer par provision sur 
la difGculté relative à l'exécution du juge- 
ment sur requête du ii juillet dernier, et 
qu'il y a lieu, partant, d'admettre le sursis à 
îa vente sollicitée; 

Par ces motifs, réforme l'ordonnance dont 
est appel; 

Emendant, ordonne que, sans préjudicier 
aux prétentions respectives des parties au 
principal, il sera sursis à la vente du mobi- 
lier saisi contre la duchesse de Croy par les 
intimées jusqu'après le jugement de l'action 
en distraction du gage constitué au profit de 
l'appelante, suivant acte reçu par M"^ Del- 
porte, notaire, à Bruxelles, le 25 juillet 
1884; 

Condamne les intimées aux dépens des 
deux instances du référé. 

Du 23 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
l"ch. -— Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Gouttier et Jules 
Janson (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 22 Juin 1889. 

VENTE. — Immeubles vendus par la ville 
DE Bruxelles.— LmÉRATioN par annuités. 
— Obligation de l'usufruitier. 

Au cas de vente éPimmeuMes par la ville de 
Bruxelles avec autorisation pour Cacquéreur 
de se libérer en payant 66 annuités fixes de 
li/ip, c. ou 45 /r. par mille, ces annuités 
doivent être considérées comme des fractions 
indivisibles du prix convenu et sont à la 
charge du nu propriétaire. L'usufruitier n'a 
que Vobligalion d'en payer rintérét au taux 
légal pendant la durée de ^usufruit. 

Celui-ci ne peut être tenu de payer la somme 
qui, d'après un tableau dressé par cette ville, 
constitue, dans chaque annuité, la part d'in- 



térêts, le barème ^établi par elle étant sans 
portée pour Vinterprétation du contrat de 
vente entre parties (1). 

(DELVAUX, — G. DELC0IGNE.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 

18 avril 1888, le jugement suivant : 

• 

«... Attendu que les difficultés qui divi- 
sent les parties ne peuvent surgir qu'au sujet 
de dettes grevant la moitié de la communauté 
Delvaux-Delcoigne, dont la nue propriété 
revient aux héritiers Delcoigne et l'usufruit 
au mari survivant; 

« Attendu que ce dernier ne conteste pas, 
en principe, devoir supporter le payement 
des intérêts des dettes grevant les biens dont 
ii a l'usufruit; qu'il se borne à soutenir que 
les annuités ne constituent que des capitaux 
ou fractions du prix de vente, payables pé- 
riodiquement et à date fixe; que les nus 
propriétaires doivent en faire l'avance, sauf à 
l'usufruitier à en payer les intérêts conformé- 
ment à l'article 612 du code civil; 

«Attendu que les terrainà dont il s'agit ont 
été vendus pour un prix déterminé; que la 
ville de Bruxelles, conformément à son cahier 
des charges, autorisait les acquéreurs à se 
libérer de la manière suivante : i^ en payant 
le prix convenu dans le mois de l'approba- 
tion de la vente par l'autorité compétente 
(art. 15); ^ en payant 66 annuités de 
4 1/2 p. c. de ce prix, pour s'acquitter du 
principal et des intérêts (art. 15); 3^ en ver- 
sant, avant l'expiration des 66 années, la 
somme indiquée dans le tableau d'amortisse- 
ment inséré dans le dit cahier des charges, 
somme diminuant à mesure que la date du 
remboursement s^éloigne de celle de la vente ; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces stipulations que chaque annuité, dans la 
pensée du vendeur et de l'acheteur, compre- 
nait à la fois une part intérêt et une part 
capital ; 

a Attendu que la partie Descamps a versé 
aux débats le plan indiquant la part capital 
amortie par le payement de chaque annuité 
d'après les calculs de la ville de Bruxelles ; 

« Attendu qu'il suffit de constater la 
volonté des parties contractantes d'affecter 
régulièrement une quotité de l'annuité à 
l'amortissement de la dette et la possibilité 
de déterminer cette quotité d'après des rè- 
gles connues et admises pour faire adopter 
la thèse soutenue par les héritiers Delcoigne; 
qu'en effet, ce soutènement, dans l'espèce. 



(i) Uu pooTToi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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est le seul conforme au principe édicté par le 
législateur dans l*articie61â du code civil, 
qui impose à l'usufruitier Tobligation de 
payer les intérêts des dettes grevant son 
usufruit; 

(( Attendu que vainement I*on invoquerait 
la stipulation contenue dans Tartide 17 du 
prédit cahier des charges, aux lermes de 
laquelle chaque annuité pri)duirait un intérêt 
de 5 p. c, à défaut de payement à son 
échéance, et ce à dater de la date de son 
exigibilité; qu*en effet, nonobstant cette 
clause, la volonté des parties d'imputer une 
quotité quelconque de l'annuité sur l'amor- 
tissement du capital, n'en reste pas moins 
certaine ; 

« Attendu que, sans plus de fondement, la 
partie Lambert fait valoir à l'appui de sa 
thèse les difficultés que soulèverait l'applica- 
tion aux annuités des diverses dispositions 
du code civil relatives aux intérêts; 

« Qu'il suffit de constater la possibilité 
d'appliquer l'article 6i2 du code civil à une 
convention d'une nature particulière, dont la 
validité n'est et ne peut pas être contestée; 

<f Par ces motifs, le tribunal dit pour 
droit que la partie Lambert est tenue : i^ de 
supporter la part intégrale comprise dans la 
moitié des annuités grevant les immeubles 
acquis de la ville de Bruxelles au profit de la 
communauté Delvaux-Delcoigne; S^ de payer 
aux nus propriétaires, partie Descamps, les 
intérêts de la part amortissement dont ils 
reconnaissent devoir faire l'avance, le tout 
conformément au barème établi par la ville 
de Bruxelles, sauf le droit pour la partie 
Lambert de contester l'exactitude des chiffres 
de ce barème ; 

a Renvoie la cause et les parties devant le 
notaire Canton! , pour le partage être con- 
tinué et termiué sur pied du présent juge- 
ment... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en vertu de son 
contrat de mariage, l'appelant est tenu de la 
moitié des annuités dues à la ville de Bru- 
xelles, du chef des terrains acquis par la 
communauté Delvaux-Delcoigne; qu'à cet 
égard ,11 n'y a plus de contestation, et que le 
litige a pour objet la deuxième moitié affé- 
rente à la part de la communauté dont la nue 
propriété appartient aux intimés, les héri- 
tiers de feu la dame Delvaux, et l'usufruit à 
l'appelant, le mari survivant; 

Attendu qu'il importe de rechercher en 
quelle mesure les parties, en leur qualité 
respective de nus propriétaires et d'usu- 



fruitiers, sont tenus de contribuer au paye- 
ment de cette dette, en tenant compte de la 
circonstance que l'appelant se refuse à faire 
l'avance de ce capital; 

Attendu que l'article 612 du code civil 
dispose que si l'usufruitier ne veut pas 
faire cette avance, le propriétaire a le choix, 
ou de payer cette somme, et, dans ce cas, 
l'usufruitier lui tient compte des intérêts 
pendant la durée de l'usufruit, ou de faire 
vendre jusqu'à due concurrence une portion 
des biens soumis à l'usufruit; 

Attendu que les annuités litigieuses sont 
dues en vertu d'une convention qui laissait à 
l'acquéreur le choix de se libérer, soit en 
payant le prix convenu dans le mois de l'ap- 
probation de la vente par l'autorité compé- 
tente, soit en payant 66 annuités flxes de 
4 1/â p. c. ou 45 francs par mille; 

Attendu que ces annuités comprennent né- 
cessairement le capital représentant la valeur 
des immeubles et les intérêts dus à raison des 
termes de payement stipulés ; mais que ces 
intérêts, d'après l'ensemble des dispositions 
du contrat, sont capitalisés, c'est-à-dire con- 
fondus avec le capital lui-même, en manière 
telle que chaque annuité flxe de 45 francs 
par mille doit être considérée comme formant, 
en réalité, une fraction du prix convenu ; 

Attendu que les parties ont clairement 
manifesté leur intention à cet égard, notam- 
ment en stipulantque la ville conservera, jus- 
qu'à parfait payement du prix, son privilège 
sur les terrains vendus ; que les bâtiments à 
ériger sur les terrains devront, jusqu'à par- 
fait payement du prix, être assurés contre les 
risques d'incendie et qu'il sera pris inscrip- 
tion d'ofiSce au proflt de la ville, pour sûreté 
des annuités représentant le prix ou le solde 
du prix; 

Attendu qu'il n'est donc pas douteux que, 
suivant le contrat de vente, dont les termes 
et les intentions doivent être respectés par 
les parties, les annuités forment des frac- 
tions indivisibles du prix à la charge des 
nus propriétaires, dont les intérêts seuls 
sont dus par l'usufruitier pendant la durée 
de l'usufruit; 

Attendu que c'est à tort que les intimés 
prétendent imposer à l'appelant le payement 
de la somme qui, d'après un tableau dressé 
par la ville de Bruxelles, constitue, dans 
chaque annuité, la part d'intérêts, se r^r- 
vant de payer chaque année celle qui y figure 
pour amortissement du capital; 

Attendu que ce tableau, qui ne fait pas 
partie du contrat de vente, qui ne s'y trouve 
ni mentionné ni visé, n'est qu'un document 
administratif élaboré en vue de déterminer et 
de justifier le taux de l'annuité que la ville 
de Bruxelles avait à réclamer pour obtenir. 
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par le remploi, la reconstitution du capital à 
l'échéance de la soixante-sixième année; 

Attendu qu*il n'a aucune portée au point 
de vue de l'interprétation à donner à l'acte 
de vente, dont les termes attribuent claire- 
ment aux annuités la nature du capital, com- 
prenant dans un tout indivisible et le prix 
des terrains et les intérêts ; 

Par ces motifis, met le jugement dont appel 
k néant, mais seulement en ce qu'il a con- 
damné l'appelant à payer aux intimés les in- 
térêts de la part amortissement conformé- 
ment au barème établi par la ville de Bru- 
xelles; émendant sur ce point, dit que les 
annuités litigieuses sont à la charge des inti- 
més et déclare satisfactoire l'offre faite par 
l'appelant d'en payer l'intérêt au Uux légal 
pendant la durée de l'usufruit; confirme le 
jugement pour le surplus; ordonne que les 
frais d'appel seront supportés par la masse. 

Du 22 juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
4«ch.— Pré». M. Teriinden.— Pi. MM.Mon- 
villeetBrnnard. 



GAND, 80 Juillet 1889. 

DOMAINE PUBLIC. — Hautes dunes. — 

Rivage de la uer. — Lais et reiais. — 

Définition. — Digue du comte Jean. — 
Chemin vicinal. 

Lts ce hautes dunes m de la côte flamande ne 
font pas plus que les autres dunes partie du 
domaine public (1). 

EUes sont susceptéles de propriété privée, bien 
qu'à raison du service qu* elles peuvent rendre 
au publiera loi ait apporté certaines restric- 
tions au droit de jouissance. 

Elles ne font pas partie du rivage, dans le sens 
que Varticle 538 du code civil attache à cette 
expression, 

EUes ne sont pas des lais ou relais de la mer. 

U$ lais et relais sont des terrains qui ne sont 
pas encore soustraits à V empire de la mer et 
sont tour à tour couverts et découverts par 
les eaux. 

Dans tous les cas^ farticle 558, en tant quHl 
parle des lais et relais, n'a pas entendu dé- 
siçner des terrains aujourd'hui abandonnés 
par la mer qui, dans des temps très reculés, 
étaient couverts par les eaux. 

La digue dite « du comte Jean », dont U reste 
encore des vestiges sur le territoire de Heysi 



ii) Voy.Gand, 9 août 4882 (Pasic. 1882, II, 405), 
et 18 jaial884 (tMd., 1884, il, 346). Voy. aussi cass. 
belge, 29 mai 4886 (iMI., 4885, 1, 476). 



et de Knocke, ne fait plus partie du domaine 
publie. 
Le chemin public existant entre ces deux com- 
munes, au pied de cette ancienne digue, n'est 
qu'un chemin vicinal, qui, comme tel, a pu 
avoir été établi sur des fonds appartenant à 
des particuliers. 

l'état belge, — C. DE MERCKX ET CONSORTS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bruges, 
du 4 avril 1887. (Pasic., 1887, III, U5.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite des 
décisions intervenues dans d'autres causes 
analogues à celle dont la Cour est saisie, 
l'Etat belge a modifié et réduit sa demande 
primitive ; qu'il se borne à revendiquer cer- 
tains terrains qu*il appelle « hautes dunes » 
et la parcelle 53, section B., à Heyst; qu'il 
continue à soutenir que ces terrains font par- 
tie du domaine public ; mais qu'il ne prétend 
plus qu'ils font tout au moins partie de son 
domaine privé; 

Quant aux hautes dunes réclamées : 

Attendu que l'Etat cherche à faire rentrer 
ces terrains dans le terme rivage, employé 
par l'article 558 du code civil; que, subsidiai- 
rement, il allègue que ce sont des lais et 
relais de la mer affectés à une destination 
d'utilité publique, ou qu'ils constituent des 
portions du territoire non susceptibles de 
propriété privée; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que le terme rivage, pris dans son 
acception ordinaire, ne désigne que le bord 
de la mer; que la mer ne conservant pas tou- 
jours les mêmes limites,le rivage ainsi entendu 
doit nécessairement varier ; que la ligne où il 
s'arrête devant cependant être fixe et con- 
nue, il a été décidé, dès le temps des Romains, 
qu'elle serait déterminée par les plus hautes 
marées (lois 96 et lia, Dig., De verbo- 
rum significalione) ; 

Que l'ordonnance sur la marine du mois 
d'août 1681 a adopté la même règle; que 
Valin, voulant la prédser encore, ajoute, 
dans son Commentaire, que « par rapport au ri- 
vage, il ne faut entendre que la partie jusqu'où 
s'étend ordinairement le grand flot de mars 
et nullement l'espace où parvient quelquefois 
l'eau de la mer par des coups de vent forcés, 
causes et suites des ouragans et des tem- 
pêtes »; 

Attendu que cette définition du rivage, 
telle qu'elle est précisée par Yalin, est uni- 
versellement adoptée; qu'aucune autre n'a 
été proposée par l'Etat; 

Attendu que les dunes, en général, et spé- 
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cialement celles dont il s'agit dans la cause, 
ne sont jamais couvertes par la marée; que 
Faction de la mer expire à leur pied; que s'il 
en était autrement, les dunes qui ne sont pas 
Tœuvre de Thomme, mais des amas de sable 
réuni par le seul fait du vent, n'auraient pu 
se former ni se maintenir ; 

Attendu que, d'après ses dernières con- 
clusions, TElat reconnaît qu'il en est ainsi; 
mais qu'il soutient que les dunes qu'il réclame 
forment digue à la mer ; qu'elles constituent 
des dépendances nécessaires du rivage ; 

Attendu que les dunes réclamées ne for- 
ment pas digue à la mer, puisqu'elles ne 
commencent que là où l'action de la mer ne 
se fait plus sentir; qu'elles ne sont pas des 
dépendances nécessaires du rivage, puisque 
le rivage se conçoit aisément sans dunes ; 
qu'elles sont plutôt des dépendances des ter- 
rains devant lesquels elles se trouvent, puis- 
qu'elles les abritent contre le sable venant de 
lamer; que, dans des cas très extraordinaires, 
mais possibles, elles seraient de nature à les 
défendre contre lesflols; qu'à ce double point 
de vue il est plus vrai de dire qu'elles forment 
des dépendances des terrains qu'elles protè- 
gent, que de la mer contre laquelle ils sont 
protégés; 

Attendu que l'Etat allègue vainement que 
les dunes qu'il réclame sont indispensables 
pour assurer la fixité du rivage; 

Que les considérations qu'il fait valoir à 
l'appui de cette affirmation sont sérieusement 
contestâmes ; qu'elles constituent des théories 
qui peuvent faire le point de départ d'études 
à ordonner par le gouvernement, mais non 
des faits précis à vérifier par experts; 

Qu'en supposant, d'ailleurs, que ces théo- 
ries fussent reconnues exactes, il n'en résul- 
terait pas que les dunes réclamées font partie 
du rivage dans le sens que l'article 538 at- 
tache à cette expression; qu'il n'en résulte- 
rait pas même qu'en principe ces dunes doi- 
vent être placées dans le domaine public; 
que l'Etat devrait seulement veiller à leur 
conservation ; que des dispositions réglemen- 
taires très compatibles avec la propriété pri- 
vée suffiraient à cette fin ; que des dispositions 
de ce genre ont été prises par les décrets des 
12 Janvier i8i0 et i6 décembre 1811 ; que 
ces dispositions pourraient, au besoin, être 
complétées ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que les interprètes du code civil 
ne sont pas d'accord sur la signification des 
termes lais et relais; 

Que les uns entendent par lais les alluvions, 
par relais, les terrains définitivement aban- 
donnés par la mer; 

Que d'autres enseignent que les lais et 
relais « consistent dans les parties littorales 



de la terre ferme qui sont alternativement 
couvertes et délaissées par les flots » ; 

Que tel est notamment l'avis de Proudhon 
(Traité du domaine fmblic), n^" 70i et 715; de 
Curasson (de la Compétence des juges de paî:r), 
n° Gii, et de l'auteur du Traité de législation, 
cité par la Belgique judiciaire, 1876, p. 294; 

Que tel était aussi l'avis exprimé par la 
section du conseil d'Etal dans ses observa- 
tions sur le projet de loi présenté par le mi- 
nistre des finances, en exécution de l'article 
41 de la loi du 16 septembre 1870; 

Qu'on lit dans ces observations : u La sec^ 
tion a cru devoir examiner... dans quelle ac- 
ception on doit prendre les mots lais et relais 
de la mer » , et bientôt après : « Si on en cherche 
la définition, on la trouve dans l'ordonnance 
de la marine, livre IV, titre VII, article l*'. 
Elle les définit : tout bord et rivagede la mer 
que la mer couvre et découvre pendant les 
nouvelles et pleines lunes, et jusques où le 
grand flot de mars peut s'étendre sur les 
grèves de la mer » (Rapports concernant les 
lais et relais de la mer, lesdunes, etc., p. 154 
et 155); • 

Que la même interprétation a été présen- 
tée par Ledeganck, ancien magistrat, dans sa 
traduction du code civil; qu'il traduit, en 
effet, par la périphrase Gronden op welke de 
zee aan- en afspodt; . 

Attendu qu'à l'époque de la rédaction du 
code civil, les termes lais et relais étaient 
employés, tantôt dans la première, tantôt 
dans la seconde de ces acceptions; 

Qu'on en trouve surtout une preuve re- 
marquable dans les observations de la sec- 
tion du conseil d'Etat dont il vient d'être 
parlé; 

Qu'après avoir déclaré, en quelque sorte 
ex professa, que les lais et relais sont des 
terrains alternativement couverts et décou- 
verts par les eaux, la section ne tarde pas 
à dire, dans ces mêmes observations, que, 
« d'après le code Napoléon, et d'après les 
lois anciennes, les lies et Ilots, lais et relais 
de la mer peuvent être propriété privée; 
qu'ils peuvent s'acquérir par titres ou par 
la seule possession reçue de droit commun 
en toute matière de propriété privée »; 

Qu'en s'exprimant ainsi, elle avait néces- 
sairement en vue des terrains que la mer 
avait cessé de couvrir; 

Que la même diversité de langage se ren- 
contre dans Proudhon, puisqu'au n^ 271 de 
son Traité, oubliant le n^" 704, il écrit : 
a Les. lais et relais maritimes embrassent 
aussi ce qu'on appelle les dunes, qui sont les 
bords les plus escarpés en rochers, galets on 
sable, contre lesquels les flots viennent s'ar- 
rêter » ; 

Attendu que du moment que les termes 
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lais et relaù n*ont pas par eux-mêmes une 
signification nette et bien précisée, ils ne 
peuvent servir pour déterminer, à eux seuls, 
les terrains que Tarticle 538 a vouiu dési- 
gner; 

Mais attendu que l'ensemble de cet article, 
la source où il a été puisé, les travaux pré- 
paratoires du code et les autres documents 
législatifs de Tépoque, démontrent claire- 
ment quMl a eu en vue les terrains qui ne 
sontpasencoresoustraitsàTempire delà mer; 

Attendu, en premier lieu, que l'article 558 
D'à pas cherché à donner une énnmération 
complète; que les biens qu'il indique ne 
peuvent être considérés que comme des 
exemples; qu'il finit par une déclaration 
générale qui comprend nécessairement les 
exemples qu'il vient de donner; 

Que l'article n'ayant en vue que des biens 
qui ne sont pas susceptibles de propriété 
privée, les lais et relais dont il parle ne peu- 
vent être des terrains complètement aban- 
donnés par la mer, puisque, en principe, ces 
terrains peuvent incontestablement apparte- 
nir à des particuliers; 

Attendu, en deuxième lieu, que l'article 538 
est presque littéralement puisé dans rarticle 2 
de la loi des 2i novembre- 1""' dér^mbre 
1790; 

Que si, de même que les termes lais et re- 
/nû, les termes domaine public et domaine de 
VEtai n'avaient pas alors une signification 
bien déterminée, la distinction enire les deux 
domaines éiait cependant connue et com- 
prise; 

Que Enjubault la signalait dans son rap- 
port sur la loi dont il s'agit, quand il disait 
que certaines portions du territoire font par- 
tie du domaine national, parce que, par leur 
nature ou leur destinaiion^ elles ne peuvent 
appartenir à personne en particulier; que 
d'autres en font partie parce qu'elles de- 
meurent vacantes et sans maître; 

Qu'il place les grands chemins, les fleuves, 
les rivages de la mer, etc., dans la première 
classe, et ne met dans la seconde que les 
biens vacants et les successions délaissées 
faute d'héritiers; 

Que les terrains abandonnés par la mer ne 
faisant pas partie du domaine public k raison 
de leur nature ou de leur distinction, Enju- 
bault ne peut les avoir eus en vue quand il 
les a assimilés aux rivages; que' sa pensée 
s'est nécessairement portée sur les terrains 
tour à tour couverts et délaissés par les flots 
(Dalloz, jR^p., v« Domaine de rjEZa/, n« 50) ; 

Attendu, en troisième lieu, que le tribun 
Goupil Préfeln, expliquant Tarticle 538 du 
code civil, rappelle la distinction faite par 
Enjubault, qui parle de biens qui, par leur 
nature, sont des dépendances nécessaires du 
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domaine public ; qu'il range parmi ces biens 
les lais et relais de la mer; que pas plus 
qu'Enjubault, il n'a pu vouloir désigner des 
terrains que la mer avait cessé de couvrir ; 

Que Isr même idée se rencontre dans les 
discours des tribuns Faure et Grenier sur 
l'article 657; 

Que Faure disait : a La loi n'étend pas le 
droit d'alluvion aux relais de la mer. Les ri- 
vages de la mer font partie des limites de 
l'Etat. L'intérêt politique exige pour tout ce 
qui concerne là mer et ses rivages une légis- 
lation spéciale »; 

Que Grenier disait de même : a Le projet 
de loi contient, relativement aux relais de la 
mer, une limitation qui est fondée sur le droit 
public » (LocRÉ, t. IV, p. 36, 90 et 100); 

Attendu, en quatrième lieu, qu'indépen- 
damment des observations très explicites 
déjà rapportées, de la section du conseil 
d'Etat, l'article 1" du décret du il janvier 
1811 conduit encore à la même solution; 

Que c'est à tort qu'il a été écrit que cet 
article assimile les schoores aux lais et relais 
de la mer; que cet article ne dit pas que les 
schoores, ou terres en avant des polders, qui 
sont couvertes et découvertes par la marée, 
sont comme des lais et relais de la mer, des 
dépendances du domaine public; 

Qu'il dit qu'ils forment des dépendances 
*du domaine comme lais et relais de la mer; 

Qu'il leur attribue ainsi, d'une manière 
expresse, la qualité de lais et relais; qu'il 
déclare, de même, que les lais et relais sont 
des terres tout à tour couvertes et découver- 
tes par les eaux; qu'en ajoutant que des ter- 
rains de ce genre sont des dépendances du 
domaine public, aux termes de l'article 538, 
il démontre péremptoirement que, d'après les 
contemporains du code, les lais et relais de 
ce dernier article ne sont pas des terrains 
définitivement abandonnés par les eaux ; 

Attendu, du reste, que le système d'après 
lequel les terrains définitivement abandonnés 
par les eaux feraient partie du domaine 
public, tel qu'il est entendu aujourd'hui, a 
paru si peu admissible, que la plupart des 
interprètes qui considèrent ces terrains 
comme des lais et relais, n'ont pas hésité à 
dire que, nonobstait l'article 538, ils ne fai- 
saient point partie de ce domaine ainsi en- 
tendu; qu'ils enseignent que l'article 538 a 
fait une confusion à laquelle on ne doit pas 
s'arrêter; 

Que ceux qui n'osent pas aller aussi loin, 
enseignent que l'article 41 de la loi du 
16 septembre 1807 a enlevé à l'article 538 
sa portée primitive ; 

Attendu que si l'on accepte l'interprétation 
qui vient d'être exposée, il n'est pas néces- 
saire de recourir à la confusion alléguée; 

S 
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que l'article dont il s*agit s'explique très 
naturellement par la double signification at- 
tribuée aux termes lais et reluis; 

Attendu que si cette interprétation doit 
être suivie, TEtat ne peut invoquer Tarti- 
cle 558, en tant qu'il parle de lais et relais, 
puisque les dunes réclamées ne sont jamais 
couvertes parles eaux; 

Attendu que si Ton préfère l'interpré- 
tation opposée, le résultat auquel on arrive 
n'est pas autre pour l'Etat bel^e ; qu'il est 
évident, en effet, que l'article 538 n'a pas 
entendu désigner les terrains aujourd'hui 
abandonnés par la mer, qui auraient été cou- 
verts par les eaux à une époque quelconque, 
même dans les temps les plus reculés ; 

Qu'en supposant que les dunes dont il 
s'agit dans la cause se soient formées sur des 
terrains qui autrefois étaient habituellement 
couverts par les eaux, cette situation remon- 
terait à une époque tellement éloignée qu'il 
n'en est resté aucun souvenir ; 

Que les savants qui ont fait une étude spé- 
ciale de l'ancien état de nos côtes, attestent 
qu'entre le Zwyn et le port d'Ostende les 
limites de la mer n'ont pas reculé depuis le 
temps de César; 

Que l'article 538 ne s'est point préoccupé 
de choses depuis longtemps oubliées; 

Attendu, au surplus, qu'après avoir lon- 
guement disserté sur les lais et relais, l'Etat 
a fini par reconnaître qu'ils ne font pas tous 
partie du domaine public; qu'il ne reven- 
dique pour ce domaine que ceux qui ont une 
destination d'utilité publique ; que la condi- 
tion qu'il ajoute démontre que les termes 
lais et relais de l'article 538 ne prouvent rien 
à eux seuls; que la plus grande partie de son 
argumentation devient ainsi sans objet, et 
qu'en définitive, son second moyen n'est pas 
différent du troisième; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que l'Etat soutient évidemment à 
tort que par « portions du territoire non sus- 
ceptibles d'une propriété privée », l'arti- 
cle 558 entend « les portions du territoire 
qui sont affectées à une destination d'utilité 
publique; que ces deux expressions sont 
synonymes »; 

Attendu qu'il suffit d'appeler l'attention 
sur une affirmation de ce genre pour en faire 
voir l'erreur; 

Attendu qu'un bien ne peut être exclu de 
la propriété privée que par sa nature, par 
une disposition expresse de la loi, ou par 
une affectation régulière à un usage public 
incompatible à tous égards avec la propriété 
d'un particulier; 

Que l'affectation à l'utilité publique peut 
n'être que partielle; que le marche-pied et 
le chemin de halage Id long des rivières, les 



nombreux chemins vicinaux qui n'existent 
qu'à titre de servitude en sont une preuve 
suffisante ; 

Attendu que les dunes dont il s'agit dans 
la cause ne sont par hors du commerce par 
leur nature; qu'aucune loi ne les place dans 
le domaine public; qu'enfin, comme il a déjà 
été dit ci-dessus, le service que, d'après l'Etat, 
elles peuvent rendre au public, peut être 
garanti par des restrictions au droit de jouis- 
sance; qu'il n'implique pas nécessairement 
le droit exclusif de TËtat; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les considérations invoquées par l'Etat à 
l'appui de sa première revendication ne sont 
pas fondées; que les faits qu'il allègue sont 
ou inexacts, ou vagues et non pertinents; 
qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Quant à la parcelle 53 de la section B : 

Attendu que l'Etat revendique cette par- 
celle pour le domaine public : i^ comme par- 
tie d'une ancienne digue faite de main 
d'homme, connue sous le nom de digue du 
Comte Jean; 2^ comme servant de chemin 
public entre Heyst et Knocke; 

Attendu que l'intimée Félicie de Mercx 
soutenait devant le premier juge, et soutient 
encore devant la Cour, que la digue du Comte 
Jean n'existe plus qu'en partie; qu'elle a 
perdu sa destination depuis un temps immé- 
morial ; 

Attendu que ces faits n'ont pas été contes- 
tés par l'Etat; qu'ils peuvent être tenus pour 
confessés et avérés; que, partant, comme 
digue, la parcelle revendiquée ne fait plus 
partie du domaine public; 

Attendu que la même intimée a soutenu, 
en outre, que le chemin invoqué n'existe pas 
sur la digue, mais au pied de celle-ci; qu'il 
ne constitue qu'un chemin vicinal; 

Que ce soutènement, pas plus que le pre- 
mier, n'a été contesté ; qu'il peut aussi être 
tenu pour avéré ; 

Attendu que les chemins vicinaux ne sont 
pas nécessairement établis sur un sol appar- 
tenant au domaine public; qu'ils peuvent ne 
constituer que de simples servitudes sur des 
fonds appartenant à des particuliers ; 

Que, d'ailleurs, en toute hypothèse, ils ne 
font pas partie du domaine public de l'Etat, 
mais du domaine public communal, que l'Etat 
est sans qualité pour revendiquer; 

Que la seconde partie de la réclamation de 
l'Etat est donc aussi sans fondement; 

Attendu, enfin, que l'Etat succombant 
dans sa double revendication, il devient sans 
objet d'ordonner le bornage entre les terrains 
qu'il revendique et ceux qu'il reconnaît ap- 
partenir aux intimés; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
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mier juf^e qui ne s'écartent pas des considé- 
rations qui précèdent; 

Par ces motifs, ou! H. le premier avocat 
général clievalier Hynderick, en son avis 
conforme, écartant toutes conclusions con- 
traires, et noiamment toutes offres de preuve 
faites par TEtat, confirme le jugement dont 
appel; condamne FEiat aux dépens de Tins- 
tance d^appel. 

Du 20 juillet 4889. — Cour de Gand. — 
ire ch^ _ p;.^ M j)g Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. André (du barreau de 
Bmxelles) et Delecourt. 



BRUXELLES, ^9 Juin 1889. 
CHEMIN. — Impasse. — Suppression. — 

iNDBlUilTâ PÉCUNUIRB. — EVALUATION DU 
DOMMAGE. 

U n'appartient pas au pouvoir judiciaire de 
créer des servitudes. Nul n'est tenu d'ac- 
quérir contre son gré soit un droit de pro- 
priété^ soU un droit de servitude. 

En conséquence, l'indemnité due par une ville 
qui a supprimé par son fait une impasse, ne 
peut consister, même pour partie^ en servi- 
tudes de passage qu'elle offre à la partie lésée 
pour remplacer cette impasse (1). 

En principe, la réparation du préjudice causé 
par un fait dommageable doit élre exclusi- 
vement pécuniaire. 

Uartide 701, § 3, du code civil ne concerne 
que les relations entre particuliers, et nulle- 
ment le domaiM public, inaliénable et impres- 
criptible de sa nature, et sur lequel on ne peut 
jamais acquérir de droit de servitude. 

Lorsque des dommages-intérêts sont dus par 
suite de la suppression d'une voie publique, 
il faut uniquement tenir compte, pour en fixer 
le montant, de la dépréciation des propriétés 
riveraines qui résulte de cette suppression. 
Il n'y a pas lieu d'allouer en outre à la partie 
lésée une indemnité de remploi, si aucune 
parcelle de sa propriété n'a été emprise. 

(JAKSSKNS-OPDEBEEK, — C. LA VILLE DE 
LOUVAIN.) 

Appel d*an jugement du tribunal de Lou- 
vain, du 10 février 1887. (Pasic, 1887, III, 
80). 



(1) Voy. toatefois eass. franc., 3 mai 1858 (SiR., 
iSSa, 1, 7M; D. P., 1858, 1, 276j; Gaen, 16 no- 
vembre 1874(0. P., 1876, S, 84). Voy. auaai Dalloz, 
▼• Voirie par têrr$, n» li2. 



ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le jugement du tribunal 
de première instance de Louvain, en date du 
2 août 1884, et Tarrêt confirmatif dulO mai 
1886; 

Attendu qu*en vertu de ces décisions, cou- 
lées aujourd'hui en force de chose jugée, les 
parties ont élé renvoyées devant le tribunal 
civil de Louvain, pour être statué sur les 
dommages-intérêts à libeller pouvant résul- 
ter pour rappelant des agissements de Tin- 
timée en ce qui concerne la suppression de 
rimpasse dite « le Werf »; 

Attendu que les conventions verbales des 
20 avril 1878 et 22 décembre 1882, ayant été 
déclarées nulles et de nul effet par les déci- 
sions susdites, les dommages-intérêts qui 
peuvent être dus à rappelant, ne le sont pas à 
raison de l'inexécution des conventions pré- 
rappelées, mais bien à titre de réparation du 
préjudice causé par un fait dommageable ; 

Attendu que le premier juge décida que 
Tindemnité revenant à Janssens - Opdebeek 
peut consister, tout au moins pour partie, en 
servitudes de passage que l'intimé lui offre 
pour remplacer l'impasse du « Werf » suppri- 
mée par son fait; que l'appelant soutient, au 
contraire, qu'il ne peut être contraint d'ac- 
quérir contre son gré les servitudes dont il 
s'agit, et que l'indemnité à laquelle il a droit 
doit consister, pour le tout, en argent; 

Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de créer des servitudes, et que nul 
n'est tenu d'acquérir contre son gré soit un 
droit de propriété, soit un droit de servitude; 

Attendu, d'autre part, qu'en principe, et 
sauf certaines exceptions dans lesquelles ne 
rentre pas l'espèce actuelle, la réparation du 
préjudice causé par un fait dommageable doit 
être exclusivement pécuniaire; 

Attendu que vainement l'intimée argu- 
mente de l'article 701 du code civil, pour 
prétendre qu'elle a le droit d'offrir à l'ap- 
pelant un passage autre que celui dont il 
jouissait par l'impasse du « Werf »; 

Attendu, en effet, que cette impasse fai- 
sait partie de la voirie, et, par suite, du do- 
maine public; qu'ekie ne pouvait, en consé- 
quence, être l'objet d'un droit de servitude 
au proflt de l'appelant; qu'il ne peut donc 
s'agir, dans l'espèce, de l'application de l'ar- 
ticle 701 du code civil, qui ne concerne que 
les relations entre particuliers, et nullement 
le domaine public, inaliénable et imprescrip- 
tible de sa nature, et sur lequel on ne peut 
jamais acquérir de droit de servitude; 

Attendu, quant au quantum des dommages- 
intérêts dus à l'appelant, qu'il n'échet pas, 
pourle fixer, de faire état de la convention 
intervenue entre parties le 20 avril 1878; 
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qu*en effet, celle-c^ ayant été déclarée nalle 
et de nul effet par les décisions judiciaires 
ci-dessus visées, la prétention de rappelant 
sur ce point ne saurait être accueillie ; 

Attendu que, pour apprécier le dommage 
subi par Janssens, il faut uniquement tenir 
compte de la suppression de Timpasse du 
a Werf » et de la dépréciation qui en résulte 
pour la propriété de rappelant; que cette 
dépréciation doit être calculée en comparant 
la valeur qu'avait la propriété susdite avant 
la suppression dont il s'agit, et la valeur de 
la même propriété postérieurement à cette 
suppression ; 

Attendu qu*à tort l'appelant soutient quUl 
a droit, en sus des dommages-intérêts qui lui 
seront alloués, à iO i/2 p. c. de ces derniers, 
à titre d'indemnité de remploi; qu*en effet, 
aucune parcelle de la propriété de rappelant 
n*ayant été emprise et son immeuble étant 
resté intact, il n'y a pas lieu d'appliquer, 
dans Tespèce, les régies admises en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; 

Attendu, quant aux faits articulés par 
l'appelant, qu'il n'échet pas d'en admettre 
la preuve, la convention du 20 avril 1878 ne 
devant pas entrer en ligne de compte pour 
l'appréciation du dommage éprouvé par Jans- 
sens ; et, d'autre part, les experts qui seront 
désignés pouvant s^entourer de tous rensei- 
gnements et éclaircissements désirables en 
vue de fixer la moins-value résultant pour la 
propriété de l'appelant de la suppression du 
a Werf »; 

Par ces motifs, entendu M. Pholîen, subs- 
titut du procureur général, en son avis en 
très grande partie conforme, et rejetant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, met à 
néant le jugement à quo; émendant, dit pour 
droit que la propriété litigieuse sera visitée 
par trois experts, lesquels, serment préala- 
blement prêté, rechercheront, en n'ayant 
égard ni à la convention intervenue entre 
parties, le 20 avril 1878, ni aux offres de la 
ville de Louvain, consignées au jugement du 
3 mars 1887, quelle est la dépréciation qui 
résulte pour la propriété de l'appelant de la 
suppression de l'impane du « Werf » ; dit 
qu'ils feront le calcul de cette dépréciation en 
comparant la valeur qu'avait la propriété 
susdite avant la suppression du « Werf n et 
la valeur de la même propriété postérieure- 
ment à cette suppression; pour, après le 
dépôt du rapport des dits experts, être statué 
par la Cour comme il appartiendra ; dépens 
en surséance. 

Du 29 juin 1889. — Cour de Bruxelles.— 
A^ch.— Pr^«. M.Terlinden.— P/.MM.De Mot, 
Jan^^en el Smets. 



LIÈGE, a novembre 1889. 
NOTAIRE. — Responsabilité. — Vkwtk 

QUITTE ET IJBRE. — INSCRIPTIONS HYPOTHÉ- 
CAIRES. — Absence de mandat. 

Le notaire qui n'a agi que comme officier public 
chargé de constater authentiqucmentet séance 
tenante un contrat de vente dont les parties 
ont elles-mêmes arrêté les conditions, sans 
recevoir d'elles aucun autre mandat, ne 
commet pas une faute engageant sa responsa- 
bilité en ne conseillant pas à Vacheteur de 
se procurer préalablement un état des inscrip- 
tions hypothécaires, si les documents qu'il a 
eue en sa possession n'étaient pas de nature 
à lui faire craindre que Vacheteur ne fût 
victime de la mauvaise foi du vendeur, qui 
avait déclaré vendre le bien libre de charges 
hypothécaires {\). 

(FLÉCHET, -— c. COLLIN.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Liège, du 22 décembre 1888. H s'agissait 
d une vente faite par un entrepreneur à Col- 
lin, secrétaire de commissariat de police. Le 
jugement avait admis l'appelant à établir 
qu'avant d'avoir érigé aucune construction 
sur le terrain acheté, Collin avait été averti 
qu'il existait sur ce terrain des inscriptions 
hypothécaires au delà de la valeur vénale et 
qu'il lui avait été conseillé de prendre des 
renseignements à cet égard avant de bâtir. 
Le tribunal avait toutefois tenu pour constant 
que l'appelant avait manqué à ses devoirs, et 
la preuve ordonnée avait pour but de recher- 
cher si, de son côté, l'acheteur avait commis 
une imprudence qui pût diminuer ou faire 
cesser la responsabilité pécuniaire du notaire. 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Attendu que la preuve or- 
donnée par le tribunal préjuge le fond ; que, 
dès lors, l'appel est recevable; 

Attendu qu'il est établi que les parties à 
l'acte du 16 juin 1882 n'ont pas constitué le 
notaire Fléchet leur mandataire; qu'elles se 
sont présentées en son étude pour qu'il don- 
nât, séance tenante, l'authenticité à un con- 
trat dont elles avaient arrêté entre elles les 
conditions; 

Attendu que l'acte rédigé ensuite des ins- 



(i) Compar. Bruxelles, 16 juillet 1885 (Pasic, 
1886, II, 81) et la note; trib. d'Anvera, 4 novembre 
1887 [ibid., 1888, 111, S78). Voy. toutefois Bruxelles, 
35 juin 1884 ibid., 1886, 11, 304} et la note sous cet 
arrêt. 
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tractions reçues, porte que Labhaye vend à 
Gollin, libre de charges hypothécaires, une , 
parcelle de terrain située rue Monulphe; que 
Facheieur pourra en jouir comme de chose 
lui appartenant en tonte propriété et jouis- 
sance à compter du ai avril précédent et 
payera toutes les contributions et charges 
publiques à compter de cette dernière date; 
qu*U payera, en outre, le prix de vente, fixé 
à 7,0U0 francs, le 50 janvier 1887, et que 
cette somme portera intérêt à raison de 
5 l/i p. c, lesquels prendront cours à partir 
du2i avril 1882; 

Attendu que rintimé, après avoir construit 
une maison sur la parcelle vendue, s'est 
trouvé l'objet de poursuites de la part de 
créanciers hypothécaires dûment inscrits 
sur la dite parcelle, et a dû, pour éviter l'ex- 
propriation, payer, à ce jour, des sommes 
s élevant à f â,647fr.'è8 c; qu'il est, de plus, 
exposé à de nouvelles poursuites ; que son 
action tend à rendre le notaire instrumen- 
tant responsable de tout le préjudice que lui 
crée cette situation; qu'il se fonde sur ce 
que l'appelant aurait acte la déclaration de 
Labhaye a que le bien vendu était libre de 
charges », alors qu'il savait, au vu de l'acte 
d'acquisition de ce dernier, que cette déclara- 
tion était fausse; 

Attendu que Labhaye n*a pas déclaré et 
que le notaire n'a pas acte ce que l'intimé 
lui fait dire; que Labhaye a déclaré unique- 
ment vendre libre de charges hypothécaires 
la parcelle dont il s'agit, prenant ainsi l'en- 
gagement de dégrever le bien et de procurer 
à l'acheteur, avant le payement du prix, un 
certificat négatif de M. le conservateur des 
hypothèques; que le notaire n'a donc pas acte 
une déclaration qu'il savait fausse ; 

Attendu, d'autre part, que l'acte d'acqui- 
sition de Labhaye, qui remontait au 50 jan- 
vier 1877, tout en fixant au 50 janvier 1887 
le payement du prix, imposait à celui-ci, 
« chaque fois qu'il vendrait une partie du 
terrain acquis, de verser en mains de sa vende- 
resse, et i valoir sur le montant de sa créance, 
une somme représentant la valeur de ce ter- 
rain calculée à raison de 25 francs par mètre, 
moyennant quoi elle devait donner mainle- 
vée de son privilège sur la parcelle vendue »; 
que, sans doute, le notaire Fléchet a bien pu 
supposer que Labhaye n'était pas complète- 
ment libéré, mais que cette circonstance 
n'était pas de nature à lui faire craindre que 
Collin fût victime de la mauvaise foi du ven- 
deur, puisque la convention arrêtée entre 
parties, et qu*il était chargé d'authentiquer, 
fixait le payement du prix au 50 janvier 1887, 
qui était précisément l'époque où Labhaye 
devait avoir soldé la totalité de son prix; 
Qu'en fait, il résulte des documents versés 



au dossier, qu'en 1887, il n'était plos dû aux 
représentants de M^*^ Clavier, venderesse, 
qu*une somme de 93i fr. 70 c; 

Qu'il suit de ce qui précède que le notaire 
Fléchet n'a commis aucune faute pouvant en- 
gager sa responsabilité, en aclant la décla- 
ration de Labhaye et la convention des par- 
ties, sans prévenir l'acheteur des dangers 
auxquels il était éventuellement exposé; 

Attendu, il est vrai, que la parcelle vendue 
était encore grevée d'autres inscriptions hy- 
pothécaires, et que le préjudice dont se plaint 
rintimé eût été évité, si le notaire avait exigé 
des parties un extrait des inscriptions hypo- 
thécaires; 

Attendu, à cet égard, que l'appelant n'était 
pas le mandataire des parties ; qu'il est cer- 
tain qu'elles se sont présentées chez lui pour 
obtenir l'authenticité d'une convention dont 
elles avaient arrêté les conditions, et, enfin, 
qu'il ne lui a été remis aucun document pou- 
vant éveiller sa défiance ; que, dans ces con- 
ditions, ne constitue pas une faute pouvant 
engager sa responsabilité, le fait de ne pas 
avoir conseillé tout au moins à l'acheteur de 
se procurer un état des inscriptions hypothé- 
caires ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable; 
réforme le jugement dont est appel; dit l'ac* 
tion non fondée; condamne l'intimé aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 2 novembre i889. — Cour deLièçe.— 
5« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Foc- 
croulle. Déguise et Lacroix. 



BRUXELLES, 17 Jaillet 1889. 

INSTALLATIONS MARITIMES D ANVERS. 

— Loi DU 17 AVRIL 187*. — Conventions 
des 10 janvier et 18 mars 1874 e.ntre 
l'Etat et la Compagnie immobilière de 
Belgique. — Rétrocession. — Intérêts 
DU PRIX. — Obligation conditionnelle. — 
Approbation législative. — Répétition 
DE l'indu. 

La somme à payer par VÉiat à la Compagnie 
immobilière de Belgique, en exécution de l'ar- 
ticle 1 *', paragraphe final, de la loi du il avril 
1 874, quia approuvé la convention du i ^mars 
précédent, est productive d'intérêts à raison 
de 5 p. c. Mais la débition de ce» intérêts, 
comme celle du capital, est subordonnée à la 
condition que les produits des taxes perçues 
à raison des quais du Sud, du bassin de ba- 
telage et des quais dont il est bordé fournissent 
à VEtai des ressources suffisantes. 

L'approbation donnée à une dépense par la loi 
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des comptes d*Utt exercice écoulé n'emporte 
pas nécessairement reconnaissance de la dé- 
bition de la somme payée, quand la question 
de cette débition n'a été ni soumise aux Cham- 
breSf ni même soulevée. Son application doit, 
dans ce cas, être restreinte au poste approuvé 
qui faisait l'objet de cette loi et n'est pas un 
obstacle invincible à la répétition de ce qui 
avait été payé illégalement et indûment pour 
les années suivantes. 

(le ministre des finances, — C. LA SOCIÉTÉ 
DU SUD D* ANVERS.) 

Appel d'an ja^ement du tribanal civil 
d*Ânvers, du 30 juillet 1881. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, le 10 Janvier 
1874, Jules Malou, alors ministre des finan- 
ces, stipulant au nom de TEtat, sous réserve 
de Tapprobation des Chambres législatives, 
fit, avec la Compagnie immobilière de Bel- 
gique, une convention ayant pour objet 
l'exécution de divers travaux publics, no- 
tamment des installations maritimes pour le 
port d'Anvers et rétablissement d'un nouveau 
i|uartier sur l'emplacement de la citadelle du 
Sud; qu'il y cédait à l'autre partie les pro- 
priétés du domaine de la guerre de la place 
d'Anvers que le démantèlement de la cita- 
delle du Sud devait rendre disponibles, pour 
la somme de 14 millions de francs, réduite, 
par suite de payements déjà faits antérieure- 
ment, à celle de ll,05â,5U fr. 44 c, paya- 
ble par cinquièmes, d'année en année, à 
l'intérêt de 3 p. c. l'an, le premier cinquième 
étant exigible le 51 décembre 1874 et le 
dernier le 51 décembre 1878; que le conces- 
sionnaire, qui devait, à ses frais, établir un 
bassin de batelage d'une superficie d'envi- 
ron 4 hectares, construire le quai du Sud le 
long de r Escaut et des hangars-entrepôts, y 
obtenait la propriété des terrains à gagner 
sur l'Escaut et le droit d'exploiter à son 
profit les dits quais et bassin et de percevoir 
les taxes; 

Attendu que l'article 5 réservait à l'Etat, 
pendant six mois, l'option de reprendre l'en- 
treprise du bassin de batelage et du quai à 
l'Escaut, moyennant de bonifier les terrains 
du bassin et une bande de 45 mètres de lar- 
geur, mesurée du parement extérieur du dit 
mur, à raison de 40 francs par centiare, et ce 
par imputation proportionnelle sur les paye- 
ments du solde du prix principal; que, dans 
une convention additionnelle du 18 mars 
suivant, conclue entre les mêmes parties, 
l'Etat déclara exercer le droit d'option lui 
réservé par le prédit article 5; mais la boni- 



fication à faire à la compagnie pour les ter- 
rains mentionnés au dit article fut réduite de 
40 à 50 francs le centiare ; 

Attendu que les conventions des 10 janvier 
et 18 mars 1874 ayant été soumises à la rati- 
fication du pouvoir législatif, il s'éleva, à la 
Chambre des représentants, une vive opposi- 
tion contre la clause octroyant au conces- 
sionnaire, pour la reprise du bassin de bate- 
lage et du quai, une bonification considérable; 
que M. Frère-Orban dit que c'était là déduire 
du prix de 14 millions une somme de 5 mil- 
lions pour payer des terrains à conquérir sur 
le fleuve par l'exécution des travaux coûteux 
qu'allait faire l'Etat ; que la concussion des 
installations maritimes était la partie la plus 
difficile et la plus onéreuse de l'entreprise, et 
qu'il serait étrange de payer l'entrepreoeur 
pour l'en décharger; que le ministre lui ré- 
pliqua que, pour lui, cette concession devait 
être fructueuse et qu'il n'était pas équitable 
de retirer à son cocontractant la partie la plus 
productive de l'opération sans l'indemni- 
ser; qu'après une assez longue discussion, 
M. Sainctelette proposa d'ajouter à l'arti- 
cle 1" du projet, portant approbation pure et 
simple des conventions conclues par l'Etat, 
une disposition ainsi conçue : a La somme à 
payer à la Compagnie immobilière, en exécu- 
tion de l'article 2 de la convention du 18 mars 
1874, ne lai sera comptée que par imputa- 
tion sur les produits des taxes perçues à rai- 
son des quais du Sud », et en expliqua ainsi 
le but et la portée :« Le ministre des finances 
justifie l'article 2 en disant qu'il a fait celte 
concession à la Compagnie du Sud (substi- 
tuée aux droits et obligations de l'immobi- 
lière), parce qu'il lui a retiré la partie la 
plus fructueuse de l'opération ; M. Frère dit 
que ce n'est pas lui avoir imposé un sacrifice 
en lui retirant l'exploitation des quais et du 
bassin de batelage, mais l'avoir exonérée 
d'une dépense quasi improductive; il est 
évident que selon qu'on croie que M. Malou a 
raison dans son appréciation des prodoits 
futurs du quai ou qu'on croie que M. Frère a 
raison, l'article â peut se justifier ou doit 
être considéré comme tout à fait injustifiable. 
Or, la question de savoir quels seront les 
produits est très incertaine. Je propose donc 
de subordonner le payement de la somme de 
5 millions aux résultats de cette exploitation, 
de décider que le payement n'en sera fait que 
sur le produit des quais du Sud; de sorte que 
s'ils rapportent le produit considérable que 
prévoit le ministre des finances, l'article 2 
sera exécuté; que si, au contraire, Texploi- 
tation ne donne que des résultats médiocres, 
que, par conséquent, la Compagnie du Sud 
ait été débarrassée d'une charge, je propose 
qu'alors il ne lui soit rien payé»; 
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Attendu que le ministre demanda alors 
la continaation de la discussion au lende- 
main; que, le 1*^ avril, il fit la déclaration 
suivante :« D'accord avec mes cocontraclants, 
j'accepte Tamendement de M. Sainctelette, en 
le complétant seulement par Taddition des 
mots du bassin de batelage et des quais dont 
il est bordé; cette adhésion donnée par mes 
cocontractants prouve à l'évidence qu'ils 
croient, comme moi-même, à la productivité 
des établissements maritimes »; 

Atlendu que la rédaction de M. Malou est 
devenue le dernier paragraphe de l'article l*' 
de la loi; qu'il est donc certain que, dans la 
pensée de celui-ci, qui s'était approprié celle 
de M. Sainctelette, les trois millions ne doi- 
vent être comptés que s*il y a des produits 
suffisants; de^sorte que s'il n'y en a pas, la 
Compagnie du Sud n'a droit à rien; que cela 
ressort, du reste, à l'évidence des termes 
mêmes de la disposition ; 

Attendu que l'intimée soutient que les in- 
térêts de la dite somme lui ont été légitime- 
ment bonifiés, parce que leur débition n'au- 
rait pas été soumise à la condition à laquelle 
elle ne peut nier que celle du capital est su- 
bordonnée; mais que tant que la condition 
suspensive est en suspens, la créance n'existe 
pas; qu'une créance inexistante et pourtant 
productive d'intérêts serait une impossibilité 
juridique qu'on ne peut que très difficile- 
ment admettre avoir été créée par le législa- 
teur; 

Attendu qu'aucun texte de la loi ou des 
conventions ne porte que le prix de la rétro- 
cession produira 5 p. c. d'intérêts; que, 
pour les réclamer, la compagnie ne peut se 
prévaloir de la déclaration faite à ce sujet 
par le ministre à ia Chambre qu'en la ratta- 
chant à un texte de loi, car les Chambres ne 
votent point sur les opinions des orateurs, 
mais sur des textes ; qu'elle ne saurait invo- 
quer que l'article 1^' de la loi, en considérant 
ces intérêts comme compris dans a la somme 
à payer par l'Etat en exécution de l'article % 
de la convention du 18 mars i874 »; mais 
que cet article dit expressément que cette 
somme ne lui sera comptée que par imputa- 
tion sur les produits des taxes; 

Attendu qu'après racceptation par M. Malou 
de la subordination du payement des trois 
millions à l'existence de produits, personne 
ne soutint plus que l'obligation de l'Etat 
devait être pure et simple; qu'il s'éleva seu- 
lement une discussion sur le point de savoir 
ce qu'il fallait entendre par produits; que 
M. Sainctelette voulait qu'on entendit par là 
les produits bruts, déduction faite et des 
frais de gestion et de l'intérêt du capital dé- 
pensé, tandis que le ministre ne voulait 
déduire que les frais de gestion; qu'à la 



vérité, tons les orateurs exprimèrent la con- 
viction que si la définition du ministre venait 
à prévaloir, il y aurait des produits impor- 
tants et que la condition se réaliserait; mais 
que la certitude subjective qu'ils avaient ne 
saurait en droit équivaloir à la certitude ob- 
jective, ni empêcher que, lorsque l'article fut 
voté avec le sens lui donné par le ministre, 
tout le monde ne fût d'accord pour vouloir 
que si, chose en dehors de toute prévision, 
les produits ne dépassaient pas les frais de 
gestion, rien, absolument rien ne serait bo- 
nifié à la compagnie; 

Attendu que c'est dans la conviction qu'il 
avait de voir la condition s'accomplir que 
M. Frère dit qu'il n'y avait pas un iota de 
changé entre la proposition primitive et la 
proposition nouvelle, et qu'on ne saurait 
trouver dans les paroles de cet orateur, qui 
s'opposait à ce qu'on fit, en aucun cas, une 
bonification quelconque, la preuve qu'une 
somme pût être due à la compagnie en l'ab- 
sence de tout produit ; 

Attendu que l'intimée se prévaut à tort de 
la déclaration faite par M. Malou dans les 
termes suivants : « La compagnie doit l'in- 
térêt sur toutes les sommes qu'elle n'a pas 
payées; ainsi, à partir du 3i décembre pro- 
chain, elle doit, d'année en année, payer le 
prix par cinquième et elle bonifie 3 p. c. sur 
le solde dont elle demeure débitrice envers 
l'Etat; dans le système de l'amendement que 
j'ai repris, il doit nécessairement être fait, 
au même taux d'intérêt, un compte de com- 
pensation »; qu'on ne peut voir dans ces pa- 
roles l'intention de supprimer, en ce qui 
concerne les intérêts, la condition qui cons- 
tituait l'élément essentiel de l'amendement, 
mais que le ministre et la Chambre enten- 
daient que l'établissement du dit compte fût, 
comme la débition des intérêts, subordonné 
à l'existence des produits, et qu'il ne peut 
être question de le dresser tant qu'il n'y a 
rien à porter en compensation; 

Attendu qu'en supposant que le ministre 
se soit laissé entraîner, par la certitude que 
tout le monde croyait avoir de l'événement 
de la condition, à agir comme si elle était 
accomplie, les tribunaux ne sauraient y avoir 
égard, car ils ne peuvent même appliquer les 
arrêtés royaux que pour autant qu'ils soient 
conformes aux lois; 

Attendu qu'on ne saurait inférer de la 
convention intervenue, le 12 juin 4874, entre 
le ministre des finances, la ville d'Anvers et 
la Compagnie du Sud, la preuve que le pre- 
mier reconnaissait devoir les intérêts, même 
en l'absence de produits ; que cet accord, 
qui n'a pour objet que l'exécution de la loi 
du 17 avril, porte, à la vérité, que le règle- 
ment des intérêts réciproques se fera à raison 



76 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de 5 p. c. Tan en ce qui concerne les ter- 
rains à reprendre, pour le bassin, à partir du 
10 janvier 1874, pour la bande longeant 
TEscaut, à partir de inachèvement du quai, 
au plus tard du \^ janvier 1877, et que les 
intérêts seront payés à la fln de chaque an- 
née; mais que tout ce qui précède est subor- 
donné à la condition rappelée en tèie de la 
dite convention : « La somme à payer à la 
société, en exécution de l'article 2 de la con- 
vention du 18 mars 1874, sera acquittée au 
moyen de la part revenant à TEtat dans les 
produits des quais du Sud, du bassin de 
batela^e et de ses quais »; que la convention 
complémentaire avenue le même jour entre 
le ministre et la ville d'Anvers porte, dans 
son article 2, que, jusqu*à parfait payement 
en capital et intérêts des sommes k payer à la 
Société du Sud au moyen de la part dé l'Etat 
dans les produits des quais et du bassin, la 
ville tiendra une comptabilité séparée pour 
ces installations maritimes, preuve nouvelle 
que M. Malou n'entendait devoir les intérêts, 
tout comme le capital, que si les produits des 
installations fournissent à l'Etat les ressources 



Attendu que c'est seulement dans ce cas 
qu'il y aura lieu de dresser un compte, dans 
lequel on portera k l'actif de la compagnie 
les intérêts des sommes lui dues, k partir des 
dates indiquées dans la convention duiâ juin, 
où elle est intervenue; 

Attendu que, ce nonobstant, la compagnie 
présenta chaque année au gouvernement un 
décompte au 51 décembre, portant k son 
actif les prédits intérêts et n'en paya que le 
solde ; 

Que les projets des lois des comptes des 
années 1874 k 1877, admettant ces dé- 
comptes, mais les décomposant pour obéir 
aux lois de comptabilité, portèrent aux re- 
cettes les intérêts dus k l'Etat et aux dépenses 
ceux réclamés par la société; que la toi du 
21 mai 1878 approuva les comptes de 1874 
purement et simplement, mais que ceux des 
années suivantes ne le furent que sous ré- 
serve expresse du procès engagé par l'Etat 
pour faire décider que les prédits intérêts 
n'étaient pas dus par lui; 

Attendu qu'on ne saurait voir dans la loi 
du 21 mai 1878, portant approbation, sans 
réserve, des comptes de 1874, comprenant 
parmi les dépenses les intérêts au 31 décem- 
bre de cette année, une disposition inter- 
prétative de la loi du 17 avril 1874 ou déro- 
geant k cette loi en ce qui concerne les 
années suivantes; qu'il faut en restreindre 
l'application k son objet ; que le législateur 
s'est borné k approuver ce poste, dans la 
supposition que ces intérêts étaient dus, 
mais que la question de savoir s'ils l'étaient 



ou non ne lui a pas été soumise, n*a pas 
même été soulevée et qu'il n'a donc pu la 
trancher; 

Attendu que l'obligation conditionnelle 
n'existant point tant que la condition n'est 
pas accomplie, le débiteur éventuel qui l'a 
payée peut répéter condictione indebili; 

Attendu qu'aucune dépense ne peut être 
faite pour l'Etat sans qu'elle ait été portée 
au budget ou qu'un crédit ait été ouvert au 
ministre pour la faire (art. 15 et suiv. de la 
loi du 15 mai 1846); que le payement des 
intérêts bonifiés k la Société du Sud n'a pas 
été régulièrement autorisé; que la compen- 
sation établie par elle dans ses décomptes 
annuels est contraire k la loi, et que le minis- 
tre n'avait pas le pouvoir de l'accepter; 
qu'elle doit donc payer k l'Etat la différence 
entre ce qu'elle a payé et ce qu'elle aurait 
payé si cette compensation n'avait pas éié 
opérée; 

Attendu qu'il faut pourtant excepter de ce 
remboursement les 35,013 fr. 70 c. bonifiés 
dans le décompte du 51 décembre 1874; 
qu'en effet, leur payement a été approuvé 
par une loi, en rencontre de laquelle le gou- 
vernement ne peut agir tant qu'elle existe; 
que ce serait le renversement de la hiérar- 
chie des pouvoirs d'admettre le pouvoir exé- 
cutif k répéter cette somme en invoquant l'er- 
reur qu'aurait commise le pouvoir législatif, 
avant que celui-ci ait lui-même constaté son 
erreur et dérogé kla disposition qui en aurait 
été la conséquence ; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que 
tous les chiffres portés dans la contrainte 
sont exacts ; 

Attendu que l'appelant déclare renoncer 
au poste n^ 2 de la contrainte, relatif k 563 fr. 
37 c. , pour deux jours d'intérêts ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Staes, avocat général, met k néant le 
Jugement dont appel, en tant qu'il a déclaré 
nulle et de nul effet la contrainte décernée 
par le directeur de l'enregistrement et des 
domaines de la province d'Anvers, k charge 
de la Compagnie du Sud, kAnvers,'Lle6 mars 
1880, en ce qui concerne les postes n"^ 3 k 8 
de la dite contrainte et les intérêts mora> 
toires des sommes qui y sont portées, et dé- 
fendu k M. le ministre des finances d'y donner 
suite et condamne l'Etat aux dépens ; émen- 
dant, ordonne que la dite contrainte sortira 
ses pleins et entiers effets en ce qui concerne 
les prédits postes n<^* 3 k 8 et intérêts mora- 
toires; condamne l'intimée aux dépens des 
deux instances; confirme le jugement en tant 
seulement qu'il a déclaré la contrainte nulle 
en ce qui concerne la somme de 35,013 fr. 
70 c. y figurant sous le n^ l<»et celle de363fr. 
37 c. y figurant sous le n^ 2<». 
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Du 47 juillet 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés, M. de Brandner. — PL 
MM. Georges Leclercq et De Becker. 



LIEGE, 14 novembre 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Saisie immo- 
bilière. — Revendication par un tiers des 
OBJETS SAISIS. — Evaluation du litige. 

Varticle 50 de la loi du 25 mars 1876 nest 
applicable quau cas de contestation entre le 
créancier et le débiteur saisi. 

Lorsqu'il s*agit d'une action en revendication 
de meubles saisis qui est intentée par un tiers, 
la valeur de ces meubles constitue tout IHn- 
térét du litige, et le ressort doit être déterminé 
conformément aux articles ii et Z5 de ta 
même loi (i). 

(motte, — C. DURANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoîr 
defectu summœ présentée par les intimés : 

Attendu que le premier juge n'a statué et 
n*a été, d*après les qualités du Jugement 
â quo, appelé à statuer que sur Faction en 
revendication des meubles saisis intentée par 
Henriette Durant, et sur Tintervention volon- 
taire de Laurence-Angéline Piette ; 
* Qu'aucune instance n*éiait liée devant le 
tribunal entre le saisissant Motte et le débi- 
teur saisi Henri Durant, relativement à la 
validité de le saisie-exécution pratiquée k 
charge de ce dernier, ni quant à la créance 
garantie; 

Que le débat portait exclusivement sur la 
propriété des objets revendiqués par un tiers, 
et que c'était, par suite, la valeur de ceux-ci 
qui constituait, en définitive, tout l'intérêt du 
litige; 

Attendu, dès lors, que Tarticle 30 de la loi 
du 25 mars 1876 est inapplicable à Tespèce, 
et que la détermination du ressort doit être 
fixée conformémeqt aux articles 21 et 33 de 
cette loi ; 

Attendu qu'en première instance Tinlimée 
Durant n'a pas évalué les meubles par elle 
revendiqués et a réduit déjà in limine litis 



(I) Gonf. BONTEMPS, Compétence oMle, 1. 111, sons 
rartide *40 de la loi de 1876, n» 10, et Bobmans, 
3* édit., 1. 1[, n« 660. Gompar. Toaloa8e,-3 juio 1868 
(D. P., 4868, 2. 108). 



sa demande de dommages- intérêts à 500 fr.; 

Attendu que les qualités du jugement dont 
appel ne mentionnent non plus aucune éva- 
luation faite, lors de l'instance prédite, soit 
par l'appelant, soit par son codéfendeur 
Henri Durant, soit par l'intervenante Piette; 

Attendu que le sieur Molle n'est pas rece- 
vable à se prévaloir de certains exploits d'as- 
signation, en date des 21-22 mars 1888, par 
lesquels, estimant Tobjet du litige à 3,000 fr., 
il provoquait l'annulation des vente et dona- 
tion invoquées par Henriette Durant pour 
établir son droit de propriété aux objets 
saisis ; 

Qu'en eflet, ces exploits ne font pas partie 
de la procédure régulièrement soumise à la 
Cour; 

Qu'il n'est produit, d'ailleurs, aucun ex- 
trait du plumitif d'audience indiquant que la 
demande y visée aurait éié jointe à l'action 
de l'intimé*^, pour être fait droit en même 
temps sur les deux instances; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
fin de non-rccevoir doit être accueillie ; 

Par ces motifs, ouï l'avlsconforme de M. le 
premier avocat général Faider, déclare l'ap- 
pel non recevable defectu summœ, en déboule 
l'appelant et le condamne aux frais d'aopel. 

Du U novembre 1889. — Cour de Liège. 
— l'« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Moltart, Goblet et 
Boseret. 



GANO, 80 JaiUet 1889. 

CAUTIONNEMENT. — Preuve. — Recon- 
naissance DE DETTE. — OBLIGATION. — 

Signature par un tiers non dénommé dans 
i/acte. — Commencement de preuve par 

ÉCRIT. 

Uarticle 2015 du code civil n*a prescrit aucune 
forme déterminée pour exprimer la volonté 
de cautionner une obligation. Il dispose stu- 
lement que cette volonté ne se présume point 
et ne peut être tacite. 

A part cette réserve, la preuve de son existence 
reste soumise aux règles générales en matière 
d* obligations. 

Spécialement, la simple signature ajoutée par 
un tiers au bas d'un acte portant reconnais- 
sance de dette peut être considérée comme un 
commencement de preuve par écrit du eau- 
tionnement de la dette par ce tiers et auto- 
rise, en ce cas^ la délation du serment sup- 
plétoire. 
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(CAMMERLYNCK, — C CiPPOEN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la disposition 
invoquée par les appelants signifle que la 
volonté de cautionner doit être exprimée par 
des paroles ou par des écrits et qu'elle ne 
peut être tacite, mais qu'aucune disposition 
de loi n*a imposé à Texpression de cette 
volonté une forme déterminée, et que la 
preuve de son existence reste soumise aux 
règles générales en matière d'obligations; 

Attendu que récrit sous seing privé pro- 
duit par les intimés ne contient pas une 
preuve complète du cautionnement allégué, 
mais qu'il en constitue au moins un com- 
mencement de preuve susceptible d'être 
complété par les voies légales; 

Attendu, en effet, que les appelants recon- 
naissent formellement leurs signatures et 
qu'ils n'allèguent point qu'elles leur aient été 
surprises par dol ou par fraude ; que ces 
signatures, librement apposées au pied d'un 
acte souscrit par d'autres dans la forme 
habituelle des reconnaissances de dettes, 
révèlent chez leurs auteurs, l'intention vrai- 
semblable d'ajouter un lien de droit supplé- 
mentaire à l'obligation déjà constatée à 
charge des débiteurs principaux ; 

Attendu que rien au procès ne donne à 
croire que les appelants aient seulement 
voulu signer comme témoins et certifier les 
signatures des débiteurs principaux, leurs 
père et mère; que pareille certification de 
signatures étant tout à fait inusitée, devrait 
au moins être rendue vraisemblable par un 
élément de fait quelconque, et que l'utilité 
qu'elle pouvait avoir pour les parties est 
restée à l'état de pure hypothèse ; 

Attendu qu'il est. au moins, tout aussi 
vraisemblable, et qu'il résulte même de la 
position de fortune des appelants, invoquée 
par le premier juge et non déniée dans les 
conclusions d'appel, que les appelants ont 
eu l'intention de cautionner la dette de leurs 
parents; 

Attendu que cette vraisemblance sufQt 
pour faire considérer l'écrit en question 
comme un commencement de preuve par 
écrit du cautionnement allégué; que, par- 
tant, la demande n'est pas totalement dénuée 
de preuves et qu'il échet de les compléter en 



(1) Conf. Bruxelles, 29 décembre 1886 (Pasic, 
1888,11, i286) et la note. 

C£) Conf. Lton-Gaen et Renault, Priât de droit 
commercial, 2* édit., t. l*', n" 474, p. 149, et com- 
parez Riom, 1» décembre 1862 (D. P., 1863, 2, 18); 
cass. fraoç., 28 janvier 1878 {Poste, franc,, 1878, 



déférant aux intimés le serment sapplétoire; 
Par ces motifs, faisant droit, réforme le 
jugement dont appel en ce qu'il a statué de 
piano sur la demande; émendant quant à ce, 
dit que, moyennant paries intimés d'affirmer 
en personne, à l'audience de samedi 27 juil- 
let et sous la foi du serment, a que les appe- 
lants Henri Cammerlynck et son épouse Oc- 
tavie Loridan se sont portés caution des deux 
obligations de 5,000 francs chacune, et des 
intérêts à 4p.c. l'an, souscrites par les époux 
Charles Loridan et Marie-Thérèse Wulleman, 
le 15 novembre 1881 », les dits appelants 
seront bien et dûment tenus comme camions 
des dites obligations ; et statuant pour le cas 
où ce serment serait prêté, condamne, dès à 
présent pour lors, les appelants à payer aux 
intimés, en principal et intérêts, toutes les 
sommes que les débiteurs époux Loridan ne 
pourront rembourser ; les condamne, en outre, 
dans ce cas, aux dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Heren, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Seresia et Ad. Du 
Bois. 



BRUXELLES, 29 Juillet 1889. 
1» ACQUIESCEMENT. — IncompUtbnck a 

RAISON DE LA MATIÈRE. 

2*» COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Com- 
merçant. — Immeuble. — Travaux effec- 
tués DANS l'intérêt DE SON INDUSTRIE. 

1^ Un jugement rendu sur une question eTt»- * 
compétence à raison de la matière ne peut 
être V objet d'un acquiescement valable (1). 

â^ Ont un caractère commercial les obligations 
contractées par un commerçant qui fait effec^ 
tuer des travaux d* amélioration, dans Vintérit 
exclusif de son commerce, à un immeuble 
dont U n'est pas propriétaire (i). 

(WINTERS-TEUGELS, — C. DEV^NTER FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que le intimés concluent à tort à la 
non-recevabilité de l'appel, par le motif que 



p. T^, el la note de M. Labbé; 0. P., 4878. i, 461). 
et SBjanvier 4883 (Paeic. franç.,i^«&, p. 4153; D.P., 
4883, 4, 314). Voy. aussi cass. franc., 40 jain 487S 
(t6td.,4873, 4, â<>3). V07. toutefois Liège, 28 mai 48n 
(PasIC, 4877, ii, 3b7), et BONTEMPS, Compétence 
civile, sur l'art. 42, n«*22.24. 
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rappelant aurait acquiescé an jugement du 
tribunal de commerce d* Anvers, en portant 
son action devant le tribunal civil de la même 
ville après avoir payé les frais faits devant la 
juridiction consulaire; 

Attendu qu'à supposer que les faits vantés 
dussent nécessairement impliquer acquiesce- 
ment à la décision dont appel, encore cet 
acquiescement serait-il inefficace; 

Attendu, en effet, que le Jugement à quo a 
tranché une question de compétence ralione 
materiœ, qui est d*ordre public, puisqu'elle 
tient à Porganisation des juridictions établies, 
et qu'aux termes de Tarticle 6 du code civil, 
il est défendu de déroger aux lois qui inté- 
ressent Tordre public ; 

Qu'il s'ensuit que l'appelant n'a pu valable- 
ment renoncer à la voie de l'appel, que l'ar- 
ticle 425 du code de procédure civile déclare 
toujours ouverte lorsqu'il s'agit de disposi- 
tions qui statuent sur la compétence à raison 
de la matière ; 

Sur le déclinatoire : 

Attendu que l'action de l'appelant tend au 
payement du prix de diverses fournitures dé- 
taillées sur la facture et de la main-d'œuvre 
employée à certains travaux d'amélioration 
faits an pavillon-buvette appartenant aux 
frères Dev^inter, brasseurs, et destiné à dé- 
biter les produits de leur fabrication dans le 
jardin du palais de Tlndustrie, des arts et du 
commerce, à Anvers ; 

Attendu qu'il est constant que les travaux 
effectués avaient pour but de favoriser l'ex- 
ploitation de l'industrie des intimés; qu'il 
importe peu qu'ils se rapportent à un immeu- 
ble ; que les intimés, n'étant qu'occupants à 
titre précaire, les appropriations qu'ils ont 
faites à leur pavillon-buvette l'ont été dans 
l'intérêt exclusif de leur commerce et nulle- 
ment en vue d'accroître leur fortune immobi- 
lière; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 
15 décembre 187â, l'obligation qu'auraient 
assumée les intimés, si la prétention de l'ap- 
pelant était justiflée au fond, a un caractère 
commercial; 

Attendu, en conséquence, que la juridic- 
tion consulaire est compétente pour connaî- 
tre de la contestation; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
H. le premier avocat général Laurent en son 
avis conforme, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, met le jugement attaqué à néant; émen- 
dant, dit que le tribunal d'Anvers était in- 
compétent; renvoie la cause et les parties 
devant le dit tribunal, composé d'autres 
juges, pour y être statué au fond ; condamne 
les intimés aux dépens des deux instances. 



Du 29 juillet 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch.— Pré«. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. P. De Mot et Despret. 



LIÈGE. 81 octobre 1889. 

AVEU- — Interrogatoire sur faits et 
ARTICLES. — Prêt. — ÏIemboursement. 
— Indivisibilité. 

Lorsqu'un mari demande en justice le rembour- 
sement d'un prêt fait par sa femme, et qu'en 
V absence de preuve du prêt allégué, U fait 
interroger le défendeur sur faits et articles, 
l'aveu de ce dernier, qui reconnaît le prêt, 
mais affirme l'avoir remboursé, ne peut être 
divisé, si les réponses de ce dernier sont 
nettes, précises, concordent entre elles et 
ne présentent aucune ambiguïté (i). 

(hassbt, — c. franquxnbt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action de 
Franquinet tend au remboursement de la 
moitié d'une somme de 7,000 francs, que sa 
femme, décédée dans le courant du mois de 
septembre 1886, aurait prêtée antérieure- 
ment au sieur Masset ; 

Attendu que tout demandeur doit prouver 
le fondement de son action; qu'il incombait 
donc à Franquinet d'établir, soit par titre, 
soit par un commencement de preuve par 
écrit, corroboré de la preuve testimoniale ou 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes, que sa femme avait effectivement 
prêté au défendeur la somme dont il s'agit; 

Attendu que ces modes de preuve lui fai- 
sant défaut, le demandeur a obtenu de faire 
interroger sur faits et articles le sieur Masset, 
qui, tout en reconnaissant l'existence du prêt 
allégué, déclare l'avoir remboursé intégrale- 
ment par acomptes successifs et avoir reçu 
des mains de sa créancière, lors du premier 
payement pour solde, le litre qui le consta- 
Uit; 

Attendu que les réponses par lui faites 
aux différents faits articulés sont nettes et 
précises, concordent entre elles et ne présen- 
tent aucune ambiguïté ; qu'elles doivent, dès 
lors, être prises dans leur ensemble et ne 

(1) Conf. Liège, 5 décembre i888 (Pasic, 4889, 
U, 457) et l'arrêt de rejet du 49 décembre 4889. Voyez 
aussi, quant aux interrogatoires, cass. franc., 9 dé- 
cembre 4884 (D. P., 4885, 4, 365)i Bruxelles, 20 mars 
4866 (Pasic, 4866, U, 450), et Larombiêre, sur 
rart. 4366,n«90. 
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peuvent être détournées de leur sens vérita- 
ble ; qu*elles constituent un aveu indivisible 
et ne prouvent la dette qu*en établissant en 
même temps son extinction; que cette preuve 
étant fournie par la partie intéressée elle- 
même, il serait contraire aux principes de 
justice et d'équité de permettre au deman- 
deur de la sclnderet de se procurer ainsi, en 
Taltérant, une preuve qui lui fait absolument 
défaut; 

Attendu qu*abstraction faite de Taveu 
ci-dessus énoncé, le demandeur n'apporte 
aucune preuve à Tappui de Texistence du 
prêt dont il demande le remboursement; 
qu*il s'est borné à conclure devant les pre- 
miers Juges au payement de la somme récla- 
mée, sans opposer la nullité pour défaut d'au- 
torisation maritale des opérations conclues 
entre sa femme et l'appelant; que cette nul- 
lité, étant purement relative, ne pouvait être 
relevée d'office par les premiers juges et 
former la base de leur décision ; que n'ayant 
pas été davantage demandée en appel, elle 
ne peut être prononcée par la Cour; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, dit Faction non fondée; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 31 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Haye- 
mal et Nols (du barreau de Verviers). 



LIÈGE, 12 décembre 1889. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Taxe d'égodt et de pavage. — 
Indemnité due a l'exproprié. 

Les taxes de pavage et d*égout établies par me 
commune sur toutes les propriétés situées à 
front de la voie publique ne sont pas une 
conséquence nécessaire de r expropriation du 
sol nécessaire à l'établissement d'une rue 
nouvelle. 

Elles ne doivent pas entrer dans le calcul de 
l'indemnité due à l'exproprié (i). 

(commune d'iXELLES, — C. VAN ZEEBROECK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la Cour de 
cassation, du il mars 1889, renvoyant la 
cause devant la Cour de Liège, en tant que le 



(1) Pour les rétroacles, voy. Braxelles, 2 mai 4888 
(Pasic, 4888, II, 399), confirmant an jugement du 
tribunal de Bruxelles, du S6 mars 4887, et Tarrét de 
la Cour de cassatiou du 14 mant 1889, qui a cassé cet 



jugement à quo a alloué à l'exproprié une 
indemnité du chef des taxes d'égout et de 
pavage; 

Attendu que, par règlement du 15 juin 
4886, approuvé le ^1 août même année, la 
commune a établi une taxe pour égout et 
pavage sur « toutes les propriétés situées à 
front de la voie publique », taxe générale 
qui est compensée par la transformation 
avantageuse des terres en terrains à bâtir; 

Attendu que l'intimé, soumis à expropria- 
tion pour cause d*utilité publique, a réclamé 
et obtenu du premier juge une indemnité 
spéciale égale au montant des taxes qu il 
aurait à payer dans la suite, après l'exéca- 
tion par la commune de certains travaux de 
voirie, tels que Tégout et le pavage ; 

Attendu que l'indemnité d'expropriation 
doit être juste, et que celte règle de la jus- 
tesse de Tindemnité ne comporte ni restric- 
tion des droits de l'exproprié, ni excès au 
préiudice de l'expropriant; 

Que, pour rester dans les limites pres- 
crites, le juge doit se borner à allouer à l'ex- 
proprié l'équivalent exact du préjudice dont 
l'expropriation elle-même est la causedirecte 
et immédiate ; 

Attendu que l'expropriation, dans les cir- 
constances du procès, est non la cause, mais 
simplement l'occasion de la taxe; 

Attendu que cette occasion est même pu- 
rement éventuelle, en ce que la taxe peut 
atteindre des terrains dont aucune parcelle 
n'est expropriée, et en ce que des proprié- 
taires expropriés peuvent échapper à toute 
taxe, s'ils ne conservent aucune partie de 
leur propriété à front de la voie publique; 

Que, par conséquent, la taxe peut avoir 
lieu sans l'expropriation, comme i*expropria- 
tion sans la taxe ; 

Attendu qu'on ne peut même d'avance 
affirmer avec certitude que cette occasion se 
présentera; puisque la commune d'Ixelles 
reste toujours maltresse de modifier le sys- 
tème de ses impositions et même de suppri- 
mer les taxes d'égout et de pavage, si, par 
exemple, l'état de ses finances venait à lui 
permettre d'affranchir de celte charge les 
riverains ; 

Qu'il n'y a donc aucune relation ni de 
causahté, ni même d'indivisibilité entre l'ex- 
propriation et la taxe dont le remboursement 
anticipatif est réclamé sous forme d'indem- 
nité pour expropriation ; 

D'où il résulte que le tribunal de Bruxelles 



arrêt sur les conclusions conformes de M. le procu- 
reur général Mesdach de ter Kiele et renvoyé la cause 
devant la Cour de Liège {ibid,, 4889, 1, 4,49). 
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â, à tort, accueilli la prétention ici dis- 
calée ; 

Par ces motifs, de J'avis de M. Detroz, 
procureur général, écartant toutes conclu- 
sions contraires, réforme le jugement à quo, 
en tant qu'il a alloué à l'exproprié une in- 
demnité de dépréciation du chef des taxes 
d'égout et de pavage susindiquées; émen- 
dant quant à ce, dit pour pour droit que celle 
indemnité n'est due ni en tout ni en partie 
par la commune expropriante; en décharge 
celle-ci et condamne Tintimé Van Zeebroeck 
aux dépens, sur lesquels il n'a pas été sta- 
tué jusqu'à maintenant, sauf ceux de pre- 
mière instance, qui restent à charge de l'in- 
timé. 

Du 12 décembre 1889. — Cour de Liège. 
— Ch. réunies. — Prés, M. Schuermans, 
premier président. — PL MM. Hector Denis 
et Léon Joly (du barreau de Bruxelles). 



GAND. 27 Jalllet 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Deux legs 
(Délivrance de). — Même cause. — Autre 
chef distinct. — evaluation globale. — 
Offre non acceptée. 

Il y a lieu de cumuler, pour la détermination 
du ressort, le* chefs de demande en déli- 
vrance de deux legs faits au demandeur par 
le même testateur, ces deux chefs provenant 
de la même cause. 

Si, sur les trois chefs de la demande, les deux 
premiers ont la même cause et si le troisième 
a pour objet une somme fixe et a une cause 
distincte des deux autres, il faut, pour déter- 
miner la valeur de la contestation relative à 
ces deux premiers chefs j déduire cette somme 
fixe de Vévatuation globale du litige, et Vap- 
pel est recevable si l'on obtient ainsi un 
chiffre supérieur au taux du dernier ressort. 

On ne peut, pour déterminer le ressort, déduire 
un poste non contesté, si Voffre faite pour ce 
poste par le défendeur n'a pas été accepté 
par le demandeur, qui a persisté dans ses 
conclusions introductives d'instance (1). 

(CABS, — C. VANDEVELDB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 
Attendu que l'action introduite primitive- 

(1) CoDf. Liège, 31 Dovembre 1887 (Pastc, 1888, 
H, 360) et la note. Voy. toutefois Gand. !27 mars 1888 
(motifS; (t'Md., i888, 11, i77). 



ment par Sophie Caes contre les intimés, les 
frères Vandevelde, en leur qualité d'héri- 
tiers et légataires universels pour le quart de 
la succession de feu Joseph Ongensi, tendait: 
i<^ à la délivrance de deux legs lui faits par 
le de cujus et consistant: a. en une somme de 
2,000 francs; b, dans le mobilier garnissant 
la maison occupée par le défunt, y compris 
Targent comptant et, d'après le soutènement 
de la demanderesse, les créances actives; 
2<> au remboursement d'une somme de 2,490 
francs lui due suivant trois reconnaissances 
souscrites par le de cvjus ; 

Attendu que la demanderesse ne fit pas 
d'évaluation spéciale du litige ni dans son 
exploit introductif d'instance, ni dans ses 
premières conclusions; qu'elle décéda au 
cours du procès et que l'instance fut reprise 
par sa mère naturelle, Anne-Thérèse Caes, 
« agissant au nom et comme seule et unique 
héritière de sa fille Sophie Caes, épouse de 
Pierre Yande Casteele »; 

Attendu qu'à la suite de cette reprise d'ins- 
tance, les défendeurs, aujourd'hui intimés, 
signifièrent leurs premières conclusions, dans 
lesquelles, après avoir fait observer qu'à 
raison du mariage de sa fille, la demande- 
resse, appelante devant la Cour, ne pouvait 
agir que pour la moitié des legs et de la 
créance, ils opposèrent des contestations à 
l'action leur intentée et ajoutèrent finalement 
que la « présente demande était évaluée à 
5,000 francs uniquement pour satisfaire à la 
loi sur la compétence n; 

Attendu que le Jugement intervenu en cette 
cause ayant été frappé d'appel, les intimés 
soutiennent que le dit appel n'est pas rece- 
vable defectu summœ; 

Attendu que, d'après ce qui a été exposé 
ci-dessus, la demande comprenait trois chefs: 
les deux premiers fondés sur des legs, prove- 
nant donc d'une même cause, et le troisième 
basé sur un droit de créance et dépendant, 
par conséquent, d'une cause distincte des 
premiers; 

Attendu que, pour apprécier si ce troisième 
chef a été jugé en premier ou en dernier res- 
sort, il ne faut pas avoir égard à Tévaluation 
globale de 3,000 francs, dans laquelle il a 
plu aux défendeurs de le comprendre, mais se 
rapporter, d'après l'article 23 de la loi du 
25 mars 1876, qui est une règle d'ordre 
public, à sa valeur propre, et que celle-ci 
n*étant qu'une fraction de la somme de 
2,490 francs, il s'ensuit nécessairement que 
le premier juge a statué sur ce chef de de- 
mande en dernier ressort ; 

Attendu que, selon la disposition légale 
précitée, les deux premiers chefs doivent 
être cumulés pour déterminer le ressort dans 
lequel ils ont été jugés; 
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Qae vainement les intimés objectent que 
poar Ûxer l'importance de cette partie du 
litige, il ne faut pas tenir compte du 
poste relatif au legs de 2,000 francs, celui-ci 
n^ayantpas été contesté; que la vérité est que 
non seulement la demanderesse n'a pas ac- 
cepté Toffre de 250 francs que les défendeurs 
lui ont faite pour ce cbef de demande, mais 
qu'elle a, au contraire, persisté dans ses con- 
clusions premières, et que devant la Cour 
encore elle a demandé Tadjudication des 
conclusions de l'exploit introductif d'ins- 
tance; 

Attendu qu'il faut admettre que l'évaluation 
de 5,000 francs faite par les défendeurs por- 
tait sur l'action telle que la constituait la 
reprise d'instance; 

Attendu que pour connaître, d'après cette 
évaluation globale de la demande, la valeur 
de la contestation relative aux deux premiers 
chefs, il suffit de déduire de la somme de 
3,000 francs l'import du troisième chef qui a 
pour objet une somme fixe, soit 311 fr. 25 c, 
ou le huitième de 2,490 francs, et on obtient 
ainsi 2,688 fr. 75 c, chiffre supérieur du 
taux du dernier ressort; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel n'est pas recevable en 
ce qui concerne le troisième chef de la de- 
mande, mais qu'il l'est en ce qui concerne les 
deux premiers chefs; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge en ce 
qui concerne les deux premiers chefs de la 
demande; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Hynderick en son avis conforme sur 
la recevabilité de l'appel, déclare l'appel 
recevable en ce qui concerne les deux pre- 
miers chefs de la demande; et statuant sur le 
dit appel, le déclare non fondé; confirme 
quant à ce le jugement dont appel; déclare 
non recevable defectu nimmœ l'appel concer- 
nant le troisième chef de la demande et con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 27 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
\^ ch. — Frés. M. De Meren, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 2 novembre 1880. 

ASSURANCE MARITIME. — Clause de 
MAJOEFTÉ. — Interprétation. 

Dans les contrais éTassurances nuiritimes, la 
danse dUe de majoriié n'est applicable qu'ans 
rapports des assureurs avec les tiers. Elle ne 
concerne pas, diaprés les usages de la place 



d'Anvers, les conleelalions entre assureurs 
et assurés (1). 

(THE MBRCHANTS MARINE INSURANCE COMPANY, 
— C. L. DREYFUS ET G»*.) 

Appel d'une sentence arbitrale, du 19 mars 
1889, rendue par MM. Callaerts, G. Spée et 
Byl, qui avait condamné la société appelante 
à payer sa quote-part d'une assurance collec- 
tive. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il y a lieu d'ad- 
mettre les motifs des premiers juges aussi 
bien sur la recevabilité que sur le fondement 
de l'action des intimés, qui n'ont plus à s'ex- 
pliquer au sujet des aliments fournis aux as- 
sureurs in quovis ; 

Attendu que c'est à juste titre, toutefois, 
que les arbitres ont repoussé le premier 
moyen présenté à l'appui de la demande et 
déduit de la clause de majorité qui, de l'aven 
des parties, est conçue de la manière sui- 
vante : « Pour toute contestation, ou toute 
mesure à prendre dans l'intérêt commun, les 
soussignés se conformeront à la décision 
prise par la majorité des souscripteurs de la 
police »; 

Attendu, en effet, que si cette clause est 
conçue en termes formels, de manière à ne 
présenter aucune ambiguïté, il importe ce- 
pendant, pour en faire une juste application, 
de rechercher la commune intention des par- 
ties contractantes plutôt que de s'arrêter au 
sens littéral des termes; il faut spéciale- 
ment, malgré la généralité de la clause, en 
restreindre l'application à ce que les parties 
ont en vue; 

Attendu qu'il résulte des rétroactes et des 
documents du procès que, dans la pratique, 
et d'après les usages de la place d'Anvers, 
la clause de majorité est considérée comme 
uniquement applicable aux rapports des as- 
surés et des assureurs avec les tiers, sans 
viser les contestations qui» comme celle de 
l'espèce, surgissent entre assureurs et as- 
surés ; 

Attendu que, pour reconnaître que telle 
a dû être la commune intention des parties 
en cause, il suffit de considérer combien il 
est peu admissible qu'un assuré s'engage k 
subir la loi de la majorité des assureurs pour 
le cas où leurs intérêts de part et d'autre 
seraient opposés, et qu'il consente d'avance 
à être éventuellement victime d'une coalition 
de leur part, tandis qu'il se conçoit parfaite- 



(i) Conirà : BraiellM, 23 mai 1889 (Pasic., 4889, 
11,81). 
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ment que les parties contractantes s'obligent, 
dès te principe, à subir la décision de la ma- 
jorité en vue d'une action commune, dans 
un intérêt commun, contre des tiers; 

Attendu que la clause de majorité, en- 
tendue dans le sens absolu que les intimés 
lui donnent, serait, d'ailleurs, inconciliable 
avec la clause générale (art. 14). de la police 
d'Anvers (1), à laquelle les parties se sont 
référées, le 16 avril i888; d'une part, en 
effet, les intimés auraient accepté le juge- 
ment de trois arbitres, avec faculté d'appel, 
pour toutes les contestations qui surgiraient 
entre les assureurs et eux, alors que, d'autre 
part, ils s'obligeraient à déférer ces mêmes 
contestations à la décision définitive de la 
majorité des souscripteurs de la police ; 

Attendu qu'on soutiendrait en vain que la 
convention d'assurance forme un ensemble 
indivisible, de telle sorte que tous les assu- 
reurs syndiqués se trouveraient également 
liés et astreints à se comporter en tout 
comme s'ils ne formaient qu'une seule et 
même personne ; 

Attendu que s'il n'y a, en réalité, dans 
l'espèce, qu'une seule convention d'assurance 
conclue avec dix sociétés, chacune de celles-ci 
n'en conserve pas moins sa situation person- 
nelle et distincte, surtout au point de vue de 
l'exécution du contrat, suivant les actes 
qu'elle a posés ou dont elle s'est abstenue, à 
raison de sa diligence, de son incurie ou 
peut-être de son inaction calculée ; 

Attendu qu'il se produit ici, pour les di- 
vers assureurs, une situation analogue à 
celle que prévoit l'article 1208 du code civil 
poar les codébiteurs solidaires, qui ne peu- 
vent pas tous opposer les mêmes exceptions, 
malgré le lien juridique qui les unit étroite- 
ment; 

Attendu qu'il importe donc peu, dans le 
cas actuel, que neuf des dix sociétés qui ont 
contracté avec les intimés, aient réglé leur 
quote-part dans la perte en exécution du 
contrat d'assurance; la société appelante 
n'est point obligée par cela seul à payer la 
sienne, et elle n'en reste pas moins recevable 
à discuter au fond la demande des intimés ; 

Par ces motifs et ceux des arbitres, écar- 
tant toutes conclusions contraires, met l'ap- 
pel k néant; confirme, en conséquence, la 



(i) Cette cfaose est ainsi conçue : « Les eontesta- 
UoDi élevées entre les assureurs et les assurés au 
sujet de l'exécution de la présente police sont jugées 
par trois arbitres, dont les deux premiers sont nom- 
més par chacune des parties et le troisième par les 
arbitres ainsi nommés, avant de prendre connais- 
sance de ralbire. En cas de désaccord, la nomination 
de ee troisième arbitre sêra déférée au tribunal de 



décision attaquée et condamne la partie ap- 
pelante aux frais d'appel. 

Du 2 novembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. — PL MM. Sheridan (du 
barreau d'Anvers) et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 6 noTembre 1889. 

1® FAILLITE. — Liquidation terminée. — 
Fin de la faillite et du uandat du cura- 
teur. — Action en justice. — Hypo- 
thèque. 

2« CHOSE JUGÉE. — Faillite. — Rapport. 
— Créancier hypothécaire. 

i^ Lorsque la liquidation de la faillite est ter- 
minée et que le curateur qui a rendu le 
compte définitif de sa gestion a reçu décharge 
des créanciers, son mandat prend fin. Le 
dessaisissement du failli de Vadministration 
de ses biens et la suspension du droit de pour-- 
suites individuelles des créanders viennent à 
cesser et il n'y a plus de faillite (2). 

En conséquence, le curateur n'est pas recevable 
à provoquer la nullité de rhypothèque con- 
sentie postérieurement par celui qui avait été 
déclaré en faillite sur des biens qui viennent 
de lui advenir par le décès de son père. 

On ne peut admettre que le jugement sur Vex- 
cusabilité peut seul mettre fin au mandat du 
curateur et relever le faiUi de CincapacUé de 
contracter. 

2<> Un jugement qui statue sur le rapport d^un 
jugement déclaratif de faillite n*a pas Vau- 
torité de la chose jugée contre un créancier 
hypothécaire qui n'y a pas été partie, quant 
aux droits réels que son débiteur lui a con- 
férés (3). 

(le curateur a la faillite coquillon, 
-— c. peeters.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
nommé curateur à la faillite du sieur H. Co- 
quillon, déclarée par jugement du tribunal 
d'Anvers, du 29 janvier 1876, a, le 20 octo- 
bre suivant, rendu le compte définitif de sa 
gestion, et a reçu décharge des créanciers; 



commerce. Les parties se réservent la faculté 
d*appel. » 

(2) Conf. Bruxelles, 19 octobre 1887 (Pasic, 1888, 
il, 159) et la note sons cet arrêt. Voy. aussi cass. 
belge, S4 novembre 1882 (ibid., 1883, 1, 6). 

(3) Voy. DeMOLOMBB, édit. belge, t. liY, p. 609, 
n« 363 et les autorités qn'il cite: cass. franc., 2 juillet 
1879 {Patic. fronç,, 1880, p. 743; D. P., 1880, 1 ,199). 
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Qu'il s*agit, dans ce cas, de rechercher s*il 
est recevable à provoquer, en la dite qualité, 
la nullité de l'hypothèque consentie par Co- 
quillon à Tintimé, le 17 juin i887, sur des 
biens lui advenus, peu de temps auparavant, 
de la succession de son père; 

Attendu que le mandat de curateur prend 
fin, comme tout mandat, par Taccomplisse- 
ment de Taffaire pour laquelle il a été donné; 

Attendu que reffet du jugement déclaratif 
de faillite est de dessaisir le failli de Tadmi- 
nistration de ses biens, laquelle est transpor- 
tée à la masse des créanciers; 

Attendu que, d'après Tarticle 528 de la loi 
du i8 avril i851, les fonctions de curateur, 
comme représentant de la masse, consistent, 
lorsqu'il n'intervient pas de concordat, à pro- 
céder à la liquidation de la faillite; à cet effet, 
faire vendre les immeubles, marchandises et 
effets mobiliers, liquider les dettes actives et 



Attendu que, lorsque ces diverses opéra- 
tions sont accomplies, la liquidation de la 
faillite, comme le dit l'article 555, est ter- 
minée; qu'à ce moment, le juge-commissaire 
convoque les créanciers pour débattre le 
compte du curateur, et que Tabsence de con- 
testations vaut décharge pour ce dernier à son 
mandat; 

Que, dès lors, la procédure spéciale créée 
par la loi pour parvenir à la réalisation de 
l'avoir commun des créanciers a atteint à son 
but; le dessaisissement du failli de l'adminis- 
tration de ses biens et la suspension du droit 
de poursuites individuelles des créanciers 
viennent à cesser; il n'y a plus ni curateur ni 
failli, et il ne reste en présence qu'un débi- 
teur ordinaire vis-à-vis de ses créanciers ; 

Attendu que ces principes étaient admis 
sous l'empire des anciennes dispositions du 
code de commerce sur les faillites (Gass. Fr., 
4 août 184i) (i), et il n'est pas douteux que 
le législateur s'en est inspiré, lors de l'adop- 
tion de la loi de 4851; qu'on lit, en effet, dans 
l'Exposé des motifs : « Dans notre projet, la 
liquidation terminée, l'union cesse; il n'y a 
plus de faillite, et les créanciers rentrent dans 
le plein exercice de leurs actions et poursuites 
pour tout ce qui leur est encore dû »; 

Attendu que les discussions qui ont eu 
lieu au Sénat prouvent que c'est avec cette 
portée que l'article 553 a été voté ; 

Qu'ainsi on ne peut admettre, comme le 
soutient l'appelant, que le jugement sur l'ex- 
cusabilité peut seul mettre fin au mandat du 
curateur et relever le failli de l'incapacité de 
contracter; que le curateur n'intervient pas 
à ce Jugement, qui présuppose la rentrée 



(tj SiR.. <841, i, 878; DaLLOZ, ?• FaiUite, n" 975. 



des créanciers dans l'exercice de leurs ac- 
tions individuelles, et n'a d'autre objet que 
de décider si le failli sera ou non affranchi, 
à leur égard, de la contrainte par corps; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a aucune utilité à 
proclamer par jugement la fin des opérations 
de liquidation, après que le juge-commis- 
saire, délégué du tribunal, en a informé in- 
dividuellement les créanciers, en les convo- 
quant pour recevoir le compte du curateur; 

Adoptant les motifs du premier juge con- 
cernant la fin de non-recevoir déduite par 
l'appelant du jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du i5 octobre 1887; 

Et attendu que l'intimé n'a pas été partie 
à ce jugement, et n'y a pas, en sa qualité de 
créancier hypothécaire de Coquillon, été 
représenté par celui-ci, par la raison qu'on 
débi^ur ne peut, ni par des conventions, ni 
par des jugements, porter atteinte, au préju- 
dice de son créancier, aux droits réels qu'il 
lui a conférés sur sa chose; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général R. Janssens, en 
ses conclusions conformes, met l'appel à 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 6 novembre i889. —Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés, M. le conseiller 
Fauquel. —PL MM.Vlclor Jacobs, Ouwercx. 
et De Becker. 



LIÈGE, 81 octobre 1889. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Refcs 
d'insertion. — Convictions religieuses. 

Véditeur d'un journal qui a publié un article 
relatif à un discours prononcé sur une tombe 
et qui est requis d'insérer ce discours en ré- 
ponse à cet article, ne peut refuser de Pin- 
sérer, sous prétexte que cet éait contient la 
négation de f existence de Dieu^ si la réponse 
est adéquate à Valtaque dirigée contre le 
demandeur, si elle ne renferme aucun délU 
et n'est pas de nature à donner lieu, de la 
part d'un tiers, à une action en dommages- 
intérêts, ou à une demande en insertion, et 
si, d'ailleurs, son étendue ne dépasse pas 
ceUe autorisée par la loi (2). 

(BROOHON, — C. CEYSENS.) 

Un journal la Vedette du rivage, édile par 
Ceysens, avait publié un article intitulé « Le 



(3) Conf. trib. corr. de Bruxelles, 6 férrier 1878 
(Pasic, 4878, m, 50); Bruxelles, 34 octobre 4878 
(t6td.,4879, ll,36);lrib. d'Anvers, S9 février 4876 
Ct6u<., 4876, 111,485.. 
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citoyen Broohon à Rotheax », relatif à on 
discours que rappelant Joseph Brouhon avait 
prononcé sur la tombe du sieur Dubois. 

Brouhon requit l'éditeur du journal d'in- 
sérer, en réponse à cet article, le discours 
qu1l avait prononcé. 

L'éditeur refusa de l'insérer, et, par jugfe- 
ment du 13 Juillet 1889 (Pasic, 1890, III, 
i^), le tribunal de Hasselt décida que le pré- 
venu était fondé à en refuser I insertion, par 
le motif que le demandeur avait blessé Tordre 
public et la morale en niant, dans ce dis- 
cours, Texistence de Dieu; qu'il ne pouvait, 
sous prétexte d'exercer son droit de ré- 
ponse, obliger le prévenu à publier des 
doctrines subversives de la société. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que le prévenu a 
publié, le 26 janvier 1889, dans le journal 
la Vedette du rivage, dont il est Téditeur-im- 
primeur, un article qui était intitulé : « Le 
citoyen Brouhon à Bolheux », et était relatif 
à uii discours prononcé par Joseph Brouhon 
sur la tombe d'un sieur Dubois; qu'en ré- 
ponse à cet article, Brouhon lui a fait parve- 
nir, avant le î février suivant, la copie de son 
' discours et lui a demandé d'insérer ce der- 
nier dans le journal qu'il édite; que le pré- 
venu est resté en défaut de satisfaire à cette 
demande; 

Attendu que l'écrit dont la partie civile a 
ri^clamé l'insertion est adéquat à l'attaque 
dirigée contre elle; qu'il ne renferme aucun 
délit et n'est pas de nature à donner lieu, de 
la part d'un tiers, soit à une action en dom- 
mages-intérêts, soit à une demande en inser- 
tion; qu'enfin, son étendue ne dépasse pas 
celle autorisée par la loi ; 

Attendu que, dans cet état de choses et en 
présence du texte général de l'article 13 du 
décret du 20 juillet i831, le prévenu ne 
pouvait refuser de l'insérer ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents ; 

Attendu que la partie civile n'a justifié 
d'aucun dommage matériel; 

Par ces motifs, sans égard à toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, met le juge- 
ment dont appel au néant; condamne le 
prévenu, du chef de refus d'insertion, à une 
amende de 26 francs; condamne aussi le 
prévenu à Insérer dans le journal la Vedette 
du rivage, dans son plus prochain numéro, la 
réponse dont le texte est reproduit dans l'ex- 
ploit d'assignation devant les premiers juges, 
notifié le 4 mal dernier au prévenu, à la re- 
qoète de la partie civile par le ministère de 

PASIC, 1890. — 2* PARTIE. 



l'huissier Haesen, de Hasselt, et ce, à peine 
de 42 fr. 40 c. par jour de retard ; condamne 
enfin le prévenu aux frais des deux instances. 

Du 31 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Heuse 
et CoUinet. 



LIÈGE, S6 octobre 1889. 

PÊCHE. — Cours d'eau non navigable ni 

FLOTTABLE. — DROIT DE l'ETAT. — DÉLIT. 

— Administration forestière. 

Le délit de pêche commis dans un cours d^eau 
non navigable ni flottable, à un endroit oii le 
droit de pêche appartient à l*Etat, en sa qua- 
lité de propriétaire riverain,est régulièrement 
poursuivi par l'administration forestière, 

(administration DES BAUX ET FORÊTS, 
— c. CLOOX.) 

Le tribunal correctionnel de Huyavait ren- 
voyé le prévenu des fins des poursuites, en se 
fondant sur ce que l'action publique ne pou- 
vait être mise en mouvement qu'à la suite, 
tout au moins, d'une plainte émanée du mi- 
nistère des chemins de fer, le fait de pèche 
avant eu lieu le long du chemin de fer de 
l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Hoyoux, 
dans lequel l'intimé est prévenu d'avoir 
péché à la li^e en temps non prohibé, est un 
cours d'eau non navigable ni flottable; 

Attendu qu'à l'endroit où le délit a été 
constaté, le droit de pêche appartient à l'Etat, 
en sa qualité de propriétaire riverain; 

Attendu que, d'après l'article !«' de la loi 
du i9 janvier 1883, « la police, la surveil- 
lance et la conservation de la pêche fluviale 
sont placées dans les attributions de l'admi- 
nistration forestière » ; que l'article âl de la 
même loi rend applicables aux délits de pêche 
les dispositions du titre W du code forestier 
sur la poursuite des délits et l'exécution des 
jugements; 

Attendu que, d'après l'article 120 de ce 
code, l'administration forestière est chargée 
des poursuites en réparation de tous délits 
et contraventions commis dans les bois et f(V 
rêts soumis au régime forestier, tant pour 
l'application de la peine que pour les resti- 
tutions et dommages-intérêts qui en ré- 
sultent; 

Attendu qu'il ressort des dispositions de 
loi qui précèdent que l'administration fores- 

6 



86 



JURISPRUDENCE I)E BELGIQUE. 



tière a dans ses attributions de faire respecter 
le droit de pêche appartenant à un titre quel- 
conque à TEtat, dans des cours d'eau ou des 
parties de cours d'eau, et qu'elle a qualité 
pour exercer directement, dans Tintérêt de 
celui-ci, les poursuites en réparation de tous 
délits qui porteraient atteinte à ce droit; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'action est re- 
cevable; 

Et attendu qu'il est établi que rintimé a, 
ie 50 mai dernier, à Vierset-Barse, péché 
sans autorisation dans le Hoyoux, le long du 
chemin de fer de l'Etat belge; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; déclare la poursuite recevable; 
condamne, etc.. 

Du 25 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. -— Prés. M. Dauw. 



GAND, 19 octobre 1889. 

HYPOTHÈQUE. — Prêt préexistant. — 
Stipulation par un tiers. — Inscription 
requise par un tiers. — ratification du 
CRÉANCIER. — Rang. 

LHnscription, non requise par le créancier, ou 
sur son ordre, d'une hypothèque stipulée au 
nom de ce dernier par un tiers sans mandat, 
pour garantir le remboursement d'un prêt 
préexistant, ne produit aucun effet tant que 
C acceptation de celte hypothèque n'a pas été 
ratifiée par ce créancier (1). 

La ratification de ce créancier ne rétroagit pas 
au détriment des tiers. L'hypothèque ne prend 
rang que du jour de sa ratification (2). 

(UODLINSKI, — C. VANDERSCHELDEN ET LES 
HÉRITIERS DE WILDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte passé 
par feu le notaire De Wilde, à Gand, le 14 mai 
1869, enregistré, M"« Palmyre Modlinski a 
prêté au sieur François Opstal la somme de 
5,000 francs, moyennant hypothèque sur un 



(1 et % Compar. Bruxelles, iO août i880 (Pasic , 
1880, 11, 38S): Gand, 29 mai 1879 {ibid., 1879, il, 
31^}; cass. beige. 29 mai 1863 {ibid., 1863, 1, !21!2), et 
3 juin 1880 {ibid., 1880, 1, 241). Dans cet arrêt, au 
lieu des mots « lorsqu'elle est stipulée accessoire- 
ment à un contrat de prêt », il Tant lire : « lors- 
qu'elle est stipulée accessoirement en un contrat de 
prêt », comme le porte le rapport de la commission 
spéciale (PabeNI, Loi sur la revit, du rég. hypothéc, 
p. 39). « 11 est an cas», disait ce rapport, «oii l'hypo- 



bloc de terrain situé à Meirelbeke, et cadas- 
tré sect. B, n*» 864 /"et 864 g; que celle hypo- 
thèque a été inscrite le 4 juin 1869, et que 
rinscrîption n'en a été renouvelée que le 
7 juin 1884; 

Attendu, d'autre part, que, par acte passé 
par le notaire Van Âssche, à Gand, le ii jan- 
vier 1885, enregistré, M. Jean Vanderschel- 
den a prêté au même François Opstal la 
somme de 4,500 francs, moyennant hypothè- 
que sur divers immeubles situés également à 
Meirelbeke, mais portant d'autres numéros 
au cadastre ; 

Attendu que, le 16 mai 1884,le'sieur Opstal 
comparut devant le notaire Yan Âssche et 
déclara qu'une partie des biens sur lesquels 
portait l'hypothèque de l'acte du ii janvier 
précédent, avaient été antérieurement aliénés 
par lui et que, sollicité par son créancier de 
donner un supplément d'hypothèque {voor 
zijnen schuldeisscher aanzocht TÀjnde ont nader 
hypotheek te verleenen), il hypothéquait itéra- 
tivement et par extension {Uj herhaling en bij 
uitbreiding der voormelde hypotheek), au profit 
du sieur Vanderschelden, pour lequel com- 
paraissait et acceptait le sieur VanderAuwer- 
meulen, candidat notaire, plusieurs biens 
situés à Meirelbeke, dont les uns étaient déjà 
frappés par l'hypothèque consentie le ii jan- 
vier précédent, et dont les autres, parmi 
lesquels figure la parcelle sect. B, n*" 847i 
(comprenant les n''* anciens 864 /, g et h), 
n'étaient pas compris dans l'acte du là jan- 
vier précédent; 

Attendu qu'à la date du 16 mai 1884, la 
parcelle sect. B, n« 864 1 était encore grevée 
pour la partie correspondante aux anciens 
n" 864 f et g de l'inscription prise par 
W^^ Modlinski ; que rinscrîption nouvelle au 
profit du sieur Vanderschelden fiit prise le 
24 mai 1884, par le notaire Van Âssche^ au 
nom du créancier, et que la question du 
procès est de savoir si la péremption de 
l'inscription Modlinski, survenue le 4 juin 
suivant, a fait passer l'hypothèque Vander- 
schelden au premier rang sur toute l'étendue 
de laf^arcelle, sect. B, n^* 864 i; 

Attendu que le sieur Vanderschelden n'a 
pas été présent à l'acte du 16 mai 1884 et 



thèque existe avant la ratification, c'est iorsqa*elle 
est stipulée accessoirement en un contrat de prôL 
L'hypothèque existe comme accessoire de raction 
personnelle, du moment ob cette aciion a pris nais- 
sance, et, par conséquent, au moment même du préi, 
si elle a été stipulée conjointement avec le prêL 
Mais, évidemment, il ne saurait en être de même 
lorsque l'hypothèque est stipulée postérieurement au 
prêt; dans ce cas, le tiers ne peut acquérir que par 
sa ratification. » 
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qu*il n'appert point d'an mandat donné par 
lui, soit an sieur Vander Auwermenlen pour 
accepter l'iiypothèque, soit au notaire Van 
Assclie pour en requérir Tinscription, ni 
d'un fait quelconque par lequel il aurait 
ratiGé Tacte du i6 mai 1884; qu'il s*agit donc 
bien, en ce qui concerne la parcelle liti- 
gieuse, de la stipulation par un tiers sans 
mandat d'une hypothèque nouvelle pour la 
garantie d'un prêt antérieur; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'un créancier hypothécaire puisse, sans y 
avoir consenti, voir modifier l'objet de son 
gage; 

Attendu qu'un tiers sans mandat ou un 
gérant d'affaires peut valablement stipuler 
une hypothèque nouvelle au nom du créan- 
cier, mais que cette stipulation ne peut avoir 
d'effet pour et contre ce dernier que lorsqu'il 
a dûment déclaré vouloir en profiter; que 
jusqu'à ce moment, en effet, cette stipulation 
peut être révoquée par celui qui l'a faite 
(art. ii^ii du code civil), et qu'il en résulte 
que le créancier hypothécaire ne peut en 
profiter qu'en ratifiant la dite stipulation 
avant toute révocation, comme aussi elle ne 
peut lui être opposée qu'après cette ratifica- 
tion, puisque, jusqu'au moment de celle-ci, 
elle est pour lui res inier alios acta quœ aliis 
nec nocere nec prodesse potest ; 

Attendu que l'acceptation ou la ratification 
nécessaire pour la perfection du contrat peut 
résulter de Tinscription requise par lui, mais 
qu'il est évident que cette ratification ne sau- 
rait rétroagir au détriment des tiers, et que 
l'hypothèque ne prendra rang qu'à la date 
de son inscription, car il est de principe que 
la ratification d'un acte resté imparfait ne 
peut préjudicier aux droits acquis dans Tin- 
tervalle par les tiers (art. 1358 du code civ.); 

Attendu qu'il est non moins évident que 
cette Inscription doit être requise par le 
créancier lui-même ou sur son ordre, et qu'ici 
encore l'intervention d'un tiers sans mandat 
doit rester Inefficace, parce qu'elle est im- 
puissante à suppléer ce qui précisément man- 
que à l'acte dont la ratification se poursuit, 
savoir le consentement du créancier ; 

Attendu que ces^principes incontestables 
ont été consacrés par le rapport de la com- 
mission qui a élaboré la loi hypothécaire, 
rapport dont l'autorité doctrinale et la valeur 
d'interpréution ont été sanctionnées par la 
jurisprudence de la Cour suprême ; 

Attendu qu'on lit dans ce rapport : a On 
peut stipuler au profit d'un tiers en contrac- 
tant au nom de ce tiers, quoique sans mandat. 
Tant qu'il n'y a pas ratification, coniractus 
cJaudicat, mais celui qui a promis ne peut se 
dégager. Le contrat ne produira ses effets que 
par la ratification. C'est seulement alors que 



l'hypothèque sera acquise. La ratification n'a 
pas d'effet rétroactif au préjudice des tiers »; 

Attendu que le même rapport ajoute que 
a lorsque l'on stipule une hypothèque au 
profit d'un tiers pour un prêt préexistant, 
on conçoitbien que le débiteur est lié; qu'il y 
a hypothèque subordonnée à la ratification ; 
qu'on pourra même inscrire immédiatement; 
mais l'hypothèque ne prendra rang que du 
jour delà ratification, parce que celle-ci n'a 
pas d'effet rétroactif. 11 est prudent, dans ce 
cas, que le créancier fasse constater que c'est 
lui-même qui a requis l'inscription. Ce fait 
même emportera ratification » (1); 

Attendu qde ces observations, que la com- 
mission déclare elle-même résulter de prin- 
cipes de droit incontestables, sont claires et 
précises; qu'elles ne laissent place à aucun 
doute, et que c'est à tort que le premier juge 
tire argument de la décision appliquée par le 
même document au cas, entièrement différent, 
où la stipulation d'hypothèque par un tiers 
se fait en même temps que le prêt, et où ce 
tiers déclare que les fonds qu'il verse appar- 
tiennent à un tiers, au nom duquel il les 
donne en prêt; que, dans ce cas, en effet, 
l'existence d'un mandat est matériellement 
prouvée; que le consentement du créancier 
est donc manifesté d'une façon irrécusable et 
que, dès lors, rien ne manque à la perfection 
du contrat; 

Attendu qu'aucune ratification de l'acte du 
16 mai 1884 n'ayant été faite à la date du 
7 juin 1884, la demoiselle Modiinski a pu 
utilement faire opérer à cette date inscription 
de son hypothèque, et que son action est fon- 
dée en tant qu'elle concerne le rang de la 
dite hypothèque; 

Attendu qu'en l'absence de préjudice, les 
conclusions prises par l'appelante contre les 
héritiers du notaire De Wilde viennent à 
tomber; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
conclusions à ce contraires, met à néant le 
jugement dont appel ; et émendant, dit que 
l'inscription prise pour et au nom de M'^ Mod- 
iinski au bureau des hypothèques de Gand, 
le 7 juin 1881, sur 1 hecUre 54 ares 10 cen- 
tiares de terre, située en la commune de 
Meirelbeke, sect. B, n^"" 864/ et g, a rang de 
priorité sur celle prise, le 24 mai 1884, au 
même bureau au nom du sieur Vanderschel- 
den, en tant que celle-ci frappe sur les mêmes 
parcelles; déclare l'action sans objet en ce 
qui concerne les parties de M'' Bouckaert; 



(4) Parent, p. 39, S" col. Aa Lien des mots : 
« Lorsque l'on stipule... », le rapport porte : « Si 
Ton se borne à stipuler... » (La suite est transcrite 
exactement dans Tarrét. 
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met celles-ci hors de cause sans frais et con- 
damne rintimé Vandersclielden aux dépens 
des deux instances. 

Du 19 octobre 1889. — Gourde Gand. — 
l»* ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Du Bois, Begerem et 
DHondt. 



BRUXELLES, 11 décembre 1889. 

!• SAISIE-EXÉCUTION. — Saisie-arrêt. — 
Créancier gagiste. 

2» GAGE. -— Action charbonnière. — Ins- 
cription AUX livres de la société. — Pos- 
session. 

VIm sawe-esécution et la saisie-arrêt sont Vune 
et l*aiUre des actes d^ exécution, La loi déter- 
mine les cas oU chacun de ces modes doit être 
préféré à Vautre (\). 

Lorsque des meubles appartenant au débiteur 
sont aux mains d'un tiers qui les délient en 
vertu d'un droit qui lui est propre, c'est à la 
saisie-arrêt, et non à ta snisie-exécution, que 
le créancier doit recourir pour les mettre 
sons la main de la justice (2). 

Tel est le cas du créancier gagiste qui a un droit 
propre à la détention des effets donnés en 
gage. 

2« Lorsque des parts d'intérêt dans un char- 
bonnage ne sont représentées que par l'ins- 
cription aux livres de la société de^ noms 
des associés avec Cindication des quotités de 
dividende leur revenant, la notificati4)n à la 
société des actes de gage équivaut à la remise 
effective du titfe qui ne peut être opérée (5). 

(JURION et consorts, — C. LA SOCnÈTÉ DU 
BOIS DU LUC et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les principes 
énoncés au jugement dont appel et ceux que 
rappelle Tintimée dans ses conclusions, et 
qui, pour la plupart, ne sont pas contestés, 
laissent entière la seule question du procès, 
à savoir si, pour exécuter le jugement du tri- 
bunal de première instance de Tournai, du 
8 octobre 1888, il fallait recourir à la voie de 
la saisie-exécution ou à celle de la saisie- 
arrêt ; 



(1 et 9) Conf. Braxelles, S8 mars 1888 (Pasic, 
4888, il, 383): Gand, 4 juin 18»9 (ibid., 4889, U, 
414) et les autorités citées dans les notes sous ces 
deux arrêts. 



Attendu que Tune et Tantre de ces saisies 
sont des actes d'exécution, et que la loi dé- 
termine les cas où chacun de ces modes doit 
être employé de préférence à Tautre; 

Attendu que, aux termes de Tarticle 585 
du code de procédure civile, la voie de la 
saisie-exécution est ouverte an créancier, 
lorsque les meubles qull veut saisir sont en- 
core aux mains de son débiteur; 

Que Tarticle 602 prévoit, il est vrai, le cas 
où les effets à saisir ne se trouvent pas au 
domicile du débiteur, c'est-à-dire Thypo- 
thèse où ils auraient été soit trans|)ortés 
hors de ce domicile pour les soustraire à la 
saisie-exécution, soit confiés à une tierce 
personne les détenant pour compte du débi- 
teur; 

Attendu que l'article 557 du code de pro- 
cédure civile, au contraire, ouvre la vole de 
la saisie-arrêt, lorsque les effets appartenant 
au débiteur sont aux mains de tiers; que par 
tiers il faut entendre ici ceux qui détiennent 
en vertu d'un droit qui leur est propre, pour 
leur compte personnel, et non pour celui du 
débiteur; 

Attendu que tel est le cas du créancier ga- 
giste, auquel la loi assure la détention des 
effets donnés en gage comme un dépôt assu- 
rant son privilège ; 

Attendu que, par les actes de prêts con- 
sentis par les appelants aux époux de ^Yinck- 
stern, la tradition du gage a été réglée; et 
qu'elle a été consommée par la prise de pos- 
session qu'en ont opérée les appelants par les 
roodiflcaiions par eux faites, les 25 août i87i, 
50 juillet 1877 et i8 janvier 1878, à la So- 
ciété du Bois du Luc pour son information, 
direction, et à telles fins que de droit, seule 
manière pour eux de se mettre en possession 
d'un droit mobilier incorporel, dont le titre 
unique est une inscription aux registres de la 
société; 

Attendu qu'en effet, lorsque, comme dans 
l'espèce, les parts dlntérêt dans une exploi- 
tation charbonnière ne sont représentées ni 
par des actions au porteur, ni même par des 
actions nominatives, mais seulement par 
l'inscription aux livres de la société des noms 
des associés, avec l'indication des quotités de 
dividende leur revenant ; que, par suite, la re- 
mise effective du titre ne peut être opérée, la 
notification à la société des actes de déléga- 
tion ou de gage équivaut à c^tte remise; 

Attendu que, à partir de ces notifications, 
la Société du Bois, du Luc qui, jusqu'alors. 



(8) Conf. firuielies, 29 décembre 4849 et cass. 
belge, 26 décembre 18S0 (Pasic, 4851. I, »â4). 
Voy. aussi Ladbent, t. XXVIII, d« 483, et Dbla- 
CROIX, Sociétéi de mines, n« 354. 
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avait détenu le titre pour et au nom de la 
dame de Winckstern, Ta détenu pour et an 
nom des appelants ; 

Attendu que Tintimée 8e réserve, il est 
vrai, le droit de contester la validité des 
^ages constitués au profit des appelants; 
mais que la réalité des dits gages et, par 
suite, leur détention par les appelantsne sau- 
raient être contestées; 

Attendu que les appelants étant, vis-à-vis 
des époux de Winckstern,des tiers ayant des 
droits propres à la détention du titre soit 
par eux-mêmes, soit par un tiers commun 
(art. 4076 du code civ.), la saisie-arrêt était, 
quant k ce titre, la seule voie d'exécution, 
contre les époux de Winckstern, du juge- 
ment obtenu contre eux par Tintimée; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts des appelants n*est pas fondée ; que 
la vente de la part d'intérêt appartenant à la 
dame de Winckstern n'a pas été effectuée 
comme suite à la saisie-exécution dont il 
s'agit, et que les appelants ne Justifient d'au- 
cun dommage spécial actuel ; 

Attendu qu'il est possible d'évaluer dès à 
présent le préjudice à résulter pour les ap- 
pelants du retard dans l'exécution des con- 
damnations prononcées contre l'intimée ; que 
ce préjudice ne sera pas supérieur à iO fr. 
par jour; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions plus amples ou contraires 
au présent arrêt, met à néant la décision at- 
taquée; émendant, déclare nulle et inopé- 
rante la saisie-exécution pratiquée à la re- 
quête de la société intimée à charge des 
époux Lucien de Winckstern et Sidonie Cos- 
Bée, demeurant à Tournai, suivant procès- 
verbal de l'huissier Delahaye, du 26 no- 
vembre 1888; condamne l'intimée h en 
donner mainlevée dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt, à peine de 
10 francs par jour de retard; donne acte à 
l'intimée de la réserve qu'elle fait du droit de 
contester où, quand et comment il appartien- 
dra, la validité des gages constitués par les 
acies du notaire Van Dam, repris dans la 
|)rocédure de première instance; condamne 
lïntimée aux frais des deux instances. 

Du 11 décembre i889. — Cour de Bru- 
xelles. — 4»«ch. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. Hermine (du 
barreau de Charleroi) et Ch. Sainclelelte. 

(t) Voy. BastinB, Cours de notariat, n» 341 ( 
MlCBA. De la retpotuabihté d$s notaires, p. 461 et 
SDÎT.; Dallox, ▼« Btsponsabilité, ii«* 683 et saif., et 
Rolland DB VillarOOBS, Dictionnaire du nota' 
riat, f • Clerc, n«« 59 et sui?. 

(3) Voy., quant A Texercice des actions ouTOrtes 



LIÈGE, 7 noTembre 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Notairb. — Clbrc. 

— Action contre le préposé et le no- 
taire. — Notaire témoin. — Reprocbb. 

— Intérêt direct. 

Le notaire eH le commettant de son clerc. 
Dès lors, il y a Heu à responsabilité, aux termes 

de Varticle i 58i, $ 5, du code civU, de la part 
* du notaire, pour uu fait commis par son 

clerc dans tes fonctions auxquelles celui-ci 

était préposé (i). 
U action en responsabilité civile contre le notaire 

et son clerc n*est pas alternative de sa nature ; 

l'adion en garantie peut être intentée contre 

le notaire séparément, après la décision sur 

laction principale (2). 
La déposition du notaire civilement responsable, 

qui a été entendu comme témoin dans Vaf^ 

faire principale intentée contre son clerc, doit 

être écartée des débats, en ce qu'il a un mtérét 

direct à la solution du procès. 

(RICHARD, — C. LEMAIRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au reproche formulé 
contre le quatrième témoin de l'enquête : 

Attendu que la demande a pour cause des 
propos proférés par un clerc du notaire Bos- 
seler, en Tétude de ce notaire, à propos d'une 
affaire confiée au notaire Richard, deman- 
deur; 

Que, dans de pareilles conditions, il y a 
lieu à la responsabilité de Tarticle 1584, § 3, 
du code civil, de la part du notaire Bosseler, 
pour fait commis par son préposé dans les 
fonctions auxquelles celui-ci était employé; 

Attendu que la double action contre le 
préposé et son commettant n'est nullement 
alternative de sa nature, comme il a été plaidé 
pour l'appelant; que l'action en garantie peut 
être intentée séparément, après la décision 
sur l'action principale; 

Qu'on ne peut, en aucune façon, considé- 
rer la mise en cause du préposé seul comme 
une renonciation à l'égard du commettant ; 

Qu'il y a lieu d'en décider ainsi, surtout 
dans la cause, où le demandeur, en action- 
nant Lemaire, a fait des réserves formelles 
contre Bosseler ; 

Attendu que la solvabilité actuelle de Le- 



contre le commettant et le préposé, Labombibre, 
sar l'article 1S84, n««3i et 34; LAURENT, t. XX, » 
n« 261» Adbry et Rad, 4« édit., t. IV, p. 767- 
Voy. aussi eass. franc., 19 féfrier 1866 iD. P., 1866, 
1,420; SiR., 1866. 1, 214); 17 juiUet 1876 {Pasic. 
ftanç., 1876, p. 1198) et la note sous cet arrêt. 
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maire ne peut avoir pour effet de rendre 
non recevable, dans l*avenir, l'action récar- 
soire contre Bosseler; 

Que, dès lors, la déposition de ce dernier 
doit être écartée da débat, en ce qu'il a un 
intérêt direct à la solution du procèà; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
rendu par le tribunal d'Ârlon, le 27 juillet 
1889, dit que, conformément à rarticle 271 
du code de procédure civile, la déposition 
du quatrième témoin de Tenquête contraire 
ne sera pas lue; renvoie l'affaire devant le dit 
tribunal pour y être procédé en prosécution 
de cause; condamne la partie intimée aux 
dépens d'appel. 

Du 7 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont, Michaélis et 
Tedesco (ces derniers du barreau d'Arlon). 



BRUXELLES, 17 décembre 1889. 

OPÉRATIONS DE BOURSE. -Compétence. 
— Exception de jeu. -— Preuve. -— In- 
tention COMMUNE. 

Le tribunal de commerce est compétent lorsqu'il 
ne s'agit pas dans la cause d'achats de fonds 
publics faits en vue de placements de fonds, 
mais de nombreuses spéculations faites sur 
rachat et la vente de titres par un négociant 
et qui constituent de véritables actes de com- 
merce (i). 

Celui qui invoque V exception de jeu est tenu de 
prouver que Vobligalion a réellement pour 
base la cause illicite qu'U allègue. Pour faire 
cette preuve, il ne lui suffit pas d'établir qu'il 
a eu lui-même l'intention de conclure des 
marchés absolument fictifs devant se résoudre 
dans tous les cas par le payement de diffé- 
rences et ne pouvant entraîner ni livraison de 
titres, ni payement de prix; il doit en outre 
et surtout établir que l'autre partie contrac- 
tante a eu les mêmes intentions ou a prêté 
sciemment son concours à des opérations de 
cette nature (2). 

(BCZBINDORF, — C. SMAL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que c'est à tort 
que l'appelant prétend que si le système du 

(1) Voy. Gand, 39 jaillet 1885 (Pasic, 1886, II, 
151); Bruxelles, S9 décembre 18S4 {ibid., 1887, H, 
95) et les arrêts cités dans les noies sons ces déci- 
sions. Voy. aussi Bruxelles, 6 noiembre 1889 (suprà, 
p. 56). 

(S) Point constant. Voy. notsmment GandJO afrU 



jugement dont appel était admis par la Cour, 
il devrait en résulter nécessairement que le 
premier Juge aurait été incompétent pour 
statuer sur le différend existant entre parties; 

Attendu, en effet, qu*il ne s'agit pas dans 
la cause d'achats de fonds publics faits en 
vue de placements de fonds, mais de nom- 
breuses spéculations faites sur Tachât et la 
vente de titres par un négociant et qui consti- 
tuent de véritables actes de commerce ; 

Attendu qu'il appartient à celui qui invoque 
l'exception de jeu de prouver que réellement 
Tobligation a pour base la cause illicite qu'il 
allègue; 

Attendu que, pour faire cette preuve, il 
doit avant tout établir, non seulement qu'il 
a eu lui-même l'intention de conclure des 
marchés absolument fictifs, devant se résou- 
dre dans tous les cas par le payement de 
différences et ne pouvant entraîner ni livrai- 
son de titres, ni payement de prix, mais 
aussi et surtout que l'autre partie contrac- 
tante a eu les mêmes intentions ou st prêté 
sciemment son concours à des opérations de 
cette nature; 

Attendu que cette preuve n'a pas été 
offerte et ne résulte pas des documents de la 
cause, qui établissent, au contraire, qu'au 
moment où les opérations faites entre parties 
ont été définitivement réalisées, l'appelant 
demandait à l'intimé de ne pas vendre les 
titres achetés par lui, de les faire reporter, 
et plus tard lui reprochait encore d'avoir 
vendu les actions Varsovie- Vienne qu'il 
avait demandé de conserver encore quelque 
temps; 

Attendu, en outre, que l'appelant n*éublit 
pas et n'offre pas de prouver que l'intimé 
aurait renoncé, à un moment quelconque, à 
exiger de lui soit le payement des titres, soit 
l'exécution, par livraison de titres, des mar- 
chés à terme contractés par lui, et que 
l'intimé démontre, par les bordereaux versés 
au dossier, qu'il a réellement acheté et venda, 
tout au moins en ce qui concerne les derniers 
marchés, les valeurs sur lesquelles l'appelant 
opérait; 

Attendu que ces considérations et celles du 
jugement dont appel, que la Cour fait 
siennes, sont suffisantes pour établir que le 
seul moyen invoqué n'est pas fondé; qu'il n y 
a donc pas lieu d'accueillir l'appel interjeté 
ni de donner acte à l'appelant de ses réserves; 

1873 (Pastc, 1873, II, S36); Brnxelles, 35 mars ISH 
{Belg.jud,, 1877, p. 1460); cass. franc., 18 ayril 1877 
et ai janfier 1878 (D. P., 1878, 4 , 10 et 161 ; Pasic, 
franc., 1878, p. e7S); Paris, 10 mars et l»* aTril 
18H2 (D. P., 1882, 2, 222); Pasic, franc., 1882, 
p. 909). 
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Par ces motifs, met Tappel au néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 17 décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 5» ch. — Prés. M. de Brandner. 
— PL MM. Houtekiet et Van der Linden. 



GAND, 12 noTembre 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Tra- 
vaux DR VOIRIE. — Propriétés riveraines. 
— Dépréciation. — Indemnité. — Eva- 
luation. — Plus-value résultant des 

TRAVAUX. 

Le propriétaire riverain d*une voie publique 
communale n'a droit, à raison de cette seule 
qualité, qu*à la conservation des aisances in- 
dispensables à IHntégrité de son immeuble, 
dans ses rapports régulièrement établis avec 
cette voie (4). 

Ce droit doit, dans ses effets, se concilier avçc 
l'intérêt général. 

Lorsqu'une commune a fait exécuter à la voirie 
les travaux que réclame l'intérêt public, une 
itidemnité n'est due à raison de ces travaux, 
qu'autant que le riverain subit, non de 
simples inconvénients ou désagréments, mais 
une atteinte grave qui rend la jouissance de 
son bien impossible, ou tout au moins sensi- 
blement plus difficile ou onéreuse (â). 

Si la commune n'offre pas de modifier ces tra- 
vaux, le pouvoir judiciaire, qui est sans 
qualité pour ordonner des modifications aux 
plans adoptés par les autorités administra- 
tives, doit se borner à apprécier le dommage 
résultant des travaux effectués et de l'état 
de choses nouvellement établi. 

Il y a lieu de tenir compte dans une jtiste me- 
sure, dans la fixation des dommages-intérêts 
dus pour la dépréciation réelle de immeuble, 
de la plus-value résultant pour le même im- 
meuble des travaux exécutés (5). 

(la ville de GAND, — C. DE NAEYER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
n'ont sur la voie communale d'autre droit 
propre que celui qui résulte de leur qualité 
de propriétaires riverains; 

Que cette qualité leur assure le droit à la 



(la S) Conf. BraxeIIes,i8 décembre i88â(PASic., 
4883, II, 190) et les arréls antérieurs cités dans la 
nota soos cette décision; Bruielles, 5 août i884 
{ibid., 1885, 11, 70), et compar. Brmelles, 20 dé- 
cembre 1883 (•Wrf.,1884. II,138).Voy. aussi Dalloz, 



conservation des aisances, notamment de 
Taccès, indispensables à Tintégrité de leur 
immeuble, dans ses rapports régulièrement 
établis avec la dite voie; 

Attendu que ce droit, ne résultant point de 
stipulations précises formulées dans un con- 
trat civil et n'étant que la résultante équi- 
table d'une autorisation administrative, doit, 
dans ses effets, se concilier avec l'intérêt 
général; 

Qu'il est donc, par sa nature même, Umité 
à ce qui est nécessaire pour atteindre le but 
énoncé ci-dessus, et ne peut que dans cette 
limite restreindre le droit absolu et Inaliéna- 
ble de la commune d'exécuter les travaux que 
rintérêt public réclame; 

D'où il suit qu'une indemnité n*est due à 
raison de ces travaux qu'en tant que le rive- 
rain subisse, non pas de simples inconvé- 
nients on désagréments, mais une atteinte 
grave qui rende la Jouissance de son bien 
impossible, tout au moins sensibleùient plus 
difficile ou onéreuse; 

Attendu que, dans l'espèce, en réponse à 
la demande eu réparation du dommage 
causé, l'appelante n'offre point de supprimer 
ni de modifier les travaux exécutés par elle; 

Que, d'autre part, le pouvoir judiciaire est 
sans qualité pour ordonner des modifications 
aux plans adoptés par les autorités adminis- 
tratives; 

Que, dès lors, c'est sans fondement que 
les intimés et les experts ont basé leurs 
évaluations sur la supposition gratuite de 
semblables modifications à intervenir; 

Qu'il échet, au contraire, de s'arrêter 
exclusivement à l'appréciation du préjudice 
résultant des travaux effectués et de l'état de 
choses nouvellement établi; 

Attendu qu'il conste de l'expertise : 

i"* Qu'il n'a été porté aucune atteinte 
directe et matérielle à l'immeuble des intimés, 
étant une maison de maître avec écurie et 
remise, ni au trottoir qui donne accès à la 
porte cochère; 

î*» Mais que, devant celle-ci, la voie charre- 
tière, large de 5 mètrÏBs 30 centimètres, a 
reçu une pente de 8 centimètres par mètre; 

3° Que ce changement a pour principale 
conséquence : 

a. Que l'entrée sous le porche, précédem- 
ment possible avec un attelage chargé, ne 
peut plus se faire qu'à vide, même avec un 
attelage léger et de faible longueur, le cheval 



Table rf« 1877 d 1 887,t« Travatucpublicê, n«« 272 et suiY . 
f3) Compar. trib. d'Anvers, 2 mai 1878 (Pasic, 
1880, 111, 53), et les observations du Recueil de 
Dalloz sous conseil d'État, 14 novembre 1879 (D. P., 
1880, 3, 33). 
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devant aa surplus être conduit à la bride; 

b. Que, pour la sortie, le trottoir présentait, 
il est vrai, un fort plan incliné, mais qu*à sa 
suite, se trouvait le bombement de la voie 
charretière qui empêchait toute accélération 
dangereuse de vitesse, tandis que, actuelle- 
ment, la sortie, même avec un attelage léger, 
doit se faire de la manière qu'il est dit 
ci-dessus pour rentrée, et qu'il y aurait un 
véritable danger à sortir avec une voilure 
chargée, depuis qu'au plan incliné du trot- 
toir succède le plan incliné de la voie 
charretière, ce qui met la voiture en risque 
d'être lancée contre le mur opposé; 

Attendu qu'à l'entrée et à la sortie, les 
difficultés étant considérablement aggravées 
par la déclivité anormale et excessive donnée 
à la voie, il en résulte pour la maison une 
dépréciation notable et un trouble à la jouis- 
sance que les intimés avaient légitimement 
acquise sur leur bien, dans ses rapports 
nécessaires avec la voie publique; 

Attendu qu'en tenant compte dans une 
juste mesure de la plus-value résultant pour 
rimmeuble de l'ensemble des travaux exécu- 
tés et après défalcation de cette plus-value, 
la dépréciation réelle peut être équitablement 
évaluée à la somme indiquée ci- après; 

Attendu qu'il n'échet point d'avoir égard à 
certains inconvénients relevés par les experts 
et qui ne dépassent point la mesure de ce 
que tout citoyen est tenu de supporter dans 
les choses d'intérêt général ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond^ qui a déclaré se référer à justice, 
rejetant toutes fins, conclusions et offres de 
preuve à ce contraires, met au néant le juge- 
ment dont appel en ce qui concerne les 
sommes allouées à la partie Dervaux; émen- 
dant quant à ce, condamne l'appelante à lui 
payer, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de â,500 francs, avec les intérêts 
judiciaires à partir du jour de la demande; 
confirme le dit jugement quant aux frais ; et 
vu que les parties succombent dans leurs 
conclusions respectives devant la Cour, com- 
pense les dépens d'appel. 

Du iâ novembre 1889. — Cour de Gand. 

— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. 

— P/. MM. Vermandel et Dervaux. 



ri) Gonf. Liège, 7 août 1857 (Pasic, 4889, II, 143). 
et Bruielles, 48 aoùl 4866 {ibid., 4867, 11, 3**$). 

(2) Conf. Liège, S!4 mars 4868 (Pasic, 4869, 11, !I6). 

(8) Gonf. Bruxelles, 128 juillet 4839 (Pasic, à sa 
date); Liège, 9 mars 4850 {ibid., 4850, 11, 429); 
Bruxelles, 35 février 4853 iibid., 4853, II, 340); cass. 
fraDç., 40 mars 1845 (SiR., 4845, 4, 601) ; Orléans, 
30 avril 4846 (t6t(f.,4846.3,6^5j;Colmar,4 mai 1864 
(D. P., 4864, 3, 380j; Rouen, 39 juin 1871 (t6t</., 



LIÈGE, 27 novembre 1889. 
TERME. — DÉcoNPiTURB. — Déchéancr. — 

CR^ANClftR HYPOTHÉCAIRE. — CbSSION UB 

RiBNs. — - Cessation dk commerce. — 
Faillite, 

L'article 450 de la loi sur les faillites, aux 
termes duquel VexigilnUté des dettes non 
échues ne résulte que du jugement dédaratif 
de faillite et wm du seul fait de la cessation 
des payements, n'est applicable qu'aux com- 
merçants déclarés en état de faillite (1). 

Le commerçant qui a fait cession de tous ses 
biens meubles et immeubles à ses créanciers, 
en consentant à ce qu'ils soient réalisés par 
une personne tierce et en donnant à celU-à 
les pouvoirs les plus absolus d* administrer, 
louer et vendre ses biens pour en répartir U 
prix entre tous les intéressés, cesse d^etre 
commerç4inl à partir de la cession, pourvu 
qu'il soit resté étranger à tout a<Ae d^ vente 
et de liquidation de son avoir (â). 

La déconfiture du débiteur emporte, comme la 
faillite, la déchéance du terme (3). 

Cette déchéance peut être invoquée par tous les 
créanciers, nantis ou non de gnges, et notam- 
ment par les créanciers hypothécaires (4). 

(leboutte, — c. janssens.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 25 juil- 
let 1889, ainsi conçu : 

<( Attendu qu'aux termes d'un acte avenu, 
le 20 août 1885, devant M 'Valeniin, notaire, à 
Bornai, le demandeur Janssens, propriétaire, 
à Tirlemont, a vendu à Leboutte une pro- 
priété sise à Voroux-Goreux, d'une conte- 
nance d'environ 4 hectares, pour le prix de 
48,000 francs, payable dans le délai de 
quinze ans et productif dans l'intervalle d'in- 
térêts calculés sur le pied de 4 p. c. l'an ; 

<c Attendu que, sous la date du 26 janvier 
1889, par l'exploit de l'huissier Serulier, de 
Liège, le premier nommé a assigné le second 
pours'entendre déclarer déchu du bénéficedu 
terme; pour se voir, en conséquence, con- 
damner à payer immédiatement le prix prin- 
cipal ci-dessus et les intérêts au jour de 
l'exploit introductif dMnstance; 

« Qu'il se fonde sur ce que Lebouite^étant 

4873, 3, 306; Pasic, franc., 4874, p. 785). Voy. aasii 
LarombiÈRE, sur l'anicle 1438, n* 3; LAURENT, 
t. XV 11, no 499, et Deeolombe, édit. belge, u 111, 
u» 664, p. 466. 

(4) Voy. Liège,9 mars 4850 précité (PASIC.,p.439 ; 
DfiMOLOHBE, t. XII, n» 665, p. 467. Gompar. aussi 
Agen, 30 février 4866 (motifs) (P<utc. front., 1886, 
p. 680; D. P., 1866, !2, 149) et les autorités citées par 
Demolombb, t. XU. u« 664, p. 462-463. 
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en déconflture. Tarticle 1188 du code civil 
lui €81 applicable ; 

a Attendu que le défendeur ne conteste 
pas sérieusement son état de déconfiture, 
attesté, du re^te, à suffisance de droit, par 
les documents de la cause, mais prétend quMl 
ne se trouve dans aucun des cas expressé- 
ment visés par l'article ii88; qu'il n'est pas 
en eut de faillite, et que, loin d'avoir diminué 
lessûretésdu vendeur, illesaaugmentées dans 
de notables proportions par les agrandisse- 
ments, installations et améliorations appor- 
tées à l'immeuble acheté, ce qui est vrai ; 

« Attendu que, dans ces conditions, tout 
le procès repose sur l'interprétation à donner 
an dit article i 488 et même sur le sens d'un 
seul mot qui y est employé; 

« Attendu qu*il n'est pas douteux que, 
dans la pensée du législateur du code civil, 
l'expression faillite est prise dans un sens 
général et indique l'état de celui qui faillit à 
ses engagements, n'est plus en situation de 
les remplir, sans qu'il faille distinguer s'il 
est commerçant ou non ; 

tt Qu'en effet, l'on ne conçoit pas que le 
législateur ait traité différemment deux situa- 
tions au fond analogues et identiques, et qui 
ne différent que par la qualité des personnes, 
situations qui doivent inspirer au créancier 
les mêmes craintes et lui enlever laconflances 
motif originaire et déterminant de Toclroi 
du terme; 

« Attendu, au surplus, que ce même légis- 
lateur, dans les applications du principe con- 
signé dans l'article 1188, n'a pas manqué de 
mettre la déconflture sur la même li^ne que 
la faillite proprement dite (art. 1615, 1915) 
et fixé lui-même, sans équivoque possible, la 
portée du principe applicable à tous contrats 
formulés par lui dans le titre qui traite des 
contrats et obligations conventionnelles en 
général ; 

a Attendu que vainement l'on prétendrait 
que les créanciers cbirographaires seuls sont 
recevables à invoquer la déchéance dont il 
s'agit, la déconfiture du débiteur laissant in- 
tact le gage réel des créanciers hypothé- 
caires; 

« Que ce serait créer une distinction que 
la loi, conçue en termes généraux, ne fait pas; 
que, d'ailleurs, rien ne prouve que les garan- 
ties personnelles de solvabilité qu'offrait le 
débiteur, lorsque le délai lui a été accordé, 
ne sont pas entrées pour bonne part dans la 
détermination du créancier; 

« Attendu que Leboulte ne soulève aucune 
critique quant au montant des condamna- 
tions postulées contre lui ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la demande de Janssens est fondée; 



Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur : 

« l"» Le capital de 48,000 francs dont il est 
redevable en vertu de l'acte de vente avenu 
devant M« Valentin, le 20 août 1883; 2<> les 
intérêts de ce capital à raison de 4 p. c. l'an, 
à partir du 30 août 1888 jusqu'au ^26 jan- 
vier 1889, date de l'assignation; 5*^ les inté- 
rêts judiciaires et les dépens; dit que le 
jugement sera exécutoire par provision 
nonobstant tout recours et sans caution. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si, aux 
termes de l'article 450 de la loi du 18 avril 
1851, l'exigibilité des dettes non échues ne 
résulte que du jugement déclaratif de la fail- 
lite, et non du seul fait de la cessation des 
payements, cette disposition roodificative de 
la législation commerciale antérieure n'est 
applicable qu'aux personnes pouvant être 
déclarées en état de faillite, c'est-à-dire aux 
négociants actuels ou à ceux qui n'ont pas 
cessé le commerce depuis plus de six mois; 

Attendu qu'à la date du 29 mai 1888, 
rappelant a fait cession de tous ses biens 
meubles et Immeubles à ses créanciers, con- 
sentant à ce qu'ils fussent réalisés par les 
soins de W Edmond Déguise, avocat, et lui 
donnant les pouvoirs les plus absolus d'ad- 
ministrer, louer et vendre les dits biens, 
pour en répartir le prix entre les iniéressés ; 

Qu'en vertu de cet arrangement, il est 
resté étranger à tout acte de vente ou liqui- 
dation de son avoir ; 

Qu'il ne justifie et ne prétend même pas 
avoir posé depuis des actes de commerce ; 

Qu'ainsi il n'est pas fondé à se prévaloir 
du prédit article ; 

Attendu que le jugement attaqué a décidé, 
à bon droit, que l'article 1188 du code civil 
comprend l'état de déconfiture du débiteur 
non négociant, et peut être invoqué par tous 
ses créanciers, nantis ou non de gages; 

Attendu, en fait, que Tinsolvabilité certaine 
de l'appelant est démontrée tant par l'acte de 
cession susvanté que par les saisies récem- 
ment pratiquées à sa charge; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes conclusions contraires, ouï 
M. le premier avocat général Faider en ses 
conclusions conformes, confirme le jugement 
dont appel et condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 27 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— l'" ch. — Pré8. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Déguise et Detilloux. 
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GAND, 18 novembre 1889. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Frais de la poursuite. 

La faculté accordée aux tribunaux par Varlicle â 
de la loi du 5i mai 1888 d'ordonner, dans 
certains cas, qu'il sera sursis à Vexécution de 
leurs jugements, ne s'étend pas à la condam- 
nation du prévenu aux frais de la pour- 
suite (i), 

(le ministère PUBUC, — C. DUYCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la con- 
damnation du prévenu aux frais envers 
l'Etal: 

Attendu que le jugement dont appel dit 
pour droit qu*il sera sursis à Texécution de 
la condamnation à 50 francs d'amende et anx 
frais envers l'Etal, si le prévenu n'encourt 
pas une nouvelle condamnation, pour crime 
ou délit, endéans les trois ans, à compter de 
la date du jugement; 

Attendu que l'article 9 de la loi du 51 mal 
4888, si l'on tient compte de ses termes mis 
en rapport avec les travaux préparatoires de 
cette loi, doit être entendu en ce sens que la 
faculté accordée aux tribunaux d'ordonner, 
dans certains cas et dans certaines circons- 
tances expressément déterminées, qu'il sera 
sursis à l'exécution de leurs jugements, 
n'existe qu'en ce qui concerne les peines, et 
que la disposition de l'article 9 précité ne 
peut recevoir son application en ce qui 
touche les frais du procès ; 

D'où suit qu'il y a lieu de réformer, quant 
à ce point, le jugement dont appel; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premierjuge, et vu les dispositions de loi par 
lui invoquées; 

Par ces motifs, dit que l'exécution condi- 
tionnelle des condamnations prononcées ne 
s'étend pas aux frais envers l'Etat; conûrme 
le jugement pour le surplus et condamne le 
prévenu aux frais d'appel. 

Du 13 novembre 1889. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. 

— PL M. H. De Baets, 



(1) Conf. Liège, 8 novembre 1888 (Pasic, 1889, 
II. 37). 

(2) Compar., quant aux autorisations administra- 
tives, trib. de Bruxelles, 21 novembre 1871 (Pâsic, 



BRUXELLES, 29 JnlUet 1889. 
RESPONSABILITÉ. — Autorisation adw- 

NISTUATIVE. — DÉPÔT DE CHAUX SCR U 
VOIE PUBLIQUE. 

U autorisation accordée par un hourgmesln 
d'établir sur la voie publique un dép&t prori- 
soire de chaux, du côté du pignon d'une 
maison, pour une construction à éUver^ ne 
fait pas disparaître la responsabilité dmle 
dérivant des articles 1382 el suivants du code 
civil, au cas d*accident causé par Vimpru- 
dence de Vauteur de ce dépôt (2). 

A plus forte raison en estM ainsi sHl a enfreint 
l'autorisation obtenue en déplaçant ce dépôt 
au milieu du chemin, sur l'ordre d'un garde 
champêtre, sans compétence pour modifier 
celte autorisation. ^ 

En conséquence, sa responsabilité est engagée 
si, par sa faute, des chevaux ont été (titeints 
par des brûlures aux pieds produites par le 
contact de la chaux en effervescence. 

L'imprudence du conducteur des chevaux ne 
peut qu'atténuer les conséquences de cette 
faute, s*il n'a pas été la cause première €l 
exclusive de l'accident. 

(MAGNIET, — c. ANCIAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a 
enfreint l'autorisation que lui avait accordée 
le bourgmestre de Fleuras, d'établir un 
dépôt provisoire de chaux du côté du pignon 
de la maison Paradis, dans le chemin public 
menant à l'abreuvoir, en effectuant ou laissant 
effectuer ce dépôt au milieu du dit chemin; 

Attendu, il est vrai, que le déplacement 
au milieu du chemin a été ordonné par le 
garde champêtre de la commune, mais que 
ce fonctionnaire n'avait pas compétence pour 
donner pareil ordre, et que le déplacement a 
eu lieu, sinon à Tinsu, du moins sans l'agré- 
ment du bourgmestre, qui déclare qu'il l'eût 
peut être autorisé, mais en prescrivant, dans 
ce cas, les mesures de sécurité qu'il eât 
jugées nécessaires; 

Attendu, dès lors, que l'intimé est en faute 
de ne pas s'être conformé strictement aux 
termes de l'autorisation qu'il a obtenue ; 

Que si, d'ailleurs, il n'y avait pas contre- 
venu, il n'en serait pas moins responsable de 
l'accident, s'il y avait impradence de sa part, 
l'intervention de l'autorité ne faisant pas dis- 



4873, m, 100); cass. belge, 5 août 18S8 (motifs) 
[ibid., 1838, 1, 344); cass. franc., 36 mars 1873 et 
11 juin 4877 (D. P., 1873, 1, 353; 1878, \, 409, et la 
note; Pasic franc , 1873, p. 635, et 1878, p. 823). 



COURS D'APPEL. 



95 



paraître la responsabilité générale et d*ordre 
public dérivant des articles 1382 et suivants 
du code civil ; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
le dépôt de chaux dans les conditions pré- 
rappelées constitue une faute, et s'il est la 
cause primordiale de Taccident qui a occa- 
sionné le préjudice dont rappelant poursuit 
la réparation; 

Attendu que, s*il est constant, d*une part, 
que le dépôt de chaux se trouvait i^ une dis- 
tance de 5 mètres 50 centimètres environ du 
pignon de la maison Paradis, du côté de 
laquelle le domestique de l'appelant a passé 
avec les trois chevaux de son maître, il est 
avéré, d'autre part, qu'entre la chaux et la 
maison Paradis il y avait un petit tas de mor- 
tier et un autre de sable, et que la chaux 
était en effervescence et laissait échapper de 
la fumée, ayant encore été mouillée peu de 
temps avant l'accident par le témoin Som- 
ville, de l'enquête contraire; 

Attendu, dès lors, que si l'on peut admet- 
tre avec l'intimé qu'à la rigueur il restait un 
espace suffisant pour livrer passage à trois 
chevaux, circonstance d'ailleurs défavorable 
à la thèse de l'intimé, puisqu'un espace plus 
restreint edt empêché le domestique de 
l'appelant de conduire de front trois chevaux 
sur lesquels il avait ainsi plus d'action, il 
faut admettre également que le passage 
n était suffisant que pour autant que, con- 
trairement à l'éventualité qui s'est réalisée et 
qu'il fallait prévoir, les chevaux conservas- 
sent une allure tranquille et régulière, et ne 
fissent pas d'écart, effrayés par un dépôt 
insolite et surtout par la fumée qui s'en 
échappait; 

Attendu qu'il est établi, en outre, que les 
brûlures dont les chevaux ont été atteints ont 
été produites immédiatement par le contact 
de la chaux en état d'effervescence; qu'il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter au soutènement 
de Vintimé, suivant lequel les chevaux n'au- 
raient été brûlés que parce qu'ils auraient été 
menés à l'abreuvoir après avoir passé dans 
la chaux, soutènement irrelevant, du reste, en 
tonte hypothèse, puisqu'on ne peut raisonna- 
blement exiger que, dans le trouble insépa- 
rable d'un accident de l'espèce, celui qui en 
est victime recoure aux moyens les plus 
efficaces pour en prévenir les effets désastreux 
et n'emploie aucun moyen plutôt nuisible; 

Attendu que les faits ci-dessus repris 
résultent des enquêtes et des autres éléments 
de la cause, et qu'il est permis d'en conclure 
que la responsabilité de l'intimé est engagée; 
Attendu, néanmoins, que la conduite du 
domestique de l'appelant n'est pas sans 
reproche ; qu'il a commis une certaine im- 
prudence en ne conduisant pas, à raison de 



l'encombrement du chemin et malgré une 
habitude journalière, les chevaux à la main 
et séparément, ce qui lui était d'autant plus 
facile que l'écurie n'est distante de l'abreu- 
voir que d'environ 25 mètres; 

Mais attendu que cette imprudence, n'étant 
pas la cause première et exclusive de l'acci- 
dent, ne peut exonérer. l'intimé et est seule- 
ment de nature à atténuer les conséquences 
de sa faute ; 

Attendu qu'en tenant compte de cette 
cause d'atténuation et des éléments d'appré- 
ciation fournis, on peut équitablement arbi- 
trer à la somme ci-après allouée le montant 
des dommages-intérêts dus; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne l'intimé à 
payer à titre de dommages-intérêts à l'appe- 
lant la somme de i,200 francs, avec les inté- 
rêts judiciaires: condamne chacune des par- 
lies à la moitié des dépens des deux ins- 
tances. 

Du 29 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Gedoelst et Soupart 
(du barreau de Charleroi). 



BRUXELLES, 16 février 1889. 

COMPÉTENCE. — Étranger. — Saisie- 
arrêt EK PAYS ÉTRANGER. — VALIDITÉ. — 

Belge demandeur.— Etranger défendeur. 

Les tribunaux belges sont compétents pour con- 
naître de la demande en validité d'une saisie- 
arrétpratiquée par un Belge, en pays étranger, 
à charge d'un étranger et entre les mains 
(Cun étranger en vertu d'un contrat passé à 
Vétranger, à moins que le défendeur étranger 
ne prouve qu'un Belge, assigné dans le pays 
de cet étranger, dans les conditions de la 
saisie-arrêt pratiquée à sa charge par le 
demandeur, aurait le droit de décliner la 
compétence des tribunaux de ce pays, 

(wERTHBIH, — C. LE curateur A IJi FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ POUR l'bXPLOITATION DE 
l'exposition D'AMSTERDAM.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
5 décembre i888, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur poursuit la 
validité d'une saisie-arrêt pratiquée, le 41 sep- 
tembre 1888, entre les mains de MM. Wer- 
tbeim et Gompertz, banquiers à Amsterdam, 
à charge de M. Wertheim, banquier et séna- 
teur, domicilié à Amsterdam; 

« Attendu que ce défendeur décline la 
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compétence des tribunaux belges, par te 
moiif que la saisie-arrêt litigieuse a été pra- 
tiquée à charge d'un étranger, entre les 
mains d*un étranger, sur les fonds à verser 
par le tiers saisi, en vertu d*un contrat passé 
à réiranger et qui doit recevoir son exécu- 
tion à rétranger; 

tt Attendu qu au point de vue de la compé^ 
tence sur une action en validité de saisie- 
arrêt, il est indifférent que le tiers saisi soit 
ou non étranger, ou que sa dette découle ou 
non d'une obligation née à Tétranger ; que le 
tiers saisi n'est pas en cause; que, d'autre 
part, il n'est pas question, dans l'espèce, de 
poursuivre l'exécution d'une obligation née 
à l'étranger, mais de faire produire ses effets 
à un titre émanant de la justice belge et cons- 
tatant que le demandeur est créancier du 
défendeur; 

« Attendu que les tribunaux belges sont, 
en principe, compétents pour vider les 
litiges existant entre Belges et étrangers, soit 
d'une façon absolue dans les cas prévus par 
l'article 52 de la loi du 25 mars 1876, soit 
dans tous les autres cas d'une façon relative, 
en ce sens que l'étranger pourra, si ce droit 
appartient au Belge dans le pays de cet 
étranger, décliner la juridiction des tribunaux 
belges, pourvu qu'il oppose ce déclinatoire 
dans ses premières conclusions (art. 5i de la 
loi précitée); 

tt Attendu que la cause actuelle ne rentre 
pas dans les cas prévus par l'article 52; que, 
par conséquent, il y a lieu de lui faire appli- 
cation de l'article 54, la société représentée 
par le demandeur étant de nationalité belge; 

Attendu que le défendeur offre de prou- 
ver que. dans les Pays-Bas, le Belge ne serait 
pas justiciable des tribunaux hollandais, dans 
les conditions de la saisie-arrêt pratiquée 
par le demandeur; 

« Attendu que celte offre de preuve est 
relevante et recevable; 

tf Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Gendebien, substitut du pro- 
cureur du roi, admet le défendeur à établir, 
soit par les traités conclus avec les Pays- 
Bas, soit par la production des lois ou autres 
actes propres à cet effet, que dans les condi- 
tions de la saisie-arrêt pratiquée par le de- 
mandeur, le Belge aurait le droit de décliner 
la compétence des tribunaux hollandais; tixe 
à cette tin l'audience du.... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; -— Attendu que la demande a 
pour objet d'entendre déclarer bonne et vala- 
ble la saisie-arrêt pratiquée à la requête de 
l'intimé qualUate quâ entre les mains de 



Wertheim et Gomperlz, banquiers à Amster- 
dam, à charge de A.-C. Wertheim, domicilié 
en la même ville; 

Attendu que la partie saisie, qui a décliné 
la compétence des tribunaux belges, critique 
le jugement dont appel en ce qu'il a refusé 
d'accueillir de piano l'exception proposée; 
que, d'autre part, l'intimé reproche au pre- 
mier juge de n'avoir pas reconnu d enibiée 
sa compétence; 

Attendu qu'en règle générale, les trilm- 
naux belges sont compétents pour connaître 
des contestations entre Beiges et étrangers; 
que cette compétence est absolue et s'impose 
dans les cas spécîtiés à l'article 52 de la loi 
du 25 mars 1876; que, dans tous les autres 
cas, les étrangers sont admis à décliner la 
compétence du juge belge, mais à charge 
d'établir que, dans leur pays, les Belges 
jouissent du même droit; 

Attendu que, suivant l'article 52, les de- 
mandes en validité de saisie-arrêt sont de 
celles qui ne peuvent pas être soustraiie^ à 
la juridiction belge, que l'obligation qui leur 
sert de base soit née ou doive être exécutée 
en lielgique ou ailleurs, mais à la condition 
que la saisie soit formée dans le royaume ; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans Ves- 
pèce, la saisie dont il s'agit au présent pro- 
cès ayant été pratiquée à l'étranger; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a rejeté les conclusions princi* 
pales des parties, admettant l'appelant à 
établir, soit par les traités conclus avec les 
Pays-Bas, soit par la production des lois ou 
actes propres k cet effet, que dans les condi- 
tions de la saisie-arrêt pratiquée par l'appe- 
lant, le Belge aurait le droit de décliner la 
compétence des tribunaux hollandais; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l*avis conforme de M. l'avocat général 
R. Janssens, entendu en audience publique, 
met les appels à néant, confirme le Jugement 
à quo et compense les dépens d'appel. 

Du i6 février i889. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Terlinden. — Pi, 
MM. H. Yander Cruyssen et Demeur. 



LI£GE> 28 novembre 1880. 
PARTAGE.— Héritiers majeurs. — Licita- 

TION d'un immeuble. — COHÉRITIER ACQUÉ- 
REUR. — Effet déclaratif du partage. 
— Purge. — Erreur. 

Les cohéritiers capables et majeurs peuvent 
vendre par licitalion les immeubles de la suc^ 
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cession, métne dans le cas oh ils sont commo- 
dément partageables (1). 

La fiction créée par Varticle 885 s*applique à 
tous actes à titre onéreux dont l'effet est de 
faire cesser, relativement à tons les cohéri- 
tiers, Vindivision, soil de toute r hérédité, soit 
de fun ou l'autre des objets ipii en font 
partie (2). 

La disposition de cet article sur l'effet décla- 
ratif des partages est d'ordre publie. 

L'imm/euble adjugé sur licilation à un des cohé- 
ritiers est purgé de plein droit de toutes les 
hypothèques concédées par d'autres cohéri- 
tiers pendant l'indivision (5). 

Si ce cohéritier acquéreur procède par erreur 
aux formalités de la purge, l'offre qu'il a 
faite en exécution des articles i\{i et W^de 
la loi hypothécaire, doit être considérée 
comme non avenue, alors même qu'elle a été 
accepté^ par un des créanciers hypothécaires, 
et celtth-ei n'a pas le droit de surenchérir. 

(l'union du crédit. — C. COLKN-DE BLERET.) 

Jagement du tribunal de Liège, du 17 dé- 
cembre J888, ainsi conçu : 

«( Atiendu que M™ de Bleret-Chefnay, dé- 
cédée à Ramet, le i6 mars 1874, a légué, 
par un testament olographe du 24 avril 1859, 
le quart de ses biens en pleine propriété et 
un autre quart en usufruit à son mari, 
M. Guillaume de Bleret; 

(( Attendu que la part des trois enfants des 
époux de Bleret, les dames Golen, Martial et 
Dejardin, dans la succession de leur mère, 
fut réduite par celte disposition à la réserve 
légale, soit, pour chacune, à deux douzièmes 
en pleine propriété et un douzième en nue 
propriété; 

« Attendu que M. de Bleret ayant, par 
acte passé devant M'Vanden Berg,de Liège, 
du i8 novembre 1887, donné à sa fille, 
M™» Colen, les droits immobiliers que lui. 
avait légués sa femme, la pari indivise de la 
dite dame Colen dans les immeubles prove- 
nant de la succession de M">* de Bleret-Chef- 
nay fut désormais de six douzièmes en pleine 
propriété et deux douzièmes en usufruit; 

« Attendu que les dames Colen, Martial et 
Dejardin ont fait procéder, le 26 avril 1888, 



(1) Voy. Dbmoloube, édit. belge, t. VIII, n«« 610 
et suiT., et 666, p. 498 et ait). 

(S) Voy. eass. belge, 15 janvier 48n (PASIC.,i847, 
I, S09); Uaurent, t. X, n«> 397 et 417, et Demo- 
LOMBE, t. VIH, n* 376, p. 553. 

(3) Voy. cass. franc., 12 mai 1875 (D, P., 1876, 1, 
504); Martod, t. in,n»974;LAURENT,t.X,n«419; 
eass. franc., 13 janvier 1881 (0. P., 18S1, 1, 'i&i). 



par le ministère du notaire prénommé, à Tad- 
judication provisoire, en cinq lots, de divers 
immeubles de cette succession restés indivis 
entre elles et, par exploit de I^buissier Char- 
lier, en date du 12 mai suivant, ont fait som- 
mation à tous les créanciers hypothécaires 
inscrits sur ces immeubles de se trouver, le 
jeudi 17 mai, en Tétude du dit notaire pour 
être présents, si bon leur semble, à la vente 
définitive des dits immeubles, vente qui se 
ferait, portait Texploit, sans réserve d'infir- 
mation ; 

« Attendu que le dit jour, 17 mai 1888, 
les deux premiers lots ont été adjugés défini- 
tivement à la dame Colen pour le prix de 
76,000 francs, et les trois derniers k diverses 
autres personnes pour 16,000 francs; 

« Attendu que, par exploit du 51 août der- 
nier, la dame Colen a fait aux créanciers 
hypothécaires de la dame Dejardin inscrits 
sur les deux premiers lots les notifications 
prescrites par les articles 1 10 et 1 13 de la loi 
du 16 décembre 1851 pour parvenir à la purge; 

tt Attendu que, parmi ces créanciers, se 
trouve la Société de TUnion du Crédit, 
laquelle a fait notifier, par exploit du 
6 octobre 1888, aux anciens propriétaires et 
à Tacquéreur, la dame Colen, qu'elle portail 
une surenchère d'un vingtième sur le prix 
total, avec offre d'une caution, et qu'elle les 
assignait pour la réception de cette caution, 
conformément aux articles 115 de la loi 
hypothécaire et 95 de la loi du 15 août 1854; 

<( Attendu que la dame Colen, qui seule a 
constitué avoué, soutient que c'est par 
erreur qu'elle a fait la notification à fin de 
purge, l'acte du 17 mai 1888 étant, en ce qui 
la concerne, une licitation équivalente à par- 
tage, et non une vente ordinaire; que cette 
notification ne la lie pas et que la demande- 
resse ne peut être reçue à surenchérir; 

(( Attendu, sur ce moyen, qu'aux termes 
de l'article 819 du code civil, si tous les 
héritiers sont présents et majeurs, le partage 
peut être fait dans la forme et par tel acte 
que les parties intéressées jugent convenable; ' 
qu'ils peuvent donc choisir, de commun 
accord, la forme si usitée de la licilation, 
c'est-à-dire la vente aux enchères de l'im- 
meuble indivis, lors même que cet immeu- 
ble serait commodément partageable; qu'on 
argumenterait à tort, pour restreindre le 
droit des cohéritiers sous ce rapport, de ce 
que l'article 837 semble ne permettre la 
vente par licitation des Immeubles de la suc- 
cession que lorsque les immeubles ne sont 
pas commodément partageables; qu'en effet, 
cet article se place dans l'hypothèse prévue 
par l'article 826, où l'un des cohéritiers 
demande sa part d'immeubles en nature, . 
tandis que l'article 819 vise un cas tout 
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différent, celui où les cohéritiers sont una- 
nimes sur le mode de partage à employer; 

« Attendu que les créanciers d'un copar- 
tageant ne pourraient être admis à critiquer 
Texercice de ce droit que s'ils s'étaient 
opposés, conformément à l'article 882, à ce 
qu'il fût procédé au partage hors de leur 
présence et si les copartageants avaient passé 
outre à leur opposition; 

(( Attendu que, suivant l'article 885 du 
code civil, chaque cohéritier est censé avoir 
succédé seul et immédiatement à tous les 
effets compris dans son lot ou à lui échus sur 
licitation ; 

(( Attendu que là fiction créée par cet 
article ne se restreint pas aux seuls actes 
qualifiés partage ou licitation, mais s'appli- 
que à tous actes à titre onéreux donl l'effet 
est de faire cesser d'une manière absolue, 
c'est-à-dire relativement à tous les cohéri- 
tiers, l'indivision spit de toute l'hérédité 
elle-même, soit de l'un ou l'autre des objets 
qui en font partie; 

« Attendu que la disposition de Tarti- 
cle 885 sur l'effet déclaratif des partages, 
introduite pour prévenir les évictions et 
empêcher les actions récursoires entre cohé- 
ritiers, est d'ordre public, et que les parties 
ne peuvent y déroger, même par convention 
expresse; qu'il importe donc peu qu'elles 
aient qualifié de vente l'acte par lequel un 
seul des cohéritiers s*est rendu acquéreur 
d'un bien héréditaire; que cette convention 
ayant fait cesser d'une manière complète, 
relativement à ce bien, l'indivision entre 
tous les cohéritiers, a le caractère propre et 
essentiel d'un partage, caractère que la 
volonté contraire des parties, même claire- 
ment exprimée, est impuissante à détruire; 

(( Attendu que l'un des effets de la fiction 
de l'article 885 est de purger l'immeuble 
adjugé sur licitation à un des cohéritiers de 
toutes les hypothèques concédées par les 
autres cohéritiers pendant l'indivision ; d'où 
il suit que les formalités de la purge rem- 
plies par la dame Colen étaient inutiles, et 
que l'offre par elle faite, en exécution des 
articles iiO et ii5 de la loi de i85i, ne pou- 
vait être acceptée par la Société de l'Union 
du Crédit, devenue créancière chirogra- 
phaire, puisque le droit de surenchère n'est 
donné par l'article 115 qu'aux créanciers 
inscrits et comme une conséquence de leur 
droit de suite par hypothèque; 

« Que la demanderesse objecterait vaine- 
ment qu'il était loisible à la dame Colen de 
considérer l'adjudication du 17 mai comme 
provisoire vis-à-vis des créanciers de la 
dame De]ardin,et que l'offre de laisser sur- 
enchérir faite à l'Union du Crédit, envisagée 
comme créancière chirographaire, ayant été 



acceptée par cette dernière, a formé une con- 
vention spéciale non prévue par la loi de 
1851, mais parfaitement valable, puisqu'elle 
n'a rien de contraire à l'ordre public ; qa'en 
effet, ce n'est pas en vue de former une con- 
vention spéciale avec un créancier chirogra- 
phalre quelconque de la dame Dejardin, 
convention à laquelle il serait d'ailleurs 
impossible d'assigner une cause raisonnable, 
que la dame Colen a fait l'offre dont il s'agit, 
mais pour se conformer au prescrit des 
articles 110 et 113 de la loi de 1851 qu'elle 
croyait applicables, et dans le but uniqae de 
se garantir de l'effet des poursuites qu'elle 
jugeait pouvoir être exercées par la Société 
de l'Union du Crédit, en vertu des articles 97 
et suivants de la loi de 1851 ; 

« Attendu que l'erreur dans laquelle la 
défenderesse a versé sur ce point doit, donc 
faire considérer l'obligation formée le 6 oc- 
tobre 1888 comme non avenue, d'après l'ar- 
ticle 1151 du code civil, puisqu'il est démon- 
tré que cette erreur a été la seule cause de 
la prétendue obligation ; 

<( Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse non recevable à surenchérir et 
la condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas 
exact que la vente des immeubles adjugés à 
l'intimée. M""* Colen de Bleret, le 17 mai 
1888, n'ait jamais été qualifiée de licitation 
avant le procès actuel ; 

Qu'il est, au contraire, constant que la 
société appelante a été avertie par les an- 
nonces insérées dans les journaux et par les 
affiches, qu'il allait être procédé à la vente 
par licitation des dits immeubles et que le 
préambule du cahier des charges se servait 
de la même expression; 

Qu'au surplus, quels que fussent les termes 
employés, l'acquisition des immeubles, par 
l'un des copropriétaires indivis ayant pour 
conséquence de faire cesser enUèremenl 
l'indivision entre tous à l'égard de ces im- 
meubles, produisait tous les effets d'un par- 
tage entre colicitants, ce que l'Union du 
Crédit n'est pas censée avoir ignoré; 

Attendu que l'appelante est mai venue à 
prétendre aujourd'hui que ces immeubles 
étaient commodément partageables; 

Qu'elle n'a pas fait opposition à l'adjudica- 
tion, ainsi que l'y autorisait l'article 882 du 
code civil, et que, sommée par exploit de 
l'huissier Chariier, de Liège, en date da 
12 mai 1888, d'assister, le 17 du même mois, 
en l'élude du notaire Vanden Berg, à la venie 
définitive des immeubles appartenant indivi- 



COURS D'APPEL. 



09 



sèment à la tamilie de Bleret, elle n*a rien 
fait pour empêcher celte vente; que, bien 
plus, elle u*a pas jugé devoir se faire repré- 
senter à Tadjudicaiion, afln de participer, 
suivant l'opportunité, aux enchères ou de 
provoquer toute autre mesure propre à sau- 
vegarder ses intérêts; 

Attendu que si le cahier des charges parle 
des formalités de la purge et de Faction ré- 
solutoire, cela s'explique par la nécessité de 
prévoir le cas où Tacquéreur serait un tiers; 

Que l'adjudicataire ayant été Tun des 
copropriétaires indivis, les immeubles se 
sont trouvés, par Teffet déclaratif du partage, 
ainsi que Tex priment les premiers juges, 
purgés de plein droit des hypothèques con- 
cédées durant Tindivision par Tun des autres 
copropriétaires; qu'il ne pouvait donc plus 
être question des formalités des articles liO 
et suivants de ia loi du 16 décembre 1851, et 
qu'il y avait simplement lieu à la procédure 
d>ordre, le droit du créancier hypothécaire 
se trouvant reporté sur la part de son débi- 
teur dans le prix (art. 2 de la loi du 15 août 
1854 sur l'expropriation forcée); 

Attendu qu'il suit de là que c'est par une 
erreur de droit que la dame Colen de Bleret 
a signiûé à l'Union du Crédit et aux autres 
créanciers hypothécaires, le 31 août 1S88, la 
notification prescrite à fin de purge par les 
articles 110 et 115 de la loi du 16 décembre 
1851; 

Que l'erreur ressort du contexte même de 
l'acte : que l'intimée se croyait obligée de 
purger des hypothèques encore existantes, 
mais qu'il est impossible de lui prêter sérieu- 
sement l'intention de faire revivre une hypo- 
thèque éteinte de par la loi à son profit; que 
l'acte était inopérant, sans cause, nul en soi 
et n^avait, dès lors, pas la portée d*une offre 
de nature à former convention par l'accepta- 
tion de l'autre partie; 

Attendu que, vainement aussi, l'Union du 
Crédit allègue que les copropriétaires des 
immeubles ont voulu procéder à une vente et 
non à une licitation, par la raison qu'ils n'au- 
raient agi que sous le coup des poursuites en 
expropriation dont ils étaient menacés par la 
société appelante ; 

Que semblable voie d'exécution n'était pas 
ouverte en ce momeat, puisqu'aux termes de 
l'article â précité de la loi du 15 août 1854, 
la part indivise du débiteur ne peut être saisie 
par ses créanciers personnels avant le par- 
tage on la licitation qu'ils peuvenC provoquer 
s'ils ie jugent convenable et dans lesquels ils 
ont ie droit d'intervenir ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, confirme le jugement dont est appel 
et condamne l'appelante aux dépens. 



Du 28 novembre 1880. — Cour de Liège. 
— S® ch. — Prés. M. Lecocq. — PL 
MM. Dereux, Mottart et G. Francotte. 



GâND, 16 octobre 1889. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — Simples condiments. — Poi- 
vre. — Addition de poussière de poivre 
ou DE farine. 

Uarticïe 500 du code pénal, qui punit la fal- 
sification des denrées propres à Valimenta- 
-tion, ne distingue pas entre les aliments 
proprement dits et les simples condiments ou 
assaisonnements (1). 

Cette disposition atteint la falsification du poi- 
vre (2;. 

La falsification est punissable par cela seul 
qu'on a mêlé au poivre de la poussière de 
poivre dans des proportions qui décèlent la 
fraude. 

A plus forte raison est-il ainsi lorsqu'il y a eu 
addition d'une farine au poivre. 

Il importe peu que le produit falsifié soit mis en 
vente à un prix inférieur à celui du poivre 
pur. 



(X. 



G. LE ministère PUBLIC.) 



Le 19 juin 1889. jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, ainsi conçu : 

{Traduction.) 

a Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que : 

(( A. Le prévenu a falsifié des denrées 
propres à l'alimeiitaiion et destinées à être 
vendues et débitées, à savoir diverses parties 
de poivre ; 

B, Qu'il a vendu ce poivre et l'a exposé en 
vente, sachant qu'il était falsifié, à Gand, en 
1888; 

« Attendu que le prévenu a livré du poi- 
vre falsifié, notamment à..., tous détaillants 
en denrées coloniales, à Gand ; 

« Attendu que la falsification avait été 
opérée en ajoutant au poivre de la poussière 
de poivre, ou de la farine de froment, de riz, 
de sarrasin et de pommes de terre; 

(f Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 



(1 et 3) Voy. conf. BrG;ceUe8, 7 novembre 4889 
{infrà, p. 400), et voy. conf. GrâHAT, Traité des coh' 
traventiûM, 2" édit., n» S54, p. 517. Compar. cass. 
franc., 15 décembre 1855 (D. P., d85t>, i, !21), et 
10 novembre 1887 {ibid., 4888, 4, 387). 
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pert que les trois échantillons de poivre 
saisis aa domicile même da prévenu sont 
également falsifiés : le premier, par l'addition 
de 5 p. c. de matières minérales et d*au moins 
âOp.c. de« poussière de poivre d; le second, 
par il p. c. de matières minérales et au 
moins 50 p. c. de « poussière de poivre »; le 
troisième, par 5 p. c. de matières minérales 
et au moins 20 p. c. de a poussière de 
poivre »; 

a Attendu qu'il est démontré par Tinstruc- 
tion et les aveux du prévenu qu'il a mêlé la 
poussière ou la farine avec le poivre, en pro- 
portion du prix que les acheteurs voulaient 
donner; 

« Attendu que la farine et ce que Ton ap- 
pelle « la poussière de poivre » sont des ma- 
tières sui generis; que ceci ne peut être mis 
en doute pour les diverses espèces de farines; 
qu'on ne peut pas le nier non plus pour la 
« poussière de poivre » ; 

« Attendu que la « poussière de poivre rt 
se C/Ompose de certaines épluchures prove- 
nant du poivrier et qu'on réduit en poudre, 
telles que les pelures du fruit, les tiges des- 
séchées de la plante et des substances étran- 
gères adhérentes au fruit, avant qu*il ne soit 
nettoyé; 

« Attendu que cette poussière n'est pas du 
poivre et que sa valeur est bien intérieure ; 
qu'on peut se la procurer dans le commerce 
comme un produit spécial ; que le fait de la 
mélanger avec le poivre constitue une falsi- 
fication, aussi bien que le fait d'y ajouter de 
la farine ou du sable ; 

tt Attendu que si l'on peut tolérer qu'une 
certaine quantité de « poussière de poivre » 
soit mêlée avec le poivre, parce qu'il est im- 
possible ou trop difficile de rendre celui-ci 
absolument pur, toujours est-il que cette to- 
lérance ne peut s'élever à 20, 30, 50 p. c. de 
la pesanteur du poivre, proportion qui ne 
peut se produire que lorsqu'on ajoute volon- 
tairement de la poussière au poivre, ou 
lorsque tout au moins on négli{;e intention- 
nellement de le nettoyer comme il convient; 

(( Attendu qu'en préparant ainsi une den- 
rée de qualité inférieure qui avait l'apparence 
de poivre pur et en la livrant, même à prix 
réduit, à des détaillants qui devaient la débi- 
ter, le prévenu a commis, au préjudice des 
consommateurs, la tromperie que le code 
pénal prévoit sous le nom de falsification de 
denrées ; 

« Attendu que les abus commis par d*au- 
tres marchands, quelle qu'en soit 1? généra- 
lité, ne peuvent innocenter le prévenu ; 

« Attendu que les différents faits établis à 
charge du prévenu, aussi bien ceux prévus 
sub littera A que ceux compris sub liltera B, 
sont le résultat d*une seule et même intention 



criminelle et ne constituant, par conséquent, 
qu'une seule infraction ; 

a Par ces motifs, le tribunal condamne 
le prévenu à une amende de âOO fr., etc.. » 

Appel. 

ARRÂT. 

LA COUR ; — AdopUnt les motifs do pre- 
mier juge : 

Attendu que vainement le prévenu objecte 
que le poivre n'est pas un aliment, mais on 
simple condiment ; 

Attendu que cette distinction est arbitraire 
et ne se trouve point dans la loi ; 

Que les aliments, considérés au point de 
vue des besoins qu'ils satisfont, sont divisés 
en aliments proprement dits et en condi- 
ments ou assaisonnements (Littré); 

Que le législateur, en employant les termes 
les plus généraux denrées propres à VaUmen- 
talion, a visé non seulement les denrées nu- 
tritives proprement dites, mais bien tontes 
celles qui sont propres et qui sont réellement 
destinées à être utilisées dans ralimentaiion, 
lût-ce comme simples assaisonnements; 

Que cela résulte clairement encore, tant 
des sources et des discussions de Tarti- 
cle 500 du code pénal que de l'article I>6i, 
§ 3, du même code, dont les termes généraux 
et accumulés k dessein indiquent la volonté 
du législateur d'atteindre toutes tes falsiOca- 
tions commises dans l'alimentation; 

Confirme... 

Du 15 octobre i889. — Cour de Gand.— 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. - PL M. A. 
Eeman. 



fiRUXELLES, 7 noT^mbre 1889. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — Poivre. 

Le poivre doit être considéré comme une denrée 
propre à Valimentaiion, dans le sens de J^ar- 
Me 500 du code pénal (i). 

(w..., — c. le ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le poivre doit, 
au même titre, que tous les condiments et 
épices employés dans la préparation et Tas- 
saisonnement des aliments de l'homme, être 



(t) Voy. l'arrêt qui précède. 
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rangé parmi les denrées propres à TaMmen- 
talion, dont la loi punit la falsification; 

Attendu, en effet, que si le poivre ne figure 
dans la préparation des aliments qu*à titre 
accessoire, il participe néanmoins, comme 
tous les autres condiments, de la nature des 
denrées alimentaires avec lesquelles il s'in- 
corpore et dont ii augmente ou modifie la 
saveur et les qualités digestives ; 

Attendu, dès lors, que l'acheteur du poivre 
doit bénéficier des dispositions protectrices 
édictées par la loi pénale pour garantir la 
bonne foi des transactions commerciales 
ayant pour objet des substances alimen- 
taires; 

Attendu que les faits reconnus constants 
par le premier juge sont donc demeurés 
établis par l'instruction faite devant la Cour; 

Mais attendu que ces faits ont été commis 
antérieurement à la condamnation qui a frappé 
le prévenu, le 19 juillet i888, du chef de faits 
identiques; 

Attendu que ces derniers faits et ceux dont la 
Cour est actuellement saisie constituent l'exé- 
cution d'une seule et même pensée délic- 
tueuse ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'appliquer une 
nouvelle peine et qu'il échet seulement de 
condamner le prévenu aux frais de première 
îDstance de la poursuite actuelle ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendani, dit pour droit qu'il 
n'y a pas lieu de prononcer une nouvelle 
peine; condamne le prévenu aux dépens de 
première instance. 

Du 7 novembre 1889.— Cour de Bruxelles. 
--5« ch. — Prés. M. Terlinden.— PL M. P. 
Janson. 



UËGE, 21 noTembre 1889. 

EXPERTISE. — Rapport déposé. — Annu- 
lation POCB VICE DE forme. — PRÉSENCE 
DE l'avoué a la prestation DE SERMENT 
DBS EXPERTS. — ACQUIESCEMENT. — EX- 
PERTISE NULLE CONTINUÉE. — NOMINATION 
DBS MÊMES EXPERTS. — ARTICLES 318 ET 
522 DO CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Le dépôt au greffe du rapport des experts met 
fin à leur mission; Us ne peuvent en dresser 



(i) Conf. Lyon, 14 février 1856 (D.P., 1856, 2,229) 
et GaRSONNET, Traité de la procédure, t. II, S S6% 
note t. Voy. toutefois Cbaovbau, Supplément, qnei' 
iîon iâOl. 

(3j Voy. GhaoveaU, Loi$ de la procédure civile, 
qaest. ISUftu/DALLOZ, ▼« Eœpertiee, n'> 295,314 
PA8IC. 1890 — 2» PARTIE. 



un second que si les juges saisis ordonnent 
une expertise nouvelle ou un supplément 
d'expertise (1). 

Larticle 322 du code de procédure civile, qui 
prévoit L'hypothèse d'une expertise incomplète 
ou insvffhante, reconnaît au tribunal seul le 
droit de décider, même d'office, si un' second 
rapport est ou non nécessaire pour l'instruc- 
tion de la cause et s'il peut y être procédé par 

■ tes mêmes experts. Cet article doit être étendu 
au cas d'annulation d'une expertise pour vice 
de forme (2). 

Si me première expertise est annulée, le mandai 
des experts qui y ont procédé a pris fin. Il ne 
peut revivre qu'en vertu d'une décisiofi de 
justice. 

Il importe peu que l'avoué de la partie adverse 
ait été présent à la prestation de serment des 
experts qui ont recommencé leurs opérations 
nonobstant Vannulation de leur rapport, si 
la partie, loin de concourir aux opérations 
ultérieures, a saisi immédiatement la justice 
de la difficulté qui a surgi. 

Lorsqu'un premier rapport a été annulé pour 
vice de forme, le juge peut, lorsque la chose lui 
parait opportune, charger les anciens experts 
de faire un nouveau rapport (3). 

(la commune d'aNGLEOR, — G. MARCOTTY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procé- 
dure et spécialement le jugement rendu entre 
parties, le 7 juillet 1880, ainsi que l'arrêt du 
23 mai 1881 qui l'a suivi; 

Attendu que ces décisions, après avoir 
déclaré le sieur Joseph Marcotty proprié- 
taire du biez d'aval de ses usines sises aux 
Agnesses, propriété comprenant celle de la 
berge joignant le chemin en contestation jus- 
qu'à la crête de celle-ci, ont, entre antres 
devoirs de preuve, ordonné une expertise à 
Teffet de vérifier tant les causes de certaines 
dégradations survenues au dit chemin et à la 
dite berge que l'importance du dommage 
allégué; 

Attendu que la décision de première ins- 
tance avait commis M. le juge Perot pour re- 
cevoir le serment des experts de Granvoir, Le- 
jenne et Lambotte, qu'elle avait désignés, et 
que la décision de la Cour, tout en maintenant 
la désignation de ces derniers, étendit leur 



et 315 et les arrêts qa'il cite. Voy. toutefois cass. 
belge, 6 mai 1833 (Pasic, à sa date). Voy. aussi 
RODIÈRE, 3« édit., 1. 1", p. 298. 

(3) Conf cass. franc., 8 novembre 1876 {Patic. 
franc., 1877, p. 458), et voy. les arrêts cités par 
Dalloz, v« Eœpertiee, D« 315. 
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mission, puis ajouta « qu'ils procéderaient 
sur la foi du serment qu'ils avaient prêté » ; 

Attendu que les trois experts précités, qui 
avaient été chargés antérieurement par le juge 
des référés de décrire Tétat des lieux litigieux 
et qui, à ce titre, avaient déjà prêté serment 
devant.lui, crurent, en présence de la partie 
finale de Tarrêt transcrite ci-dessus, pouvoir 
exécuter le second mandat dont ils avaient 
été investis, sans prestation nouvelle devant le 
magistrat délégué par le tribunal ; 

Attendu que l'expertise faite dans ces con- 
ditions fut annulée, pour inobservation d'une 
formalité substantielle, par jugement du 7 juil- 
let 1886, confirmé en degré d'appel le 25 avril 
i888; 

V Attendu que, dans cette situation, Tintimé 
Marcotty,en vue de régulariser la procédure, 
prit le parti de faire recommencer l'expertise 
qui avait été prescrite et demanda, en consé- 
quence, à M. le juge Perot, lequel avait été 
commis à cet effet, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, de fixer jour et heure pour la presta- 
tion de serment des experts nommés par le 
jugement du 7 juillet 1880 et l'arrêt du 
25 mai 1881; 

Attendu que celte prestation de serment 
ayant eu lieu, la commune d'Angleur pro- 
testa aussitôt contre la marche suivie, en 
contesta la légalité et ramena l'affaire devant 
le tribunal pour faire vider l'incident; 

Attendu, quant à ce point, que le dépôt 
de leur rapport au greffe met fin à la mission 
des experts, qui ne peuvent en dresser un 
second que si les juges saisis ordonnent une 
expertise nouvelle ou un supplément d'ex- 
pertise ; 

Attendu que cette solution, qui résulte im- 
plicitement, mais clairement, des articles 318 
et suivants du code de procédure civile, n'est 
pas contestable quand la première expertise 
est incomplète ou insuffisante; qu'en effet, 
l'article 522, qui prévoit expressément cette 
hypothèse, reconnaît au tribunal seul le droit 
de décider, même d'office, si un second rap- 
port est ou non nécessaire pour l'instruction 
de la cause; 

Attendu que cette disposition a été étendue 
avec raison par la doctrine et la jurisprudence 
au cas d'annulation, puisqu'il appartient 
également au juge d'apprécier, dans ce cas 
comme dans celui textuellement visé par 
la loi, non seulement si une nouvelle ex- 
pertise est utile, mais encore s'il peut y être 
procédé par les personnes primitivement 
choisies; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, dans l'espèce, MM. de Gran- 
voir, Lejeune et Lambotte ayant déposé, le 
2 août 1884, le rapport qui a été par la suite 
annulé, leur mandat avait pris fin et ne pou- 



vait revivre qu'en vertu d'une décision de 
justice; 

Attendu que l'intimé n'avait donc pas le 
droit de leur demander de recommencer leurs 
opérations sans avoir obtenu, au préalable, 
un jugement légitimant pareille demande; 

Attendu que Ton objecte, à tort, que 
l'avoué de l'appelante, M^ Decroon, en se 
présentant à la prestation de serment reçu 
par M. Perot, a donné son approbation à la 
procédure qu'on critique aujourd'hui; 

Attendu que l'acquiescement ne peut s'en- 
tend re.que d'un acte précis et non équivoque 
qui révèle nécessairement la volonté d'adhé- 
rer; 

Attendu que, dans les circonstances spé- 
ciales du procès, la simple assistance de 
M*' Decroon — qui venait précisément de 
remplacer son père décédé — à la prestation 
de serment des experts, ne saurait avoir par 
elle seule la portée qu'on voudrait lui attri- 
buer, d'autant plus que la commune d'An- 
gleur, loin de concourir aux opérations ulté- 
rieures, s'est empressé de saisir la justice de 
la difficulté qui avait surgi ; 

Attendu que s'il est, dès lors, vrai que le 
jugement à quo doit être réformé en tant 
qu'il a déclaré que l'expertise serait conti- 
nuée selon les derniers errements, il est, 
d'autre part, du devoir de la Cour, faisant 
application de l'article 522, de régulariser la 
procédure en ordonnant une nouvelle exper- 
tise sur les faits repris dans l'arrêt du 25 mai 
1881, et en mettant ainsi le litige en état de 
recevoir une décision définitive; 

Attendu que rien, dans les dispositions 
gouvernant la matière, ne s'oppose à ce que 
cette expertise soit confiée aux anciens ex- 
perts ; qu'il est, au contraire, de règle que 
lorsqu'il y a eu annulation d'un premier rap- 
port, et que celle-ci provient d'un vice 
de forme et n'annonce aucune partialité à 
l'égard de l'un des intéressés, il est loisible 
aux tribunaux, du moment que la chose lui 
parait opportune, de charger des nouvelles 
opérations les personnes qui ont procédé 
dans le principe; 

Attendu qu'aucun grief n'a été articulé 
contre la capacité, l'indépendance et la sin- 
cérité des experts dont le travail a été mis à 
néant ; que, partant, l'avantage bien entendu 
des parties exige que leur mandat soit renou- 
velé, d'abord parce qu'ils ont déjà connais- 
' sance des faits qu'il s'agit de vérifier et en- 
suite parce que cette connaissance entraînera 
naturellement une diminution des frais ; 

Attendu que les premiers juges ont re- 
poussé, à juste titre, pour des raisons que la 
Cour adopte, le chef des conclusions relatif 
aux différents faits dont l'appelante sollici- 
ait la preuve; 
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Par ces motifs, ouï M. Faider, premier 
avocat général, en son avis conforme, et re- 
jetant toutes conclusions contraires, émende 
le jugement à guo, en tant qu'il a décidé que 
l'expertise serait continuée selon les anciens 
errements; dit pour droit que le mandat des 
experts primitivement nommés a pris fin par 
le dépôt de leur rapport et Tannulalion qui a 
suivi ; ce fait, statuant par application de 
Tarticle 522 du code de procédure civile, 
ordonne une nouvelle expertise, laquelle 
portera sur les points repris dans le juge- 
ment du 7 juillet 1880 et Tarrêt du 23 mai 
1881 ; nomme, pour procéder aux opérations 
de la dite expertise, MM. de Granvoir, Hu- 
bert Lejeune et Pierre Lambotte, ingénieurs, 
domiciliés à Liège; délègue M. le président 
du tribunal de première instance de cette 
ville pour recevoir le serment des experts; 
confirme le jugement attaqué en tant qu'il a 
déclaré la commune d'Angleur mal fondée 
dans ses prétentions relativement aux quatre 
faits nouveaux articulés dans ses conclusions 
d'audience; dit, en ce qui concerne les frais 
de l'incident, qu'il sera fait une masse tant 
de ceux de première instance que d'appel, et 
que chaque partie en supportera la moitié; 
renvoie l'affaire devant le tribunal de Liège 
pour v être fait droit sur le pied de l'arrêt du 
!25 mai 1881. 

Du 21 novembre 1880. — Cour de Liège. 
— !>* ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean et Mestreit. 



GAND, 20 juillet 1889. 
1« CONSEIL DE FAMILLE. — Composition. 

— iRIVéGULARITÉ. — ABSENCE DE FRAUDE 
ET DE PRÉJUDICE. 

2° RÉPÉTITION DE L'INDU.— Arrérages 

REÇUS INDÛMENT. 

l^ La composition d^un conseil de famille rCesl 
pas irrégulière par cela seul que, dans la ligne 
paternelle, un ami en a fait partie, alors quHl 
existait un parent dans cette ligne dans le 
rayon de deux myriamètrès, et que, dans la 
ligne maternelle, il a été appelé deux cousins. 



(i) La jurispradoDce est fixée en ce sens. Voyez, 
nolammeot, Liège, 9 mars 4850 (Pastc, 1850, II, 
431); BnizeUes, 9 juillet 1851 iibid., 1Q52, II, 257); 
6 jaillet1857 (ibid., 1857, II, S69), et S mars 1863 
(ibid., 1863, II, 150); Uège, 6 mai 1868 {ibid., 1868, 
II» 364); eass. franc., 4 novembre 1874 et âO janvier 
4^75 (Patte, franc., 1875, p. 119 et 531; D*. P., 1875, 



quoiqu'il existât dans le même rayon des pa- 
rents plus proches dans cette ligne, 

n n'y a irrégularité qu'au cas de présence effeC'- 
tive de ces parents dans ce rayon au temps 
de la convocation et de la réunion du conseil 
de famille. 

Dans tous les cas, Finobservation des règles 
prescrites pour la composition d'un conseil 
de famille, n'entraîne pas nullité s'il n*existe 
aucun indice de dot ou de fraude, et si la déli- 
bération n*a pas été préjudiciable aux mi- 
neurs (1). 

2* La distinction établie par l'article 1378 du 
code dvil, quant à Vobligaiion, pour celui 
qui a reçu par erreur ou sciemment ce qui 
ne lui est pas dû, de restituer, outre le capital, 
les intérêts à partir du jour du payement, n'est 
pas applicable au cas où les intérêts ne peu- 
vent être distingués du capital, par exemple, 
lorsque la cliose reçue consiste dans les arré- 
rages d'une rente viagère (2). 

Dans ce cas, tous les arrérages indûment reçus 
doivent, sans distinction, être restitués. 

(STANDAERT. — C. MAYENS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bruges, 
du 23 mai 1888. (Pasic, 1889, III, 42.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que rinlimée Louise 
Mayens, épouse en secondes noces de rap- 
pelant De Schepper, avait épousé en pre- 
mières noces Frédéric Standaert, veuf lui- 
même de Sophie Voet, lequel avait retenu de 
ce mariage quatre enfants, savoir : ï^ l'ap- 
pelante Ida Standaert : 2» Frédéric Slandaert, 
ici représenté par Tintimé De Poortere, cu- 
rateur à sa faillite; 3'' rappelante Emma 
Standaert, et 4'> rappelante Léonie Stan- 
daert ; 

Attendu qu'aux termes des conventions 
matrimoniales des époux Standaert-Mayens, 
en date du 9 novembre 1869, Tintimée 
Louise Mayens, au décès de son mari, Frédé- 
ric Standaert, survenu le 22 décembre 1874, 
avait droit, en cas d'existence d'enfants issus 
du premier mariage de celui-ci, à une part 
d'enfant en usufruit seulement, soit à l'usu- 
fruit d'un cinquième des biens délaissés par 
son conjoint ; 



1,214, et 1876, 1, 28 et 29); Cliambéry, 19 février 
1886 {Pasic. franc., 1888. p. 104 ; D. P , 1887, 2, 161j ; 
Laurent, t. IV. p. 471 et suiv. 

(2) Voy. conf. Lacrent, t. XX, n« 373; cass. 
franc., 4 août 1859 (D. P., 1869, 1, 362). Contra: 
Dbholohbe, édit. belge, t. XV, n»' 340 et 341, 
p. 100 et 101. 
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Attendu qu'en vertu d'un acte de liquida- 
lion en date du 7 février 1877, Taciif net 
composant la succession mobilière et immo- 
bilière de Frédéric Standaert père fut fixé à 
la somme de 555,951 fr. 18 c, soit, pour le 
cinquième revenant en usufruit h Louise 
Mayens, 71,186 fr. 58 c,; 

Attendu qu'à la suite de la fixation ainsi 
faite par le dit acte de liquidation, le conseil 
de famille des mineurs Standaert, par délibé- 
ration du même jour, 7 février 1877, autorisa 
le tuteur, le sieur Joseph Pante, ici intimé, 
à consentir hypothèque sur certains immeu- 
bles appartenant aux mineurs, à Teffet de 
garantir à Louise Mayens, sa vie. durant, le 
payement par les enfants mineurs Sundaert, 
solidairement, d*une somme annuelle de 
3,i05 fr. 58 c, représentant l'intérêt à 
4 m p. c. Tan de la prédite somme de 
7i,186 fr. 58 c; que cette délibération fut 
homologuée par jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Gand, le 7 mars 1877, et 
que, par acte authentique du 27 avril sui- 
vant, hypothèque fut constituée dans ces con- 
ditions sur les immeubles désignés par le 
conseil de famille; 

Attendu qu'à la date du 27 avril i878, in- 
tervint entre parties un acte rectificatif de 
liquidation, motivé sur la découverte de pré- 
tendues erreurs dans Tacte du 7 février i877; 
que, par le. dit acte, les parties fixaient à la 
somme de 8i,558 fr. 80 c, au lieu de 
71,186 fr. 58 c, la cinquième part de la 
succession de Frédéric Standaert, et, en con- 
séquence, à 5,669 fr. 24 c, au lieu de 
5.205 fr. 58 c, le montant de la renie via- 
gère constituée au profit de Tintimée Louise 
Mayens en remplacement de son droit d*usu- 
fruit, soit en plus annuellement la somme de 
465 fr. 86 c.; 

Attendu que, par convention verbale du 
même jour, 27 avril 1878, le tuteur Pante se 
porta fort pour le payement par les mineurs 
Standaert de la différence en plus ci-dessus 
indiquée de 465 fr. 86 c. par an, ainsi que 
pour la ratification de ce nouvel engagement 
par les enfants Standaert à Tépoque de leur 
majorité ; 

Attendu que cette dernière convention fut 
pleinement exécutée jusques et y compris 
Tannée échue le 7 avril 1885; que, quant à 
Tannée échue le 7 avril 1886, la moitié de la 
somme de 5,669 fr. 24 c, soit 1,854 fr. 6:2c., 
fut seule payée à Louise Mayens; 

Attendu que, par leur exploit introductif 
d'instance et leurs conclusions devant le pre- 
mier juge, les intimés époux De Schepper- 
Mayens réclamèrent des enfants Ida, Emma 
et Léonie Sundaert et du curateur à la fail- 
lite de Frédéric Standaert, ainsi que du sieur 
Joseph Pante, Texécution intégrale tant de 



Tacte authentique du 27 avril 1878 et de la 
convention verbale de la même date que des 
actes du 7 février et du 27 avril 1877; 

Attendu que, par leurs conclusions devant 
la Cour, les intimés, époux De Schepper- 
Mayens, ont formellement reconnu que les 
calculs établis par Tacte rectificatif du 
27 avril 1878 sont erronés et qu'il y a lieu 
de s'en tenir à Tacte de liquidation du 7 fé- 
vrier 1877, et à Tacte de constitution d'hy- 
pothèque du 27 avril 1877; qu'ils ont 
reconnu, en conséquence, que Louise Mayens 
a joui, depuis le 7 avril 1878, d'un capital 
trop élevé de 10,552 fr. 57 c, et qn elle a 
donc touché annuellement une rente viagère 
dépassant de 465 fr. 86 c. les arrérages qui 
lui étaient dus; soutenant néanmoins, les dits 
intimés De Schepper-Mayens, ne pas devoir, 
à raison de leur bonne foi, la restitution aux 
enfants Standaert des arrérages perçus en 
trop jusques et y compris ceux échus le 7 fé- 
vrier 1885; 

Attendu que la demande des intimés De 
Schepper-Mayens se trouve ainsi limitée de- 
vant la Cour à la condamnation solidaire des 
appelants et du curateur à la faillite de Fré- 
déric Standaert qualilate quà, au payement : 
1° de la somme de 1,586 fr. 76 c, formant ' 
la différence entre les arrérages dus pour 
Tannée échue le 7 février 1886, soit 5,205 fr. 
58 c, et celle de 1,854 fr. 62 c. déjà toocbée 
par les intimés De Schepper-Standaert sur 
la dite échéance; 2<^ de la somme de 
9,610 fr. 14 c, montant des arrérages échus 
les 7 février 1887, 1888 et 1889, à raison de 
5,205 fr. 58 c. Tan, ce sans préjudice aux 
arrérages en cours ; 

Attendu que, de leur côté, les appelants : 
1*" Ida Standaert et son époux Camille Van- 
denbogaerde; 2<^ Emma Standaert et son 
époux Jean Caulier; 5^ Léonie Standaert et 
son époux Gustave Eerebout, concluent en 
ordre principal : A. à voir déclarer nulles et 
de nul effet : 1° la convention intervenue 
entre parties le 27 avril 1877; 2<> la conven- 
tion du 27 avril 1878, dont les intimés De 
Schepper-Mayens ne réclament plus aujour- 
d'hui Texécution; et, en conséquence, avoir 
déclarer nulles et de nulle valeur les hypo- 
thèques consenties à Tacte du 27 avril 1877« 
et à voir ordonner la radiation des inscrip- 
tions prises en vertu de la dite constitution 
d'hypothèque; 

B. A voir dire pour droit qu'il n'est dû à 
Tintimée Louise Mayens, en qualité d'asu- 
fruiiière, qu'une somme annuelle de 2,958 fr., 
payable conjointement par les appelantes 
avec leur frère, le failli Frédéric Standaert, 
chacun pour un quart, soit 752 francs; et 
que, moyennant les dits payements, les ap- 
pelants seront entièrement libérés envers 
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llntimëe Louise Mayens, comme usafruitiôre 
d*un cinquième de la succession de Frédéric 
Standaert père; 

Attenda qae les appelants fondent leurs 
soutènements, en ce qui concerne la nullité 
de la convention du 27 avril 1877 : 1® sur ce 
que le conseil de famille des mineurs Stan- 
daert, réuni le 7 février 1877, aurait été ir- 
régulièrement composé, et que cette irrégu- 
larité devrait entraîner l'annulation de la 
délibération et de Pacte du 27 avril 1877 qui 
s'en est suivi ; 2® sur ce que la dite délibéra- 
tion et, panant, la convention du 27 avril 
1877 sont préjudiciables aux mineurs, à rai- 
son tant du montant de la rente annuelle 
fixée à 5,205 fr. 58 c, que delà constitution 
d'Iiypothèque en garantie de la dite somme 
et de la stipulation de solidarité entre les 
débiteurs; 

Attendu que les appelants concluent sub- 
sidiairement à voir réduire la rente due à 
rintimée Louise Mayens, ainsi qu'elle y con- 
clut elle-même devant la Cour, à la somme de 
5,205 fr. 58 c. ; concluant en outre à voir 
condamner les intimés, époux De Schepper- 
Mayens, à la restitution de la somme de 
465 fr. 86 c, par eux reçue en trop annuel- 
lement, et à voir dire pour droit qu'il sera 
tenu compte de cette somme pour le paye- 
ment des arrérages échus ou k échoir, le 
tout suivant état à libeller ultérieurement; 

Attendu que Tintimé De Poorler, en sa 
qualité de curateur à la faillite de Frédéric 
Standaert, a déclaré se référer à justice, de 
même que Tintimé Joseph Pante, contre le- 
quel il n'a plus été, devant la Cour, conclu 
par les appelants ; 

Quant à la composition du conseil de fa- 
mille : 

Attendu qu'aucune forme substantielle n'a 
été omise; 

Attendu que le seul grief invoqué par les 
appelants consiste en ce que, dans la ligne 
paternelle, un ami a fait partie du conseil de 
famille et que, dans la ligne maternelle, deux 
cousins sous-germains ont été appelés et ont 
comparu de préférence à des parents plus 
proches en degré; 

Attendu que s'il a été justifié de l'existence 
d'un cousin germain dans la ligne paternelle 
et de celle de deux oncles par alliance dans 
la ligne maternelle, la présence effective de 
ces parents dans le rayon de deux myria- 
nièlres, à l'époque de la convocation et de la 
réunion du conseil de famille, ne résulte pas 
suffisamment des pièces produites; qu'il se- 
rait frustratoire d'ordonner, comme les appe- 
lants y concluent en ordre subsidiaire, que 
la distance de Maldegem, où la tutelle s'était 
oo^erte, aux communes de Beernemetd'Oost- 
eamp soit déterminée par experts, puis- 



que, en supposant cette distance comprise 
dans le rayon légal, il n'en résulterait pas 
que les parents dont il s'agit se trouvaient 
réellement dans les communes indiquées,' au 
moment où le conseil a été convoqué et 
réuni ; 

Attendu, en toute hypothèse, qu'en l'ab- 
sence d'une articulation quelconque de dol 
ou de fraude, semblable irrégularité, si même 
elle devait être considérée comme établie en 
fait, ne pourrait avoir pour conséquence 
l'annulation de la convention du 27 avril 
1877 que pour autant que cette convention 
et la délibération du 7 février précédent 
fussent reconnues préjudiciables aux mi- 
neurs; 

Attendu, quant à ce, que le but de la déci- 
sion du conseil de famille, tel qu'il résulte 
de l'ensemble des faits de la cause et des 
pièces du procès, a été incontestablement, 
d'une part, de conserver au profit exclusif des 
miil^urs l'ensemble des biens composant la 
succession de feu Frédéric Standaert, sans 
démembrer le fonds de commerce et sans 
courir le risque de voir se perdre en tout ou 
en partie la part de meubles s'élevant à 
25,155 fr. 91 c, sur laquelle l'usufruit de 
Louise Mayens devait s'exercer; et, d'autre 
part, de désintéresser l'usufruitière à laquelle 
on enlevait le droit d'intervenir dans les 
affaires et de jouir d'une quote-part de la 
succession ; 

Attendu, en effet, que l'usufruit d'un cin- 
quième, accordé à Louise Mayens par son 
contrat de mariage, établissait entre elle et 
les enfants Standaert une indivision de 
jouissance dont elle était en droit de deman- 
der la cessation par un partage provisionnel, 
en vertu duquel des biens immeubles et des 
objets mobiliers dépendant de la succession 
de son mari lui auraient été délivrés jusqu'à 
concurrence d'un cinquième, pour en user et 
en jouir sa vie durant, sans être tenue de 
fournir caution; qu'en casd'impartageabilité, 
elle eût pu même provoquer la licitation de 
la jouissance ; 

Attendu que la délibération du 7 février 
1877 et la convention querellée du 27 avril 
suivant, stipulant la conversion du droit 
d'usufruit de Louise Mayens en une rente 
viagère calculée au taux de 4 1/2 p. c. du 
montant de la quote-part indivise frappée 
d'usufruit, présentait pour les mineurs l'avan- 
tage certain ci-dessus indiqué et conciliait 
équitablement les intérêts en présence ; 

Qu'à l'époque où cette conversion a été 
opérée, le taux de 4 1/2 p. c. n'était, eu égard 
à cet avantage, empreint d'aucune exagéra- 
tion ; 

Qu'en ce qui concerne les valeurs mobi- 
lières comprises dans l'usufruit de Louise 
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Mayens jusqu'à concurrence de 23,153 fr. 
91 c, il importe de remarquer qu'en 1877, 
le taux de la rente belge variait de 4 1/^ à 
4 1/2 p. c, et que ces valeurs, appliquées à 
Texploitation agricole et au commerce exercé 
par le tuteur au nom des mineurs, ont dû 
rapporter un intérêt supérieur à ce taux ; 

Qu'en ce qui regarde les biens immeubles 
dépendant de la succession Standaert, grevés 
d'usufruit pour une quote-part s'élevant à 
48,651 fr. 35 c, ils rapportaient, suivant les 
tableaux dressés par les appelants, un revenu 
moyen de 5.97 p. c. Tan; 

Qu'il n'est donc pas contestable que le 
taux stipulé de 4 1/2 p. c. ne créait au profit 
de Louise Mayens qu'une légère majoration 
de revenus, dont la part à supporter par 
chacun des enfants Standaert était en réalité 
insignifiante ; 

Attendu que Louise Mayens, abandonnant 
tous les droits que lui conférait l'usutruit 
pour devenir crédireniière d'une rente via- 
gère, le payement régulier et intégral de la 
rente devait nécessairement lui être garanti, 
et qu'à cet effet, la débition solidaire de la 
rente par les mineurs et la constitution d'une 
hypothèque s'imposaient comme une condi- 
tion indispensable de l'arrangement à inter- 
venir; 

Attendu, en résumé, que l'ensemble de ces 
stipulations ne saurait en aucune façon être 
envisagé comme préjudiciable aux mineurs, 
les avantages concédés à Louise Mayens se 
trouvant amplement compensés à leur profit 
par l'abandon complet d'un droit d'usufruit 
dont l'exercice aurait inévitablement présenté 
pour eux des difficultés et des désavantages 
considérables; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
la solidarité, que, par leurs conclusions de- 
vant le premier juge, dans lesquelles ils per- 
sistent devant la Cour, les appelants ont 
vainement tenté de soutenir que la solidarité 
n'aurait été ni stipulée ni convenue entre le 
tuteur des mineurs et l'intimée Louise 
Mayens par l'acte du 27 avril 1877; 

Attendu, en effet, que la délibération du 
conseil de famille du 7 février 1877 porte 
expressément que la rente de 3,205 fr. 58 c. 
sera payée solidairement par les mineurs; 
que cette délibération et le jugement qui 
l'homologue sont annexés à l'acte de consti- 
tution d'hypothèque du 27 avril 1877, dont 
il a été donné lecture en présence tant du tu- 
teur que de Louise Mayens, laquelle a déclaré 
en avoir pris connaissance et en accepter 
toutes les conditions; qu'il ne saurait donc 
être douteux que le concours de volontés des 
parties a porté aussi bien sur la solidarité 
que sur la constitution d'hypothèque ; 

Sur les conclusions subsidiaires déposées 



à l'audience du 24 mai dernier, parlesqueilfê 
les appelants réclament la restitmion de la 
somme de 465 fr. 86 c. que les intima m 
reconnu devant la Cour avoir reçoe en trop 
annuellement, jusques et y compris Téchéance 
du 7 février 1885 : 

Attendu qu'aux termes de rarticle 1576 do 
code civil, celui qui reçoit ce qui ne lui est 
pas dû, s'oblige à le restituer à celui de qui 
il l'a indûment reçu ; que Tarticle repous>e 
formellement toute distinction entre celui qni 
reçoit par erreur et celui qui reçoit sciem- 
ment; 

Attendu que l'article 1578 oblige, il est 
vrai, celui-là seulement qui a reçu de mau- 
vaise foi à restituer du jour du payement, 
outre le capital, les intérêts ou les fruits; 
mais que la rédaction même de celte disposi- 
tion démontre qu'elle ne concerne que le cas 
où celui qui perçoit les fruits ou les intérêts, 
a reçu distinctement la chose ou le capital 
mêmes productifs de fruits ou d'intérêts; mais 
qu'elle ne saurait s'appliquer au cas où les 
fruits ou intérêts ne peuvent être distingués 
de la chose ou du capital dont ils sont les 
accesi^oires; 

Attendu que la rente viagère rentre com- 
plètement dans celte seconde hypothèse; que 
le crédirentier n'est nullement en possession 
du capital même de la rente; qu^il n'a aucoo 
droit à ce capital, comme tel ei séparément; 
que les arrérages qu'il perçoit annuellement 
constituent eux-mêmes autant de capitaux, 
puisqu'ils sont la chose même et la seule 
chose qu'il reçoit; que, partant, si les arré- 
rages ont été reçus indûment, ils doivent 
être restitués sans distinction au débireatier, 
conformément à l'article 1576; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
chevalier Hynderick, premier avocat général, 
faisant droit et écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, dans lesquelles 
les parties sont déclarées non fondées, con- 
firme le jugement dont est appel, en tant 
qu'il a dit pour droit que les appelants: 
1° Ida Standaert et son époux Camille Van- 
denbogaerde; 2" Emma Standaert et son 
époux Jean Caulier; 5** Léonie Standaert et 
son époux Gustave Eerebout. ainsi que 
4° l'intimé De Poorlere, en sa qualité de cu- 
rateur à la faillite de Frédéric Standaert, sont 
solidairement tenus envers les intimés, époux 
De Schepper-Mayens, au payement annuel de 
la somme de 5,205 fr. 58 c, la vie durant de 
Louise Mayens, dont la première année 
échéait le 7 février 1878 ; et que l'hypothèque 
consentie au profit de l'intimée Louise 
Mayens, pour sûreté de cette rente viagère, 
par acte du 27 avril 1877, du ministère du 
notaire Van Schoote, a été valablement cons- 
tituée ; met le jugement à néant pour le sur- 
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plus; amendant, dit pour droit qu*il n*y a 
pas lieu d'avoir égard à ia convention cons- 
tatée par l'acte rectiGcatif du ministère du dit 
notaire Yan Schoote, en date du 27 avril 
1878, dont les intimés époux De Scbepper- 
Mayens ont renoncé à se prévaloir; dit que 
les iniiniés époux De Schepper-Mayens ont 
reçu annuellement en trop, à dater du 7 fé- 
vrier 1878, la somme de 465 fr. 86 c, et 
qu'ils sont tenus de restituer les sommes 
ainsi reçues aux appelants du nom de Stan- 
daert et à l'iniimé De Poorter, en sa qualité 
de curateur à la faillite de Frédéric Stan- 
daert; dit qu'il sera tenu compte des dites 
sommes pour le payement des arrérages 
échus et à échoir, le tout suivant état à libel- 
ler par la partie la plus diligente, pour être, 
en conséquence, conclu ultérieurement par 
les parties et statué définitivement par la 
Cour; fixe à cette fin Taudience du...; dit 
qu'il sera fait masse des dépens de première 
instance et des dépens d'appel exposés jus- 
qu'à ce jour, lesquels seront supportés pour 
moitié par les intimés époux De Schepper- 
Mayens, et pour l'autre moitié, par les 
appelants et par l'intimé De Poorter, en sa 
qualité de curateur à la faillite de Frédéric 
Standaert. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
l^ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Dervaux, Fuerison, De 
Nobele et Ad. Du Bois. * 



BRUXELLES, 27 décembre 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Liquidateurs. 
— Action mandati, — Membre du conseil 
de surveillance. — responsabilité. — 
Action des liquidateurs en leur nom. — 
Contrat judiciaire.— Demande nouvelle. 

Les liquidateurs d'une société en commandite par 
actions sont non recevables à intenter en leur 
nom une action en responsabilité contre un 
membre du conseil de surveillance, comme 
représentant Vensemble des actionnaires et 
des créanciers ou spécialement une- catégorie 
d'actionnaires {ce^x de la seconde émission). 

Hors le cas prévu par V article 64, paragraphe 
dernier^ de la loi du 18 mai 1875, Vaction 



\\) Conf. Bruxelles, 7 janvier 1878 (Pasic, 1878, 
11, 73); trib. de comm. de Bruxelles, 47 mai i877 
(tMd., 1878, m, 134); Bruxelles, là août 4880 {ibtd., 
4880, il, 397 et 406), et i25 février 4884 {ibid., 4884, 
II, 437); Liège, 2 avril 4885 (tf6i^., 4885, 11, 320) et la 
noie. Voy. aussi cass. belge, SO mars 4879 {ihid., 187J, 



mandati n'appartient qu'à la société, être 
moral, et ne peut être intentée par les tigui- 
dateurs que pour et au nom de la société (1). 
Ils sont non recevables à soutenir pour la pre- 
mière fois devant la Cour, si Vaction n'a été 
intentée qu'à leur requête et en leur nom, 
qu'ils n*enlendent réclamer que les consé- 
quences de la responsabilité encourue par le 
défendeur, du chef de son mandat, à V égard 
de la société et dans les limites oii la société 
aurait pu agir contre lui, 

(les liquidateurs de la société JULES VAN 
DER LAAT ET &, DE CATERS ET AUTRES, — 
G. ERNEST VAN DER LAAT.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce d* Anvers, du 9 septembre 1889. (Jurisp. 
du port d'Anvers, 1889, 1, p. 457.) 

L'exploit d'ajournement tendait à voir 
condamner l'intimé par corps à payer aux 
liquidateurs représentant (disait l'exploit) 
l'ensemble des actionnaires et des créanciers, 
et plus particulièrement les actionnaires de la 
seconde émission, la somme de 500,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts. 

Le premier juge avait déclaré que leur 
action était non recevable, par le motif que 
l'action en responsabilité intentée au défeu; 
deur, comme membre du conseil de surveil- 
lance de ia société et basée sur les articles 55, 
§ 5, et 76 de la loi du 18 mai 1875, est une 
action mandati qui ne pouvait être intentée 
que par la société en liquidation; que les 
liquidateurs ne pouvaient l'intenter en leur 
nom propre; qu'il ne pouvait être demandé 
compte aux membres du conseil de surveil- 
lance que par la société, et non par les liqui- 
dateurs; que les demandeurs n'agissant pas 
comme représentants de la société Jules Van 
der Laat et C''' et à la requête de cette société, 
leur action ne pouvait être reçue; que, tout 
en étant les mandataires de la société, avec 
pouvoir d'intenter des actions pour elle, ils 
ne sont pas la société; que le procès devait 
être intenté à la diligence des liquidateurs, 
mais au nom de la société, de même que si 
une commune a le droit d'ester en justice sur 
lespousuites et diligences de son collège des 
bourgmestre et échevins, l'action doit être 
intentée à la requête de la commune, mais 
non par ce collège pour compte de celle-ci. 

Appel de ce jugement. 



I, iS-i) ; Bruxelles, 24 mai 4886 {ibid., 4886, 11, 307). 
Compar., quant aux actions intentées par des liqui- 
dateurs, cass. belge, 43 avril 4889 (Pasic, 4889, 1, 
479). Comme le rappelle cet arrêt, l'action avait été 
intentée à la requête de la société, poursuites et dili- 
gences de ses liquidateurs. 
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ARKÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction dirigée 
par les appelants contre Tintimé a été inten- 
tée par un exploit d'assignation signifié à la 
requête des liquidateurs de la Société Jules 
VanderLaatetC»»; 

Que cette assignation tend au payement de 
500,000 francs postulé par les appelants 
« comme représentant plus particulièrement 
les actionnaires de la seconde émission » ; 

Que rmtlmé est assigné en sa qualité de 
membre du conseil de surveillance de la 
société, et comme ayant à répondre de cer- 
taines fautes commises par lui dans Texécu- 
tion de ce mandat; 

Attendu que ïactio fnandati contre les 
membres du conseil de surveillance d'une 
société n'appartient qu'à la société, être 
moral; que cette action ne coropète ni aux 
actionnaires individuellement (sauf l'excep- 
tion prévue à Tarticle 64, alinéa dernier^ de 
la loi du 18 mai i875), ni aux créanciers de 
la société; 

Attendu qu'il suit de là que les liquida- 
teurs ne pouvaient intenter pareille action à 
l'intimé que pour et au nom de la société, et 
qu'ils ne pouvaient le faire « comme repré- 
sentant l'ensemble des actionnaires et des 
créanciers, et ensuite comme représentant 
plus particulièrement les actionnaires de la 
seconde émission » ; 

Attendu que leur demande, ainsi formulée, 
était de nature à créer une équivoque sur la 
nature exacte de l'action intentée ; 

Qu'en effet, les appelants semblent avoir 
voulu couvrir de leur titre de liquidateurs et 
cumuler dans cette seule assignation, non 
seulement Yactio mandati, mais encore des 
actions en responsabilité de la part d'action- 
naires, de la part de catégories spéciales 
d'actionnaires, et, enfin, de la part des 
créanciers ; 

Attendu, il est vrai, que, dans leurs con- 
clusions prises devant la Cour, les appelants, 
pour la première fois, demandent acte « de 
ce qu'ils n'entendent réclamer de l'intimé 
que les conséquences de la responsabilité 
qu'il a encourue du chef de son mandat à 
l'égard de la société et dans les limites où la 
société aurait pu le demander »; 

Mais attendu que cette attitude nouvelle est 



(1) CoDf. Bruxelles. 27 mai 1885 (Pâsic, 4885, II, 
S2I) et la uote, et voy. aussi cass. belge, i3 juillet 
1885 (ibrd., 4885, I, 3âi) ; 14 décembre 4885 {ibid., 
4886, 1, 22; D. P., 1837, S, 437), et 8 novembre 4886 
(PasiC, 48b'6, 1,400); cass. franc., 40 décembre 4887 
(D. P., 4888, 4, 485), et 8 décembre 4888 (i2)tU,4889, 
I, 84 ; Poiic, franc., 4889, p. 308). Voy. encore trib. 



inconciliable et en contradiction manifeste 
avec les énonciations ci-dessus rappelées de 
l'exploit introductif d'instance, et, par suite, 
avec les conditions dans lesquelles s'est lié 
le contrat Judiciaire; qu'il n'y a donc pas lien 
de s'y arrêter; qu'en décider autrement 
serait permettre aux appelants de se relever 
eux-mêmes, par une simple déclaration, 
d'une fin de non-recevoir qu'ils ont en- 
courue; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, déclare les appelants sans 
griefs; met, en conséquence, leur appel au 
néant; confirme le jugement dont appel et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 27 décembre 4889. — Cour de Bru- 
xelles. — 5«ch. — Prés. M. le coaseiller De 
Le Hoye. — PL MM. Olin, Victor Jacobs et 
Ouwerx. 



BRtJXELLES, 27 août 1889. 

JEUX DE HASARD. — Course de chevaux. 
— Paris a la cote. 

Le fait de tenir, sans autorisation légale, une 
agence de paris à la cote, à ^occasion de 
courses de chevaux, et à^y admettre librement 
le public, constitue le délit prévu par l'ar- 
ticle 505 du code pénal (1). 

// n'est pas nécessaire, pour que cet article soit 
applicable, que la maison de jeux de hasard 
dont il parle ait été tenue duns le domidU 
même du délinquant. 

LarticU 557, n° 3, du code pénal n*a en vue 
que les jeux de loterie ou autres jeux de 
hasard tenus d'une manière passagère ou ac- 
cidentelle dans les rues, chemins, places ou 
lieux publics, et non le casaù les mêmes jeux 
ont été tenus dans un établissement où /'on a 
l'habitude de s'y livrer (2). 

(VUYE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'appelant sou- 
tient que les faits mis à sa charge ne peuvent 
tomber sous l'application de l'article 305 du 
code pénal, et demande, en ordre principal, 



corr. de Bruxelles, 8 juin, 98 juillet et isE octobre 
1888 (Pasic, 1889, III, 16, 18 et 153). Gompar. cass. 
belge, 14 octobre 1889 ibid., 1889, 1, 3t9). 

(S) Voy. Crahav, Traité de4contravmtioni, ^*édi' 
tion, n«387, p. 365; tiib. de Bruxelles, 1S avril 1888 
(Pasic, 1888. 111, iiO); cass. franc., 13 mai 1843 
(Sir., 1844. 1,257). 
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à être renvoyé des fins de la poarsaite, 
sans frais; qu^en ordre subsidiaire, il solli- 
cite son renvoi devant le juge de poiice com- 
pétent, l'article 557, n<» 3, dn code pénal 
étant seul applicable dans l'espèce; 

Attendu qu'il est resté établi par Tinstmc- 
tion faite devant la Cour que le prévenu a, en 
février 1889, tenu à Bruxelles, sans autorisa- 
tion légale, une agence de paris à la cote, à 
l^occasion de courses de chevaux, et y a 
librement admis le public; 

Attendu que ce fait constitue, à charge de 
l'inculpé, le délit prévu par l'article 305 du 
code pénal ; 

Attendu qu'il importe peu que l'établisse- 
Dient dans lequel se tenait la dite agence 
n'ait pas été le domicile du prévenu; qu*il 
n'esl-pas nécessaire, pour que l'article 505 du 
code pénal soit applicable, que la maison 
de jeux de hasard dont parle cet article ait 
été tenue dans le domicile même du délin- 
quant; 

Attendu que toutes les conditions exigées 
par le législateur pour qu*il y ait lieu à 
Tapplication de Tarticle 305 du code pénal 
se trouvent réunies dans l'instance actuelle; 
que, dès lors, il ne peut s'y agir de la con- 
travention prévue par l'article 557, W" 3, du 
même code, lequel n'a en vue que les Jeux 
de loterie ou autres jeux de hasard tenus 
d'une manière passagère ou accidentelle dans 
les rues, chemins, places ou lieux publics, 
et nullement le cas où les mêmes jeux ont été 
tenus, comme dans respèce,dansun établis- 
sement où l'on a Thabitude de s'y livrer; 

Que l'on doit considérer comme maison 
de jeux de hasard l'établissement dans lequel 
se font habituellement des paris, où le 
hasard prédomine manifestement sur les 
combinaisons de l'intelligence; 

Attendu que la peine appliquée au pré- 
venu est proportionnée à la gravité de l'in- 
fraction ; 

Par ces motifs, met les appels à néant ; 
confirme le jugement à quo; condamne le 
prévenu aux frais d'appel. 

Dn 27 août i889. — Cour de Bruxelles. 

— Ch.des vacations. — Prés. M. de Bavay. 

— PL M. Van Rooy. 



(i et S) Eo principe, on ne peut appeler des motifs 
d'un jugement. Cass. franc., 40 novembre 18.!S6 (D. P., 
4857, i, Ht; SIB., 1857, i, 1296); Bruxelles, ISjuillet 
1S7S (Pasic, 1S73, 11, JSS) et la noi6( Dalloz, 
V* Appel, u- 239 et sniv.). Une partie ne peut pas 
davanuge appeler d'un jugement qui lui a adjugé 
ses eonelnsions. Voy. Bruxelles, 30 janvier 1850 



LIÈGE, 14 novembre 1889. 



APPEL. — Acte d'appel motivé. — Conclu- 
sions ADJUGÉES. — ENOUÊTfi RÉCLAMÉE. — 

Dispositif. — Motifs. — Jugement modi- 
fiant LA PORTÉE de L*BNQUÉTE POSTULÉE. 

N'est pas dépourvu de motifs, Vacte d'appel qui 
mentionne les griefs de l'appelant, surtout 
s'ils sont précisés dans les conclusions d'au- 
dience devant la Cour. 

En principe, n'est pas recevable Vappél d'un 
jugement dont le dispositif nHnflige aucun 
fpief à rappelant (\). 

Mais si le dispositif d'un jugement interlocutoire 
admettant la preuve sollicitée par l'appelant 
n'est pas amforme dans ses termes à ceux 
de la demande à preuve qu'il a formulée; s'il 
a, d'après les motifs qui servent à Vinter- 
prêter et à en fixer la portée, une significa- 
tion au fond différente de celle que rappelant 
attribuait à son articulation et modifie la 
portée de l'enquête réclamée, ce jugement, 
quoiqu'il admette la preuve postulée, lui porte 
préjudice et rappel en est recevable (2). 

(fauconnier, — C. HONLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les fins de non-rece- 
voir proposées par les intimés : 

i"* Attendu que Tacte d'appel est régulier 
en la forme et satisfait complètement au 
prescrit de l'article 456 du code de procé- 
dure civile; 

Qu*il mentionne même les griefs des appe- 
lants; que ces griefs sont, en outre, précisés 
dans leurs conclusions soumises à la Cour; 
d*où il suit que le moyen fondé sur l'absence 
des motifs est dénué de base, tant en fait 
qu'endroit; 

!2<^ Attendu que les intimés prétendent 
aussi que le jugement à quo a fait droit aux 
conclusions des appelants en admettant la 
preuve par eux sollicitée en première ins- 
tance; que ces derniers n'ont donc aucun 
grief contre le dit jugement et ne peuvent en 
éprouver préjudice; 

Attendu, d'une part, que le dispositif du 
jugement interlocutoire n'est pas conforme, 



fPASIC.,i861, n, 49^: cass. belge, ii février i8i20 
{ibid., il sa dale): Liège, 18 décembre 1858 (ibid,, 
4859, II, !2(J9); cass. franc., ti mai 4879 {Patic. 
franc., 4881, p. 854); Nancy, SI décembre 48^0 
{ibid., 4883, p. 7âl) et la note; cass. franc i'' août 
4884 {ibid., 4884, p. »J5; D. P., 4884, 4, 406). 
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dans ses termes, à ceux de la demande à 
preuve formulée par les appelants devant le 
premier juge ; que, notamment, le jugement 
a introduit, dans le libellé des faits admis à 
preuve, les mots chaque année; d*autre part, 
qu'il a en même temps, d'après les motifs qui 
servent à Finterpréter et à en flxer la portée, 
une signification au fond différente de celle 
que les demandeurs attribuaient à leur arti- 
culation ; 

Qu'il se voit, d'ailleurs, des conclusions 
échan{;ées en première instance, que les 
intimés protestaient contre Téquivoque et la 
non-pertinence du fait posé et provoquaient 
virtuellement, en leur demande subsidiaire 
d'expertise, l'interprétation donnée au bail 
ou à son exécution par le jugement dont est 
appel ; 

Que cette interprétation, nettement fixée 
dans les motifs de la décision attaquée, passe 
réellement dans son dispositif avec la modi- 
fication du fait posé par les appelants; 

Que la preuve ainsi admise altère l'articu- 
lation originaire des appelants et le sens de 
leur demande; que le jugement, en tant qu'il 
modifie la portée de l'enquête postulée, peut 
donc causer grief et préjudice; 

Au fond : 

Attendu que le tribunal de Neufcbâteau, se 
fondant sur Texécution donnée au bail et sur 
les agissements des parties ou de leurs 
auteurs pendant toute sa durée, a justement 
décidé que les locataires Honlet ont, du con- 
sentement tacite de Fauconnier père et des 
demandeurs, conservé la liberté de choisir 
tous les ans les cent cinquante hectares à 
mettre en culture, mais sans dépasser ce 
chifi're; 

Que, par suite, c'est à bon droit qu il a 
fixé et limité l'enquête ordonnée dans les 
termes du dispositif de son jugement; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, écartant toutes autres conclu- 
sions, déclare l'appel recevable et, au fond, 
confirme le jugement à quo; condamne les 
appelants aux frais d'appel. 

Du 14 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Hérouet elLepinois. 



(1) Conf. Liège, 12 février 4874 (Pasec, 1874, II. 
301) et la note soas cet arrêt; Ghaupionniébr et 
RiGAUD, n» 4007. Voy , quant à la jurispradence 
française, DalLOZ, Répertoire, ▼« Enregietrement, 
D«> 5499 et SI^Mb et suiv. Voy. aussi trib. de Ter- 



GâND, 80 jalU6t 1889. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Prbscru»- 
tion. — déclaration. — créance omise. 

— Existence incertaine. — Suspension. 

— iMPOSSIBO^ITÉ D*AG1R. 

Un droit de créance qui a pour cause la nullité 
radicale et absolue d*une libéralUé, spéciale- 
ment d*une donation faite par personne in- 
terposée à une corporation dépourvue d'esis- 
tence légale, ne peut être tenu pour incertain. 

En conséquence, à défaut de déclaration de 
semblable créance, la demande en payement 
du droit de succession est prescrite, si l'ad- 
ministration a laissé s*écouler cinq ans sans 
décerner de contrainte depuis le jour oïl les 
délais fixés pour la déclaration sont venus à 
expirer. (Loi du 27 décembre 1817, ar- 
ticle 26, nM.) 

La règle Contra non vaientem agere non 
currit praescriptio est applicable en matière 
de droits de succession (i). 

Mais cette règle ne peut recevoir application 
que s'il y a eu, pour le créahder^ impossi- 
bilité absolue d'agir (2). 

(le ministre des FINANCES, — C. YANDEWALLE.) 

Appel d*un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Gand, du 19 janvier 1888. 
(Pasic, 1888, III, 84.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel du 
jugement du 19 janvier 1888 remet en ques- 
tion le bien-fondé de Topposition de rimimé 
à la contrainte décernée contre lui et notiflée 
le 18 janvier 1887, en payement : 1« de 
6,970 fr. 24 c. pour droits dus sur la somme 
de 89,361 fr. 99 c. ; que deux arrêts de cette 
Cour, des 19 juillet 1884 et 14 août 1885, 
ont condamné la dame Pollenus et antres 
religieuses du couvent de Doodzeele à payer 
à rtntimé, en sa qualité d'unique héritier de 
sa tante, Colette Vande Walle, religieuse de 
ce couveni, décédée le 9 février 1874; 2» de 
697 fr. 2 c, pour amende du chef de non- 
déclaration endéans le délai de six mois, i 
dater des dits arrêts, de cette valeur de Tbé- 
rédité ; 

Attendu qu*il est établi par les arrêts pré- 
rappelés que le montant principal de la con- 



monde, 43 février 1886 (Pasic, 1886, ifl, 226). 
Voy. toutefois, quant k rapplieabilité de cette règle, 
Laurent, t. XXX II, n«« 39 et sqW. 

(2) Voy. casa, franc... 28 juin 1870 (D. P., 1870. I, 
309 ; Paeic. ftanç,, 1871.' p. 409) et lea notes. 
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damnation qu'ils ont portée constituait un I 
total de libéralités faites en espèces, par Ten- 
tremise de personnes interposées, à une cor- 
poration dépourvue d'existence légale, libé- 
ralités, partant, radicalement nulles; qu'en 
conséquenee, la de cujus avait possédé au 
jour de son décès et avait transmis à son 
héritier un droit de créance de pareil import, 
à charge des représentants apparents de la 
susdite corporation ; 

Attendu que, cela étant, il s'ensuit, comme 
le dit le premier juge, que l'intimé devait, 
dans le délai de six mois, faire la déclaration 
de ce droit de créance comme des autres 
valeurs de la succession (art. 1^*^, 4 et 9 de 
la loi du 27 décembre i817), sauf à lui à 
Testimer conformément à l'article il, litt. g, 
de la même loi; qu'il pouvait être contraint 
de déposer cette déclaration, et qu'à défaut 
de déclaration volontaire ou de contrainte 
avant l'expiration du délai de l'article 26, 
n<^ i, de la loi, l'action du fisc était éteinte 
parla prescription; 

Attendu que ce délai a expiré le 9 août 
4879, sans que l'intimé se fût exécuté et sans 
qu'il y eût été forcé; que, par suite, le moyen 
de prescription qu'il invoque à l'appui de 
son opposition à la contrainte du 18 janvier 
i887 doit être accueilli; 

Attendu que l'appelant objecte que le droit 
de créance dont il s'agit était tout au moins 
incertain durant cette période; que son exis- 
tence ne s'est révélée que par le procès 
intenté plus tard, en juin 1882, par l'intimé, 
en restitution des sommes gardées au nom 
delà corporation; 

Attendu que des décisions intervenues sur 
ce procès il résulte que l'existence du droit 
'de créance, au décès de la de cvjus, n'était 
pas douteuse; que seulement elle était igno- 
rée de l'administration, mais que cette cir- 
constance n'est pas de nature à empêcher le 
cours de la prescription ; qu'il y a lieu de ne 
pas perdre de vue que les articles {"* et 4 
combinés de la loi du 27 décembre i81 7 exi- 
gent une déclaration énonçant la nature et la 
valeur de tout ce qui est recueilli ou acquis 
dans la succession ; 

Attendu que l'appelant argumente de ce 
que le procès seul aurait révélé que les 
sommes dont la restitution a été ordonnée, 
avaient été remises à la corporation incapable 
de posséder et de recevoir; que, par suite, 
ce n'est que depuis la preuve acquise de la 
réalité de ces donations manuelles que celles- 
ci ont pu être tenues pour radicalement nulles 
et que le droit de créance appartenant à la 
succession a pu être découvert; que, partant, 
jusqu'à l'avènement de cette condition, l'ad- 
ministration de l'enregistrement n'a pu con- 
traindre l'intimé à déclarer ce droit ; qu'aussi, 



c'est avec fondement qu'elle prétend soutenir 
que le cours de la prescription a été sus- 
pendu, conformément à l'adage Contre non 
valentem agere non currit prœscriptio; 

Attendu que l'article 2^51 du code civil 
dispose que « la prescription court contre 
toutes personnes, à moins qu'elles ne soient 
dans quelque exception établie par une loi » ; 

Attendu que la jurisprudence et la presque 
unanimité de la doctrine ont reconnu qu'il y 
a lieu, même en matière de droits de succes- 
sion ou d'enregistrement, par application de 
cette règle non inscrite expressément dans le 
code, d'apporter des tempéraments à la ri- 
gueur de la disposition précitée, mais qu'ils 
doivent être restreints aux seuls cas où il y 
a eu impossibilité absolue d'agir; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans l'es- 



Attendu, en effet, qu'il résulte des arrêts 
des 19 juillet 1884 et 14 août i885, qu'outre 
les revenus annuels des immeubles de la dé- 
funte Colette Vande Walle, les sommes don- 
nées à la corporation n'étaient que des capi- 
taux obtenus par la vente de quelques-uns de 
ces biens, la plus considérable de ces sommes, 
notamment, soit celle de 42,790 francs, pro- 
venant d'une aliénation d'immeubles effectuée 
le 25 Juillet i872, c*est-à-dire dix-huit mois 
à peine avant le décès de la de cvjus; 

Attendu que, par suite, l'administration, 
qui pouvait connaître l'importance de ces 
réalisations par les actes notariés qui en 
avaient été dressés, était en mesure de re- 
chercher l'emploi qu'avaient reçu les sommes 
ainsi obtenues et non renseignées dans la 
déclaration de 4874; que, dans cet ordre 
d'idées, la situation qu'avait occupée la dé- 
funte était, à raison même de cette lacune, de 
nature à éveiller son attention; 

Attendu, au surplus, que tous les droits 
du fisc eussent été sauvegardés, alors même 
que l'intimé se fût borné à déclarer, avant 
l'expiration du délai de la prescription, l'exis- 
tence d'un droit de créance à charge des 
représentants apparents de la corporation de 
.Doodzeele, sauf à attendre, pour en détermi- 
ner définitivement l'import, que celui-ci eût 
été exactement établi; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis conforme, déclare l'appel non 
fondé; en conséquence, confirme le jugement 
à quo et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 20 juillet 4889. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. H. De Baets et A. Seresia. 
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BRUXELLES, 26 Janyler 1889. 

ENQUÊTE. — Assignations aux témoins. 
— Copies. — Notification obs faits ad- 
mis EN PREDVB. ^ Constatation dans les 
ORIGINAUX. — Foi due.. 

Lorsque les originaux des assignations à té- 
moins constatent que l'extrait du jugement 
ordonnant Venquéte se trouve transcrit en 
tête des copies, il en résulte la preuve com- 
plète et authentique de l'observation des 
articles 260 et A\Z du code de procédure 
civile, quant à la notification à ces témoins 
des faits admis; et cette preuve ne peut être 
combattue que par la voie de Vinscription en 
faux. 

(paris, — C. VEUVE JUMET.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelant 
poursuit Tannulation de Tenquête tenue de- 
vant le tribunal de Charleroi, aux audiences 
des 6 et 7 février dernier, par le motif, no- 
tamment, que les copies des assignations 
remises aux témoins ne contiendraient pas 
renonciation des faits admis en preuve; 

Attendu que les originaux de ces assigna- 
tions, produits par Tintimée, constatent que 
Textrait du jugement interlocutoire ordon- 
nant Tenquète se trouve transcrit en tête des 
copies; 

Attendu que de ces actes il résulte la 
preuve complète et authentique que la veuve 
jnroet s'est strictement conformée au prescrit 
des articles 260 et 4i3 du code de procédure 
civile, en ce qui louche la notiflcation des 
faits admis; 

Attendu que cette preuve ne peut être com- 
battue que par là voie de Tinscription en 
faux; qu'il n'échet donc pas, tout au moins 
en rétat actuel de la cause, d'accueillir les 
conclusions incidentelles de l'appelant ten- 
dant à la communication des copies liti- 
gieuses; 

Par ces motifs, rejette les conclusions inci- 
dentelles; ordonne à l'appelant de conclure 
à toutes ans à Taudience du 14 mars pro- 
chain; le condamne aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 26 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 



(1) Voy., quant an dommage moral, cass. belge, 
il mars 1881 (Pastc, i8Si, 1, i&). Compar. Aix, 
6 mai iSTi (D. P.. 4873, 3, 57) et la note; Bruielles, 
ïO mars 1876 (Pasic, 1876,11, !24^; Bourges, 16 dé- 
cembre 187â (moiirs> [Pasic. /ronp., 1874, p. 8471: 



— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Georges Leclercq et E. Picard. 



BRUXELLES, 18 janTior 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Accident de chemin 
DE FER. — Mort d*une femme mariée. — 
Action du mahi survivant. — Dommage 
moral. 

Au cas d'accident de chemin de fer ayant causé 
la mort d'une femme mariée, il y a lieu de 
tenir compte, dans l'appréciation du dom- 
mage réel et direct subi par son mari, du 
préjudice moral résultant pour lui, non seule- 
ment de l'affliction causée par ce décès, mais 
surtout de la privation de l'assistance que sa 
femme lui donnait dans Vexerdce de son 
commerce, qui, grâce au concours de celle-ci, 
était devenu en quelques années très prospère, 
et du trouble que cette mort a jeté dans ses 
affaires, ce préjudice moral se liant intime- 
ment au dommage matériel et se confondant 
avec lui (1). 

(l'état, — c. KLEPPER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action, 
d'après l'exploit introdnctif d'instance, ten- 
dait à obtenir la réparation du préjudice 
résultant pour Tintimé de l'accident survenu, 
le 5 février 1889, près de la station de Groe- 
nendael, dans lequel l'épouse et l'enfant de 
ce dernier avaient trouvé la mort; qu'elle 
était fondée sur diverses foutes de l'appelant 
engageant sa responsabilité, aux termes des 
articles 1582, 1585 et 1585 du code civil, 
ainsi que sur tous autres moyens à faire 
valoir; 

Attendu que, devant le premier juge, l'in- 
timé, sous la réserve d'invoquer éventuelle- 
ment les dits articles, ne s'est prévalu vis-à- 
vis de l'appelant que des dispositions relatives 
au contrat de transport, déterminant les obli- 
gations des voituriers en cas de perte ou 
d'avaries des choses qui leur sont confiées ; 

Que, sous ce rapport, l'appelant a reconnu 
sa responsabilité et s'est borné à deman- 
der à Justice de fixer ex œquo etbono l'indem- 
nité pouvant retenir à l'intimé; 



Bordeaux, 30 novembre 4881 (ibid,, 18S3, p. 9:^0); 
Larouuiérk, sur l*art. 1383, no27; Deuolombb, 
édil. belge, t. XV, n« 690. Voy. aussi Gand, 7 juillet 
1853 (Pasic, 1853, II, J93) et la note soos cet «irèi 
(p. 295). 
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Attendu que si, dans ces conditions, ce 
dernier est encore rece\able à produire en 
instance d*appel les moyens qu'il s*est réser- 
vés en première instance, notamment ceux 
fondés sur la faute aquilienne, ,11 ne peut y 
avoir nécessité de rencontrer et de discuter 
ces moyens que pour autant que la décision 
attaquée, rendue au point de vue de la faute 
contractuelle, devrait être réformée en ce qui 
concerne soit Texistence, soit l'étendue de la 
responsabilité de rappelant ; 

Attendu que la partie Duvivier soutient, à 
cet égard, que le premier juge lui a infligé 
grief en ce qu'il a fait entrer en ligne de 
compte, pour fixer l'indemnité litigieuse, un 
dommage futur et incertain ainsi qu'un 
dommage purement moral, résultant unique- 
ment de l'affliction causée à l'intimé par 
le décès de sa femme, et en ce que le dom- 
mage matériel n'est point suffisamment Jus- 
tifié; 

Attendu que l'indemnité allouée a pour 
base un préjudice réel et direct que subit et 
subira l'intimé, et non un dommage futur et 
incertain; 

Qu'il est incontestable que, par suite de la 
privation de l'assistance de son épouse, 
l'intimé a dû, pour l'exercice de son com- 
merce, prendre à son service divers employés 
dont la rémunération et l'entretien entraînent 
pour lui des frais importants; 

Qu'en dehors de ces dépenses, il faut tenir 
compte du préjudice moral résultant, non 
point uniquement, ainsi qu'il est allégué, de 
la douleur éprouvée par l'intimé frappé dans 
ses affections les plu» chères, mais encore et 
principalement de ce qu'il lui sera impos- 
sible dans l'avenir de trouver, dans le per- 
sonnel qu'il emploiera, le concours d'apti- 
tudes, de qualités personnelles, de dévoue- 
ment et de sécurité que lui apportait 
son épouse, grâce auquel son commerce 
avait atteint, en quelques années, un grand 
degré de prospérité; 

Qu'il est également incontestable que 
['affliction éprouvée par l'intimé à la suite de 
la terrible mort de son épouse et de son 
enfant a dû nuire à son travail et jeter un 
certain trouble dans ses affaires; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
préjudice moral se lie intimement au préju- 
dice matériel, ne fait qu'un avec celui-ci, est, 
par suite, appréciable et susceptible de répa- 
ration pécuniaire; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant, en- 
trepreneur de transport, pouvait prévoir les 
conséquences dommageables de l'inexécution 
de son obligation, ce qu'il reconnaît, d'ail- 
leurs, lui-même implicitement, en estimant, 
en sa conclusion subsidiaire, à 15,000 francs 
l'indemnité due à l'intimé pour le cas où 



celui-ci ne justifierait pas de pertes commer- 
ciales dépassant ce chiffre; 

Qu'il appartient donc au juge d'apprécier 
si cette somme est suffisante pour la répara- 
tion du préjudice causé; 

Attendu que les documents et éléments de 
la cause permettent au cas actuel, sans qu il 
soit nécessaire de recourir à de nouveaux 
devoirs de preuve, de décider que l'alloca- 
tion de 40,000 francs fixée ex œqwi et bono 
par le premier juge n'est pas exagérée; 

Qu'il est toutefois établi que cette somme 
est suffisante pour réparer tout le préjudice 
subi par l'intimé et, parlant, qu'il n'échet 
point d'accueillir son appel incident tendant 
à faire porter à 100,000 francs l'indemnité à 
allouer; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il n'y a point lieu de rencon- 
trer les moyens invoqués et les fiaiits articulés 
avec offre de preuve en ordre subsidiaire par 
l'intimé; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, entendu en audience publique 
M. l'avocat général K. Janssens en son avis 
conforme, rejetant toutes conclusions autres 
ou plus amples, déclare les appels principal 
et incident non fondés; 'en conséquence, les 
met à néant et condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 15 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— y ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. De Burlet, Léon Delacroix, Bon et Jules 
Guillery. 



LIÈGE. 81 octobre 1889. 

CONVENTION. — Obligation de faire. — 
Inexécution. — Etendue. — Preuve (Ab- 
sence de). 

Lorsque les parties sont en désaccord sur une 
obligation de faire qui incombe au défendeur 
en vertu d'une convenlii)n en partie exécutée 
dont elles reconnaissent l'existence, et que ni 
Vune ni Vautre ne peut prouver rétendue de 
cette obligation, les tribunaux peuvent, en 
recherchant quelle a dû être la commune 
intention des contractants, allouer au deman- 
deur une somme d'argent pour lui tenir lieu 
de ^obligation inexécutée que la convention 
imposait au défendeur. 

(HOTTON, — C. MAGEROTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
par les parties qu'il est intervenu entre elles 
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une convention autorisant Hotton à enlever 
un bloc de rochers appartenant à Magerotte, 
mais qu*elles sont en désaccord sur les con- 
ditions auxquelles cette autorisation était 
subordonnée; 

Que le demandeur soutient n'avoir donné 
au défendeur le droit d*enlever le rocher 
dont il s'agit, que moyennant l'engagement 
pris par celui-ci de faire les travaux néces- 
saires pour remettre les lieux dans un état 
qui les garantisse contre toute espèce d'ébou- 
lements, tandis que le défendeur prétend 
s'être seulement engagé à construire un mur 
dont il indique la nature et la dimension; 

Attendu que ces soutènements sont Tun et 
l'autre admissibles, le désir d'avoir une cour 
derrière son habitation ayant pu décider le 
demandeur à se contenter du mur proposé 
par le défendeur et à prendre à ses charges 
le surplus des travaux que le nouvel état des 
lieux pourrait éventuellement nécessiter; 

Attendu que le demandeur Magerotte ne 
sollicite pas la preuve des conditions par lui 
alléguées, et que le défendeur Hotton ne peut 
être admis à la preuve qu'il postule, son ad- 
versaire n'étant pas commerçant et les par- 
ties ayant pu se procurer une preuve écrite 
de la convention, dont l'objet a une valeur 
supérieure à 150 francs; 

Attendu que, dans cette occurrence et dans 
l'impossibilité de déterminer l'obligation que 
les termes de la convention imposaient au 
défendeur, il y a lieu de rechercher, d'après 
l'objet de la convention, quelle a dû être la 
commune intention des parties, les avantages 
que l'une et l'autre comptaient en retirer et 
de fixer, en conséquence, la somme qui peut 
équilablement être due au demandeur: 

Attendu que les documents versés aux 
dossiers démontrent que la somme allouée 
par les premiers juges est insuffisante et qu'il 
y a iieu de la porter à 1,000 francs; 

Attendu que la demande de preuve formu- 
lée par l'appelant aux fins d'établir les condi- 
tions de la convention avenue entre parties, 
n'est pas recevable, et que les autres faits 
dont la preuve est postulée ne sont ni rele- 
vants ni pertinents; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans égard aux demandes de preuve et reje- 
tant toutes conclusions contraires, émendant 
le jugement dont est appel, fixe à 1,000 fr. 
le chiffre de la somme à payer à Magerotte 
par Hotton; confirme le jugement pour le 
surplus ; compense les dépens d'appel. 

Du 51 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
treit et Goblet. 



G AND, 10 Juillet 1889. 

faillite. — déclaration de créance. — 
Ecrit émané du failli. — Reconnaissance 
de dette. — défaut de date certaine. 

Le curateur d'une faillite est tantôt l'ayant 
cause du failli et tantôt le représentaiU de la 
masse créancier e^i). 

Il est, en principe, l'ayant cause du failli lors- 
qu'il défend les droits du failli ou qu'il agit 
au nom de celui-ci. 

Mais il représente uniquement les créanciers et 
n'est pas lié par les actes du failli, lorsqu'il 
n'y a conflit qu'entre les droits de la masse 
et ceux de créanciers isolés ou de tiers. 

Spécialement, lorsqu'un créancier, qui demande 
son admission au passif, invoque, à l'appui 
de sa déclaration de créance, une reconnais- 
sance de dette émanée du failli, cet écrit ne 
peut être opposé au curateur, s'il n'a pas vis^ 
à-vis de lui date certaine (2). 

(de cocker, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
E. DE COCKER.) 

La déclaration de créance déposée par l'ap- 
pelante au passif de la faillite de son fils, 
Ernest De Cocker, tendait à son admission 
au passif chirographaire pour la somme de 
26,780 francs, en principal et intérêts, du 
chef d'un prêt d'argent qu'elle disait avoir 
fait au failli le 10 janvier 1882. Elle produi- 
sait, à l'appui de sa déclaration, un acte sous 
seing privé émané du failli et conçu comme 
suit : « Je soussigné reconnais avoir reçu de 
M"'^' Charlotte De Cocke^, ma mère, la somme 
de 20,600 francs en prêt et dont je lui servi- 
rai les intérêts à raison de 5 p. c. par an. 
(Signé) E. De Cocker. Gand, le 10 janvier 
1882. » 

Par jugement du 9 janvier 1889, le tribu- 
nal de commerce de Gand rejeta du passif la 
créance de la dame De Cocker, par le motif 
que la reconnaissance invoquée n'avait pas 
date certaine envers le curateur, et qu'il n'était 
pas établi qu'elle lui avait été donnée à une 
époque non suspecte, lorsque le failli avait 
encore la libre administration de ses biens; 
qu'au surplus, la créance produite n'était pas 
justifiée à suffisance de droit. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que si le curateur 
d'une faillite est tantôt l'ayant cause du failli, 

(4 et 9) CoDf. Gand, 9 mars 4889 (Pasic, 4889, II, 
S78) et les autorités citées dans la note sous cet arrdt. 
Voy. aussi Alger, 48 férrier 4888 {Pasic. franc., 4889, 
p. 098) et la note. 
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tantôt le représentant de la masse créancière, 
il faut, pour discerner sa situation à cet 
égard, apprécier les éléments de fait dans 
chaque espèce et considérer les intérêts qui 
s'y trouvent engagés ; 

Attendu que le curateur est, en principe, 
rayant cause du failli chaque fois qu'il dé- 
fend les droits du failli ou qu'il agit au nom 
de ce dernier; 

Qu'il représente, d'autre part, uniquement 
les créanciers et n'est pas lié par les actes 
émanés du failli, lorsque le conflit s'éublit 
exclusivement entre les droits de la masse et 
ceux de créanciers isolés ou bien de tiers ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître que 
le curateur n'agit pas an procès au nom du 
failli; 

Que le débat existe entre sa mère, qui pro- 
duit une créance, et la masse, qui conteste 
l'admission de cette créance au passif de la 
faillite; 

Que c'est, dès lors, à bon droit que le 
premier juge a considéré l'écrit invoqué par 
l'appelante à l'appui de sa déclaration comme 
n'ayant pas date certaine vis-à-vis de l'in- 
timé; 

Attendu qu'à bon droit aussi il a refusé 
d'accueillir les offres de preuves faites en 
cause; 

Que les développements donnés à ces 
offres en degré d'appel ne sauraient motiver 
une autre décision ; 

Que si les dernières conclusions expli- 
quent pourquoi, postérieurement à l'année 
1882, le compte courant de l'appelante chez 
le sieur Dael était encore inscrit en son nom, 
elles n'indiquent nullement à quel titre le 
solde créditeur de ce compte a été mis à la 
disposition de son fils; qu'aussi bien on peut 
n'y voir qu'un don,qu'expliquerait, d'ailleurs, 
la vive affection d'une mère pour son enfant 
unique; que cette hypothèse est rendue vrai- 
semblable par rabsence de mention dans les 
livres du failli, tant du prétendu prêt que 
d^une opération commerciale de nature à le 
Jastifier; 

Qu'ainsi la sincérité du titre vanté, que 
n*établissent pas les faits de la cause, ne 
trouverait guère meilleur appui dans l'ac- 
complissement des devoirs de preuve pro- 
posés; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
confirme le jugement dont appel. 

Du 10 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
^ ch, — Prés. M. Mechelynck. — PL 
MM. Dervanx et Willequet. 



BRDIELLES, 84 décembre 1889. 
RESPONSABILITÉ. — Ruine d'un bâtiment. 

— VOUTB ÉCROULÉE. — PROPRIÉTAIRE SEUL 

RESPONSABLE.— Action intentée contre le 

LOCATAIRE OU L'USUFRUITIER. 

Lorsque le dommage dont la réparation est de- 
mandée résulte d'un accident causé par 
(^effondrement de la voûte d'un bâtiment, et 
que, par suite, il s'agit de la responsabilité 
établie par Varticle 1386 du code civil, le 
propriétaire est seul responsable vis^-vis 
de la partie lésée, qui ne peut intenter princi- 
palement son action contre le locataire ou 
l'usufruitier (1). 

En conséquence, son action en dommages-inté- 
rêts, lorsqu'elle est basée sur des faits tom- 
bant exclusivement sous l'application de 
l'article 1386 précité, n'est pas recevable, 
s'il n'a pas mis en cause le propriétaire. 

(gigot, — C. PHILIPPE ET DEGORGE.) 

Le U juillet 1886, le tribunal de Nivelles 
avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur ce que, le 5 août 1884, tandis qu'il 
travaillait sous les ordres du défendeur Phi- 
lippe et à son service, la voûte du bâtiment 
où il se trouvait s'est effondrée et sur ce que, 
entraîné dans la chute du bâtiment, il a eu la 
colonne vertébrale brisée; 

« Attendu que le demandeur, dans ses 
conclusions sur la barre, prétend vainement, 
pour établir que les défendeurs sont présu- 
més en faute, invoquer à l'appui de sa pré- 
tention le principe générai de l'article 1384 
du code civil ; qu'il résulte du libellé de la 
demande que le dommage dont la réparation 
est poursuivie a été occasionné par la ruine 
du bâtiment où travaillait le demandeur, et 
que, dès lors, il y a lieu d'appliquer au litige 
l'article 1386 du code civil; 

(( Attendu qu'il est reconnu entre parties, 
et que, d'ailleurs, il résulte des documents 
versés au procès que le défendeur Philippe 
e&t locataire du bâtiment ruiné et que le dé- 
fendeur Dégorge en est usufruitier; 

a Attendu qu'il est généralement admis, 
conformément au texte formel de l'article 1386 
du code civil, que le propriétaire seul peut, 
devant la victime, être responsable de la 
ruine de son bâtiment; 

« Attendu que le propriétaire n'est pas en 



(1) Conf.hktiOimÈSLE,ObUgatioTu, sur Tan. i.S86, 
n* 3; Dbmolohbb, édit. belge, t. XV, n* 65Ô, p. 313; 
LAURENT, t. XX, n* 640, p. 694. 
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cause dans Tespèce, et que, par conséquent, 
Inaction n'est pas recevable; 

tt Attendu... (sans intérêt); 

« Par ces motifs, te tribunal déboute le 
demandeur de son action ; le condamne aux 
dépens. » 

Appel contre Philippe seulement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction qu*a la 
victime d'un accident dans le cas de Tar- 
ticle 1386 du code civil, est absolument dis- 
tincte de celle qui a sa base dans les ar- 
ticles 1382 et suivants du même code; que si 
toutes deux ont un but identique : Tattribu- 
tion de dommages-intérêts, si même elles 
peuvent découler d'un même fait, elles diffè- 
rent complètement par leur cause juridique 
et par les personnes contre lesquelles elles 
peuvent s'exercer; 

Attendu qu'il est certain que l'appelant, 
dans son exploit introducttf d'instance, a visé 
des faits qui tombaient exclusivement sous 
l'application de l'article 1386 du code civil ; 
qu'en effet, il y donnait comme cause de l'ac- 
cident la ruine partielle d'une voûte sur la- 
quelle il se trouvait en ce moment et n'invo- 
quait aucune circonstance qui pût constituer 
à charge de l'intimé un fait de faute, de né- 
gligence ou d'imprudence; 

Attendu qu'en même temps qu'il assignait 
l'intimé, l'appelant dirigeait son action contre 
un sieur Dégorge, qu'il croyait propriétaire 
du bâtiment dans lequel l'accident s'éuit 
produit; qu'il est évident que si l'action 
avait eu pour base les articles 1382 et sui- 
vants du code civil, la présence au procès du 
propriétaire des bâtiments ne pouvait s'ex- 
pliquer; que, dans le cas de l'article 1386, 
au contraire, l'action devait être principale- 
ment dirigée contre le propriétaire et acces- 
soirement contre l'intimé comme appelé en 
garantie, à raison de sa qualité de locataire, 
pour le cas où il aurait été démontré que la 
ruine du bâtiment était le résultat d'un défaut 
d'entretien, si, bien entendu, le bail imposait 
au locataire la charge des travaux d'entre- 
tien; 

Attendu qu'en fondant son action sur l'ar- 
ticle 1386 du code civil, et dans la citation 
en conciliation et dans son exploit introduc- 
tif d'instance, l'appelant limitait le contrat 
Judiciaire et qu'il ne lui était plus permis de 
le modifier en cours d'instance par de simples 
conclusions, sous peine de se voir repousser 
par l'exception de demande nouvelle ; 

Attendu qu'en concluant, devant le pre- 
mier juge, en termes généraux à la non-rece- 
vabilité de l'action, l'intimé invoquait impli- 



citement la fin de non-recevoir qu'il pouvait 
opposera la demande nouvelle formée contre 
lui (cass., 20 juillet 1881); qu'il n'est donc 
pas exact de prétendre que cette fin de non- 
recevoir a été soulevée d'office par le premier 
juge; 

Adoptant, au surplus, les motifs de la déci- 
sion dont appel; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions plus amples ou contraires, met l'ap- 
pel à néant; confirme, en conséquence, la 
décision attaquée et condamne l'appelant aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 24 décembre 1889. — Cour de Bra- 
xelles. — • 1" ch. — Prés. M. Eeckman, 
premier président. — PL MM. Piéret et 
Hulin. 



GAND, 29 juin 1889. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE.— Autorisa- 
tion DE PHOTOGRAPHtER LKS PIÈCES. 

Pouvoir du juge. 

Le juge qui a ordonné une vérification éTécri" 
ture, ne peut rien gubstituer ou ajouter à la 
procédure instituée par la lai pour eetie 
vérification. (Code proc. civ., art. 195 ei 
suiv.) 

Spécialement, il n'y a pas lieu d'autoriser Pune 
des parties à faire photographier, au greffe où 
ils ont été déposés, le testament tUigiesuc 
à vérifier et les pièces de comparaison. 

(WILLEMS, — C. VEUVE GHELLINGK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande de l'ap- 
pelante, demoiselle Marie Willems, d'être 
autorisée, sous les conditions de contr6Ie 
jugées nécessaires, à faire photographier, an 
greffe de ce siège, le testament litigieux et 
les documents reçus comme pièces de com- 
paraison ; 

Attendu que, pour justifier cette demande, 
l'appelante invoque la facilité que les copies 
photographiques du testament litigieux et 
des pièces de comparaison pourraient lui 
procurer pour l'étude de ces documents; 
qu'elle pourrait ainsi, en connaissance de 
cause et au vœu de l'article 207 du code de 
procédure civile, présenter aux experts les 
remarques et observations que la loi l'auto- 
rise à leur soumettre ; 

Que cette mesure ne saurait, d'après elle, 
préjudicier à personne ni offrir le moindre 
inconvénient, entourée qu'elle serait des 
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précautions et da contrôle qu'il plairait à la 
Conr de prescrire ; 

Que cette facilité accordée à une partie 
qui n'iiabite pas au lieu où se fait la véritica- 
tion de l'écriture du testament litigieux est, 
d'ailleurs, conforme à la pratique suivie dans 
d'autres procès importants en vérification 
d'écriture; 

ÂUendu qu'il n*échet pas d'accueillir la 
demande présentée par la demanderesse ; 

Attendu que la Cour, en ordonnant la 
vérlOcation de l'écriture du testament olo- 
graphe attribué à feu Joseph Willems, a 
nécessairement entendu qu'il serait procédé 
à cette vérification d'après les règles tracées 
par les articles 193 et suivants du code de 
procédure civile; que, d'après ces règles 
(art. 198 et 207), l'appelante a le droit de 
prendre communication du testament liti- 
gieux, au greffe, sans déplacement; que 
c'est dans celte communication, telle qu'elle 
a été réglée par la loi, que l'appelante doit 
puiser les remarques et observations qu'elle 
croira devoir présenter aux experts; qu'au- 
cune autre manière de procéder ne peut être 
substituée on ajoutée à celle tracée par le 
code de procédure civile; 

Qu'en vain l'appelante invoque la facilité 
que le secours de copies photographiques 
du testament litigieux pourrait lui procurer, 
éloignée qu'elle est du lieu où se fait la véri- 
fication d'écriture; que la procédure par elle 
recommandée, faute de trouver sa consécra- 
tion dans la loi, ne peut être autorisée par la 
Cour; 

Attendu qu'en admettant qu'aucune loi ne 
prohibe le recours aux copies photogra- 
phiques d'écrits soumis à une vérification 
judiciaire, encore n'y aurait-il pas lieu d'au- 
toriser semblable procédiire; 

Attendu, en effet, que les Cours et tribu- 
naux commettent, pour. procéder à la vérifi- 
cation d'écrits litigieux, des experts dans 
les connaissances et la probité desquels ils 
ont confiance; que ces experts ne procèdent 
qa'après avoir prêté serment d'accomplir 
fidèlement la mission dont ils ont ét4 
Investis ; que leurs opérations ont lieu de la 
manière tracée par la loi, sur des pièces de 
comparaison admises par les parties ou que 
le juge a déclaré recevoir; que Ton ne peut 
donc méconnaître que l'avis de pareils 
experts, bien que ne liant pas le juge, appa- 
raît aux débats entouré des garanties les 
plus sérieuses; 

Qu'on peut prévoir que les parties munies 
de la copie photographique de l'écrit liti- 
gieux, et ayant à sauvegarder des intérêts 
parfois considérables, s'adresseront à des 
experts inconnus de la justice et sans res- 
ponsabilité, voire à des experts sans capa- 

PASIC, 1890. — 2« PABTlfi. 



cité et sans scrupule; qu'en face du rapport 
des experts désignés par la justice, viendra 
se dresser l'avis d'experts ayant procédé en 
dehors de tout contrôle et de toute garantie; 
qu'ainsi la mission du juge, loin d'être faci- 
litée, sera, au contraire, plus délicate et plus 
difficile; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap- 
pelante non recevable ni fondée en sa de- 
mande et la condamne aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 29 juin 18«9. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. De Burlet (du barreau de 
Bruxelles), Begerem et A. Du Bois. 



LIÈGE, 80 décembre 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. -- Reddition 
DE COMPTE. — Evaluation du litige. 

L'action en reddition de compte n'échappe pas, 
par sa nature, à la possibilité d*une évalua- 
tion (1). 

Il suffit que cette évaluation ne soit pas absolu- 
ment impossible, pour que le demandeur soit 
obligé de la faire, conformément à rarlide 53 
de la loi du 25 mars 1876 (2). 

(de MERCY-ARGENTEAU, — C. DE MERCT, L. DE 
CARAUAN ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action dirigée 
par le comte Paul de Mercy-Argenteau contre 
le comte Charles, son oncle, a pour objet de 
voir dire que celui-ci, en sa qualité d'admi- 
nistrateur des biens de son père pendant les 
six dernières années qui ont précédé le 
décès de ce dernier, survenu le 25 janvier 
1869, sera tenu de rendre un compte exact 
et sincère des sommes qu'il a touchées à 
quelque titre que ce soit pour le compte du 
défunt, et de voir ordonner qu'il sera pro- 
cédé à une liquidation et répartition de ces 
sommes entre les ayants droit, pour être 
attribuées à chacun selon la part qui lui 
revient ; 

Attendu que ce litige n'a pas été évalué; 

Attendu que l'action en reddition de 
compte n'échappe pas, par sa nature, à la 
possibilité d'une évaluation, et qu'il suffit, au 
vœu de la loi, que cette évaluation ne soit 



(i et S) Conf. Liège, S9 janTier 1885 (Pastc. 1885, 
II, 414), et BONTEMPS. i. III, p. ai8-33S (sur l'ar- 
ticle 36, n« 17). Contra : Borhans, Compét.^'d* édil., 
l. H, u« 7-J4, p. 95. 
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pas absolament impossible pour que le de- 
mandeur soit obligé de la faire, conformé- 
ment k Tarticle 33 de la loi du 25 mars 1876, 
s'il ne vent pas que le jugement soit en der- 
nier ressort ; 

Attendu, dans Tespèce, qu'il résulte des 
documents versés au dossier, notamment des 
constatations qui ont précédé la liquidation 
complète de la succession du comte François 
de Mercy-Argenteau en novembre 187<, et 
des motifs sur lesquels est fondée la requête 
du 28 novembre 1888 aux fins de saisie- 
arrêt, que le demandeur a pu se rendre 
compte, au point de vue de ses intérêts pécu- 
niaires, de l'importance du procès quMl 
intentait à son oncle, en apprécier la valeur 
et déterminer approximativement la somme 
à laquelle il évaluait sa demande ; qu'il est 
d'autant moins fondé à arguer d'impossibilité 
à cet égard, qu'il a évalué à quatre millions 
au minimum les droits qui lui compétaient 
de ce chef, tant dans sa requête aux fins de 
saisie-arrêt adressée à M. le président du 
tribunal civil de Liège que dans l'instance 
en validité de cette saisie; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, et de son avis, reçoit l'opposition à 
l'arrêt par défaut du 23 mars 1888; dit 
l'appel non recevable; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 20 décembre 1889. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL 
MM. Heuse, Robert (du barreau de Bru- 
xelles), Dupont et Van Marck. 



BRUXELLES, 11 janvier 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Garde-barrière. — Etat. — Organisa- 
tion DU SERVICE de LA VOIE. — DÉFAUT DE 
PRÉCAUTIONS. 

Si un garde-barrière qui a été tué à son poste 
par un train, était exposé sans cesse à des 
dangers qui dépassaient ceux inhérents à ses 
fonctions el qu'il ne pouvait toujours prévenir 
par sa vigilance et son sang-froid, sans en- 
freindre une disposition du règlement de ser- 
vice de la voie, VEtai, qui n*établit pas Vimpru- 
dence de ce garde, est responsable de sa mort. 

Il est en faute pour n'avoir pas pris, dans Inor- 
ganisation de ce service, les précautions néces- 
saires pour assurer la sécurité de son g arde (1) . 

(i) Compar. Bruxelles, 3 décembre 1884, et Liège, 
18 décembre 4884 (Pasic.,1885, II, 85 et 94). Voyez 
aussi Bruxelles, 10 féTrier 1887 (ibid,, 1887, II, ^2S3), 
et 18 juillet 1887 (iMd., 1888, 11, 144); Liège, 24 jan- 
Tier 1889 (ibid., 1889, II, 344). 



(RASSCHAERT, VEUVE ROELS ET CONSORTS, 
— C. L*ÉTAT BELGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le garde-bar- 
rière Roels, mari de rappelante, a été tué à 
son poste, le 19 mars 1885, vers 10 heures 
du soir, par l'express venant de Gand; 

Qu'à cette heure, deux trains se croisaient 
au passage qu'il desservait et qui, réservé 
aux piétons, restait normalement ouvert; 
qu'il devait donc épier simultanément leur 
approche et, aussitôt le premier train en vue, 
gravir cinq marches pour fermer Tune des 
portes du passage, les redescendre, traverser 
la voie large de 12 à 15 mètres, gravir de 
nouveau cinq marches pour fermer Fantre 
porte et se placer enfin, comme le prescrit 
Tarlicle 9 du règlement de service de la voie, 
à la droite du train arrivant; 

Attendu qu'aucun signal spécial ne Tavertis- 
sait de fermer sa barrière située à 200 mètres 
de la gare de Wetteren et à 100 mètres de la 
barrière la plus rapprochée de celle-ci ; que 
les deux coups de cornet que le garde de cette 
barrière devait donner au passage de Tex- 
press ne le prévenant pas en temps de son 
approche, il ne pouvait compter que sur sa 
propre vigilance pour reconnaître les trains 
en vue; 

Attendu que si, placé entre sa loge et la 
première voie, il pouvait voir à 700 mètres 
poindre le disque de la locomotive venant de 
Gand, la ligne décrit de ce point extrême du 
rayon visuel jusqu'à la gare de Wetteren une 
courbe qui, trop légère pour lui permettre de 
remarquer immédiatement la mobilité du 
disque, l'empêchait cependant de le voir de 
face; 

Que plus faible, dès lors, et à cette dis- 
tance le feu blanc delà machine pouvait aisé- 
ment se confondre, comme l'affirment les 
témoins, avec les lumières de la gare et ne 
devait nettement s'en distinguer qu'au mo- 
ment où il apparaissait de face et grossis- 
sant rapidement, à 200 mètres environ de la 
gare; 

Que si le garde, regardant constamment 
dans la direction de Gand sans se préoccuper 
du train d'Alost, a dû nécessairement aper- 
cevoir l'express à ce moment où il n'était pins 
qu'à 400 mètres de lui, il ne lui restait que 
quelques secondes, le temps que met un 
express à parcourir 100 mètres, pour exé- 
cuter une manœuvre qui en exigeait beau- 
coup plus, et s'exposait inévitablement à un 
péril dont le règlement a reconnu l'immi- 
nence, en interdisant formellement de traver- 
ser les voies lorsqu'un train se trouve à 
moins de 500 mètres de la traverse; 
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Que le danger s'était encore aggravé par le 
relard du train d'Alost et la difficulté de 
constater son approche ; 

Qu'il ne pouvait, en effet, Ta percevoir qu'à 
la distance de 430 mètres s*il l'observait de 
sa loge, ou de moins de 500 mètres si, pour 
être plus près de la porte qu'il devait fermer 
la première, il se tenait contre la deuxième 
voie, que ce train vsuivait; 

Qu'il avait, dans ce cas, à traverser la voie, 
lorsque le train n'était plus à 500 mètres, 
pourse placer à sa droite ; mais qu'il courait 
le même dangeren l'attendant devant sa loge. 
puisqu'il fallait alors traverser deux fois la li- 
gne ; que de la barrière opposée à sa loge le 
rayon visuel vers Gand était moins étendu, mais 
qu'ayant à peine le temps de s'acquitter dé 
son service, il devait plutôt concentrer son 
attention sur le train d'Alost qui, d'après 
l'horaire, passait le premier; 

Que l'express de Gand arrivant contre son 
attente le premier, il avait encore moins de 
temps pour la manœuvre qu'il devait exécu- 
ter cette fois en sens contraire, en traversant 
deux fois la ligne pour prendre sa place ré- 
glementaire à droite du train arrivant le 
premier; 

Qu'à moins d'enfreindre la disposition du 
règlement qui lui prescrivait de ne fermer les 
barrières qu'à l'approche d'un train ou celle 
qui lui enjoignait de se tenir à la droite du 
train arrivant, il était obligé de s'exposer 
sans cesse à des dangers que sa vigilance et 
son sang-froid ne pouvaient toujours prévenir 
et qui dépassent ceux inhérents à ses fonc- 
tions; 

Que l'Etat n*ayant donc pas pris, dans l'or- 
ganisation de ce service, les précautions né- 
cessaires pour assurer la sécurité de son 
garde, dont il n'établit pas l'imprudence, est 
tenu de réparer le préjudice qui est résulté de 
sa faute, et qu'en tenant compte du salaire de 
la victime, de son âge, de ses chances d'ave- 
nir, on peut l'évaluer à 11,000 francs; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
Bf. l'avocat général Staes en son avis con- 
forme, met le jugement dont appel à néant: 
émendant, dit pour droit que l'Etat intimé 
est responsable de la mort du garde-barrière 
Roels, le condamne à payer 7,000 francs à 
Delphine Rasschaert, veuve Roels; 1,000 
francs à chacun de ses deux enfants majeurs, 
Edouard et Marie Roels, et i,000 francs à 
chacun de ses deux enfants mineurs, Rosalie 
et Marie-Stéphanie Roels; dit que les sommes 



(1) V07. Demolombb, édit. belge, t. V, dm 588 et 
6b9, p. 190; Laurent, t. VI, n9* 337 et S38. 

(9) V07. toutefois Laubent, t. VI, qo SSt, mais 
T07. le t. XX, n« 5Î3, et t. XXXIII, p. 207, note i. 



allouées aux mineurs seront inscrites au 
grand-livre de la dette publique; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 11 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
-- î2«ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. De 
Sadeleer et L. André. 



GAND, l«rjalii 1889. 

FRUITS. — Possesseur de mauvaise foi. — 
Restitution. — Charges a déduire. — 
Intérêts des fruits perçus. 

Le revenu d*un bien à re^iluer par un posses- 
seur de mauvaise foi p'est pas le prix auquel 
ce bien a pu élre loué, mais ce qui reste de 
ce prix après déduction des charges. 

Sont nécessairement compris dans cette déno- 
mination la contribution foncière^ la prime 
d*assurance contre rincendie, les frais d' entre- 
tien de V immeuble et laplns-value des dépenses 
faites pour Vachèvement d'une maison à resti- 
tuer (\), 

En principe, le possesseur de mauvaise foi ne 
doit pas les intérêts des fruits qu'il a perçus 
à partir de chaque perception. 

En pareil cas, il ne s'agit pas d'intérêts mora- 
toires, mais d'intérêts compensatoires à fixer 
ex aequo et bono à titre de dommages-inté- 
rêts (2). 

(block, — G. demeester.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt rendu en cause, 
le 6 avril dernier (3); 

Attendu qu'il reste à décider quels sont les 
revenus à restituer par l'appelant; 

Attendu qu'Emile Hofman ayant déclaré, 
dans l'interrogatoire qu'il a subi dans le 
cours d'une première procédure, que la 
maison n» 25 r était louée au prix de 35 fr. 
par mois, l'intimée a pris lajmême valeur 
locative pour les maisons 25 p, 25 9 et 25 «; 
qu'elle porte ainsi le revenu des quatre mai- 
sons à 140 francs par mois, ou 1,680 francs 
par an ; qu'elle ajoute 100 francs par an pour 
le jardin 25 0; qu'elle demande que les reve- 
nus à restituer par l'appelant soient calculés 
sur ce pied ; 

Attendu que l'appelant soutient que les 



Voy. aussi cass. franc., 9 février 1864 (SiR., 1864, 
4,137; O.P., 1864. 4. 72-73). 
(3) PasTC.,1889,11.378. 
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dites maisons ont été louées chacune, avec 
une partie du Jardin, à un prix revenant à 
i50 francs par an pour la maison â5«, à' 
400 francs pour la maison âop, et à 180 ou 
20i francs, suivant les époques, pour la mai- 
son ^oq; 

Que, d'après les documents produits, les 
indications de rappelant doivent être consi- 
dérées comme Justifiées; qu'elles le sont, no- 
tamment, par les sommes pour lesquelles les 
maisons ont été assurées au mois d'août 
1885, longtemps avant que les parties fus- 
sent en procès; 

Qu'en effet, les deux premières ont été 
assurées pour 15,000 francs, les deux autres 
pour 9,000 francs seulement ; que ces sommes 
sont proportionnelles aux loyers indiqués par 
l'appelant; 

Attendu, d'autre part, que si l'intimée peut 
réclamer tous les loyers que l'appelant a réel- 
lement perçus ou pu percevoir, elle ne peut 
réclamer rien au delà; qu'alors qu'elle ne 
soutient pas que l'appelant ait été négligent, 
elle ne peut le rendre responsable de ce que 
les maisons n'ont pas toujours été occupées; 
que, dans les localités où, comme à Gent- 
brugge et dans les environs, il existe beau- 
coup de maisons de construction récente, le 
propriétaire le plus soi$;neux peut ne pas 
trouver de locataires convenables; 

Que si l'on considère que pour l'année i886, 
il n y a eu qu'une perte de i29 francs, que 
rien n'a été perdu pour 1887 et que 70 francs 
seulement ont été perdus pour 1888, on doit 
reconnaître que l'appelant a obtenu un résul- 
tat très satisfaisant ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, les 
recettes faites par l'appelant, du 8 juin 1885 
au 1'' avril 1889, y compris trois mois 
de loyer payés par anticipation pour la 
maison i5 s, doivent être fixées à la somme de 
4,615 fr. 83 c, comme le propose l'ap- 
pelant; 
Quant aux dépenses : 

Attendu que par revenu on n'entend pas 
le prix auquel un bien peut être loué, mais ce 
qui reste de ce prix après déduction des 
charges ; 

Que la loi 56, § 5, Digeste, De hœreditatis 
peiitione, liv. V, tit. III, analogue à plusieurs 
autres, disait à cet égard : « Fructus intelli- 
guntur deductis impensis quae quxrendorum, 
€Ogendorum,conservandorumque eorum gra- 
tta fiunt. Quod non solùm in bonae fidei pos- 
sessoribus naturalis ratio exposlulat, verùm 
etiam in prœdonibus, sicut Sabino quoque 
placuit »; 

Attendu que la charge la mieux établie du 
revenu de biens immobiliers est incontesta- 
blement la contribution foncière ; que Tarti- 
clt; 608 du code civil la déclare telle en termes 



exprès; qu'elle est, du reste, un tantième do 
revenu légalement fixé; 

QuQ ce i)Oste du compte de l'appelant doit 
donc être accepté; qu'il y a Heu seulement de 
rectifier deux erreurs que l'appelant a faites 
dans ses calculs...; 

Attendu que l'appelant soutient avec raison 
qu'il peut compter aussi ce qu'il a payé pour 
assurance; que les dépensés faites pour ga- 
rantir la conservation de la chose se prélè- 
vent naturellement sur ce que la chose doit 
produire, et que, pour en apprécier l'utilité, il 
faut se placer k l'époque où les risques sont 
à courir, et non à celle où ils sont passés; 

Que la somme de 54 fr. 75 c. doit donc 
être allouée; 

Attendu qu'il en est de même de oe que 
Tappelanta payé pour l'entretien des maisons; 

Attendu que, indépendamment de ce que 
l'appelant peut réclamer comme charge des 
revenus, il est fondé à demander la restitution 
de ce qu'il a déboursé pour rachèvement des 
maisons ; que l'intimée n'a aucun titre pour 
bénéficier gratuitement de la plus-value que 
l'appelant a donnée à sa propriété; que le sys- 
tème qu'elle présente s'écarte complètement 
des principes de l'action paulienne, qui vent 
seulement empêcher un dommage; 

Attendu que, d'après les documents pro- 
duits par l'appelant, les diverses sommes 
s'éievant ensemble k 1,837 fr. 41 c, qu'il dit 
lui revenir des deux derniers chefs, doivent 
aussi être considérées comme Justifiées ; 

Mais attendu que l'appelant ne peut porter 
en compte les sommes qu'il réclame pour in- 
térêts payés ou revenant à M*^* Goetbals; 

Que l'appelant ne dit pas à quel titre il 
veut faire supporter ces sommes par l'intimée, 
et que Ton ne volt pas à quel titre Fintimée 
pourrait les lui devoir ; 

Que l'intimée ne s'est pas obligée envers 
M^*" Goetbals, et que l'appelant sait fort bien 
que les Intérêts qu'il réclame s'appliquent à 
une obligation contractée par Emile Hofman; 

Que si cette obligation était garantie par 
une hypothèque concédée par Emile Hofman 
sur un bien qui a fait retour à l'Intimée, l'ap- 
pelant sait aussi que le dit Hofman n^a pn 
donner hypothèque que par suite d'une fraude 
qui avait été pratiquée envers l'intimée; 

Que même, d*après ce qui a été établi par 
Tarrêt déjà rendu en cause, l'appelant a prêté 
son concours à cette fraude; 

Attendu qu'en se portant, plus tard» ac- 
quéreur du bien hypothéqué et en prenant à 
sa charge l'obligation contractée par Hofman, 
l'appelant n'ignorait pas que son vendeur 
n'avait qu'un droit purement apparent; que. 
bien plus, sa nouvelle intervention n'avait été 
sollicitée que parce que le succès de la pre- 
mière fraude paraissait compromis; 
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Attendu qu^après avoir contribué à tromper 
l'intimée, l'appelant ne peut se prévaloir des 
actes qui lui ont porté préjudice; 

Sur les intérêts Judiciaires réclamés par 
Tintiffiée : 

Attendu que i*intimée est non fondée à 
prétendre que ces intérêts lui sont dus sur 
toutes les sommes reçues par rappelant à 
dater de leur réception ; qu'aucune disposi- 
tion de la loi ne justifie cette prétention; 

Qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'inté- 
rêts moratoires à régler d'aprôs un compte 
de banque, mais d'intérêts compensatoires à 
fixer ex œquo et bono; 

Que Fauteur dont l'intimée invoque l'opi- 
nion, s'est rétracté (Laurent, t. XXXill, 
p. 207, note 1); 

Attendu qu'eu égard aux éléments de 
compte tels qu'ils sont arrêtés par la Cour, 
il convient de fixer les intérêts judiciaires à 
payer par l'appelant de la manière dont il 
est dit dans le dispositif ci-aprês; 

Par ces motifs, oui If. Penneman, subs- 
titut du procureur général, qui a déclaré se 
référer à jus^iice, met le jugement dont appel 
è néant, en tant qu'il a fixé à 3,600 francs le 
montant des revenus à restituer par l'appe- 
lant; émendant, dit que les recettes dont 
l'appelant est tenu de rendre compte se sont 
élevées à fr. 4,615 83 

Dit que l'appelant peut déduire 
pour contribution fon- 
cière fr. 250 15 

pour primes d'assu- 
rance 54 75 

pour réparation d'en- 
tretien et achèvement 
des maisons .... 1,837 il 

2,ii2 31 

qu'il reste ainsi fr. 2,473 52 

dit que l'appelant payera les intérêts judi- 
ciaires sur 600 francs à partir du 31 octobre 
1887, sur i, 000 francs, en plus, à partir du 
31 octobre 1888 et sur le restant à partir du 
1*' avril dernier; condamne l'appelant à ver- 
ser la somme de 2,473 fr. 52 c, avec les in- 
térêts tels qu'ils viennent d'être déterminés, 
entre les mains de H' Rombant, notaire, com- 
mis pour procéder à la liquidation de la 
communauté Block-Demeester; condamne 
l'appelant aux dépens, sur lesquels il n'a pas 
encore été statué. 

Du 1« juin 1889. — Cour de Gand. — 



(i et t) Conf. Gand, «23 juin i888 (Pasic, 1889, 
II, 64), et LàROMBlÉBB, sar Tarticle 1139, n» 10. 
Compir. Gand, âS janTier 4889 (Pasic, 1889, II, 
â02) et U note aoua cet arrêt, et voy., quant aux 
eUusea rétolutoirea expresaea, Bruxellea, i*' mara 



i" ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Dervaux et Bartsoen. 



LIÈGE, 28 novembre 1889. 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. — PaÉT. — 
Pacte coumissoire. — Non-payemEint des 
intérêts a la date convenue. — intérêts 
portables. — résiliation immédiate. — 
Dispense de mise en demeure. — Offres 

RÉELLES. 

Lorsque les parties stipulent, comme condition 
essentielle, dans un contrat de prêt, qu'à 
défaut du payement d'un seul sem sire d'inté- 
rêts, dans les quinze jours de son échéance, 
la somme prêtée deviendra Unmédiatiment 
exigible, si bon semble au créancier, elles 
font un pacte commissoire qui déroge à l'ar- 
ticle iiii du code civil. 

Le créancier a le droit de réclamer la ré^^ilia- 
lion du contrat, sans mise en demeure, du 
moment quHl justifie que son coconîractant 
n*a pas rempli son engagement (1). 

Le débiteur est en demeure d'acquitter les inté- 
rêts par la seule échéance du terme, lorsque 
les parties ont stipulé que ces intérêtu seront 
portables (2). 

Les offres réelles faites par le débiteur, après 
l'expiration du délai fixé, lorsque le contrat 
était résolu par l'effet de la convention entre 
parties, ne peuvent être déclarées valabUs. 

(VEUVE PIRLOT, -— C. VEUVE MOREAU.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par acte reçu 
par le notaire Terfve, d'Ândrimont, en date 
du 28 juin 1888, rappelante a pr^té à l'inii- 
mée une somme de 4,000 francs; que ce prêt 
a été consenti notamment aux conditions sui- 
vantes: 

l"» Les intérêts devaient être payés par la 
débitrice en la demeure de la créancière, à 
Verviers; t^ à défaut de payement d un seul 
semestre d'intérêts dans les quinze jours de 
son échéance, la somme prêtée devenait im- 
médiatement exigible, si bon semblait à la 
créancière ; 

Attendu qu'il est constant que l'intimée 
n'effectua pas le payement des intérêts dans 
les quinze jours de l'échéance, et que, le 
5 janvier dernier, l'appelante lit commande- 



1880 (Pasic, 1880, II. 245); casa, belge, S4 juillet 
1873 ,i6iU, 1874, 1, 288,. Voy. spécialement quant à la 
dispense de mise en demeure, cass. franc., 29 no- 
Tembre 1886 'Ptuic. franc., 1&87, p. i;i7, et la note; 
D. P., 1887,1, û88;. 
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ment à sa débitrice de lui rembourser le ca- 
pital avec les intérêts; 

Attendu que, le 9 janvier, Tintimée fit à sa 
créancière des offres réelles, comprenant uni- 
quement le montant des intérêts, et poursuivit 
devant le tribunal de Verviers la validité des 
dites offres; que, de son côté, rappelante, 
qui avait procédé à la saisie de Timmeuble 
sur lequel une hypothèque lui avait été con- 
sentie, assigna rintimée aux fins de voir dé- 
clarer ré$rulière la dite saisie; 

Attendu que les parties, en stipulant comme 
condition essentielle du contrat, « qn*à dé- 
faut du payement d'un seul semestre d'inté- 
rêts dans les quinze jours de son échéance, 
la somme prêtée deviendrait immédiatement 
exigible, si bon semblait ainsi k la créan- 
cière», ont fait un pacte commlssoire déro- 
geant i la clause résolutoire inscrite à l'ar- 
ticle 1184 du code civil; 

Qu'en effet, au lieu de convenir que la 
résolution serait prononcée par le juge, elles 
ont stipulé que cette résolution aurait lieu 
immédiatement dès que la créancière aurait 
manifesté son intention à cet égard ; 

Attendu que la partie en faveur de laquelle 
la clause résolutoire a été inscrite est fondée 
à réclamer la résiliation, du momant qu'elle 
justifie que son cocontractant n'a pas rempli 
ses engagements ; que, dans l'espèce, l'appe- 
lante a fait cette preuve, puisqu'il est reconnu 
que l'intimée n'a pas payé au domicile de sa 
créancière le premier semestre d'intérêts 
dans les quinze jours de l'échéance; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge déclare que l'appelante n'avait pas le 
droit d'exiger, par son ex|)loit du 5 janvier, 
le remboursement du capital, parce qu'elle 
n'avait pas mis antérieurement sa débitrice 
en demeure d'acquitter les intérêts; que, dans 
l'espèce, l'intimée était en demeure d'acquitter 
les intérêts par la seute échéance du terme, 
en vertu de la convention, puisqu'il était 
stipulé que les intérêts étaient portables, 
et qu'à défaut de payement dans la quin- 
zaine, le capital devenait immédiatement 
exigible ; 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort 
que le premier juge a déclaré bonnes et va- 
lables les offres réelles faites par l'intimée, 
le 9 janvier, alors qu'à cette date le contrat 
était résolu par l'effet des conventions entre 
parties; qu'ainsi il y a lieu de déclarer régu- 
lière la saisie pratiquée ; 

Par ces motifs, oui M. Limelette, substitut 
du procureur général, en son avis contraire, 
écartant toutes conclusions contraires, ré- 
forme le jugement à quo; en conséquence, dit 
pour droit que les offres réelles signifiées par 
l'intimée le 9 janvier ne sont pas satisfac- 
toires; dit que le commandement et la saisie 



ont été opérés à bon droit; condamne Finti- 
mée aux dépens des deux instances. 

Du 38 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— 1'« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Heuse et Mallar (du 
barreau de Verviers). 



BRtJXELLES, 8 novembre 1889. 

CONNAISSEMENT. — Chargeur. — Capi- 
taine. — Délivrance a un tiers. — Res- 
ponsabilité. 

Doit être considéré comme chargeur, dans le 
sens de V article 40, § 5, de /a loi du 21 ooM 
1879, celui qui a mis la marchandise à bord 
sous son nom et pour son compte. 

Il a droit, comme tel, aux connaissements, el le 
capitaine commet une faute engageant sa res- 
ponsabilité, s'il délivre les connaissements à 
un tiers sans le consentement du chargeur, 
resté détenteur des reçus provisoires du 
chargement délivrés par le second du navire. 

Le chargeur qui est resté en possession de ces 
reçus, n'est soumis à auc^m délai fatal pour 
réclamer les connaissements. 

(le capitaine HOFKISS, — C. BLOOMFIELD.) 
ARRÊT. 

LA COUll; ■— Attendu que l'appelant re- 
connaii que la partie de bois réclamée a été 
embarquée à la Nouvelle-Orléans, sur son 
navire Fawn, par l'intimé, et que celui-ci en 
a retiré des reçus provisoires, délivrés et 
signés par le second du navire; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
la teneur de ces reçus, qui portent la men- 
tion : Rcceived by Ihe ship Fawn and for Aw 
account; que c'est sans le moindre fondement 
que l'appelant allègue que la dite mention 
aurait été ajoutée après coup ; 

Attendu qu'ayant mis la marchandise à 
bord et pour son compte, comme l'attestent 
les reçus, confirmés d'ailleurs par les autres 
éléments de la cause, Bloomfield doit être 
considéré comme étant le chargeur, au sens 
de l'article 40, § 5, de la loi du il août 1879; 

Attendu, dès lors, qu'il avait droit aux 
connaissements; qu'en les délivrant à uu 
tiers, sans le consentement du chargeur resté 
détenteur des reçus provisoires, le capitaine 
Uofkins a commis une faute et engagé sa res- 
ponsabilité; 

Attendu que l'appelant essaye vainement 
de rejeter une partie de la faute sur l'intimé; 
qu'en effet, Bloomfield avait toute sécurité 
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tant qu'il avait les reçus provisoires du char- 
gement, et il n'était pas soumis à un délai 
fatal pour réclamer les connaissements; que 
c'est au cours des démarches qu'il faisait 
pour obtenir payement du prix des bois, 
qu'un sieur Merrit avait achetés, payables 
comptant entre les mains de Tintimé, et non 
pas payables sur le produit de l'escompte des 
connaissements, que l'appelant délivra ces 
documents au dit sieur Merrit, le 15 mars 
i887, et que le navire mit à la voile le 17; 
qu'il n'est pas démontré que l'intimé aurait 
connu la remise des dits documents avant 
le 19; que, dans ces circonstances, il n'a pu 
rien empêcher; 

En ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts : 

Attendu qu'il appert des documents de la 
cause que les bois dont il s'agit ont été ré- 
guli^èrement constitués en gage^ en Amé- 
rique, au profit de Tintimé, pour sûreté d'une 
créance supérieure à leur valeur, par un sieur 
Casey, propriétaire de scieries, à Indépen- 
dance (Etat de Louisiane); que ces bois 
ayant été vendus à Merrit, négociant à la 
Nouvelle-Orléans, avec la condition d'en ver- 
ser le prix à l'intimé, celui-ci, qui avait été 
mis en possession du ^age et ne voulait pas 
s'en dessaisir avant d'être payé, fit assurer 
les bois, les fit charger aux scieries, trans- 
porter par chemin de fer à la Nouvelle- 
Orléans et mettre à bord du Fawn, le tout à 
ses frais et pour son compte; 

Attendu que l'intimé, n'ayant pas reçu 
payement de Merrit, avait évidemment inté- 
rêt à obtenir, à Anvers, la délivrance des 
bols qui étaient son gage, sinon leur valeur; 

Attendu que c'est la valeur des bois, re- 
connue par l'expertise ordonnée par le tri- 
bunal de commerce d'Anvers, qui peut seule 
servir de base aux dommages-intérêts dus 
par l'appelant; que la valeur contractuelle 
des bois dans le marché entre Gasey et Merrit 
lui est chose complètement étrangère; 

Attendu que la partie de bois chargée à 
bord du Fawn, par Bloomfield, se compo- 
sait de 5,826 pièces de bois comportant 
261,549 pieds superficiels anglais, et que, 
d'après le rapport non critiqué des experts, 
la cargaison entière comprenait 22,031 pièces 
de bois faisant 692,926 pieds 80/100 super- 
ficiels anglais et valant 39,501 fr. 51 c; 

, Attendu que les bois réclamés ne présen- 
tant aucune marque distinctive et le capi- 
taine Hofkins n'ayant pas été requis de les 
isoler du restant du chargement, l'intimé ne 
peut prétendre qu'à une part proportionnelle 
du montant de la cargaison entière, et cette 
quotité s'élève au chifi're de U,896 fr. 89 c; 

Attendu que l'intimé demande une somme 
moindre pour la valeur de ses bois, soit 



14,560 francs; qu'il ne lui est point dû 
d'autres dommages-intérêts; 

Attendu que la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel princi- 
pal ; et statuant sur l'appel incident, met le 
jugement dont il est appel à néant, en ce qu'il 
n'a pas purement et simplement condamné 
le capitaine Hofkins à payer à l'intimé la 
somme de 14,560 francs à litre de dom- 
mages-intérêts, plus les intérêts judiciaires 
et tous les frais ; émendant et évoquant, con- 
damne l'appelant à payer au dit intimé la 
dite somme de 14,560 francs et les intérêts 
judiciaires; le condamne, en outre, à tous 
les dépens des deux instances, y compris les 
frais de l'expertise et ceux des jugements 
rendus en la cause par le tribunal de com- 
merce M' Anvers; le déboute du surplus de 
ses conclusions d'appel. 

Du 2 novembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 2" ch. — ■ Prés. M. Motte. — PL 
MM. Georges Leclercq, H. Simont, L. Ans- 
pach et Jules Guillery. 



GAND, 81 Juillet 1889. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Etat des inscriptions. — Omission. — 
Irrégularité commise par son prédéces- 
seur. — Responsabilité. — Recours en 
garantie. 

Le conservateur des hypothèques qui omet de 
mentionner une inscription hypothécaire dans 
un certificat délivré par lui, est responsable 
envers les intéressés de cette omission, même 
lorsqu'elle est la conséquence d'une irrégula- 
rite commise par son prédécesseur dans la 
tenue du répertoire, sauf son recours contre 
ce dernier (1). 

Sa responsabilité exceptionnelle, qtU est régie 
par l'article 128 de la loi hypothécaire, est 
indépendante de toute condition de faute autre 
que celle de cette omission. 

(hanssens, — c. de burbure et van nieuwen- 

HLTZE ET CONSORTS.) 

Un jugement du tribunal de Gand, du 
50 janvier 1889, après avoir constaté « que 
M. Hanssens, conservateur des hypothèques 

(4) Conf. Persil, Rég. hypothéc, sur l'art. 2497, 
no 6; Rolland de Vlllargqes, Dict. du not., 
vo Conservateur des hypothèques, n» 45, et DallOZ, 
▼o Priv. et hypolh., n» ^989. Voy. aussi l'article 42 de 
la loi du 24 ventôse an vu. 
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à Gand, requis par le mandataire des deman- 
deurs de délivrer Tétat des inscripiions hy- 
pothécaires existantes à charge de Bernard 
Steyaert, cultivateur à Bassevelde, avait, les 
6 octobre 1885 et 2 juillet 1886, délivré des 
états ne mentionnant pas Tinscription ci- 
dessus du 1<=' Juin 1881, et que les indica- 
tions de*la réquisition quant à la personne 
du grevé étaient exactes et concordaient de 
tous points avec les énonciations de finscrip- 
tion omise », Tavait déclaré responsable vis- 
à-vis des intéressés, en vertu de l^article 128 
de la loi hypothécaire, du préjudice résul- 
tant du défaut de mention, dans les certiGcats 
délivrés par lui, de Tinscription du l"* juin 
1881. 

Le [jugement consHitait ensuite, sur la 
demande en garantie formée par le défendeur 
Hanssens contre son prédécesseur, a que 
Tomission constatée est la conséquence des 
irrégularités commises dans la tenue du ré- 
pertoire pendant la gestion de M. de Burbure 
de Weesenbeek » et décidait « que si, au 
regard des tiers, le conservateur. répond des 
irrégularités de son prédécesseur dans la 
confection du répertoire et de sa table, par 
la raison qu'il lui était possible d'en vérilier 
Texactitude, il conserve son recours contre 
celui à qui ces irrégularités sont imputables; 
qu'à ce titre. Faction en garantie contre 
M. de Burbure était pleinement fondée ». 

Il résultait du même jugement que le bor- 
dereau déposé le 1*"' juin 1881 avait été 
littéralement inscrit au registre à ce destiné; 
mais que celte inscription, au lieu d'être ren- 
seignée sur le répertoire tenu en vertu de 
l'article 195 de la loi hypothécaire, à l'une 
des cases déjà ouveites au nom de Bernard 
Steyaert, cultivateur à Bassevelde, avait été 
mentionnée par M. de Burbure ou par son 
employé à la case 58 i du volume 237, ouverte 
au nom de Bernard Steyaert, particulier à 
Cluysen. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le grief déduit par 
l'appelant Hanssens de ce qu'au lieu d'ac- 
cueillir la demande principale, le premier 
juge aurait dû déclarer les intimés non rece- 
vables et non fondés en cette action, et mettre 
l'appelant personnellement hors de cause, 
avec condamnation des dits intimés aux dé- 
pens : 

Attendu que la responsabilité des conser- 
vateurs des hypothèques envers des tiers 
pour avoir négligé de mentionner, dans les 
certificats, des inscriptions existantes, en 
dehors des cas où l'erreur provient d'une 
désignation insufGsante, est une responsabi- 



lité légale et spéciale, indépendante de toute 
condition de faute autre que c^lle de cette 
omission elle-même ; 

Qu'elle a, en effet, pour unique but de ga- 
rantir les tiers contre tout préjudice qu'une 
semblable omission pourrait occasionner, 
abstraction faite de la preuve d'une faute 
imputable au fonctionnalise; 

Qu'il serait, d'ailleurs, aussi impossible à 
ces tiers, tonte recherche dans les registres 
de la conservation leur étant interdite, de 
taire au sujet d'une telle imputabiliié une 
offre de preuve directe, que de recourir, en 
cas de besoin, à une preuve contraire sur ce 
même point; 

Que tout débat à cet égard doit, naturelle- 
ment et forcément, se circonscrire» s'il y 
échet, entre ceux qui pourraient, en dernière 
analyse, avoir à répondre de la faute com- 
mise, c'est-à-dire entre le conservateur en 
fonctions et son prédécesseur ; 

Que cela semble d'autant moins douteux, 
que l'examen et l'appréciation de la faute 
peuvent, dans certaines circonstances, abou- 
tir au partage de la responsabilité; 

Attendu que l'article 128 de la loi hypo- 
thécaire serait inutile si sa portée était la 
même, au point de vue de la faute et de 
sa preuve, que celle de l'article 1382 du code 
civil ; 

Attendu que ce dernier article est, par 
cela même, inapplicable à la cause; 

Attendu qu'il est naturel, du reste, dans 
une matière où toutes les dispositions légales 
ont pour but essentiel de protéger l'intérêt 
des tiers, que cet intérêt soit considéré 
comme supérieur à tout autre et l'emporte 
sur celui bien plus restreint des fonction- 
naires auxquels la loi a confié cette protec- 
tion ; 

Attendu que s'il est difficile au conserva- 
teur en exercice de se mettre à l'abri des 
erreurs de son prédécesseur, il est absolu- 
ment impossible aux tiers de se couvrir 
contre ces sortes d'erreurs; 

Attendu que ces derniers ont, dès lors, 
droit à une protection efficace, dans les 
limites les plus étendues, ainsi qu'à la ga- 
rantie dérivant de la prescription la plus 
longue; 

Attendu que si la différence dans la durée 
des diverses prescriptions applicables à la 
matière, peut être, dans certains cas, préjudi- 
ciable au conservateur en fonctions, c'est par 
un effet de la loi dont les tiers n'ont pas à 
pâtir; 

D'où la conséquence que ceux-ci ne pou- 
vant, somme toute, agir utilement que contre 
le conservateur dont ils tiennent l'état défec- 
tueux, ce dernier n'est pas fondé à réclamer 
sa mise hors de cause, en cas d'action récur- 
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80ire de sa part (arg. de Tari. 1% de la loi da 
Sf vent6se an vii) ; 

£n ce qui.concerne le préjadice : 

Attendu que les deux cerliflcats remis aux 
intimés Van Nieuwenhuyze et consorts ont 
été la cause effective du préjudice subi par 
cette partie; qu'en effet, le premier, délivré 
le 6 octobre 1885 et corroboré par la décla- 
ration du débiteur relativement à la liberté 
de son fonds, a dû faire croire aux prêteurs 
que le bien donné en hypothèque était, dans 
son intégralité, quitte et libre de toute 
charge; que le second, en date du â juillet 
1886, quoique postérieur à Pacte d'obliga- 
tion, a nécessairement eu pour résultat de 
maintenir les créanciers dans une fausse 
sécurité ; 

Attendu que si les prêteurs avaient été in- 
formés par un certiticat régulier de l'exis- 
tence d'une première inscription sur une 
portion importante des immeubles grevés, 
Ils auraient été mis à même de réclamer, 
soit un supplément de garanties, soit d'exi- 
ger le remboursement immédiat, en se 
fondant sur la déchéance du bénéfice du 
terme; qu'à cette époque, le débiteur était à 
la tête d'une exploitation agricole impor- 
tante; que, même, il pouvait encore utile- 
ment réali^er le projet du privilège agricole 
dont la promesse se trouve déjà contenue 
dans l'acte d'obligation ; 

Attendu que la contestation déduite du 
payement fait, le 31 mai 1888, à ^athaIie 
Steyaert, créancière première en rang, au 
moyen des deniers provenus de la vente, 
n'est qu'un incident se rattachant au fond 
dont la discussion viendra en ordre utile 
dans le débat sur la répartition du prix; 

Adoptant, au surplus, les motifs non con- 
traires du premier juge; 

Par ces motifs, met à néant l'appel des 
causes jointes par le premier Juge; confirme 
le jugement à quo; condamne les appelants 
chacun à la moitié des dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 31 Juillet 1889. — Cour de Gand. — 
î" ch. — Prés, M. Coevoei, conseiller. — 
PL MM. De Bns5chere, Van der £ecken et 
De Coorebyter. 



BRUXELLES, 6 novembre 1889. 

HINËS. — Caution préventive. — Exploi- 
tant, — Concessionnaire. — Lieux 
d'habitation. 

La caution préventive prévue par l'article 15 
de la loi du âl août 1810 sur les mines, peut 
être imposée à Vexploitanl concessionnaire 



comme à Vesplornteur, et en cas de travaux 
déjà entrepris comme pour des travaux à 
entreprendre (\). 

Cent aux tribunaux qu*il appartient de décider 
s'il y a lieu d'imposer la caution à raison 
d'un danger sérieux, existant ou éventuel, ou 
s'il échet de la réduire ou d'en décharger le 
concessionnaire (2). 

Les établissements d'une société industrielle 
doivent être considérés comme des lieux 
d'habitation, dans le sens de l'article 15 
précité, 

(LES usines de baume, — G. LE CHARBONNAGE 
DE HOUSSU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la demande de 
dommages-intérêts : 

Attendu que la société intimée, tout en 
persistant à nier qu'elle ait causé à la société 
appelante un préjudice quelconque, ne s'op- 
pose cependant pas, en degré d'appel, à ce 
qu'une expertise soit ordonnée sur ce point; 

Attendu que la société appelante conclut 
devant la Cour à la nomination d'autres 
experts, mais qu'il n'existe aucun motif pour 
réformer à cet égard le jugement dont appel, 
l'appelante n'articulant aucun fait tendant à 
faire révoquer en doute soit la capacité, soit 
l'impartialité des experts désignés; 

Quant à la demande de caution : 

Attendu que la société appelante ne ré- 
clame pas cette caution pour garantir le 
payement des dommages-intérêts qui lui 
seraient alloués; que la caution demandée 
est la caution préventive prévue par l'ar- 
ticle 15 de la loi sur les mines du !21 avril 
1.810; 

Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine et par la Jurisprudence que la 
caution peut être exigée, soit lors de Ja de- 
mande de concession, soit après l'octroi de 
celle-ci, et lorsque le cas se présente de tra- 
vaux à entreprendre ou déjà entrepris sons 
des lieux d'habitation ; 

Attendu que l'arrêt de la Cour de cassation, 
invoqué par l'intimée, ne discute pas même 
cette question et pose en principe que l'ar- 
ticle 15 astreint le concessionnaire d'un 
charbonnage à donner cette caution préven- 
tive dans les cas qu'il détermine; 

Qu'ainsi que le déclare l'arrêt de la Cour 



(1) Gonf. Bruxelles* ii9 mars 1888 (Pasic, 1888, 
II, S65), et Toy. les observations da Recueil de Dalloz 
sous le mdme arrêt (D. P., 1889, S, 139). 

(S) Yoy. Feraod-Gibacd, Code des minet, n* 65S, 
t. 111, p. 8n. 
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d'appel de Bruxelles du ^9 mar& 1888 (i), 
(( rarticle 15 de la loi du 21 avril 1810, 
inlerprété par les motifs qui ont déterminé 
son adoption, ne laisse aucun doute que la 
caution qu'il institue s'impose à l'exploitant 
concessionnaire comme à l'exploitant explo- 
rateur, en cas de tiravaux entrepris comme 
de travaux à entreprendre, et que la dite 
caution est destinée à assurer la réparation 
d'un dommage futur et incertain » ; 

Attendu que si l'article 15 se trouve placé 
sous le titre IIL qui traite des actes pré- 
cédant la demande de concession, cela s'ex- 
plique naturellement par le fait que la caution 
peut déjà être exigée avant l'octroi de la con- 
cession, mais qu'il serait aussi irrationnel 
que contraire au but de la loi, de ne plus 
exiger de caution ou d'en décharger le con- 
cessionnaire, alors que précisément, par ses 
travaux d'exploitation proprement dits, il 
met en péril les immeubles que le législateur 
a eu en vue de protéger ; 

Attendu qu'en vain l'on prétend que le 
concessionnaire offre plus de garanties que 
l'explorateur; que le contraire arrive fré- 
quemment, les sociétés minières n'étant pas 
toujours des entreprises fructueuses et cou- 
ronnées de succès; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge déclare que la société appelante n'offre 
pas d'établir que de nouvelles dégradations 
pourraient résulter des travaux effectués on 
de travaux d'exploitation dans l'avenir, et 
pour ce motif décide que la demande de cau- 
tion n'est pas recevable; 

Attendu, en effet, que, dans sa requête k 
bref délai comme dans ses conclusions, la 
société appelante, en réclamant la caution 
de l'article 15, demande que les experts 
donnent leur avis sur le point de savoir si de 
nouveaux dommages sont à craindre par suite 
de travaux entrepris ou à entreprendre, et, en 
cas d'affirmative, d'indiquer ces travaux, leur 
position par rapport à la propriété litigieuse 
et de déterminer le chiffre de la caution à 
fournir; 

Attendu que c'est aux tribunaux qu'il ap- 
partient de décider s'il y a lieu d'imposer la 
caution à raison d'un danger sérieux, exis- 
tant ou éventuel, ou bien s'il écbet de la ré- 
duire, ou même d'en décharger le conces- 
sionnaire, tout danger ayant disparu; mais 
qu'avant de statuer, il convient de recourir 
aux lumières d'hommes compétents ; que c'est 
donc avec raison que la société appelante 
conclut à ce que les experts désignés don- 
nent aussi leur avis sur les points ci-dessus; 

Attendu que la garantie spéciale et d'in- 



{{) PasIC, 1888. Il, 268. 



térêt privé de la caution est indépendante 
des mesures de police préventive que penvent 
prendre les autorités administratives; 

Attendu que c'est à bon droit, et par des 
considérations auxquelles la Cour se réfère, 
que le premier juge déclare que les établisse- 
ments de la société appelante doivent être 
considérés comme des lieux d'habitation, 
dans le sens de l'article 15 de la loi de 1810; 

Par ces motifs, met à néant le jugeaient 
à quo, en tant qu'il a déclaré la société ap- 
pelante non recevable en sa demande de cafo- 
tion ; émendant, déclare cette demande rece- 
vable; dit qu'avant qu'il y soil fait droit, les 
experts, chargés d'apprécier les dommages 
existants, auront également pour mission de 
donner leur avis sur le point de savoir si de 
nouveaux dommages sont à craindre par 
suite des travaux entrepris ou à entreprendre 
par la société intimée, et, en cas d'affirma- 
tive, d'indiquer ces travaux, leur position 
par rapport à la propriété litigieuse et de 
déterminer le chiffre de la caution à fournir; 
confirme le jugement pour le surplus; ren- 
voie la cause devant le tribunal de Mons; 
condamne la société intimée aux deux tiers 
des dépens d'appel, et la société appelante 
au tiers restant des mêmes frais. 

Du 6 novembre 1 889. — Cour de Bruxelles. 
— S*' ch. — - Prés, M. le conseiller Faaqoel. 



GAND, 20 Juillet 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Privation de jouis- 
sance. — Plus-value. — Compensation. 
— Taxe de bâtisse, de pavage, d'égocts 

ET DE trottoirs. 

Aucune indemnité n*esl due à V exproprié fsi, 
depuis le décrètemenl du plan des nou^aui 
travaux, a été empêché de construire sur 
sa propriété, qui constitue un terrain à bâlir, 
si la perte de jouissance subie de cç chef tem- 
porairement est compensée pari* augmentation 
de valeur que sa propriété a acquise dans ce 
même intervalle. 

Outre l'indemnité pour déprédation intrinsèque 
de l'excédent de l'emprise, Vexproprié «Vrf 
pas fondé à demander, à titre dHndemmté 
supplémentaire, la consignation du montant 
des taxes de bâtisse, de pavage, d'égouis, de 
trottoirs, d'éclairage, etc, auxquelles il sera 
soumis pour toute la partie non comprise de 
sa propriété qui sera à front de la voie nou- 
velle en cours d'exécution (2;. 



(2) GoDf. cass. belge, 14 mars i\5S9 (PASic, i^ 
l, 149), et Liège, 12 décembre 1889 {auprà, p. 80}. 
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(la VIM^'D'OSTEKDE, — C. APPELMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — I et 11. Quant à la valeur 
des emprises et quant à Kindemnité pour dé- 
préciation des excédents : • 

Adoptant les motifs du premier Ju^e ; 

IIL Quant à Finderonité pour privation de 
jouissance : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a accordé de ce chef une indemnité de 
880 fr. 55 c; qu'aucune demande ne lui 
avait été fiaite à cet é{card par la partie inté- 
ressée, et qu'en réalité aucune indemnité 
n'était due; qu'en effet, ainsi que le consta- 
tent les experts, il résulte de la déclaration 
de l'intimé même que le bien exproprié n'a 
pas été donné en location, et que Texpropria- 
tion n'est donc pas venue mettre brusque- 
ment fin au bail; que, dès lors, il n'y a pas 
eu perte et que, comme conséquence directe 
et naturelle, il n'y a pas lieu ^ indemnité ; 

Attendu, au surplus, que si l'intimé n'a pu 
construire sur sa propriété depuis le décrète- 
ment de l'avenue de la Keine^ en 1879, et 
s'il s'est trouvé ainsi empêché jusqu'à ce jour 
de tirer de sa propriété la seule jouissance 
dont elle était susceptible à raison de sa na- 
ture de terrain à bâtir, la perte qu'il a subie 
de ce chef se trouve amplement compensée 
par la rapide et considérable augmentation 
de valeur que cette propriété a acquise dans 
ce même intervalle, et dont il n'aurait pas 
profilé si l'expropriation s'était accomplie 
dès l'année 1879; 

IV. Quant au supplément d'indemnité ré- 
clamé pour la dépréciation causée à l'excé- 
dent d'emprise par suite de l'application 
éventuelle à cet excédent des taxes commu- 
nales : 

Attendu qu*il a été tenu largement compte 
par les experts et par le premier juge de toute 
la dépréciation intrinsèque de l'excédent de 
l'emprise; 

Attendu que, néanmoins, l'intimé conclut, 
.«or appel incident, à ce que, dans le cas où il 
ne ferait usage de l'avenue de la Reine que 
pour y clôturer l'excédent qui lui restera. Il 
soit, dès à présent, reconnu fondé à réclamer, 
à litre de supplément d'indemnité, la consi- 
gnation préalable du montant des charges et 
taxes de voirie dont la ville d'Ostende lui exi- 
gerait, le cas échéant, la prestation à la dite 
avenue ; 

Attendu que, formulée en ces termes, la 
prétention de l'intimée revient h demander 
exemption de toute taxe dans le cas où il 
n'établirait à front de rue de l'avenue de la 
Reine qu'un mur de clôture ; que pareille de- 
mande est contraire à l'atlicle 112 de la 



Constitution, et que c'est à bon droit que le 
premier juge l'a repoussée; 

Attendu, en outre, que l'excédent dont il 
s'agit constitue un terrain à bâtir; qu'il est 
donc certain que, pour toute la partie qui 
sera à front de rue de la nouvelle voie, il sera 
soumis aux taxes de bâtisse, de pavage, 
d'égouts, de trottoirs et d'éclairage établies 
par la ville d'Ostende, lesquelles constituent 
des impôts communaux régulièrement établis 
et applicables à tous les propriétaires rive- 
rains d'une voie nouvelle ; 

Attendu que s'il y a là une certaine dimi- 
nution de la plus-value que gagnera cet excé- 
dent à avoir désormais son front à rue à une 
voie de communication importante, cette di- 
minution ne constitue point une dépréciation 
actuelle résultant de l'expropriation, mais 
seulement un amoindrissement de la plus- 
value causée par l'expropriation même; /]u'il 
n'y a donc pas lieu d'en tenir compte, pas 
plus que de cette plus-value elle-même ; 

V. Quant aux frais de remploi et aux inté- 
rêts d'attente : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le pre- 
mier avocat général chevalier Hynderick en 
son avis conforme, reçoit les appels; con- 
firme le jugement dont appel, sauf en ce qui 
concerne l'indemnité pour privation de jouis- 
sance; émendant quant à ce, dit qu'il n'y a 
point lieu d'allouer celte indeipnité; con- 
damne les parties chacune à la moitié des 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Hahn (du 
barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 6 janvier 1890. 

TESTAMENT. — Insanité d'esprit. — Fous 
alcoolique. — crises momentanées. — 
Testament fait en dehors de ces crises. 
— Mobile du testateur. — Lettres con- 
fidentielles. 

Il y a Iku, pour véri/ler si un testateur était 
sain d'esprit lors de la confeclion de son tes- 
tament, de s'attacher surtout aux faits acquis 
aux débals, aux appréciations de ceux qui 
ont vécu intimement avec lui, à une longue 
correspondance versée au procès et à ravis 
des hommes de l'art qui l*ont visité et soigné. 
Ils sont des guides plus sûrs que les théories 
médico-légales invoquées par les parents 
exhérédés. 

Des crises alcooliques qui ont nécessité de fré- 
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quenlg internements dans des asiles d'aHénés, 
peuvent être ta cause occasionnelle de troubles 
momentanés de rinteHigem^, sans constituer 
une folie constante et habituelle, surtout s'il 
est avéré que le testateur n'était pas uu dégé- 
néré, dépourvu de sens moral et ayant ap- 
porté, en naissant, le germe d'une maladie 
incurable. 

Si quelques-uns des médecins qui Vont soigné 
pendant ses crises affirment que le testateur 
était atteint de folie constante, tandis que la 
plupart déclarent qu'à certains moments il 
jouissait de la plénitude de son intelligence, 
cette divergence d'opinions, enadmettant qu'il 
puisse en résulter un certain doute sur son 
état mental, ne permet pas d'invalider son 
testament. 

S'il est constant quHl était sain d'esprit lorsqu'il 
a fait son testament, il n'appartient pas aux 
tribunaux de rechercher le mobile qui l'a en- 
traîné à déshériter sa mère, ses frères et ses 
sœurs. 

Il y a lieu de rejeter du débat une correspon- 
dance confidentielle adressée à un homme 
d*affaires par une partie autre que celte qui 
Va produite, 

(de TORNACO, — C. DE BERLAYNONT ET F. DE 
TORNACO.) 

L*arrêt interlocutoire de la Cour d'appel de 
Liège, du 5 mai 1887, a été rapporté dans ce 
Recueil, i888, 11, 293. A la suite des en- 
quêtes, la Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Cour, par 
son arrêt interlocutoire du 5 mai 1887, a im- 
posé aux appelants la preuve de faits nom- 
breux tendant à établir que Arnould de Tor- 
naco, décédé au château d'Assenois, le 
it janvier 1885, dans sa 45« année, était 
atteint de folie congénitale et constante, ag- 
gravée par suite d'excès alcooliques: que 
cette démence avait surtout perverti ses facul- 
tés affectives; qu'elle lui avait spécialement 
fait prendre les siens en haine, par une aber- 
ration complète des sentiments du cœur; 
qu'elle le faisait céder instinctivement à des 
entraînements inconscients dont le testament 
attaqué n'a été qu'une manifestation; 

Attendu que les faits articulés, dont la 
preuve a été admise, embrassaient toute 
l'exislence du baron Arnould, et notamment 
les derniers mois de sa vie; qu'ils devaient 
avoir pour conséquence de démontrer que le 
de cvjtts se trouvait dans un état habituel de 
démence, et qu'il s'y était trouvé, notam- 
ment, lors de la confection de son testament 
du 5 décembre; 



Attendu que les appelants, de par l'arrêt 
précité, avaient pour devoir de justifier que 
le défunt était atteint d'une maladie menuie 
dont le caractère distinctif est de laisser in- 
tactes les facultés intellectuelles, de donner 
même au malade, sous ce rapport, les appa- 
rences de la raison, et de ne troubler presque 
exclusivement que ses facultés morales et 
I affectives, en lui enlevant la liberté de ses 
sentiments et de sa volonté; que c'est même 
I pour ce motif que les aliénistes désignent ce 
; genre de folie sous le nom de folie raison- 
I uante, de démence morale ou lucide ; 
I Attendu que la Cour ne peut se livrer à 
I l'examen des différents systèmes scientifiques 
qui, progressivement, ont été enseignés sur 
; la 4»athologie mentale; que, si les opinions 
I des savants, certes, ont une grande valeur, 
I les faits acquis aux débats, les appréciations 
des personnes qui ont vécu de la vie intime 
du baron Arnould, la nombreuse correspon- 
I dance échangée, sont, dans l'espèce, des 
; guides d'appréciation plus sûrs, plus pra- 
tiques, que les théories médico-légales invo- 
quées par les appelants; 
; Attendu qu'il faut s'attacher surtout à l'avis 
! des hommes de l'art qui ont soigné le baron 
Arnould, qui se sont occupés spécialement de 
lui, et qui, dans les différents traitements 
j qu'ils lui ont fait subir, ont donné leur opi- 
nion sur son état morbide et sur le résultat 
de leurs moyens curatifs; 
I Attendu qu'il est avéré que le baron Arnould 
' était, non pas un dégénéré, dépourvu de sens 
' moral, ayant apporté en naissant le germe 
■ d'une maladie incurable qui l'aurait rendu 
' inconscient, pendant toute son existence, des 
, actes qu'il posait, le plaçant dans un eut 
' constant et habituel de démence, mais qu'il 
était atteint, pair périodes, de la folie alcoo- 
lique, qui le faisait passer, aux yeux de ceux 
, qui le voyaient dans ses moments de crise, 
• pour un homme privé de sa raison, et les 
. autorisait à l'appeler o le fou Tornaco n ; que 
ses extravai^ances, ses hallucinationb, et par- 
fois les actes de méchanceté et de brutalité 
auxquels il se livrait, expliquent leurs appré- 
ciations personnelles, d'auunt plus qu'Us ont 
nécessité sept internements successifis, de 
18()7 à 1878, dans différents asiles; 
Attendu qu'il est constant que ces interne- 
' ments ont été provoqués lorsque Arnould 
quittait sa propriété d'Assenois, située dans 
une partie solitaire du Luxembourg, pour se 
rendre dans de grands centres de population 
où il se livrait à des orgies qui lui faisaient 
< perdre momentanément la raison; 

Qu'en effet, à propos de son premier Inter- 
nement à Uccie, en 1867, son père, le baron 
Victor de Tornaco, faisait savoir à son frère 
Camille « que l'excitation dans laquelle s« 
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troQTait son fils provenait de se& excès en 
tous genres, de débauches, et surtout en 
boissons alcooliques »; a das amours con- 
trariées, une disposition mal comprise », 
affirmait le père, « sont venues s'ajouter à des 
idées eml)rouiUées par des bamboches » ; 

Attendu que cette appréciation du baron 
Victor de Tornaco, quant aux amours contra- 
riées, a été corroborée par les plaintes sou- 
vent répétées de son fils Arnould, qui, à di- 
verses reprises, parlant de la rupture de son 
mariage à une personne dans laquelle il avait 
toute confiance, lui disait que sa mère avait 
été cruelle envers lui et que sa vie était brisée ; 

Attendu que le second internement d'Ar- 
nould de Tornaco à rétablissement de Glain, 
de mai à octobre i869, a été motivé par un 
certificat des doctettrs Vaust et Spring, qui 
déclaraient qu'il y avait urgence à le collo- 
quer par suite de délire alcoolique; qu'il est 
constant qu' Arnould est sorti guéri de l'asile 
où il avait été enfermé ; 

Attendu que le troisième internement à 
Bruges, d'août à mi-septembre 1872, occa- 
sionné par des scènes de désordre, est attri- 
bué par le docteur aliéniste Vanden Abeele à 
des excès d'alcoolisme aigu; que ce praticien 
affirme qu'il a été convaincu de la chose, 
parce que Arnould est rentré peu à peu en 
possession de ses facultés intellectuelles; 

Attendu, quant au quatrième internement, 
qui a eu lieu à Uccle, d'octobre à novembre 
1872, que le docteur qui Ta visité au bureau 
de police certifiait qu'Arnould était atteint 
d'aliénation mentale, à la suite d'un chagrin 
profond et de libations excessives, et que le 
directeur de l'asile annonçait, le 25 octobre 
1872, au baron Victor de Tornaco, que les 
choses marchaient à souhait, que son fils 
était à peu près rentré dans son état normal, 
et que son séjour ne se prolongerait guère, 
vu son état; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue 
que Tinternement à Uccle est contemporain 
de la seconde rupture du mariage d'Arnould 
avec la même personne qu'il affectionnait si 
vivement, rupture qu'il attribuait derechef à 
la conduite de sa mère; 

Attendu, quant à l'internement à Passy, 
de décembre 1872 à septembre i87>i, que les 
docteurs Bergeron et Tardieu constatent éga- 
lement la manie alcoolique, et que, le 18 fé- 
vrier 1873, le docteur Meuriau informait la 
famille du malheureux séquestré qu'il ne fal- 
lait pas désespérer, mais patienter; 

Attendu qu*Arnould de Tornaco, se plai- 
gnant vivement de son séjour à Passy, où il 
était traité comme un fou furieux, entra à 
l'asile de Glain, après avoir donné au docteur 
Candèze sa parole de gentilhomme qu'il con- 
sentirait à y faire un séjour de six mois; 



qu'il a tenu sa promesse, et qu'il y a été très 
sage, très raisonnable, allant se promener 
dans la campagne seul, et n'outrepassant 
jamais l'heure de sept heures qui lui avait 
été fixée pour sa rentrée; qu'il est sorti de 
Glain avec la mention : guérison ; 

Attendu que, de 1874 à 1878, l'on trouve 
dans la vie d'Arnould de Tornaco un calme 
pour ainsi dire complet; qu'il s'occupe acti- 
vement de ses affaires, administre ses biens, 
échange avec sa famille, ses hommes d'affaires 
et ses amis, une correspondance pleine de 
bon sens et de raison, qui dénote une intelli- 
gence vive, un esprit fin et des connaissances 
variées ; qu'il y fait preuve de sentiments de 
délicatesse et de haute éducation ; qu'il se 
montre accommodant et réservé dans les ar- 
rangements de famille et le règlement des 
droits dans la succession de son père ; que 
rien ne permet de supposer l'existence d'une 
insanité morale caractérisée, d'une folie rai- 
sonnante, d'une démence morale ou lucide; 
que sa mère, l'appelante actuelle, a entre- 
tenu, en effet, avec lui une correspondance 
suivie, relative au partage de l'héritage pater- 
nel, qui prouve qu'elle avait confiance dans 
la juste et saine appréciation de son fils; 

Attendu quil est démontré qu'en 1878, 
Arnould de Tornaco s'est adonné de nouveau 
aux boissons alcooliques : qu'il a recom- 
mencé ses excentricités; que celles-ci furent 
constatées, le 25 avril 1878, par son oncle 
Camille qui, le 5 mai même année, avertis- 
sait son frère Auguste que, puisque c'était la 
boisson qui produisait l'excitation nerveuse, 
le remède était l'abstinence et le calme; 

Que le même baron Camille faisait aussi 
savoir, le 8 mai 1878, k son frère Auguste, 
« que Victor, le père d'Arnould, avait péché 
par faiblesse à l'égard de son fils; qu'il savait 
très bien que celui-ci n'avait aucune lésion 
organique au cerveau, et que l'ivrognerie 
seule était son mal »; 

Attendu que, le 50 mai 1878, Sophie de 
Tornaco disait, à son tour, à la baronne 
Louise de Tornaco, en parlant d'Arnould : 
« 11 boit du cognac continuellement, il était 
ivre en venant à Blehin »; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue 
qu'en 1877, il s'agissait, d'après le témoin de 
Meulenaere, de l'échec d'un projet de mariage 
du baron Arnould, ce qui expliquerait les 
libations copieuses de ce dernier; 

Attendu que les nouveaux excès d'Arnould, 
après une vie régulière de quatre années, né- 
cessitèrent son dernier internement à Glain, 
du 17 juin au 21 juillet 1878; qu'étant, avant 
son arrivée à Glain, colloque provisoirement 
àl'hôpitalSaint-Jean, à Bruxelles, les docteurs 
Hauchamps et Van Hoisbeek le déclarèrent 
atteint d'alcoolisme aigu et d'un affaiblisse- 
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ment de Tintelligence amenant une défectuo- 
sité de la perception morale; que le docteur 
Desmelh, rayant observé pendant sept jours 
à Bruxelles, parle également d'une complica- 
tion mentale d'origine alcoolique; 

Que, placé à l'asile de Glain, Ârnould de 
Tornaco y vécut librement, sortant tous les 
jours, rentrant à Theure indiquée, et que le 
directeur de rétablissement, M. Âbry, in- 
forme la mère d'Arnould que son fils est très 
calme; que les excitations qu'il éprouvait par 
suite d'excès alcooliques ont entièrement dis- 
paru ; que la raison lui paraissait revenue à 
son état normal, et que, si son pensionnaire 
réclamait sa sortie, 11 l'obtiendrait inévita- 
blement; 

Attendu qu'à la suite des excentricités com- 
mises par Ârnould, et notamment en 1878, 
sa mère sollicita, la dite année, son inter- 
diction, et Kubsidiairement, sa mi.'e sous 
conseil judiciaire; mais que la Cour d'appel 
de Liège, confirmant, le 19 juin 1879, le juge- 
ment du tribunal de Neufchâieau, n'accorda 
que la mise sous conseil judiciaire, décidant 
qu'il n'y avait pas lieu, dès maintenant, de 
prononcer l'interdiciion; 

Attendu que le baron Ârnould de Tornaco 
est mort en 1885, sans avoir été interdit judi- 
ciairement ; 

Attendu que l'interrogatoire qu'il a subi 
devant le tribunal de Neufchâteau, le 17 oc- 
tobre 1878, se distingue par sa lucidité, et 
par la modération d'ÂrnouM dans ses appré- 
ciations; 

Attendu que le résultat de la procédure en 
interdiction de 1878 doit faire écarter la pré- 
tention qu*Ârnould était dans un état habi- 
tuel de démence avant l'année 1878 et que sa 
folie était constante, congénitale et hérédi- 
taire; que, du reste, cette folie héréditaire 
n'a pas été alléguée alors et ne pouvait l'être, 
en présence des appréciations des parents 
d'Ârnould : appréciation du père qui disait 
à son fils, le 19 septembre 1873 : « Vous êtes 
jeune, fort, intelligent, il ne vous manque 
que la sagesse » ; appréciation du frère 
Charles, qui, à son tour, disait à Ârnould : 
« Puisque tout le monde est unanime pour 
déclarer que toutes vos mésaventures vien- 
nent de la boisson, pourquoi buvez-vous? » ; 

Attendu que, pendant sa mise sous conseil 
judiciaire et jusqu'à sa mort, Arnould de 
Tornaco n'a cessé d'entretenir avec ses 
hommes d'affaires une correspondance re- 
marquable de bon sens, de lucidité et de 
clarté; que sa conduite fut raisonnable; que 
ce qui le prouve, c^est que l'incapacité juri- 
dique résultant de sa mise sous conseil et 
l'amoindrissement de sa personnalité qui en 
était la conséquence furent pour lui une sorte 
de préoccupations constantes; qu'il fit preuve 



d'un caractère ferme et réfléchi et d'une yo- 
lonté énergique et consciente, en tenant loya- 
lement la promesse faite au médecin traitant 
de ne plus boire pendant une année, si sa 
famille consentait à la mainlevée du conseil ; 

Attendu que cette mainlevée, qui fait l'objet 
d*une correspondance très judicieuse d'Ar- 
nould avec des hommes de loi, avait même 
été promise par sa mère; 

Attendu que la manière de vivre d' Arnould 
depuis son dernier internement jusqu'au 
jour de sa mort permet d'affirmer qu'il n'était 
pas un dégénéré succombant fatalement, par 
^uite de causes prédisposantes, à la folie alcoo- 
lique, mais que ses libations exagérées éuient 
la cause occasionnelle de troubles momen- 
tanés de l'intelligence; que, dès lors. Ton 
peut, avec divers témoins entendus, dire qu il 
y avait en lui deux personnages : l'un fou, 
insensé, lorsqu'il avait bu ; l'autre conscient, 
sage, intelligent et raisonnable, lorsqu'il 
s'abstenait de boire ; 

Attendu qu'un grand nombre de personnes 
dignes de foi, des magistrats, des avocats, 
des notaires, des industriels des plus hono- 
rables, des anciens collègues du baron Âr- 
nould à la Chambre des députés du Luxem- 
. bourg, n'ont pas hésité à affirmer qu'il y avait 
des moments où le baron Ârnould était par- 
faitement apte à poser des actes de la vie 
civile et notamment de faire son testament; 
que le notaire François, l'homme de confiance 
de la famille de Tornaco, dépose que, s*il 
avait été appelé à recevoir le testament du 
baron Ârnould dans un moment où il n'était 
pas dans un état d'ébriété, il n'aurait cm 
pouvoir se dispenser de le faire ; 

Attendu qu'il est constant que le baron 
Ârnould jouissait de la plénitude de son intel- 
ligence au moment où il a fait son testament 
du 5 décembre 188i; que cette plénitude 
d'intelligence est démontrée par les circons- 
tances révélées par les personnes qui Tentoa- 
raient à cette époque, par les lettres qu'il 
écrivait à ses amis, à sa famille; que le curé 
Van Bever, arrivé à Assenois en 1881, qui y 
était encore à la mort du baron Arnould, 
avec lequel il a été souvent en rapport jus- 
qu'au jour du décès, n'a jamais pensé qu' Ar- 
nould était fou, mais qu'il l'a considéré 
comme un homme intelligent; qu'il a déclaré, 
dans sa déposition, qu'Arnould lui avait parlé 
à plusieurs reprises de son testament, lui 
avait montré l'endroit où il l'avait placé, et 
lui avait fait connaître les noms de ses léga- 
taires actuels : le comte Guy de Berlaymont 
et le baron François de Tornaco; et que ce 
témoin a ajouté que, de novembre 1884 à sa 
mort, le baron Arnould avait pu faire vala- 
blement un testament, qu'il avait toujours 
parlé très sensément; 
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Attendu que c'est à tort que les appelants 
ont soutenu qu'Arnonld n'avait pas cessé de 
nourrir contre sa mère, ses frères et sœurs 
une hostilité aveugle dont il n'était pas maître; 
que la volumineuse correspondance versée 
aux débats prouve le contraire ; qu'elle éta- 
blit de bonnes relations d'intimité dans la 
famille, de petits services rendus réciproque- 
ment; 

Attendu que la santé d'esprit d'Arnonld 
étant démontrée au moment de la confection 
de son aéte de dispositions dernières, il n'ap- 
partiendrait pas à la Cour de rechercher le 
mobile qui a entraîné le de cujus à déshériter 
sa mère et ses frères et sœurs, puisqu'il était 
libre, en respectant la réserve légale de sa 
mère, de disposer de sa fortune comme bon 
lui semblait; mais qu'elle a le droit de sup- 
poser que cette exhérédation a sa source, 
d'une part, dans Tirritation du testateur de 
ne pas avoir été institué légatai.^e universel 
de la succession de son oncle Auguste, près 
duquel il soutenait avoir été desservi par sa 
mère et ses frères et sœurs, et, d'autre part, 
dans le chagrin qu'il avait ressenti de n'avoir 
pu se marier, grâce peut-être à l'idée fausse 
qu'il se faisait des intentions contrariantes 
de sa famille à cet égard, et ensuite d'une 
rancune provoquée par la demande en inter- 
diction dirigée contre lui, en 1878; 

Attendu que ce n'est pas sans y avoir sou- 
vent réfléchi que le baron Arnould a institué 
Guy de Berlaymont et François de Tornaco, 
ses cousins germains, avec lesquels il avait 
conservé des relations; qu'il en a parlé à dif- 
férentes personnes, leur confiant le mobile 
qui le faisait agir; que cette institution n'est 
donc pas inexplicable et injustifiable, comme 
font allégué les appelants; 

Attendu, etsurabondamment, que si, parmi 
les médecins qui ont visité et soigné le baron 
Arnould pendant ses crises alcooliques, il en 
est quelques-uns, mais en infime minorité 
toutefois, qui ont déclaré, après avoir puisé 
une partie de leurs éléments d'appréciation 
dans les faits leur révélés par la famille, 
qa'Arnonld de Tornaco est né fou, que lou il 
ar Técu, et que fou il est mort, ces déclara- 
tions, en présence des faits nombreux qui 
sont acquis à la cause, ne pourraient former 
une preuve complète et irréfragable de la dé- 
mence constante, mais seraient seulement de 
nature à apporter quelque doute sur l'état 
mental d' Arnould, et que, dans ce cas encore, 
il faudrait décider que les appelants n'ont 
pas rapporté la preuve que le testateur n'était 



(i) Voy. cass. franc., 11 août 4868 (D. P., 1868, 1, 
448; Ptuic. franc., 1869, p. fè) et tes notes de ces 
Recneilt. 



pas sain d'esprit le 5 décembre 1884, au mo- 
ment où il disposait de sa fortune ; 

Attendu que les reproches dirigés contre 
les témoins n'ont pas été maintenus dans les 
dernières conclusions des parties; 

Attendu que, pour former sa conviction, la 
Cour n'a pas eu égard à la correspondance 
confidentielle échangée entre l'appelante, ba- 
ronne de Tornaco mère, et feu M. Alphonse 
Cartuyvels; que cette correspondance adres- 
sée à un homme d'affaires, par une partie 
autre que celle qui l'a produite, doit, de sa 
nature, rester secrète; qu'il y a lieu de ne 
pas y avoir égard ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, à la correspondance 
dont il est parlé au considérant qui précède 
et qu'elle rejette du débat, et aux reproches 
auxquels les parties ont déclaré renoncer 
dans leurs conclusions définitives, vidant son 
arrêt interlocutoire du 5 mai 1887, confirme 
le jugement à quo; déclare bon et valable le 
testament d'Arnould de Tornaco du 5 décem- 
bre 1881; ordonne qu'il soit exécuté selon 
sa forme et teneur; condamne, en consé- 
quence, les appelants à faire aux intimés la 
délivrance des legs repris au dit testament, 
avec les fruits à partir de l'introduction de 
l'action; dit qu'au besoin le présent arrêt 
tiendra lieu de délivrance; condamne les ap- 
pelants aux frais des deux insiancee. 

Du 6 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
1" ch. • Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Meslreit, Goblet, Clo- 
chereux et Neujean. 



BRUXELLES, 16 JanTler 1889. 

l*» APPEL. — Jugement. — Chefs distincts. 

— Décision préparatoire pour partie. — 
Abordage. — Indemnités réclamées. — 
Absence de connbxité. 

^^ ABORDAGE. — Indemnité de chômage. 

— Rupture de voyage. 

l*» Les divers chefs d'un jugement, considérés 
isolément, forment, quant à la recevabilité 
de rappel, autant de jugements distincts (1), 
à moins que les divers chefs de la demande 
ne soient unis entre eux par un lien de 
connexité qui fasse dépendre la décision à 
rendre, sur ces chefs, d'un même principe et 
de Vappréciation des mêmes faits (2). 



(2) CoDf. Bruxelles, 11 janvier 1878 (Pasic, 1878, 
11, lOOj, et6 msi 188S {ibid., 1883, 11, 416} et les notes 
sous ces deux arrêts; cass. franc., 11 août 1868 précité. 
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Spécialemeni,encas d'abordage, le$ divers chefs 
de la demande qui ont pour cause le même 
abordage doivent être cumulés pour déterminer 
la compétence et le ressort. 

Mais si les diverses indemnités réclamées du 
chef de rabordage sont absolument indépen- 
dantes Vune de Vautre et sans connesilé 
entre elles, et si, pour quelques-unes de ces 
indemnités, le jugement est purement prépa- 
ratoire, rappel de cette partie du jugement est 
prématuré et non recevable. 

2<» // est dû une indemnité de chômage de 
iO centimes par tonne et par jour pour un 
bateau du Rhin de plus de 500 tonnes. 

Les articles 75, 89 e( 9i de la loi maritime 
sont inappUcnbles aux dommages-intérêts dus 
en cas d'abordage. 

Lorsqu'une indemnité est allouée pour chômage, 
est-il dû, en outre, une indemnité du demi- 
fret pour rupture de voyage? 

(de KONING et consorts, — C. LA VILLE 
D*ANVERS.) 

Appel d un jagement du tribunal civil d'An- 
vers, du 2 décembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les seuls points 
encore en contestation entre parties sont les 
indemnités pour chômage, rupluredevoyap:e, 
perte sur la cargaison et frais de sauvetage; 

I. Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause et de l'usage généralement suivi à 
cet égard, et sans qu'il faille recourir à l'ex- 
pertise sollicitée en ordre subsidiaire par les 
appelants, que la somme de iO centimes par 
jour et par tonneau pour un bateau du 
Rhin de la capacité de la Lucienne, constitue 
une indemnité juste et équitable de l'obliga- 
tion où il s'est trotivé de chômer par suite de 
l'accident dont la ville d'Anvers reconnaît 
être responsable; 

Attendu que cette indemnité est en rapport 
avec le taux du fret convenu pour le voyage 
rompu par le dit accident; 

Qu'elle représente, comme le fait juste- 
ment observer le premier Juge, le bénéûce 
présumé qu'aurait pu rapporter le navire s'il 
avait pu naviguer; 

Attendu que, dans le calcul de cette indem- 
nité, il est naturellement tenu compte des 
frais du chargement et de sa durée, des droits 
de bassin, des frais de remorquage, des com- 
missions d'affrètement; qu'en effet, ce sont 
là les frais généraux qui doivent être déduits 
du taux du fret pour déterminer le bénéfice 
net du voyage; 

IL Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus et de celles du jugement dont 



appel, que l'indemnité réclamée pour rupture 
de voyage ferait, en réalité, double emploi 
avec celle qui est allouée pour chômaire, 
puisque cette dernière représente le bénéfice 
que devait espérer le batelier, et que la pre- 
mière constituerait le remboursement des 
frais généraux par^lui exposés pour réaliser 
ce bénéfice et augmenterait d'autant ce béné- 
fice sans motifs plausibles; 

Attendu qu'il n'y a, d'ailleurs, aucune ana- 
logie entre le cas d'abordage, où les dom- 
mages-Intérêts sont dus ep vertu des arti- 
cles 228 de la loi maritime et 1583 du code 
civil, et celui des articles 75, 89 et 94 de la 
loi maritime qui règlent les relations de l'af- 
fréteur et du capitaine; 

III. Attendu que rien ne démontre que la 
perte de l,i09 kilogrammes de froment soit 
due à l'abordage; 

IV. Attendu, quant aux autres indemnités 
réclamées, que la décision du premier juge 
sur ce point est purement préparatoire, puis- 
qu'il se*borne à ordonner, avant d*y statuer, 
qu'il en soit dressé « un compte régulier, 
indiquant non seulement le montant, mais 
la date de chaque payement, et renvoyant 
pour chaque article aux pièces qui doivent 
Justifier tant du montant que de la légalité 
ou de la nécessité de la dépense » ; 

Que l'appel de cette partie du Jugement à 
quo n'est donc point actuellement recevable, 
aux termes de l'article 451 du code de pro- 
cédure civile ; 

Attendu que les divers chefs d*un juge- 
ment, considérés isolément, forment auunt 
de jugements distincts, à moins que les di- 
vers chefs de la demande ne soient unis 
entre eux par un lien de connexité qui en 
fasse dépendre la solution d'un même prin- 
cipe et d'une même appréciation de faits: 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans l'es- 
pèce; 

Attendu que les divers chefs de la de- 
mande, ont, il est vrai, pour cause l'abordage 
du bateau des appelants par celui de l'inti- 
mée, et, à ce point de vue, doivent être cumu- 
lés pour déterminer la compétence et le res- 
sort, mais qu'ils sont absolument indépen- 
dants l'un de l'autre et ne sont reliés entre 
eux par aucune connexité nécessaire ; 

Attendu, en effet, que chacun de ces chefs, 
spécialement évalué dans l'exploit introductif 
d'instance, peut être apprécié d'après des 
principes différents, et qu'ils sont si peu 
indivisibles que chacun d'eux aurait pu se 
produire isolément ; qu'il n'importe, dès lors, 
que, dans l'ajournement, les appelants aient 
conclu à l'allocation d'une somme totale de 
14,016 fr. 47 c, chiffre obtenu en addition- 
nant les diverses indemnités réclamées; 

Attendu que la Cour, n'étant pas saisie par 
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cet appel préroataré, ne peul évidemment 
évoquer le fond de cette contestation ; 

Attendu que l'intimée n*ayant pas interjeté 
appel incident de la décision attaquée, il 
n'échet pas de réformer cette décision et de 
faire droit à la conclusion tendante à ce que 
les appelants soient, dès à présent, condam- 
nés à une partie des frais de première ins- 
tance réservés par le premier juge ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, en 
audience publique, débouunt les parties de 
toutes conclusions contraires ou plus amples, 
notamment les appelants de leur demande 
subsidiaire d'expertise, déclare leur appel 
non recevable, en ce qui concerne le dernier 
point de la décision attaquée, indemnités 
diverses, frais de sauvetage, etc., et non 
fondé pour le surplus; les en déboute; con- 
firme le jugement rendu par le tribunal de 
première instance d'Anvers, le 2 septembre 
1887 : condamne la partie appelante aux dé- 
pens d'appel. 

Du 46 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— !*• ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident.— P/. MM. Edmond Picard, Des Cres- 
sonnières et Ch. Sainctelette. 



BRUXELLES, &5 JanTler 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Banque Nationale. 
— Accréditif. — Envoi par la poste. — 
Payement. — Vol et faux. — Absence de 
faute. 

La Banque Nationale, qui fait gratuitement le 
service des accréditifs et n'est pas un dépost- 
taire vis-à-vis des bénéficiaires de ces man- 
dats de payement, n*a pas robligation de 
vérifier l^identité des porteurs de ces titres et 
la sincérité des signatures apposées sur les 
accréditifs et d'exiger quHls soient acquittés 
en présence de ses préposés. 

Elle doit être tenue pour valablement libérée 
lorsqu'elle paye à la présentation et sans 
opposition un accréditif, quoique Vacquit soit 
faux, s'il ne résulte ni de l'état matériel de 
cet accréditif, ni des autres circonstances de 
la cause, que V agent qui Va payé devait soup- 
çonner V existence d'un vol ou d'un faux (1). 

Uartide l de la loi du 20 juillet 1875 com- 
porte l'application aux accréditifs de la pré- 



(4) Compar. Paris, i« jaillet 4870, et trib. de la 
Seine, H janner i870 (/>a«tc. franc., 4870, p. 7S8 et 
73i; D. P., 4874, S, 43. et 4870, 3, S»): trib. de 
PASIC., 1890. — â« PABTIE. 



somptUm de rarticle 55 de la loi du 20 mai 
4872. 

(VERtiULST, — C. LA BANQUE NATIONALE.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 10 décembre 1S87. 
(PaIsic, 4887, 111, 555.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est consUnt 
que la Banque Nationale a payé à la présen- 
tation est sans opposition les accréditifs dont il 
s'a^t dans la cause ; 

Que, par suite, elle est présuméei valable- 
ment libérée, quoique ayant payé sur un faux 
acquit; ' 

Attendu que Tarticle 55 de la loi du 
20 mai 4872, sur les lettres de change, le dé- 
cide ainsi pour celui qui paye une lettre de 
change à son échéance et sans opposition ; 
que cette disposition, reproduction de Tar- 
ticle 145 du code de commerce de 4807, a 
été introduite pour éviter des entraves à la 
circulation des lettres de change, en suppri- 
mant les vérifications sur ridentitédes endos- 
seurs et du porteur et sur la sincérité des 
signatures; que les mêmes raisons s'appli- 
quent avec plus de force encore aux accrédi- 
tifs et autres titres de payement comptant et 
à vue sur fonds disponibles qui, dès qu'ils 
sont acquittés, font à peu près Tofiice de bil- 
lets de banque; 

Attendu que si Tarticle 5 de la loi du 
20 juin 4875 ne mentionne pas le payement 
parmi les dispositions de la loi sur les lettres 
de change applicables aux chèques, accrédi- 
tifs, etc., il faut noter que le rapporteur de 
la loi précitée de 4875 a déclaré formellement 
que rénumération du dit article 5 n'est pas 
limitative, et, dès lors, le dit article comporte 
Tappiication aux accréditifs de la présomp- 
tion de rarticle 55 de la loi du 20 mai 4872, 
si en harmonie avec la nature et le fonction- 
nement de ces instruments da payement ; 

Attendu que la présomption de libération 
en faveur de Tintimée ne peut être détruite 
que par la preuve du dol ou d'une faute 
grave; que, sous ce dernier rapport, il faut, 
tenir compte que le service des accréditifs 
à la Banque Nationale est purement gratuit; 

Attendu que c'est une erreur de prétendre 
que l'intimée est un dépositaire vis-à-vis du 
bénéficiaire de l'accréditif et de vouloir 
appliquer l'article 49i7 du code civil sur la 



eomm. de la Seine, 22 oaobre 4864 {ibid., 4864, 3, 
40â); Bordeaux, 44 décembre 4887 (ibid,, 4888. 2. 
316): NoOGUIEB, Dit cMquêt, d» 141. 
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faute; qae Taccréditif n'est qa*an simple 
mandat de payement, et que Fintimée n'est 
nullement tenue de rendre les mêmes e.spècps 
que celles qui lui ont été remises, comme 
l'article i93â du même code en impose Tobli- 
galion au dépositaire; 

Attendu qu'ainsi que Ta démontré le pre- 
mier juge, ragent préposé aux payements 
des accréditifs n*a commis aucune négligence 
imputable dans l'espèce, tandis que rappe- 
lante s'est exposée au dommage dont elle se 
plaint par ses agissements imprudents; 

Que, pour être en faute, l'sgent devrait 
avoir eu sous la main, en quelque sorte, des 
éléments suffisants pour lui révéler l'existence 
du vol Ou d'un faux ; 

Attendu que ni l'éta^ matériel des accré- 
ditifs dont il s'agit (un m minuscule au lieu 
d'un M majuscule dans le mot Demortier et 
et un tréma sur Vi dans le mot Louise de la 
signature), ni les autres circonstances extrin- 
sèques relevées par l'appelante n'étaient de 
nature à éveiller les soupçons de l'agent; 
qu'ainsi, notamment, les accréditifs ne doi- 
vent pas être signés sous l'œil des agents ; 
la plupart du temps, ils sont acquittés avant 
la présentation et présentés soit par le béné- 
ficiaire lui-même, soit, pour lui, par son. do- 
mestique, commis ou autre, et sans qu'il soit 
besoin d'endossement, celui-ci n'étant pres- 
crit que pour la transmission du titre; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met l'appel à néant; condamne 
l'appelante aux frais d'appel. 

Du 25 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. An- 
genot et Jules Bara. 



GAND, £1 décembre 1889. 
!• NOTAIRE. — Responsabimté. — Bien 

VENDU COMME QUITTE ET LIBRE. — MENTION 
DE l'acte D& partage. 

2<» APPEL INCIDENT. — Appel d'intimé a 

INTIMÉ. 

i^ Celtù qui a vendu un immeuble pour quitte et 
Hln'e de toutes charges, alors qu'il était grevé 



(1 et S) Compar. Gand, 12 avril 1871 (Pasic.,1874, 
il, 3S6). U est généralement admis en jurisprudence 
qu'en principe l'appel incident d'intimé ^ intimé 
n'est pas recevable. Voy., notamment, Bruxelles, 
49JDillet i9&î {ibid,, 4864, 11, 14!>): Liège, 48 mai 
4850 et 90 juillet 4880 (t6iU, 4850, U, S04, et 4881, 
II, 43); Lyon, 46 mal 4877 (D. P.« 4877, 3, 49)( eass. 
franc., S8 novembre 4854 (SiR., 4855, 4, 744), et 
9 décembre 4884 (D. P., 1885, 4, 87; Pasie, franc., 



d'une inscription hypothécaire pour sûreté 
d'une reute, ne peut se prévaloir de la men- 
tion dans Vacte de partage en vertu duquel il 
a été loti de ce bien, « que les allrilnUions 
des biens sont faites et acceptées pour quittes 
et libres de toutes charges hypothécaires »^ 
pour soutenir que le notaire rédacteur de ut 
acte, qui est étranger à Fade de vente, doit 
l'indemniser des suites de la demande en 
dégrèvement intentée par ^acquéreur de cet 
immeuble. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque les copar- 
tageants savaient que des biens de la succès- 
Sun étaient hypothéqués pour sûreté de cette 
rente, et que cette mention a été insérée dans 
l'acte de partage par le notaire, d'accord 
avec les parties comparantes et dans leur 
intérêt, pour ne pas faire apparaître l'inéga-- 
lité des lots formés, 

2^ L'appel incident d'un intimé contre un autre 
intimé n'est pas prohibé par la loi (i). 

Il en est tout au moins air si lorsque la défende- 
resse, intimée, qui appelle incidemment contre 
le demandeur aussi intimé, n'avait pat inté- 
rêt à appeler du jugement aussi longtemps 
qu'un appel principal n*avait pas été inter- 
jeté contre elle par ceux qui avaient été dé- 
clarés responsables envers elle comme garant 
et sous-garant des condamnations prononcées 
à sa charge, ou lorsque le demandeur, intimé, 
appelle à son tour incidemment contre la dé- 
fenderesse, intimée, qui a été condamnée envers 
lui, après que le garant et le sous-garant ont 
interjeté appel prtnàpal (2). 

Dons ce cas, l'action principale et les actions 
en garantie et en sous-garantie étant étroite- 
ment liées, les appels principaux du garant 
et du sous-garant suf^enl pour rendre rece- 
vables les appels incidents des deux intimés 
l'un contre l'autre. 

(TERMOTB, — C. ABRAMS, VEUVE VALCKENAERB, 
ÉPOUSE DE MAERE, ET VAN SIEI^GHEM ; ET VAN 
SIELEGHEM, •— C. ABRAMS ET LES ÉPOUX DE 
MAERE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allendu que l'action Inten- 
tée, le 12 septembre 4885, par rintimë 
Abrams contre Marie Lebègue,veuve Valcke- 



4886, p. 428 ; Dijon, 48 janyier 4882 {ibid., 4883, 
p. iW), Mais il n*est plus contesté que l'appel inci- 
dent d'intimé à intimé est receyable loraque Tobjet 
du litige est indivisible. Voy. Bruxelles, 49 août 4861 
(Pasic, 4869, 11, 7) ; Liège, 18 mai 4850 et SI Juillet 
4880 (précités); cass. franc., S8 juillet 4857 (SlR., 
4858, 4, 537; D. P., 4857, 4, 444){ Chambéry, 7 fâ- 
yrier 1885 {ibid., 4885, 3, S4I; Patie. ftanç., 1886. 
p. 4244). 
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naere et époase actuelle du baron Emile de 
Naere, tendait à faire condamner cette der- 
nière à faire disparaitre, dans les vingt- 
quatre heures de la signification du Jugement 
à intervenir, l'inscription hypothécaire prise 
le 19 juillet 1880, en garantie du payement 
d*ane rente annuelle et viagère de i,âOO fr. 
au profit de Joseph Teetaert, sur une maison 
sise à Bruges, au coin de la rue Flamande et 
de TAcadémie, vendue par Tintimée, veuve 
ValriLenaere,à Abrams « pour quitte et libre 
de toutes charges hypothécaires ou autres » 
au prix de 25,000 francs, suivant acte du 
notaire Termote, appelant, du 43 mai 1885; 
Que c'est à la suite de cette action que, se 
fondant sur ce que la dite maison lui avait 
été attribuée a pour quitte et libre », suivant 
acte de partage des biens immeubles délais- 
sés par sa mère veuve Lebègue, dressé par 
le notaire VanSieleghem,appelant,Ie 27 sep- 
tembre 1883, dûment enregistré, qu'ainsi 
elle avait été induite en erreur par le dit no- 
taire, Marie Lebègue, veuve Yalckenaere, a 
assigné en garantie, le 5 novembre 1887, 
rappelant Van Sieleghem; 

Que, de son côté, ce dernier a ensuite 
assigné en sous-garantie l'appelant, notaire 
Termote, par le ministère duquel avait été 
passé l'acte de vente prérappelé du 15 mai 
1885; 

Qu'enfin, c'est sur ces trois demandes, la 
première principale et les deux autres en 
garantie et en sous-garantie, qu'estiniervenu, 
le 30 mai 1888, le jugement qui : i^ a con- 
damné Marie Lebègue à payer à Abrams 
2,000 francs pour le préjudice déjà souffert 
par l'existence de l'hypothèque et 500 francs 
annuellement, à titre de dommages-intérêts, 
tant que l'hypothèque continuera à subsister; 
2«a déclaré les notaires Van Sieleghem et Ter- 
mote responsables envers la veuve Valcke- 
naere, le premier pour les deux tiers et le 
second pour le tiers restant des dites con- 
damnations, et les a condamnés aux dépens; 
Attendu que les notaires Termote et Van 
Sieleghem ontseuls interjeté appel dece Juge- 
ment par assignation à personne ou domi- 
cile, conformément au § 1^' de l'article 445 
du code de procédure civile; que seulement, 
tandis que Termote a notifié son appel à 
tontes les autres parties en cause devant le 
premier Juge, ainsi qu'au baron de Maere, 
Van Sieleghem s'est borné à signifier son re- 
cours à Abrams et aut époux de Maere, sans 
appeler contre son confrère Termote; 

Attendu que Marie Lebègue, dûment auto- 
risée par son mari, a interjeté appel incident 
contre Abrams, à l'effet de faire déclarer 
celui-ci non recevable et non fondé en son 
action ; 

Que rintlroé Abrams a alors, de son côté, 



également appelé incidemment contre la ba- 
ronne Emile de Maere, à l'effet d'obtenir 
l'adjudication entière des conclusions prises 
par lui devant le premier juge; 

Que les causes inscrites au rôle général de 
la Cour sub n»* 6852 et 6796 ont été jointes, 
le 29 mars 1889; 

Que, par suite, à part la question de sous- 
garantie, soulevée devant le'premier Juge par 
la mise en cause de Termote à la requête de 
Van Sieleghem, et dont la Cour n'a plus à 
connaître, le procès se retrouvera tout en- 
tier en degré d'appel comme il s'est présenté 
en première instance, si les appels incidents 
formés par la baronne de Maercf et par Abrams 
sont recevables; 

Quant à la recevabilité des dits appels : 

Attendu que l'article 445, paragraphe final, 
du code de procédure civile dispose que 
l'intimé peut « interjeter incidemment appel 
en tout état de cause » ; 

Attendu que ces termes s'opposent à ce 
que, en principe, la règle énoncée soit exclu- 
sivement rendue applicable à l'intimé au re- 
gard de l'appelant principal ; 

Attendu qu'ils ne distinguent pas; qu'au 
surplus, leur généralité s'explique par cette 
considération que le législateur a entendu 
protéger tout intimé qui n'avait aucun intérêt 
à appeler du jugement aussi longtemps qu'tin 
appel, toujours susceptible d'être notifié le 
dernier jour du délai utile, n'avait pas été 
formé contre lui pour une autre des parties 
en cause; que, par suite, en principe, il y a 
lieu de tenir pour vrai que la loi n'a pas pro- 
hibé l'appel incident d'un intimé contre un 
autre intimé; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intimée ba- 
ronne de Maere n'avait aucun intérêt à appe- 
ler du jugement qui l'a condamnée à indem- 
niser Abrams du préjudice souffert et à 
souffrir, aussi longtemps que les notaires Van 
Sieleghem et Termote, condamnés à lui rem- 
bourser toutes les sommes payées de ce chef, 
n'appelaient pas eux-mêmes de cette déci- 
sion; que ces appels seuls, ou l'un d'eux, 
étaient susceptibles de la déterminer à se 
plaindre à son tour du Jugement; que, de 
même, l'intimé Abrams, qui se serait con- 
tenté de la décision obtenue contre la baronne 
de Maere aussi longtemps que celle-ci n'ap- 
pelait pas, ne doit pas devenir victime du 
sacrifice qu'il a provisoirement fait à la paix, 
lorsque la partie condamnée à son égard dé- 
fère elle-même la sentence au juge supé- 
rieur; 

Que, d'ailleurs, les divers appels formés 
dans l'occurrence sont connexes, puisque, au 
résumé, ils ne tendent qu'à faire reproduire 
devant la Cour, en même temps que le re- 
cours en garantir, la demande prin( ipale qui 
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avait déterminé ce recours devant le premier 
juge; que les actions principale et subsé- 
quentes sont étroitement liées, si bien qu'il 
a dû suffire d*un appel principal, émané d'un 
garant surtout, pour rendre recevables les 
appels incidents des deux intimés l'un contre 
Tauire; 

Quant au fondement de chacun des appels 
interjetés incidemment : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a repoussé le premier chef des 
conclusions de l'intimé Abrams, tendant à 
faire directement ordonner à l'intimée ba- 
ronne deMaerede faire disparaître l'inscrip- 
tion hypothécaire dont est grevée la maison 
vendue ; 

Attendu que rien n'établit, en effet, comme 
le dit le premier juge, que le créancier de la 
rente viagère dont le payement est garanti 
par cette inscription, et qui, lui, n*est pas au 
procès, soit tombé d'accord avec les débi- 
teurs pour le remboursement du capital de la 
rente; 

Attendu qu'il ne conste pas davantage 
qu'il ait consenti à reporter l'inscription sur 
un autre immeuble; que, cependant, ce con- 
sentement du créancier est indispensable à 
cette fin ; qu'au surplus, il est constant que 
ce n'est qu'à cette même condition qu'anté- 
rieurement au décès de la dame veuve Le- 
bègue, l'inscription qui grevait une ferme 
sise à Saint-Georges-ten-Distel, a pu être 
reportée sur la maison actuelleihent encore 
hypothéquée pour sûreté de la rente; 

Attendu, d'autre part, que les dommages- 
intérêts alloués à Abrams ne sont ni exces- 
sifs ni insuffisants; qu'ils constituent, en 
ttffet, tant pour le passé que pour l'avenir, 
aushl longtemps que l'immeuble vendu ne 
sera pas dégrevé, la juste réparation à la- 
quelle cet intimé a droit; 

Que seulement il y a lieu de décider que 
c'est à partir de la demande que la somme 
allouée pour l'avenir lui est due; 

Que, par suite, sauf pour ce dernier point, 
et aussi quant aux intérêts judiciaires de la 
somme allouée pour le préjudice souffert, il 
y a lieu de déclarer les appels incidents non 
fondés ; 

En ce qui concerne l'appel principal de 
Termote : 

Attendu que Marie Lebègue n'ayant jamais, 
pas plus qu'Abrams, conclu contre Termote, 
c'est à tort que le premier juge a déclaré ce 
dernier responsable envers Marie Lebègue 
des condamnations prononcées à sa charge 
au proGt de l'acquéreur de la maison grevée; 
Attendu que Termote n'avait été assigné 
par Van Sieleghem que comme responsable 
envers lui des condamnations qu'il viendrait 
à encourir au profit de Marie Lebègue; qu'en 



toute hypothèse donc, le premier juge ne 
pouvait jamais le condamner que comme 
garant vis-à-vis de Yan Sieleghem ; 

Que, par suite, le jugement dont appel 
doit être annulé en ce qui concerne Termote; 
Quant à l'appel principal de Van Siele- 
ghem : 

Attendu que la responsabilité de Van Siele- 
ghem, quant aux conséquences de la mention 
erronément introduite dans l'acte de vente 
reçu par M"" Termote le 15 mai 4885, et por- 
tant que la maison dont il s'agit était vendue 
pour quitte et libre de tous privilèges et 
hypothèques, ne peut pas découler de ce que, 
dans l'acte de partage des immeubles de la 
succession de la dame veuve Lebègue dressé 
par M' Van Sieleghem, le 27 septembre 1883, 
et en vertu duquel la veuve Vaickenaere a été 
lotie de la dite maison, il a été expressément 
énoncé « que les attributions des biens de la 
succession étaient faites et acceptées par les 
parties sous toutes garanties de fait et de 
droit et pour quittes et libres de toutes 
charges hypothécaires » ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence des 
éléments de la cause que cette dernière men- 
tion a été insérée dans l'acte de partage de 
propos délibéré; 

Que, dans une convention de cette nature, 
alors surtout que, comme dans l'espèce, au- 
cune soulte n'est imposée par l'acte même, la 
préoccupation dominante est de former^ en 
apparence au moins, des lots d'égale valeur; 
Attendu qu'il est acquis au procès que, tel 
seulement qu'il a été défini dans l'acte du 
notaire Van Sieleghem, du 27 septembre 
i885, le lot attribué k la veuve Vaickenaere 
était, de l'aveu même des deux parties, d'une 
valeur notablement inférieure à celle da lot 
dévolu à sa copartageapte; que, par suite, 
l'inégalité eût été bien plus manifeste encore 
si les immeubles attribués à la veuve Vaicke- 
naere ou quelques-uns de ceux-ci n'eussent 
pas, aussi bien que ceux départis à sa sœor, 
été tenus, entre parties, pour affranchis de 
toute charge hypothécaire, spécialement 
d'inscription pour sûreté de la rerfte viagère 
Teetaert, qui, à elle seule, avait été évaluée 
par le constituant à un capital de 50,000 fr. ; 
Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
de la cause que c'est cette inégalité que les 
deux parties qui ont signé l'acte ont voulu 
ne pas faire apparaître; qu'aussi bien,aacQne 
d'elles, et spécialement la veuve Vaickenaere. 
n'a ignoré que tout au moins des biens de la 
succession étaient hypothéqués pour sûreté 
de la rente viagère Teetaert, puisqu'il est 
constant et reconnu que la déclaration des 
immeubles et des créances hypothécaires de 
la succession de leur mère, déclaration pré- 
parée par le notaire Van Sieleghem, déposée 
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âu bureau de Bruges, le 16 juillet 1885 (c*est- 
à-dire deux mois à peine avant la confection 
de Pacte de partage), et dans laquelle la rente 
hypothécaire Teetaert avait été indiquée 
comme devant venir en déduction pour fixer 
l'importance de l*actif imposable de la suc- 
cession, a été signée par les deux héritières 
et spécialement par la veuve Vaickenaere ; 

Attendu que ces faits restant acquis, il est 
impossible de comprendre pourquoi, s'il n'y 
avait pas eu unité de vue et entente complète 
entre le notaire Van Sieleghem et ses clientes 
d*alors, cet officier ministériel se fût abstenu 
de mentionner dans Tacte de partage de 
1883, que deux biens attribués à la veuve 
Vaickenaere, la maison sise à Bruges et une 
prairie de plus de deux hectares fiise à 
Damme, étaient grevés d'hypothèque pour 
sûreté de la rente Teetaert, alors que le cer- 
tihcat du conservateur des hypothèques, qu'il 
avait joint deux mois auparavant à la décla- 
ration de succession, avait pleinement con- 
firmé pour tous l'existence d'inscriptions; 

Attendu, au surplus, que la mention dans 
l'acte de partage que les attributions des 
biens étaient « faites et acceptées pour quittes 
et libres de toutes charges hypothécaires », 
ne pouvait jamais porter préjudice à celles des 
co partageantes dont le lot était partiellement 
grevé, puisque les deux sœurs étaient conve- 
nues de payer chacune la moitié de la rente 
Teetaert; qu'il est certain, d'ailleurs, qu'en 
cas de poursuite en expropriation exercée 
par cet unique créancier hypothécaire de la 
succession, la veuve Vaickenaere aurait le 
droit de faire valoir contre sa sœur la garan- 
tie de l'article 884 du code civil, dont l'acte 
de 1883 a lui-même expressément rappelé 
!e principe; 

Attendu, donc, que l'intimée baronne de 
Maere est mal venue à se prévaloir de la 
mention dont il s'agit pour demander que 
l'appelant Van Sieleghem la tienne Indemne 
des condamnations prononcées à sa charge 
par son coîntimé Abrams; qu'elle ne doit 
s'en prendre qu'à elle-même si elle a ignoré 
que ce bien spécialement était au nombre de 
ceux gfevés pour sûreté du payement de la 
rente Teetaert; 

Attendu, en effet, que le premier soin à 
prendre par un vendeur, en semblable occur- 
rence, est de se faire délivrer par le conser- 
vateur des hypothèques un certificat des ins- 
criptions existantes; que ce mode de se 
renseigner est le seul efficace, parce que seul 
il a été spécialement créé à cette fin (art. 127 
de la loi du 16 décembre 1851), et que les 
mesures édictées par le législateur garantis- 
sent la complète sincérité des attestations 
fournies ; 

Attendu que le notaire Van Sieleghem n'a 



pas, dans la rédaction de l'acte de partage 
de 1883, dépassé la mesure de ce qu'il est 
permis d'insérer dans une convention de ce 
genre; qu'il ne s'est inspiré, comme il y 
était tenu, que de l'intérêt et de la volonté 
des parties à cet acte; qu'au surplus, il est 
évident que la mention critiquée ne pouvait 
compromettre les droits des tiers; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Hynderick en 
son avis conforme sur la recevabilité des 
appels incidents, reçoit tous les appels inter- 
jetés en cause et, statuant au fond, met le 
jugement dont appel à néant, en tant : 1<^ qu'il 
a déclaré les appelants principaux Van Siele- 
ghem et Termote responsables envers Marie 
Lebègue, le premier pour les deux tiers et le 
second pour un tiers des condamnations pro- 
noncées à sa charge, par suite obligés, dans 
ces proportions respectives, de la tenir in- 
demne des dites condamnations; 2^ con- 
damne les dits appelants aux dépens; 3^ omis 
de déclarer que la somme annuelle de 
300 francs allouée à l'intimé Abrams est due 
à partir du jour de la demande; ^^ enfin, 
omis de statuer quant aux intérêts judi- 
ciaires; émendant sur ces points, déclare 
l'intimée Lebègue non fondée en ses fins et 
conclusions contre le notaire Van Sieleghem; 
dit que la somme de 300 francs allouée an- 
nuellement à rintimé Abrams est due à 
compter du jour de la demande; condamne 
l'intimée Marie Lebègue, baronne de Maere, 
envers l'intimé Abrams aux intérêts judi- 
ciaires de la somiïie de 2,000 francs allouée 
pour le passé à titre de dommages-intérêts; 
dit également qu'il n'y a pas lieu, dans l'état 
de la procédure, de prononcer aucune con- 
damnation contre le notaire Termote; con- 
firme le jugement pour le surplus; condamne 
enfin l'intimée Lebègue à tous les dépens, 
tant de première instance que d'appel. 

Du 21 décembre 1889. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. AI. De Meren, premier 
président.— PL MM. A. Mechelynck, Ad. Du 
Bois, Dervaux et Begerem. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Choses ranimées.— 
Gardien. — Propiuétaire. — Cheuin de 
FER. — Bris d'un poteau. 

La resiponsabilité du dommage causé par une 
chose inanimée est attachée par la loi, non à 
la qualité de propriétaire, mais à celle de 
gardien de la chose. (Code civ., art. 1584.) 

En conséquence, est responsable de l'accident 
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camé par le bris d'un poteau signal d*une 
§are, la compagnie de chemin de fer qui 
s'élaii chargée de la garde et de Ventretien 
de ce signal, qu'elle a fourni et placé pour 
compte de VEtal et sur une ligne appartenant 
à lEtat, si raccident a pour cause une faute 
commise dans Venf retien du poteau. 
Le droit de propriété de VEtat ne suffit pas, en 
ce cas, pour le rendre responsable d'une 
imprudi'nce dont U ne s'est pas engagé à sup- 
porter les conséquences, 

(grand central belgp, — c. l'état.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du \ mai i889. (Pasic, 1889, III, 
2i5.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'en première ins- 
tance, rappelant s'est borné à invoquer Par- 
ticle i 584 du code civil, pour en faire découler 
la responsabilité de Tintimé au sujet de l'ac- 
cident survenu à la gare de Dampremy et 
dont le manœuvre Spreux a été la victime; 

Attendu que Tapplication de cet article 
présuppose l'existence d'une faute à charge, 
non pas du propriétaire, mais du gardien de 
la chose qui a c^usé le dommage; 

Attendu que le Grand Central, qui agit en 
remboursement de tout ou de partie de la 
somme dont il a indemnisé la victime, ne 
Justine d'aucune faute imputable à l'Etat 
belge; que cette seule circonstance suffirait 
pour faire écarter la demande; 

Attendu que les considérations dévelop- 
pées par le premier juge démontrent sura- 
bondamment que la faute, dont l'appelant ne 
conteste pas l'existence, ne peut être imputée 
qu'à lui-même; que lui seul, en effet, était 
chargé de la garde et de l'entretien du poteau 
dont le bris, occasionné par la pourriture, a 
été la cause de l'accident ; 

Attendu que, devant la Cour, l'appelant, 
changeant de système, a soutenu que l'en- 
tretien et la manœuvre du signal L de la gare 
de Dampremy intéressait uniquement l'Etat, 
et qu'en conséquence, par suite des conven- 
tions intervenues entre parties, celui-ci était 
seul responsable des faits se rattachant à cet 
entretien et de leurs conséquences; 

Attendu que l'article i2 du procès- verbal 
administratif du 28 janvier 1885 ne vise que 
la coopération active du personnel dans le 
service d'exploitation en commun; que, dans 
Tespèce, il s*agit d'une faute imputable à 

(1) Voy. les autorités citées dans ce Recueil sous 
l'arrêt de la Cour de Bruxelles du S7 juin 4888 
(Pasic, 1888, U, 362), et uoUmment l'arrêt de la 
Cour d*Ageo du 124 noTembre 1885 cité eod. loco. 



l'administration du Grand Central dans l'en- 
tretien du poteau dont il s'agit; 

Attendu qu'il se voit de l'article 8 de ce 
procès-verbal que le Grand Central s*esl 
chargé de l'établissement et de l'entretien du 
poteau signal L de la gare de Dampremy; 

Attendu que la faute qui lui est reprochée, 
et qui lui incombe entièrement, consiste à 
avoir fourni, posé et gardé l'appareil dans 
des conditions qui ont amené sa rupture et 
causé l'accident ; 

Attendu que l'Etat ne s'est aucunement 
engagé à supporter les conséquences de 
pareille imprudence de la part de TappeUint; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. Teriinden, substitut du procureur 
générai!, en ses conclusions conformes, reje- 
tant, à défaut de pertinence des faits, l'offre 
de preuve de l'appelant, met l'appel à néant 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 15 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Despret et De Burlet. 



I LIÈGE, £9 Jain 1889. 

' !<► DEGRÉS DE JURIDICTION. — Assu- 
rance. — Action en résiliation. 
2° ASSURANCE. — Cession du portefeuille. 

} — RÉSU.IATION. 

I 1^ Lorsque, sur une action en résiliation d'un 
conirat d'assurance, l'assureur n*aceepte pas 
la résiliaiion, c'est Cexistence du contrat qui 
forme l'objet principal et direct du lUige, 
Le non-payement de la prime n'est qu'une 
conséquence de la demande en résiliation, 
â " La cession par une compagnie d'assurances 
de son portefeuille et de son avoir en Bel- 
gique n'autorise pas un assuré à réclamer la 
résiliation de l'assurance qu'il a contractée 
avec elle, si celte société continue à subsister, 
si sa situation financière n'est en rien compro- 
mise par la cession du portefeuille belge, qui, 
loin de diminuer les garanties qu'eUe offrait 
à ses assurés, ne peut que leur profiter (1). 

(veuve MAGNÉS-LOUVAT, — c. IJL COHPAGCriE 
d'assurances « LE SOLEIL n.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 13 décembre 1888, le Jugement 
suivant : 

« Attendu qu*à la date du 9 Janvier 1884, 

Voy. aussi cass. franc., 10 déeembre 1888 {Paaic. 
franc,, 1889, p. 1S08; D. P., 1889, 1, 441) et une dis- 
sertation de M. Harcotty dans la Jurigprudeneê de te 
Cour d'appel de Liège, année 1888, p. 721 et aaif. 
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la demanderesse a contracté une assurance 
contre Tincendie avec la compagnie défende- 
resse pour un terme de dix ans; 

Attendu qu'elle réclame la résiliation de 
cette convention d'assurance, en se fondant 
sur ce que la compagnie Le Soleil a cédé tout 
son portefeuille et son avoir en Belgique à la 
compagnie des Proi^n^/atres réunis; 

« Attendu que la compagnie défenderesse, 
sans reconnaître qu'il y ait une cession de 
cette nature, prétend que si même il en était 
ainsi. Faction devrait encore être déclarée 
mal fondée; que, dès lors, il est inutile d'or- 
donner de verser an procès le traité inter- 
venu entre les deux sociétés susdites, et que« 
la seule question en litige est de savoir si, 
par la seule cession du portefeuille d'une 
compagnie d'assurances, les assurés sont 
libres de se dégager de leur contrat ; 

« Attendu, i cet égard, que le contrat 
d'assurance contre l'incendie est un contrat 
dans lequel la personnalité du cocontractani 
n'est pas indifférente ; que l'assuré s'adresse 
de préférence à un assureur qu'il connaît, en 
qui il a confiance au point de vue de la sol- 
vabilité ; que, dôs lors, la substitution d'un 
assureur à un antre ne peut se faire sans la 
volonté de l'assuré, et qu'ainsi celui-ci serait 
fondé à demander la résiliation du contrat 
d'assurance lorsque son assureur vient à 
disparaître ou à ne plus lui offrir des 
garanties égales à celles que l'assuré possé- 
dait auparavant; 

« Mais attendu que, par la cession allé- 
guée dans l'espèce, la compagnie Le Soleil n'a 
pas diminué les garanties qu'elle offrait ci- 
devant à ses assurés ; qu'elle continue à sub- 
sister, et que sa situation flnancière n'est en 
rien compromise par la cession du porte- 
feuille belge ; qu'au contraire, cette opération 
ne peut que profiler aux assurés qui trouvent 
une garantie de plus dans la solvabilité du 
cessionnaire; 

Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse non fondée en son action. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que l'action de l'appelante tend 
à voir déclarer résiliée la convention verbale 
avenue entre parties, le 9 janvier i88i, aux 
termes de laquelle la société intimée lui a 
assuré pour une période de dix ans la somme 
9,500 francs sur une maison, des marchan- 
dises et des meubles divers, moyennant une 
prime annuelle de 76 fr. 57 c. ; 

Que la demande est fondée sur ce que la 
société Le Soleil a cédé son portefeuille à la 



compagnie des Propriétaires réunis, à Bru- 
xelles; 

Attendu que l'intimée n'accepte pas la 
résiliation; 

Attendu, dès lors, que l'existence même 
du contrat d'assurance forme l'objet princi- 
pal et direct du litige; 

Que le non-payement de la prime n'est 
qu'une conséquence de la demande en résilia- 
tion de la convention; 

Attendu que l'appelante a évalué le liti^^e 
à 95,000 francs (loi du 25 mars i876, 
art. 55); 

Attendu qu'en admettant que cette évalua- 
tion soit exagérée, il n'est pas possible tou- 
tefois de dire que l'intérêl du procès ne dé- 
passe pas la somme de 2,500 francs; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

M. Tavocat général Hénoul entendu et de 
son avis, sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, dit l'appel recevable; au 
fond, confirme la décision dont est appel; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 29 juin 1889. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw.— Pi. MM. Neujean 
et Déguise. 



GAND, 8 jalllet 1889. 
LETTRE DE CHANGE. — Envoi par la 

POSTE POUR ACCEPTATION. — DEMANDE DB 
RENVOI PAR LA POSTE. — RETARD. — DOM* 
MAGES-INTÉaÊTS. 

Celui à qui une lettre de changi est envoyée par 
la poste à raccepiation, avec prière de la 
retourner par la même voie, n'est pas tenu, à 
peine de dommages-intérêts, de la renvoyer 
dans les vingt-quatre heures. 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'il n'y a eu 
ni avis préalable, ni promesse d' acceptation, 
ni provision reçue (1). (Loi du 20 mai 1872, 
art. 16.) 

(le COMPTOIR DE VALENCIENNES, — C. VAN 
BECBLAERE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruges, du 51 janvier 1889, rap- 
porté dans ce Recueil, année 1889, 5« partie, 
p. 208. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société 
appelante a envoyé par la poste une lettre de 

(i) Voy. NOUGUIER, Ltllre de change, n« i94t 
HoRSOQ, QueetUme, n» 79, et RuBEN de CoODBR, 
Dict, dé droit commerc , t» Lettre de change, d» 354. 
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change à Tacceptation de riniimé, avec 
prière de la lui retourner par la même voie; 

Attendu qu'elle n*allègue pas même que 
l'intimé aurait reçu avis préalable, ni qu'il 
aurait proïKis son acceptation ou reçu pro- 
vision pour tout ou partie du moniant de 
l'effet; 

Qu'il n'est justifié, au sujet de cet effet, 
d'aucun autre lien de droit entre parties que 
de celui résultant de l'article 46 de la loi du 
20 mai 1872 (ancien article i25 du code de 
commerce de 1808); 

Attendu que cette disposition vise le cas 
d'une lettre de change préi^entée à l'accep- 
teur, avec interpellation faite à personne 
d'avoir à l'accepter ou à la rendre; 

Qu'il a été dit et répété au conseil d'Etat 
que le défaut de rendre le titre dans les vingt- 
quatre heures ne donnerait lieu à des dom- 
mages-intérêts « que s'il y a eu mise en 
demeure par une sommation » (Locri^, 
art. 132, Eléments du comment., 5 et suiv.); 

Que cette disposition pénale doit être 
appliquée avec d'autant plus de réserve, 
lorsque l'obligation de restituer ne résulte 
d'aucun lien contractuel, que, dans l'espèce, 
ce serait l'étendre au delà de ses justes 
limites que de vouloir imposer à rintimé 
l'obligation, sous peine de dommages-inté- 
rêts, de renvoyer le titre par la poste, d'au- 
tant plus que ce mode de restitution pouvait 
engager sa propre responsabilité; 

Qu'il incombait, au contraire, à l'appelante 
4'interpeller l'intimé en personne, aux fins 
de restitution d'un titre qu'elle avait trouvé 
bon de lui envoyer dans les conditions 
visées ci-dessus ; 

Adoptant, au ^urplus, et pour autant que 
de besoin, les considérants du premier juge 
en ce qui concerne le dommage causé, dit la 
demande ni recevable ni fondée; en consé- 
quence, met l'appel à néant; confirme le 
jugements ^«0 et condamne la société ap|)e- 
lante aux dépens. 

Du 3 juillet 4889. — Cour de Gand. — 
S» ch. — Prés, M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. De vigne et Mechelynck. 



LIÈGE, SSJanTler 1890. 

COMPÉTENCE. — Action rn gaiiantie. — 
Obligation commerciale. — Commerçant. 
— Action principai^e. — Identité de cause 
ET d'objet. — Tribunal civil. 

Vaction en garantie, Men qu'elle sait intentée 
contre un commerçant et à raison d*une obli- 
gation commerciale, 4qH ilre portée devant 



le juge civil saisi de Vaction principale, si 
ces deux actions ont la même cause et le 
même objet (1). 

(breuer, — c. clément.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'appelaol 

Breuer oppose à l'action des intimés une 

double exception déduite : i^ de ce qu'à 

raison de sa qualité de commerçant et du 

caractère commercial de la convention ver- 

, baie conclue entre lui et Clément, le i^ avril 

I 1887, le tribunal civil était incompétent pour 

I statuer sur l'action en garantie qui lui est 

I intentée, et 2^ de ce que, dans tous les cas, 

le jugement à quo est entaché de nullité, 

; pour avoir dépassé les limites du contrat 

judiciaire formé par les conclusions respec- 

; tives des parties ; 

I Attendu, sur le premier point, que FactioD 
' principale intentée à Clément a pour 
I objet la confiscation des armes contredites 
, et saisies, ainsi que l'allocation de dom- 
, mage.s-intérêls, et qu'elle se fonde sur des 

faits de contrefaçon imputés à Clément; 
! Que, d'autre part, l'action intentée par 
Clément à Breuer a pour objet de le garantir 
de ces mêmes condamnations et qu'elle se 
fonde sur ce que Breuer lui a commandé, le 
l*"' avril 1887, les armes prétenduement 
contrefaites, et qu'il les détenait au moment 
de la saisie du 19 avril 1887; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les actions principales et en garantie 
sont basées sur une seule et même cause et 
qu'elles n'ont qu'un seul et même objet; que 
si la convention du i^ avril 1887 peut être 
invoquée par Clément k l'appui de son 
action en garantie, c'est dans l'unique bat 
de démontrer que, le cas échéant, Breuer 
doit être considéré comme le véritable con- 
trefacteur; 

Attendu que, dans ces conditions, et fac- 
tion en contrefaçon étant de la compétence 
du tribunal civil, il y avait lieu de porter 
l'action en garantie devant la juridiction 
civile saisie de l'action principale ; 

Que rintérêt de la bonne administration 
de la justice exigeait que, dans des cas sem- 
blables, les deux actions fussent soumises an 
même juge pour éviter des décisions contra- 
dictoires: 

Que cette hypothèse n'est pas celle pré- 
vue par l'article 50 de la loi du i5 mars 



(1) Gonf. Braxelles, 9 décembre 1886 (Pasic, 
1887, II, 104) : S juin 1888 (t6td., 1889, 11, S60) et la 
note. 
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1876, qui est sans application à l^espèce; 

Attendu, sar le second point, que. devant 
les premiers juges, l'appelant avait unique- 
ment conclu à leur incompétence; 

Que, néanmoins, après avoir rejeté cette 
exception, ils ont joint les actions principales 
et en garantie et ordonné une expertise aux 
fins de constater la contrefaçon, sans que 
le défendeur en garantie eût été mis en de- 
meure de conclure au fond; qu'ainsi ils 
ont dépassé les limites du contrat Judiciaire; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Tavocat général Delwraide, confirme le 
jugement à quo en tant qu'il a rejeté Texcep- 
tion d'incompétence proposée par l'appe- 
lant; ce fait, annule le dit jugement dans son 
dispositif relatif à la jonction des causes 
et à l'expertise; renvoie ces causes devant 
les premiers juges pour, après conclusions 
prises au fond par l'appelant, être statué sur 
ces points contradictoirement entre toutes 
les parties; réserve les dépens. 

Du 25 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Lecocq. — P/. MM. Gout- 
tier et Dupont. 



BRUXELLES, 24 jaUlet 1889. 
VENTE COMMERCIALE. — Livraison au 

TBMPS COnVBNU. — DaTE DU DÉPART ET DR 
l'arrivée DU NAVIRB. — RÉSOLUTION. — 
POUYOIR DU JUGE. 

Si h délai convenu pour l* embarquement d'un 
chargement et k départ d'un navire au cours 
d'un mois déterminé est de rigueur, lorsqu'il 
s'agit de marchandises sujettes à d'inces-- 
santés fluctuations de pria (\), il en est 
autrement lorsqu'il s'agit d'une marchandise 
courante et que Vacheteur primitif n'a pas 
revendue (2). 

Spécialement, sll s'agit d'une expédition par 
un voilier et s'il a été stipulé que le navire 
partira en décembre-janvier et qu'il arrivera 
« vers mars », sans garantie spéciale quant à 
la date de Varrivée, la vente peut, selon les 
circonstances,n'éire pas déclarée résolue par 
cela seul que le départ n'a eu lieu que le 
!«' février et que le navire n'est arrivé que 
le 2 mai, si Vacheteur n'allègue pas d'aU- 
leurs avoir éprouvé de ce chef un préju- 
dice (3). 



(1) Voy., sur ea point, Braxelles, 30 juillet 1883 
(Pasic, 18S4, 11, 5) et les arrêts cités dans la note 
sous cet arrêt. Junge Bruxelles, Si mai 18S3 {ibid,. 



(bOLLINCKX, — • C FABRE ET G».) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après les 
conventions avenues entre les parties et dont 
elles reconnaissent les termes, la vente liti- 
gieuse primitivement conclue le 6 octobre 
i888 a été modifiée le 9 octobre; 

Attendu qu'aucune date n'éiait d*abord 
fixée pour Texpédition de la marchandise, 
que le courtier signalait simplement comme 
attendue en février-mars; 

Attendu qu'il a été ensuite notifié à rappe- 
lant que le navire partirait d'Afrique en 
décembre*janvier et serait alors attendu vers 
mars; 

Attendu qu'il suffit de rapprocher ces sti- 
pulations pour reconnattie que les intimés- 
vendeurs n'ont entendu garantir que la date 
du départ du navire, en se réservant même 
une marge de deux mois et qu'ils n'ont fourni 
qu'une indication approximative quant à 
l'époque de l'arrivée; ce n'est plus ni en 
février ni en mars, mais seulement vers mars, 
ce qui n'implique aucune date quelque peu 
précise ; 

Attendu que le refus des intimés de garan- 
tir, même approximativement, une date 
d'arrivée, s'explique d'autant mieux qu'il 
s'agissait d'une expédition par voilier, et 
que, s'il est déjà chanceux de garantir le 
départ d'un navire qui doit prendre un char- 
gement considérable dans divers établisse- 
ments de la côte de Guinée, il est absolument 
impossible de fixer, même à un mois près, 
l'arrivée d'un voilier qui ne part pas à date 
fixe et qui, ayant à faire une longue traversée, 
peut être retenu par des vents contraires ou 
entraîné hors de sa route par certains cou- 
rants maritimes ; 

Attendu que c'est donc à juste titre que 
le premier juge a décidé, par des considéra- 
tions que la Cour adopte, qu'aucune date 
d'arrivée n était garantie à l'appelant, et que, 
dès lors, celui-ci n'avait pas le droit de refu- 
ser, dès le 5 avril, comme tardive, la livrai- 
son de la marchandise arrivée le â mai sui- 
vant à Anvers; 

Attendu que l'appelant se prévaut, en 
outre, devant la Cour de ce que les intimés 
n'auraient pas même expédié la marchan- 
dise en janvier au plus tard, comme ils en 
avaient pris l'engagement ; 

Attendu qu'il est établi, et qu'il n'est, 
d'ailleurs, pas sérieusement contesté, que si 



4854, II, i'^»); 49 mai 1873 fihid., 1873, II, S6S). 
(9 et 3) Compar. eass. franc., 20 octobre 1886 
[Patic. franc., 1887, p. 38; D. P., 1887. 1, 87). 
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la marchandise a ëté chargée dôs le 30 jan- 
vier sur le brick italien Rosario, celui-ci 
n*est parti des côtes de Guinée que h surlen- 
demain, 1*' février; 

Attendu que rappelant, s^emparant de ce 
fait, signale la jurisprudence constante, aux 
termes de laquelle les clauses d'embarque- 
ment ou de départ au cours d*un mois déter- 
miné fixent des délais de rigueur; 

Attendu que cette jurisprudence s'explique 
et se justifie quand il est question de mar- 
chandises qui, étant sujettes à d'incessantes 
fluctuations de prix, donnent lieu à des tran- 
sactions successives et que Tacheteur est 
devenu vendeur à son tour, même avant 
toute livraison ; mais qu'il en est autrement 
alors qu il s'agit, comme dans l'espèce, d'une 
marchandise qui n'est pas courante et n'a 
donné lieu à aucune revente de la part de 
l'acheteur primitif; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles il^i et 1610 du code civil, que 
le juge n'est pas obligé de prononcer la 
résolution de la vente par cela seul que la 
délivrance n'a pas eu lieu dans le délai 
convenu, s'il estime que l'infraction au con- 
trat n'est pas assez grave pour justifier une 
pareille mesure; qu'il doit tenir compte des 
circonstances de la cause, de Tintention des 
parties, des fautes qui peuvent èire imputées 
à des tiers, enfin du préjudice souffert par 
l'acheteur ; 

Attendu que, dans l'espèce, le retard 
imputable aux intimés n'est que d'un jour; 
que la cause n'en est pas même connue et 
que l'appelant n'allègue pas avoir éprouvé un 
préjudice quelconque de ce chef; qu'en fait, 
le Rosario, fûi-il parti en janvier, aurait fort 
bien pu n'arriver à Anvers que postérieure- 
ment au 2 mai; qu'il a été fait allusion, au 
cours des débats, à différents voiliers qui ont 
mis un temps plus long à faire la même tra- 
versée; qu'en définitive, si l'appelant pouvait 
espérer une arrivée plus rapide de la mar- 
chandise, il ne saurait se plaindre de ne pas 
l'avoir reçue dès le 5 avril et n'est pas rece- 
vable à en faire un grief aux intimés, qui n'ont 
à répondre que de ce qu'ils ont garanti; 

Attendu que, d'après ce qui précède, les 
intimés n'ont pas sérieusement manqué à 
leurs obligations; qu'il n'y a pas eu, dans 
l'espèce, violation d'une clause essentielle et 
de rigueur, de sorte qu'il n'échet pas de 
prononcer la résiliation pour retard dans la 
délivrance de la marchandise vendue; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toute conclusion contraire, met 
l'appel à néant et condamne l'appelant aux 
frais d'appel. 

Du U juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 



— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Edmond Picard, 
lluelens et Georges Leclercq. 



KÊGE, 8 octobre 1889. 
CHASSE. — Lapin pris au moyen d'un foret, 

REMIS EN LIBERTÉ ET TUÉ. — TEMPS PROB»é. 

Commet un délit de chasse celui qui, en temps 
prohibé et dans un endroit non clos, prend è 
ta main un lapin poursuivi par un furet d 
qui, après lavoir ainsi appréhendé légitime- 
ment, le lâche et le tue d'un coup defiml, 

(le ministère public, — G. baron a. dbrosen.^ 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Hasselt, du 4 juillet 1889, ainsi conçu : 

<( Attendu que le prévenu est poursuivi 
du chef d avoir, à Pirange, le 24 avril 1889, 
chassé au moyen d'un fnsil hors des époques 
fixées par le gouvernement ; 

il Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
que le prévenu, au moyen de sa main, avait 
pris un lapin au moment où, poursuivi par 
un furet, il sortait de sa garenne, celle-ci 
n'étant pas garnie d'une bourse et se trou- 
vant à l'extrémité du parc; qu'il a ensuite 
laissé courir le lapin et l'a tué au moyen d'un 
coup de fusil, à une distance de 7 on 8 mè- 
tres ; qu il échet, par suite, d'examiner si ces 
faits constituent une contravention à Tarii- 
cle 6 de la loi sur lâchasse; 

« Attendu qu'il importe peu de savoir com- 
ment on acquiert la possession d'une pièce 
de gibier vivante ; que si, par suite, on perd 
cette possession, soit volontairement, soit 
involontairement, le gibier recouvre sa li- 
berté et on ne peut plus l'acquérir que par 
des moyens qui constituent des faits de 
chasse ; 

« Attendu que le prévenu, en tuant le 
lapin au moyen d'un coup de fusil, a posé 
un fait de chasse; qu'il en aurait été autre- 
ment si le lapin avait été lâché dans un en- 
droit fermé, entouré d'une clôture ininter- 
rompue, empêchant toutes les comaïunica- 
tions avec les héritages voisins et tout pas- 
sage de gibier, auquel cas on se serait trouvé 
dans les conditions requises par le § 2 de 
l'article 6 ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le délit mis à la charge du 
prévenu est établi tant en fait qu'en droit ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne...» 

Appel. 
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ARKÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges ; 
Conflrme... 

Du 5 octobre 1889. — Cour de Liège. — 
4» ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. Beckers 
(du barreau de Tongres). 



BRUXELLES, 16 jnin 1889. 

GESTION D'AFFAIRES. -- Intention. — 
Acte interdit. — Concessionnaihe d'cn 

CBENIN de fer. — INSTALLATIONS ILLÉ- 
GALES. 

Pow qu'il y ait aesiUm d'affairi's dans le sens 
de Varticle 1572 du code civil, il faut que la 
gestion porte sur raffaire d'autrui, et que le 
gérant ait entendu ngtr au nom d'autnd, et 
dans Vintention de l'obliger (1). 

Une gestion d'affaires n'est pas admissible pour 
un acte qui est interdit par celui-là même 
dont on aurait prétenduement géré V affaire (2). 

Spécialement, fEtat n'est pas fondé à soutenir 
qu'il a le droit de ratifier les installations 
illégales d'une compagnie concessionnaire 
d'un chemin de fer et de d'venir ainsi pro- 
priétaire de ces installations, en invoquant 
«ne prétendue gestion ^affaires de la part 
de ce concessionnaire, 

(l*ÉTAT RRLGB, — G. I.E GRAND CENTRAL, 
COMPAGNIE D*ANVERS-ROTTERDAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant in- 
voque les principes de la negotiorum gestio 
poar soutenir qu'il a le droit de ratifier l'acte 
illégal du concessionnaire, de lui conférer 
aajourd'hui Tautorisatlon dont il avait besoin 
dès l'origine, et de devenir ainsi rétroacti- 
vement propriétaire des installations liti- 
gieuses; 

Attendu que, pour qu'il y ait gestion d'af- 
faires dans le sens de l'article 1572 du code 
civil, il faut que la gestion porte sur l'affaire 
d'autrui, et que le gérant ait entendu agir 



(1 et S) GoDf. Demolombb, édtt. belge, t. XV, 
D«* 52, 86, 74 et saiv., et 8i ei 88, p. 18, 20, âi6, 28 
et 80; PoTHIER, Du quati-contral negotiorum getto- 
rum, n* 185. Vot. toatefois Labohbière, sur les 
articles 1372 et 1373, n«« 18 et 20, et cass. frioç., 
i8 juin 1872 (D. P., i872, 1, 471). 

ÇS) Goof. Bruxelle8,25 janvier 1843 (Pasic, 1843, 



an nom d'autrui et dans l'intention de 
Tobliger; 

Attendu qu'aucun de ces éléments ne se 
rencontre dans Tespèce; qu'il est certain, 
d'après toutes les circonstances de la cause 
et les documents produits, que la compagnie 
Anvers-Rotterdam a agi pour elle-même, et 
non pour compte de l'Etat; que, du reste, 
elle a agi en son nom propre, et nullement au 
nom de l'Etat, et qu'elle n'a jamais eu l'im- 
tention de gérer l'affaire de ce dernier ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en agissant comme 
elle Ta fait et sans autorisation, la compagnie 
a posé un acte illégal, et qu'une gestion d'af- 
faires ne se conçoit pas pour un acte qui est 
interdit par celui-là même dont on prétend 
gérer l'affaire; 

Attendu, enfin, que les installations établies 
par la compagnie Anvers-Kotterdam l'ayant 
été illégalement, elle avait le devoir de les 
supprimer; que cette obligation était incon- 
ciliable avec une prétendue gestion d'affaires 
qui lui aurait imposé, au contraire, l'obliga- 
tion de continuer la gestion commencée, et, 
par conséquent, de maintenir les installations 
dont il s'agit; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier Juge ; 

Ouï M. Pholien, substitut du procureur 
général, en son avis conforme, met l'appel à 
néant ; conflrme le jugement à quo; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 15 Juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. L. 
André, Duviviér et Despret. 



BRUXELLES, 4 janvier 1890. 

1» DÉLAI (ABRÉVIATION DE). — Ordon- 
nance DU PRÉSIDENT. — DÉCISION DÉFINI- 
TIVE. — Dispense implicite du prélimi- 
naire DE CONCILIATION. 

2* OBLIGATION. — Terme incertain. — 
Retard dans l'exécution. — Fixation 
d'un délai par le juge. 

1^ L'ordonnance du président du tribunal qui 
permet d'assigner à bref délai n'est suscep^ 
tible d'aucun recours (5). 



II, 67); 14 juillet 1 843 fi6iV2., 4846, lI,S67),et i^m^T% 
48n (ibid,, 4847, il, 9») ; Gaod, 2â juillet 4883 (tbtd., 
4883, 11, 4112) et la note sous cet arrêt; trib. Liège, 
40 a?ril 4886 {ibid,, 1887, lll, 48) ; Toulouse, 28 août 
4884 (B. P., 48 «. S. S47). Voy. toutefois Limoges, 
44 décembre 1S78 (Pasic. franc, 4879, p. 4037 ; SiR., 
4879, 3, !266j et la ooie sous cet arrêt. 
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Elle dispense implicitement du préliminaire de 
conciliation (1). 

^ Lorsque Vexécuiion d'une obligation est sus- 
pendue par un terme incertain, elle ne peut 
être retardée indéfiniment au gré du débi- 
teur. Le juge peut fixer, selon les circons- 
tances, un délai endéans lequel l'obligation / 
sera exécutée {^), 

(MORETUS, — C. MAFFÉl.) 

Appel d'un jugemeni du tribunal de Bru- 
xelles, du 3 juillet 1889 (Pasic, 1890, ili, 
69). • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le président, 
qui, aux termes de Tartlcle 7â du code de 
procédure civile, permet d'assigner à bref 
délai, a seul compétence pour apprécier si le 
cas requiert.célérité, et que sa décision est 
souveraine et déflnitive ; 

Attendu que Tabréviation du délai d'ajour- 
nement entraine, comme conséquence néces- 
saire,dispensedupréliminairedeconciliation, 
puisque, d'une part, Particle 49 du code de 
procédure civile exempte de cette formalité 
les causes qui requièrent célérité, et que, 
d*antre part, l'abréviation de délai serait sans 
portée pratique si, ce nonobstant, le deman- 
deur n'était pas affranchi des lenteurs de 
rappel en conciliation ; 

Attendu que si, à défaut de débats contra- 
dictoires sur la question d'urgence, la procé- 
dure instituée peut présenter des inconvé- 
nients, il n'appartient pas cependant au 
pouvoir judiciaire de corriger ies vices de la 
loi en permettant à la juridiction saisie de 
la demande de contrôler l'appréciation souve- 
raine du président, pour, le cas échéant, la 
modiûer et en paralyser les effets prévus par 
ies articles 1± et 49 susvisés; 

Attendu, au surplus, que ces effets, con- 
trairement à l'allégation de l'appelant, sont 
inséparables, puisqu'ils procèdent l'un et 
l'autre de la même cause, l'urgence, dont 
aucune disposition légale n'enlève la connais- 
sance au président lorsqu'il s'agit de préli- 
minaire de conciliation ; 



(1) Voy. Chauveau, Supplément, quest. 378, et 
conf. Douai, 18 juin 4856 fSlB., i857, 2, 49j; 
Bruxelles, 8 nofembre 1845 et 45 mars 4847 (Pasic, 
à leur date): S5 janvier 48'*3 (précité); 4 juillet 4855 
(ibid., 4856, II, 437). Voy. toutefois Dalloz, t« Con- 
ciliation, n»* 164 et suiv., et les jugements en sens 
divers cités dans le Répertoire de Jamar, v« Conci- 
liation, u? 28. Le président peut-il dispenser, par son 
ordonnance, du préliminaire de conciliation? Voyez 
Chauveau, eod. loco, et les autorités en sens divers 



Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que l'ordonnance rendue par le président 
du tribunal de première instance de Bruxelles, 
le 8 mars 1889, et permettant de citer à bref 
délai, a implicitement dispensé l'intimé d'ap- 
peler la partie adverse en conciliation; 

Que cette ordonnance n'est susceptible 
d'aucun recours direct ou indirect; que, par- 
tant, la fin de non-recevoir proposée manque 
de base ; 

Au fond : 

Attendu qu'en fixant à quatre-vingt-dix 
jours après la constitution de la Société ano- 
nyme des Tramways de Toulon et Nîmes la 
date de l'exigibilité de la somme de 150,000 
francs, stipulée au profit de l'intimé, les par- 
ties n'ont pas entendu subordonner le paye- 
ment de la dite somme au bon plaisir seul de 
l'appelant, qui resterait le maiire de retarder 
indéfiniment l'exécution de son obligation,, 
en négligeant de constituer la société; 

Attendu que la convention verbale avenue 
à la fin de juillet 1888 démontre, au con- 
traire, que, suivant les prévisions des parties, 
la constitution de la société et, par- suite, le 
remboursement devaient s'effectuer à bref 
délai, puisque ce n'était que dans Thypo- 
thèse où la constitution n'aurait pas lieu 
avant le {^^ octobre 1888, qu'un intérêt de 
5 p. c. était alloué à l'intimé à compter de 
cette date; 

Attendu que la société n'est pas encore 
actuellement constituée, mais que, néanmoins, 
ce retard n'est pas exclusivement imputable 
à l'appelant ; 

Qu'il est bien vrai que celui-ci a, dès le 
25 juillet 1889, reçu transacllonnellement 
d'Arthur Renier, cessionnaire de la conces- 
sion des Tramvsrays de Toulon, procuration 
irrévocable à l'effet de faire le nécessaire pour 
constituer la société sur les bases convenues, 
procuration passée, en la forme authentique, 
par acte devant M** Taymans, notaire, à Bru- 
xelles, en date du 11 octobre 1889; mais que 
le prédit Kenier a soulevé des contestaiions 
de nature à tenir en suspens la création de la 
société, qui n'ont été vidées par les arbitres 
nommés de commun accord que le 12 décem- 
bre 1889; 



citées par Bbrtin, Ordonn, eur requête, n« 897-900. 
Voy. aussi les observations de M. Glasson sous l'arréi 
précité de la Cour de Toulouse du S8 août 4884. 

(^2) Voy. conf. Bruxelles, 28 février 4844 (Pasic, 
4844, II, 336), et 26 juin 4864 (tfrtd., 4864, II, SSO); 
cass. franc , 9 novembre 4846 (D. P., 1847,1, 34); 
Besançon, 2 août 4864 (<btJ.. 4864, 2, 480; SiB., 4865, 
2, 45) et la note de ce Recueil; Larombiâre, sur 
l'article 4474, n« 5; Demolombe, édit. belgf, t. Xll, 
n« 577, p. 434, et LaORENT. t. XVll, p. S90. 
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Attendu, toatefois, et bien qo*un intérêt 
rémunératear ait été stipulé en faveur de 
l'intimé iusqu*au payement, que l'échéance 
du principal ne peut être abandonnée au ca- 
price et au bon vouloir de l'appelant; qu'il y 
a donc lieu pour la Cour, appliquant par 
analogie l'article 4901 du code civil, de fixer 
un terme extrême endéans lequel la somme 
de 130,000 francs sera remboursée, quand 
bien même la Société de Tramways ne serait 
pas constituée dans l'intervalle; 

Attendu que, suivant les circonstances de 
la cause, il échet de proroger ju^^qu'au 
15 avril 4890 le délai accordé à cetie fin par 
le premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que Tintimé a droit aux intérêts 
stipulés à son profit à compter du 1^ octobre 
1888, mais que Tannée échue le i'^ octobre 
' 4889 est seule exigible actuellement ; 

Que, d'ailleurs, l'appelant en offre le paye- 
ment immédiat; que cette offre est satlsfao 
toire ; 

Attendu que le surplus devra être payé 
lors du remboursement du capital; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, confirme le jugement 
dont appel, sauf en ce qu'il a fixé au i" jan- 
vier 1890 le terme du payement de la somme 
de 130,000 francs due par l'appelant à Tin- 
tlmé; le met à néant quant à ce; et émendant, 
proroge le délai du remboursement au 45 avril 
4890; donne acte à l'appelant de l'offre qu'il 
fait de payer à l'intimé Tannée d'intérêts à 
5 p. c. Tan de la somme de 450,000 francs, 
échue le4^'octobre 4889 ; lui ordonne de réa- 
liser cette offre immédiatement; dit que le 
surplus des intérêts courus sera payable avec 
le principal; condamne l'appelant aux dé- 
pens d'appel. 

Du i janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. De Bavay. — PL 
MM. Bonnevie et S. Wiener. 



GAND, 2 novembre 1889. 
ENREGISTREMENT. — Expertise. — De- 

MANDE d'homologation. — FrAIS D'EXPER- 
TISE. — Compétence. 

La demande de radministration de Venregis- 
irement qui tend : V à l'homologation d*un 
rapport d^esperts qui a fixé la valeur vénale 
d^un immeuble, après dénonciation de Vin- 
suffisance du prix déclaré dans l'acte de 
vente; ^^ au payement, par l'acquéreur, des 
frais de l'expertise, provoque, pour Vun et 
Vautre chef, une décision en matière conten- 
lieuse. 



En conséquence, il y a lieu de faire application 
de l'article \^ de la loi du %^ mars 1876. 

La valeur de la demande d^homologalion du 
rapport d'experts est déterminée par l'impor- 
tance du droit supplémentaire que Phomolo- 
galion aura pour effet de rendre définitive- 
ment exigible. 

Mais il y a lieu de cumuler les deux chefs de la 
demande pour déterminer la compétence et le 
ressort. 

En supposant même que la demande de con- 
damnation aux frais de P expertise ne soit 
qu't^n chef accessoire, ce chef devrait élre 
ajouté au principal pour déterminer la com- 
pétence, puisqu'il a une cause antérieure à 
Vaction (1). (Loi du 25 mars 1876, art. 22.) 

La compétence ne s'apprécie qu'en tenant compte 
de rexploit introductff d'instance, 

{l.E MINISTRE des FINANCES, — C. VAN RENDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
formée par l'appelant Je 16 juin1887,et pour 
la connaissance de laquelle le tribunal de 
première instance de Termonde s'est déclaré 
incompétent par le jugement dont est appel, 
tend : i^ k l'homologation des procès-ver- 
baux d'expertise d'un bien immeuble situé 
à Exaerde, sect. D, n*» 2055 f, 2055 g et 
2054 b du cadastre, d'une contenance de 
37 ares, acquis pour le prix de 1,700 francs 
par l'intimé, le 5 juillet 1885, suivant acte 
du notaire Cruyt, à Gand, expertise requise 
par la régie de l'enregistrement, conformé- 
ment à l'article 18 de la loi du 22 frimaire 
an VH, faite par trois experts, dont un nommé 
par le tribunal de Termonde pour départa- 
ger les deux autres, et qui a eu pour résultat 
d'attribuer k l'immeuble susdit une valeur 
vénale supérieure de 400 francs au prix dé- 
claré dans l'acte; 

2<> A la condamnation de Timimé aux frais 
de Texpertise, qui s*élèvent à 504 fr. 60 a. ; 

5<* Enfin, à la condamnation de Tintimé 
aux dépens de l'instance ; 

Attendu que la question soumise à l'ap- 
préciation de la Cour est uniquement celle 
de savoir devant quelle juridiction devait 
être portée cette action ; 

Attendu qu'aux termes de la disposition 
générale de l'article 18 de la loi du 25 mars 
1876, « les règles de la compétence et du 
ressort sont appliquées en matière fiscale »; 

Attendu que la juridiction qui doit con- 
naître des divers chefs de la présente de- 



(i) Voy. BONTBMPS, Compét, cit., sur l'article 23, 
1. 11, p. 729. 
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mande est appelée à statuer en matière con- 
tentieuse; qu'il en est spécialement ainsi en 
ce qui concerne le chef tendant à l*homologa- 
tion du rapport des experts; 

Attendu, en effet, que la demande appelle 
par elle-même un débat contradictoire fur 
la régularité des opérations des experts; 
qu'ainsi que Ta décidé, dès les premières 
années après la mise en vigueur de la loi de 
frimaire an vh (art. i 7 et 18), la Cour de cas- 
sation de France (arrêt du 8 brumaire an xiv, 
reproduit par Championnièrb et Rigacd, sous 
le n*^ 5384 de leur Traité des droits d^enregis- 
tretnent), bien que la disposition de Tar- 
ticle 525 du code de procédure soit inappli- 
cable aux expertises faites en exécution de la 
loi spéciale, ledroitd^bomologuerou d'enté- 
riner le rapport des experts entratne celui 
d'adopter ou de ne pas adopter les bases ou 
principes sur lesquels les experts ont fondé 
leur décision ; que les tribunaux peuvent or- 
donner une nouvelle expertise lorsque le 
procès- verbal des premiers experts leur pa- 
raît défectueux ou insuffisant (cass. Fr., 
24 juillet 1815, Dailcz, t. VU, p. 504; 
5 août 1856, reproduit dans Dalloz, Rép,, 
v*» Enregislrement, n® 4711; cass. Belg., 
14 juillet 1887, Pasic, 1887, I, 552); qu'en 
outre, les questions de procédure non déci- 
dées par la loi spéciale doivent l'être par la 
loi commune (cass. Fr., 16 juillet 1822, re- 
produit dans le Répertoire de Dalloz, v° En- 
registrement, n» 4817; cass. Bruxelles, 50 jan- 
vier 1824, ibid., sous le n<> 4815, et Cour 
supérieure de Bruxelles, 26 juin 1828, ibid., 
sous le n<* 4810); que, par suite, un débat 
sur des points de droit, sur l'observation in- 
dispensable par les experts de certaines for- 
malités est susceptible de se produire ; 

Attendu que l'homologation d'un rapport 
d'experts, dressé en exécution des articles 17 
et 18 de la loi de frimaire an vu, combinés 
avec l'article 22 de la loi du 51 mai 1824, 
alors surtout qu'elle a été demandée par voie 
d'action régulièrement notiûée au contri- 
buable, crée un titre définitif au profit de la 
régie pour la perception du droit supplémen- 
taire dont la débiiion résulte de l'attribution 
à l'immeuble d'une plus-value déterminée; 
qu'elle donne l'exequatur à la décision des 
experts et en autorise l'exécution par la régie; 
que, par suite, la demande même ne porte 
pas sur une simple formalité, ne provoque 
pas l'exercice de la juridiction gracieuse, 
mais constitue, an contraire, un véritable 
procès, régi, quant à la compétence, par la 
loi commune du 25 mars 1876 (art. 18); 

Attendu que la valeur du premier chef de 
l'action de l'appelant est déterminée par l'im- 
portance même du droit supplémentaire que 
l'homologation du rapport d'experts aura 



pour effet de rendre définitivement exigible; 

Attendu que si ce droit se réduit à 49 fr.; 
que, partant, la demande d'homologation, 
prise isolément, ne pourrait être portée que 
devant le juge de paix du canton dans lequel 
le bien est situé, il y a lieu de remarquer que 
la demande tend en outre à la condamnation 
de l'intimé aux frais de l'expertise, lesquels, 
à eux seuls, dépassent la somme jusqu'à con- 
currence de laquelle le juge de paix a compé- 
tence (art. 2 de la loi du 25 mars 1876); que 
ce second chef de la demande provient de la 
même cause que le premier, l'insuffisance du 
prix énoncé dans l'acte du 5 juillet 1885, 
étant donnée la valeur vénale de l'immeuble 
vendu au jour de la mutation ; que, par suite, 
ils doivent être cumulés pour la détermina- 
tion de la compétence et du ressort (art. 23 
de la loi de 1876); 

Attendu, en effet, qu'alors même qu'il y 
aurait lieu de considérer l'homologation du 
rapport d'experts comme constituant à elle 
seule le chef principal de la demande, et la 
conclusion tendant à mettre les frais de l'ex- 
pertise à la charge de l'intimé comme n'étant 
qu'un chef accessoire (art. 18 de la loi de 
frimaire), encore cet accessoire devrait-il 
être ajouté au principal pour déterminer la 
compétence, puisque, en toute hypothèse, il 
*a une cause antérieure à la demande (art. 22 
de la loi du 25 mars 1876); 

Attendu que c'est vainement que la régie 
objecte que dans la forme où il est présenté, 
ce second chef de la demande n'est pas rece- 
vable ; que la régie pouvait se borner à dé- 
cerner une contrainte, comme elle se propose 
de le faire pour le payement du droit supplé- 
mentaire; 

Attendu, en effet, que la régie a pu renon- 
cer k ce privilège; qu'au surplus, la compé- 
tence ne s'apprécie qu'en tenant compte de 
l'exploit introductif de l'instance; qu'enfin, 
en principe général, elle doit être décidée 
avant toutes autres exceptions et défenses 
(art. 169 du code de proc. civ.); 

Attendu que, seul, le troisième chef de la 
demande tendant à la condamnation de l'in- 
timé aux dépens n'est pas susceptible d'être 
ajouté au principal pour la détermination de 
la compétence; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble dès 
considérations qui précèdent que c'est à tort 
que le premier juge s'est déclaré incompé- 
tent; 

Attendu que les parties n'ont conclu au 
fond ni en première instance, ni en degré 
d'appel; que, par suite, en infirmant le Ju- 
gement d quo, la Cour ne peut évoquer; 

Par ces motifs, ou! en audience publiqae 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, met à néant le 
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Jagement dont e&t appel ; émendant, dit que 
le premier juge était compétent pour con- 
naître de l'ensemble de la demande; renvoie, 
pour être statué au fond, la cause et les par- 
ties devant le tribunal de première instance 
de Gand; condamne, enfln, Tintlmé aux dé- 
pens des deux instances. 

Do 2 novembre 1889. — Cour de Gand. 
— ■ 1" ch. — Prés, M. De Meren, premier 
président. — PL MM. H. De Baets et Âsh- 
mu. 



BRIXELLES, 81 mai 1889. 

NANTISSEMENT. — Remboursement. — 
Restitution des titres encagés. — Refus. 
— c0mpe^sati0n. 

Lorsque des fonds publics ont été donnés en 
gage pour garantie d'un prêt, qu'il a été 
offert valablement au créancier gagiste le 
remboursement de ce prêt et qu'un jugement 
Va condamné à restituer ces titres contre 
remise de la somme offerte ou, à défaut de 
ce faire' dans le délai déterminé, à en payer 
la valeur au jour de ta signification du 
jugement, s'il refuse de recevoir ce rembour- 
sèment et de restituer les titres déposés qu'il 
a aliénés, il ne peut invoquer, pour justifier 
son refus d^en payer la valeur, une compen- 
sation avec une autre créance à charge du 
déposant. (Codeciv., art. 1293 et 2079.) 

(F. COOSEMANS, — G. CH. GOOSEMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — attendu qu'il est reconnu 
par Ch. Coosemans, et non méconnu par 
l'appelant, que Cobbaert était propriétaire 
des titres donnés en gage à F. Coosemans, 
pour la garantie du prêt de 40,000 francs 
fait par ce dernier à Ch. Coosemans; qu'il 
n'est pas contesté que les dites valeurs de- 
vaient être remises à rintervenant(Cobbaert), 
après la libération de l'emprunteur; qu'en- 
fin Cb. Coosemans reconnaît que la liquida- 
lion des fonds rei^résentant leur valeur se fait 
pour le compte de Cobbaert; que celui-ci 
soutient donc en la présentet cause des inté- 
rêts réels el des droits sérieux, et que son 
intervention est recevable ; 

Attendu que le jugement rendu le 9 mars 
1887, par le tribunal de commerce d'Anvers, 
n'y fait pas obstacle; qu'en effet, cette déci- 
sion Judiciaire porte simplement qu'aucun 
contrat de prêt n'était intervenu entre Cob- 
baert et F. Coosemans, et que l'action inten- 
tée par le premier comme emprunteur direct 



n'était pas fondée; qu'au présent litige, il 
s'agit des droits de Ch. Coosemans contre 
F. Coosemans et des relations juridiques de 
Ch. Coosemans et de Cobbaert; que Tinter- 
vention ne peut donc être repoussée par l'ex- 
ception de chose Jugée ; 

Attendu que le jugement prérappelé con- 
damne en ordre principal F. Coosemans à 
remettre à Ch. Coosemans les titres réclamés 
contre payement des 40,000 francs offerts 
par celui-ci; 

Attendu que cette condamnation était la 
consécration d'un droit certain appartenant 
à Ch. Coosemans; qu*en effet, le Î6 octobre 
4886, celui-ci avait fait offrir régulièrement 
à son créancier F. Coosemans le rembourse- 
ment du seul prêt dont ces titres étaient le 
gage; que F. Coosemans, contrairement à 
ses obligations, refu^^a de recevoir ce rem- 
boursement et de restituer les valeurs récla- 
mées ; 

Attendu que ces valeurs constituèrent, dès 
lors, un simple dépôt, conformément à l'ar- 
ticle 2079 du code civil ; 

Attendu que la compensation ne peut ja- 
mais être invoquée pour repousser Ja de- 
mande en restitution d'un dépôt; 

Attendu que F. Coosemans fut condamné, 
en ordre secondaire, à payer une somme 
d'argent destinée à tenir lieu des titres récla- 
més pour le cas où il les aurait aliénés ; 

Attendu qu'au point de vue spécial formant 
l'objet du débat, cette somme d'argent, quoi- 
que chose fongibie, a la même nature que le 
corps certain qu'elle est destinée à rempla- 
cer; que, partant, elle ne peut faire l'objet 
d'une compensation; 

Attendu que la décision contraire aurait 
pour conséquence de procurer au dépositaire 
infidèle certains avantages que la loi refuse 
formellement au dépositaire n'ayant pas man- 
qué à ses engagements; qu'il est impossible 
d'admettre qu'un acte illicite soit la source 
légale d'un profit; 

Attendu qu'en réclamant la somme d'argent 
formant le solde de l'opération pour laquelle 
le gage dont il s'agit avaitété donné, Ch. Coo- 
semans n'a fait que se soumettre à la néces- 
sité que lui imposait le fait de F. Coosemans, 
qui, en aliénant les titres lui confiés, en 
avait rendu impossible la restitution en na- 
ture; mais qu'il n'a pas entendu par là re- 
noncer au droit lui reconnu par la disposi- 
tion principale du jugement du 9 mars 1887, 
et qui avait pour conséquence de rendre la 
compensation inapplicable aux créances réci- 
proques des parties; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, dit pour droit que Ferdinand 
Coosemans ne peut compenser la somme de 
4,221 fr. 88 c. qu'il doit à Charles Coose- 
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mans avec toute antre somme que celui-ci lui 
doit; met l*appel au néant. 

Du 31 mal 4889. — Gourde Bruxelles.— 
5« ch. — PL MM. Georges Leclercq et Jules 
Bara. 



BRUXELLES, 8 janvier 1890. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

LiciTATioN d'iumeubij;s indivis. — Part 

DBS MINEURS. — REMPLOI ORDONNÉ. — INOB- 
SERVATION. — Payement par l'acquéreur 

AUX VENDEURS. — VALIDITÉ. — INSCRIPTION 

D*OFFicE. — Radiation. — Résistance non 

FONDÉE. — DÉPENS ET FRAIS FRUSTRATOIRES. 

LoT:iquun jugement qui a ordonné la liciiaîion 
(Timmeubles apj)arttnant en partie à des 
mineurs, porte que : « La part nette reve- 
nant aux mineurs restera, jusqu'à leur majo- 
rité, affectée sur les immeubles vendus, ou 
sera, avec l'assistance du subrogé tuteur, 
placée jusqu'à la même époque sur toute autre 
bonne hypothèque, ou sera placée en itiscrip- 
lions nominatives au grand-livre de la dette 
publique de Belgique, sinon elle sera, à la 
diligence du subrogé tuteur, versée par le 
tuteur à la caisse des dépôts et consigna- 
tions,,. 1», la validité du payement fait par 
les tiers acquéreurs ne dépend pas de Veiécu- 
tion de cette clause (\), 

L'inobservation des mesures prescrites pour la 
conservation de la part des mineurs dans le 
prix n* engage que la responsubUtté du tuteur, 
sans quHl cesse d'être leur représentant légal 
vis-à-vis des tiers acquéreurs (2). 

Est donc valable le payement fait par eux aux 
vendeurs (5). 

Le tuteur, le subrogé tuteur et le cotuteur, qui 
ont requis la vente, renoncent à l'affectation 
de la part des mineurs sur les immeubles à 
vendre, lorsque, avec l'assistance du juge du 
paix présidant à la vente, ils ont, par une 
clause du cahier des charges, imposé aux 
acquéreurs robligation de payer leur prix 
d^achat, quinze jours après la vente, entre 
les mains des vendeurs ou de leur manda- 
taire. 

Lorsqu'il est justifié que les vendeurs ont reçu 
le prix et donné mainlevée, le conservateur 
des hypothèques est tenu de radier Vinscrip- 
tion prise d'office à leur profit. 



(i, Set3) Conf. Braxelles, 6 juin 4873 (Pasic, 
1872, II, 330) et la note; Timmerhans, Loi du 
iijuin 18i6, 9* édit., n** 458 et 4fi9, p. 319, et les 
autorités citées eod, loco. 



S'il refuse d^opérer la radiation, Uy aliesde 
le condamner aux dépens et aux frais (m- 
tratoires occasionnés par sa résistanu mal 
fondée. 

(van SIELEGUEM, CONSERVATEUR DES BTPOTRt- 
QUES A MALLES, — C. VERGAELEH ET COS- 
SORTS.) 

Le tribunal de Malines avait rendu, le 
!•' juin 1B8B, le jugement suivant : 

« Attendu que, depuis rinlentemeot de 
faction, les demandeurs ont obtenu do con- 
seil de famille Tautorisatlon de poursuifreen 
justice la radiation dont il s'agit; qu'il n'y i 
donc plus lieu de s*occuper de la fin de non- 
recevoir élevée par le défendeur; 

« Attendu qu^au fond le défendeur con- 
teste la validité du payement et de la miio- 
levée, les demandeurs n'ayant pas, selon loi, 
la capacité requise à Feffet de recevoir le 
prix et de consentir à la radiation; 

« Attendu qu'il Invoque les termes do 
jugement ordonnant la vente par liciiation et 
spécialement cette clause : a La part neUe 
« revenant aux mineurs restera jusqu'à lear 
tt majorité affectée sur les Immeubles vendu 
« ou sera, avec Tassistaoce du subrogé lu- 
« teur, placée jusqu'à la même époque sor 
« toute autre bonne hypothèque, ou sera 
« placée en Inscriptions nominatives an 
« grand-livre de la dette publique de Bel- 
« gique, sinon elle sera, à la diligence do 
« subrogé tuteur, versée par le tuteur i la 
« Caisse des dépôts et consignations, i)oar 
« n*en être retirée que conformément aux dis- 
« positions de Tanicle 57 de la loi du 16 dé- 
« cembrei85t »; 

(c Attendu que le défendeur exagère Ii 
portée de cette clause, lorsqu'il fait dépen- 
dre de son exécution la validité du payement 
fait par le tiers acquéreur; 

Attendu qu'un payement, pour être va- 
lable, doit être fait à celui qui a capacité ponr 
le recevoir, mais que, sous ce rapport, aocane 
loi ne restreint la capacité du tuteur; que si 
les tribunaux, en cas de licitatlon d'immeu- 
bles appartenant en partie à des mineors, 
prescrivent des mesures pour la conservation 
de la part de ces derniers dans le prii, 
l'inobservation de ces mesures peut engager 
la responsabilité du tuteur, mais sans qu'il 
cesse d'être vis-à-vis des tiers acquéreurs le 
représentant légal de ses pupilles; 

« Attendu que, d'après certaines aotorités 
citées par le défendeur, le tuteur, en cas de 
vente par licitatlon, ne tient sa capacité que 
du jugement qui autorise cette vente et qui 
peut subordonner l'autorisation à des condi- 
tions qu'il détermine ; qu'ensuite l'iniiertioD, 
dans le cahier des charges, des clauses près- 
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crites par le tribanal rend ces danses obli- 
^ioires poar Tacquérear, le cahier des 
charges formant la loi des parties ; 

« Âiienda que, dans le cas où des imnoeu- 
b!es appartiennent en commun à des majeurs 
et à des mineurs et que les premiers requiè- 
rent la vente pour cause d*impartageal)ilité 
des biens, l'intervention de la justice a moins 
pour objet d'habiliter le tuteur que de recon- 
naître si rimpartageabilité est réelle; que 
soutenir le contraire serait se mettre en op- 
position avec le principe de Tarticle 8i5 du 
code civil, au7( termes duquel nul ne peut 
être contraint de demeurer dans Tindivision; 

a Attendu que cela n'empêche pas les tri- 
bunaux de prescrire des mesures pour assu- 
rer la conservation de la part des mineurs 
dans le prix; que c'est encore un des motifs 
de leur intervention ; mais que ces mesures 
de garantie ne sont pas des conditions aux- 
qoellei ils puissent subordonner Taulorisa- 
tion de vendre, cette autorisation ne pouvant 
être refusée dès que les biens sont réelle- 
ment impartageables ; 

« Attendu que rinserllon, dans le cahier 
des charges, de ces clauses relatives au rem- 
ploi de la part des mineurs, n*a pas non plus 
la portée que le défendeur y attribue, puisque 
le tribunal, en les édictant, détermine par 
qui et sous la surveillance de qui doit se 
faire remploi ou i*un des divers emplois qu'il 
prescrit; 

« Attendu, au surplus, que le défendeur, 
poor reconnaître la validité du payement et 
de la mainlevée, n'exige qu'une chose, savoir 
Tintervention du juge de paix chargé de veil- 
ler aux intérêts des mineurs ; 

« Qu'il exige spécialement cette interven- 
tion pour que le tuteur puisse valablement 
renoncer au premier mode d'emploi, le plus 
garantissant de tous, puisque, au lieu d'une 
hypothèque ordinaire, il confère aux mi- 
néars un privilège sur le bien vendu; 

« Attendu qu'en fait, cette intervention 
existe; qu'en effet, la vente a eu lien devant 
le juge de paix commis à cet effet, et que le 
cahier des charges porte, immédiatement 
après la clause relative au remploi, une autre 
clause ainsi conçue : 

tt Les acquéreurs devront payer leur prix 
« d'achat, quinze jours après la vente, entre 
« les mains des vendeurs ou de leur manda- 
a taire en l'étude du notaire Taymans sous- 
« signé, place du Petit-Sablon, 5, à Bruxelles; 
« passé ce délai, et quel que soit le motif du 
« retard, le prix sera de plein droit productif 
« d'intérêts sur le pied de S p. c, depuis le 
«jour de l'adjudication définitive jusqu'à 
celui du payement intégral, ce sans préju- 
« dice au droit des vendeurs de poursuivre 
c le payement par toutes les voies légales »; 

PASIC., 4890. — 2* PABTIE. 



« Attendu que la tutrice, le subrogé tuteur 
et le cotuteur, à la requête de qui se fai- 
sait la vente, ont donc bien et dûment re- 
noncé à l'affectation par privilège sur les 
biens à vendre, puisqu'ils imposent aux ac- 
quéreurs le payement intégral du prix dans la 
quinzaine de l'adjudication, et qu'ils agissent 
ainsi avec l'assistance du juge de paix qui 
présidait à la vente; 

(( Attendu qu'outre l'intervention de ce 
magistrat, il y a la ratification donnée par le 
conseil de famille réuni sous la présidence de 
M. le juge de paix d'Ixelles, le 12 avril der- 
nier; qu'en effet, ce conseil, çn autorisant à 
l'unanimité la tutrice, le tuteur spécial et au 
besoin le subrogé tuteur, à poursuivre la 
radiation en justice, a manifestement ap- 
prouvé le payement reçu et la mainlevée 
donnée par les représentants des mineurs, ce 
payement et cette mainlevée étant les seuls 
motifs invoqués dans la délibération ; 

« Attendu que le défendeur va plus loin et 
veut qu'il lui soit justifié : 1° des droits de la 
demanderesse agissant en son nom personnel; 
^ des droits de ses enfants mineurs ; 

« Attendu qu'il révoque en doute les droits 
de la mère, alléguant la possibilité que des 
reprises à exercer par la succession du mari 
aient fait passer dans cette succession les 
immeubles de la communauté; qu'il exige, 
en conséquence, la production d'un acte de 
liquidation établissant les droits de la deman- 
deresse; 

« Attendu qu'en ce qui concerne les mi- 
neurs, il exige la preuve que la succession de 
leur père a été pour eux acceptée sous béné- 
fice d'inventaire, et que cette acceptation a été 
autorisée par une délibération du conseil de 
famille; 

« Attendu que l'inscription prise d'office 
n'a pu l'être qu'au profit des vendeurs ou 
colicitants; que, dès lors, la seule justifica- 
tion à faire, c'est que ce sont les vendeurs ou 
colicitants qui ont reçu le prix et donné la 
mainlevée ; 

« Qu'au surplus, la demanderesse n'est pas 
seulement commune en biens; qu'elle est en- 
core héritière instituée de son mari, et que les 
mineurs, eût-on négligé d'accomplir les for- 
malités requises pour Tacceptation bénéfi- 
ciaire, n'en auraient pas moins conservé leurs 
droits dans la succession de leur père ; 

« Attendu que si toutes ces exigences de- 
vaient être admises, le résultat serait de 
frapper d'un discrédit complet les ventes où 
des mineurs se trouveraient intéressés; qu'il 
est à remarquer que si, dans l'espèce, la ra- 
diation est poursuivie par les vendeurs, c'est 
à raison de Tobligation qui leur incombe de 
procurer la liberté du bien; mais que les 
difficultés opposées à de semblables radia« 
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lions atteignent surtout tes acquéreurs et 
doivent, en les éloignant, atteindre les mi- 
neurs eux-mêmes, victimes d'une excessive 
protection ; 

« Attendu qu'on peut admettre rentière 
bonne foi du défendeur, mais non l'excuser 
de toute faute; que s'il n'y a pas lieu de le 
condamner à des dommages-intérêts, il est 
juste cependant qu'il supporte, avec les dé- 
pens du procès, les frais frustratoires occa- 
sionnés par sa résistance mal fondée; 

« Attendu qu'après avoir demandé l'exé- 
cution provisoire, les demandeurs y ont for- 
mellement renoncé dans leurs dernières con- 
clusions; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à procéder à la radiation pure et 
simple de l'inscription d'office dont il s'agit, 
et ce, dans les 24 heures de la signiGcation 
du présent jugement, à peine de 10 francs de 
dommages-intérêts pour chaque jour de re- 
tard; le condamne aux dépens, y compris le 
coût du conseil de famille tenu sous la prési- 
dence de M. le juge de paix d'Ixelles, le 
12 avril 1888. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les motifs in- 
voqués par le premier juge à l'appui de sa 
décision démontrent qu'aucun grief n'a été 
infligé à la partie appelante par le jugement 
à quo, en tant que celui-ci lui ordonne de 
procéder à la radiation pure et simple de 
l'inscription litigieuse et la condamne aux 
dépens, y compris le coût du conseil de fa- 
mille tenu sous la présidence de M. le juge de 
paix du canton d'Ixelles, le 12 avril 1888 ; 

Qu'il y a lieu seulement de limiter au chif- 
fre ci-après indiqué le montant total de la 
somme à laquelle pourra s'élever, au moment 
de la signification du présent arrêt, l'indem- 
nité revenant à la partie intimée pour le re- 
tard apporté par l'appelant à l'exécution du 
dit jugement, et ce à raison du préjudice 
restreint infligé jusqu'aujourd'hui à cette 
partie, en présence du taux relativement mi- 
nime de la somme pour sûreté de laquelle 
rinscription litigieuse a été prise; 



(1) Conf.caas. franc., 17 février 1874 XD. P., 1874, 
1, 281; Pasic, franc., 1875, p. 1019); 6 janvier 1888 
(D. P., 1886, 1, 400)i 29 novembre 1887 {Pasic. 
franc,, 1888, p. 606); Bruxelles, 14 décembre 1882 
(Pasic, 1884, II, 197); Laurent, t. X, n«538, ei 
Dbmolombe, édit. belge, t. YllI, no 1^41, p. 540. 
Voy. aussi ce Recueil, 1884, il, 230, à la note. 
Hais quand le partage est-il consommé? Voy., sur 
ce point, cass. franc., 24 décembre 1888 {Poste. 



Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï à l'audience publique M. Terlinden, subs- 
titut du procureur général, en son avis, met 
le jugement attaqué à néant, mais en tant 
Feulement qu'il fixe à 10 francs par chaque 
jour de retard la somme à peine de laquelle 
la radiation litigieuse devra être opérée, sans 
limiter le montant total auquel elle pourra 
s'élever à la date de la signification du pré- 
sent arrêt; émendant quant à ce, dit que ce 
montant total ne pourra dépasser à la dite 
date le chiffre de 200 francs; confirme le 
jugement pour le surplus, et condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Du 3 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch.— Prés. M. le conseiller De Le Hoye. 

— PL M. Bonnevie. 



LIÈGE, 21 novembre 1888. - 

PARTAGE. — Créancier. — Opposition. — 
Simulation. — Meubles. — Présomption 
de propriété. 

Le créancier (Tun copariageani qui ne s'est pas 
opposé à ce qu'il soit procédé au partage hors 
de sa présence, ne peut plus Vattaquer comme 
fait en fraude de ses droits, lorsqu'il est 
consommé (1). (Code civ., art. 882.) 

Mais il en est autrement si l'acte de partage est 
simulé (2), et il y a simulation lorsque Vacte 
a pour but de dissimuler une libéralUé faite 
en fraude des droits des créanciers, ou de 
soustraire à leur action tout ou partie des 
biens échus au débiteur, ou si, malgré Vap- 
parence d'un partage, il n'a pas fait cesser 
l'indivision entre les copartageants. 

Le propriétaire d'une maison ne doit pas être 
présumé propriétaire des meubles qui la gar- 
nissent, lorsqu'il l'habile avec Vusufruitier, 

(MERJEAI, — C. JEANTY.) 

Jugement du tribunal d'Arlon, du 15 mars 
1888, ainsi conçu : 

« Attendu que, par jugement du tribunal 
de ce siège, en date du 22 novembre 1885, 



franc,, 18b9, p. 400-401, el la note 3 sous cet 
arrôi). 

(2) Jurisprudence constante. Voy. notamment Lyon, 
9 juin 1876 (D. P.,.i878, 2, 13,; Paris, iO août 1877 
{ibid., 1878. 2, 472) i Rennes, 28 juin 1878 (tWd., 
1879, 2, I47j; Dijon, 24 aoùi 1885 {ibid., t88l5, 9, 
226; Pasic, franc., 4887, p. 689, el la note). Voyea 
aussi Demolombe, t. Vin, a« 242, p. 541, et Lau- 
rent, t. X, n» 639. 



COURS D'A^PPEL. 



151 



coulé en force de chose jugée, Nicolas-Bar- 
Ihélemy Merjeai père a été condamné à 
payer au défendeur une somme de 4,519 fr. 
44C, avec les intérêts capitalisés depuis le 
1" mai 1872 jusqu'au payement et les frais 
du procès; 

« Attendu qu'en vertu de ce jugement, le 
défendeur a, par procès-verbal de l'huissier 
Maréchal, de Habay-la-Neuve, en date du 
25 mai 1887, fait saisir les meubles et objets 
mobiliers existant dans les bâtiments du dit 
Merjeai père ; 

« Attendu que, suivant exploit du même 
huissier, en date du 25 mai dernier, les 
demandeurs ont fait opposition à cette saisie, 
opposition fondée : \^ sur ce que le mobilier 
saisi garnit leur maison et dépendances et 
doit, dès lors, être présumé leur appartenir ; 
2® sur ce que la propriété leur en a été attri- 
buée en vertu d'un acte de liquidation reçu 
par le notaire Baudrux, le 26 octobre 1886; 

« Attendu, quant au premier moyen, qu'il 
résulte de l'acte même que les demandeurs 
invoquent, comme titre, que le saisi est 
usufruitier de la maison dans laquelle la 
saisie a été pratiquée; que, partant, ce pre- 
mier moyen vient à tomber ; 

a Attendu, quant au second moyen, que 
le défendeur soutient que l'acte précité du 
â6 octobre 1886 est inexistant et, en tous 
cas, nul comme étant simulé ou comme 
ayant été fait en fraude de ses droits; 

« En ce qui concerne le moyen de nullité 
déduit de la fraude : 

« Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 1167, § 2, combiné avec l'article 882 du 
code civil, les créanciers ne peuvent attaquer 
un partage consommé, à moins qu'il n'y ait 
été procédé sans eux et au préjudice d'une 
opposition qu'ils auraient formée ; que l'oppo- 
sition est donc la condition essentielle requise 
pour que les créanciers puissent, en ce cas, 
exercer l'action pauUenne; que le texte de 
Tarticle 882 précité est général et s'applique 
indistinctement à tous les actes de partage 
et de liquidation, fussent-ils ou non la suite 
d'un concert frauduleux entre les héritiers 
oacopartageants; 

« Attendu que cette dérogation à l'ar- 
ticle 1167 se justifle par cette considération 
que la loi n'a pas voulu qu'un créancier, 
peut-être négligent, pût troubler la paix des 
familles, en attaquant, comme entaché de 
fraude, un acte qu'il doit nécessairement 
prévoir, et auquel il peut intervenir, s'il se 
conforme au prescrit de l'article 882 ; 

a Attendu qu'il est constant, en fait, que 
le défendeur n'a pas formé opposition à 
Tacte de liquidation susrappeié; d'où il suit 
qu'il y a Heu d'accueillir la fin de non-rece- 
Yoir invoquée par les demandeurs et de 



rejeter la conclusion du défendeur tendante 
à faire annuler cet acte comme frauduleux ; 

« Mais attendu que si le créancier non 
opposant ne peut plus attaquer le partage 
consommé, même fait en fraude de ses 
droits, il est de doctrine et de jurisprudence 
constante que celte règle reçoit exception 
lorsque l'acte est simulé ; qu'il y a simula- 
lion, non seulement lorsque, sous l'appa- 
rence d'un partage, l'indivision ne cesse 
point entre les parties, mais encore lorsque 
l'acte de liquidation cache une autre opéra- 
tion, telle qu'une libéralité faite en fraude 
des droits des créanciers; qu'il faut décider 
de même dans le cas où les héritiers ont 
cherché à soustraire à l'action des créanciers, 
à l'aide d'un partage fictif, tout ou partie 
des biens échus au débiteur; 

« Attendu que si, en l'absence d'opposi- 
tion, la fraude ne peut pas servir de base à 
une action tendante à faire annuler un par- 
tage réel et sérieux, elle peut néanmoins être 
invoquée comme élément de la simulation, 
lorsqu'il s'agit d'un acte fictif et doçt la 
fiction a été l'œuvre de la fraude; 

(( Attendu qu'à l'appui des moyens de 
simulation frauduleuse, le défendeur articule, 
avec offre de les prouver par titres, témoins 
et experts, les faits suivants, savoir : X"* que 
l'acte de liquidation attaqué a été fait après 
que le sieur Merjeai père avait été condamné 
à payer au défendeur Jeanty la somme prin- 
cipale de 4,519 fr. 44 c, avec les intérêts 
capitalisés, comme il est dit au jugement 
du 1«' mai 1872 et à une époque où Texécu- 
tion de ce jugement était devenue imminente; 
2** que peu de temps avant les poursuites 
d'exécution du défendeur Jeanty, M^ Denis, 
avoué du sieur Merjeai père, avait demandé 
l'état des condamnations, qui lui a été remis 
par M^ Simon, avoué du sieur Jeanty; 
5^ que l'acte de liquidation a été dressé 
quelques jours après, entre le père et les 
enfants Merjeai, et qu'après comme avant le 
dit acte, le père des revendiquants est resté 
en possession de tout le mobilier comme au- 
paravant ; 4<* qu'il n'y a rien de changé dans 
l'administration Merjeai, et que le père a 
continué à disposer des meubles et bestiaux 
comme de choses lui appartenant; 5® que, 
malgré la cession de tout le mobilier à ses 
enfants, le père Merjeai a rengrangé dans ses 
bâtiments toutes les récoltes, et qu'elles ont 
été consommées par le bétail cédé aux 
enfants; 6"^ que le demandeur Copies ne 
s'est pas plus qu'auparavant occupé des 
biens lui cédés, et qu'il a déclaré ne figurer 
au procès que pour la forme; que le dit pro* 
ces ne le regardait pas ; 7^^ que la culture et 
l'ensemencement des terrains se font chez 
les Merjeai comme avant la liquidation, sans 
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distinction des terrains, alors cependant que 
toat le fumier appartiendrait aux enfants; 
8° que, depuis la saisie pratiquée par le dé- 
fendeur sur le mobilier du saisi, celui-ci a 
abandonné, en apparence du moins, la 
direction de son exploitation à son fils aîné, 
le demandeur Nicolas-Barthélémy Merjeai; 
9^ que les immeubles de la communauté 
Merjeai-Pierrard ont coûté au moins 8,000 tr. ; 
iO^ que le mobilier existant au moment 
de la liquidation attaquée valait plus de 
12,000 francs, alors que cependant il a été 
cédé pour 6,000 francs; 11 « que les bâti- 
ments construits durant la communauté sur 
un immeuble propre à la femme ont coûté 
plus de 15,000 francs; 12*» que, depuis U 
dissolution de la communauté, le père Mer- 
Jeai a fait reconstruire, sur un immeuble 
propre à ses enfants, une maison d'habita- 
tion et réalisé des améliorations pour envi- 
ron 2,000 francs; 13^ que la dot lui promise 
dans Tarticle de son contrat de mariage lui a 
été payée en nature au moyen de chevaux, 
voitures et charrois faits par les enfants, 
domestiques et chevaux de Merjeai, de la 
Malmaison; 

« Attendu que ces faits, dans leur ensem- 
ble et rapprochés de Tacte de liquidation 
argué de simulation, sont pertinents et rele- 
vants, à Texception de celui repris sous le 
n® 12, qui est étranger à la communauté 
Merjeai-Pierrard; 

« Attendu, en effet, d'une part, que les 
cinq premiers faits et celui repris sous le 
n** 7 tendent à établir que, nonobstant le 
partage et la liquidation, Tindivision continue 
à subsister entre Merjeai père et ses enfants; 
qu*à Texception du deuxième fait, les de- 
mandeurs, tout en en expliquant la portée, 
ne les contestent pas; enfin, que le défen- 
deur a déclaré renoncer au sixième fait; 

« Attendu, d'autre part, que Tintention 
des parties de déguiser une véritable dona- 
tion, sous la couleur d'une liquidation ou 
d'un partage, se manifeste dans l'ensem- 
ble des faits repris sous les n''" 9, 10, 
11 et 13, combinés avec les différentes 
clauses du contrat de mariage intervenu 
entre les époux Meijeai-Pierrard, le 24 jan- 
vier 1853; que, contrairement au soutène- 
ment des demandeurs, leurs auteurs y ont 
stipulé le régime de communauté légale avec 
la clause de résiliation, et non pas la 
communauté réduite aux acquêts; que cela 
résulte notamment des première et sixième 
clauses, non contredites par les deuxième, 
troisième et quatrième; que la finale de la 
cinquième clause est une erreur manifeste 
du rédacteur du contrat; 

« Attendu, enfin, que les éléments de 
raude employée par les demandeurs pour 



dépouiller Merjeai père, débiteur du défen- 
deur, de tout son avoir saisissable, se déga- 
gent des faits repris sous les n^' 2, 8, 9, 10, 
11 et 13, combinés avec Finierprétation 
inexacte du contrat de mariage, ainsi que de 
la dation en payement effectuée par Merjeai 
père et de la renonciation de celui-ci à l'usu- 
fruit sur les meubles lui légués par sa femme ; 

(( Attendu que la preuve ci-dessus offerte 
est admissible, les faits de simulation de 
même que ceux de fraude pouvant toujours 
être prouvés par témoins; que, du reste, le 
défendeur est un tiers à l'égard des coparta- 
geants; 

tf Par ces motifs, le tribunal, rejetant tous 
moyens et conclusions à ce contraires, avant 
faire droit, admet le défendeur à prouver par 
titres, témoins et experts : 

« \^ (Deuxième fait), que peu de temps 
avant que les poursuites d'exécution du dé- 
fendeur Jeanty, M*" Denis, avoué du sieur 
Merjeai père, avait demandé l'état des con- 
damnations, qui lui a été remis par M*^ Simon, 
avoué du sieur Jeanty ; 

« 2<» (Huitième fait), que depuis la saisie 
pratiquée par le défendeur sur le mobilier 
du saisi, celui-ci a abandonné, en appa- 
rence du moins, la direction de son exploi- 
tation k son fils aîné, le demandeur Nicolas- 
Barthélémy Merjeai ; 

(( 5^ ^Neuvième fait), que les immeubles 
de la communauté Merjeai-Pierrard oni 
coûté au moins 8,000 francs; 

« ^^ (Dixième fait), que le mobilier exis- 
tant au moment de la liquidation attaquée 
valait plus de 42,000 francs, alors que 
cependant il a été cédé pour 6,000 francs; 

« 5<» (Onzième fait), que les bâtiments cons- 
truits durant la communauté sur un immeu- 
ble propre à la femme ont coûté plus de 
15,000 francs; 

« 6" (Treizièine fait), que la dot lui promise 
dans l'article 4 de son contrat de mariage loi 
a étéi)ayée en nature au moyen de chevaux, 
voitures et charrois, faits par les enfants, 
domestiques et chevaux de Merjeai, de U 
Malmaison... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges; 

Attendu, toutefois, que les appelants ont 
contesté devant la Ceiir avoir reconnu les 
fait» repris au jugement sous les n'^M, 5, 4, 
5 et 7, tels qu'ils étaient articulés et deman- 
dent subsidiairement à ce que la preuve 
de ces faits soit mise à charge de l'intimé ; 

Qu*il y a lieu de faire droit à celle panie 
de leurs conclusions; 
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Qa*il échet, d'autre part, d'admettre Tin- 
tîmé à la preuve qu'il sollicite en faisant 
subir aux faits libellés au jugement les modi- 
fications qui résultent des conclusions prises 
devant la Cour; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
dont est appel; admet IHntimé à prouver les 
faits suivants : (sans intérêt). 

Du 21 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— 5* ch. — ?rés. M. Lecocq. — PI. 
MM. Tedesco et Piette (du barreau d'Ârlon). 



GAND, 28 noTembre 1889. 

!• TESTAMENT. — Substitution. — Legs 
conditionnel. — condition illicite. — 
Libéralité subordonnée a l* accomplisse- 
ment DE LA condition. 

2« SUCCESSION (DROIT DE). — Conven- 
tions ET ARRANGEMENTS POSTÉRIEURS AU 

DÉCÈS. — Créances remboursées. — 
Preuve par témoins. 

i^ Ne constitue pas une substitution prohibée, 
mais seulement un legs conditionnel, la dis- 
position par laquelle le testateur lègue en 
pleine propriété à sa femme la moitié de ses 
biens, pour le cas oit celle-ci ferait à son 
tour une disposition assurant le partage de 
ses biens entre ses propres héritiers et ceux 
de son époux {{). 



(1) Compar. cass. franc., il août 1^4 et 15 avril 
4867 (D. P., t8t;4, 1» 468, et 4867, 4, S94) ; Deuo- 
LOUBE, édit. belge, t. IX, n» ifit, p. 59. 

(3) Voy. Laurent, t. XVJ, n»* 83 etsuiv., et com- 
parez cars. franc., 41 décembre 4867 {Patic. franc,, 
4868. p. 476, et la note; D. P., 4867, 4, 471). 

(3 et 4) Conf. Lïh^e, â4 décembre 4867 (Pasic, 
4868, II, SJ) ; cass. belge, :it juillet 1869 et 26 féTrier 
4874 (ifttVi., 4869, I, 537, et 1874, I, Hi); Merlin, 
Quest, de droit, v» Condition, $ !«', et Répert.^iio Con- 
dition, sect. il, S 4: Coin-Delisle, Donat, et teet,, 
sur Tart. 900, n» 3; Demante, Cours de code civil, 
t. IV, no 46 trie; LAURENT, t. XI, n« 263 et sui?., 
433 et 8uiv.,et les conclusions de M. l'avocat général 
RoDJat qui ont précédé l'arrêt de la Cour de cassation 
de France, do 47 juillet 4883 [Paeic, franc., 4884, 
p. 775; D. P., 4b84, 4, 157). Contra : Bruxelles, 
S août 4869 (cassée l^ASIC, 4870, 11, 413); Deho- 
LOHBB, édit. belge, t. IX, n«* 205, 207 et 208, 
p. 83 et 84; BbrTaULD, Queit, prfii. et doctr., t. Il, 
n'>306et307. 

La Cour de cassation de France décide que « les 
termes de Tarticle 900 du code civil ne permettent 
pas de faire exceplion pour le cas où l'auteur de la 
libéralité aurait déclaré en subordonner l'effet k l'ac- 



Mais une telle condition constitue une stipulation 
sur une succession non ouverte, qui doit être 
réputée non écrite (2). 

L'article 900 du code civil est une disposition 
générale qui doit recevoir application, alors 
même que le testateur a catégoriquement fait 
dépendre sa libéralité de V accomplissement 
de la condition illicite qu'il a exprimée (3). 

En conséquence, même dans cette hypothèse, la 
libéralité tout entière ne peut être considérée 
comme nulle (A). 

2" Le droit de succession est acquis à VEtat, 
par le fait seul de l'événement du décès, sur 
la valeur de tout ce que les héritiers et léga- 
taires sont fondés à réclamer à ce moment. 

Les conventions de partage ou autres arrange- 
ments qui interviennent postérieurement entre 
eux n'exercent aucune influence sur la liqui- 
dation de ce droit (5). 

Des héritiers peuvent être admis à prouver par 
témoins, par application de Varticle 1 348 du 
code civil, que des créances de leur auteur 
ont été remboursées de son vivant (6). 

(STRAGIER, — C. l'ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — I. En ce qui concerne la 
première omission dans la déclaration de la 
succession de Rosalie Verstraete, veuve de 
Pierre Vanden Bulclce, décédée à Emeighem, 
le 26 février 4887 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu que c^est vainement que pour 



COQ) plissement de la condition quMl y a mise ». 
Voy. son arrêt du 47 juillet 48^3 et Toy. aussi l'arrêt 
du 7 juillet 4tî68 (Pasic. franc., 4884, p. 769, et 4868, 
p. 4170; ». P., 4884, 4, 456, et 4S68, 4, 446). Mais 
elle a constamment jugé qu'il en est autrement lors- 
que « la condition illicite est reconnue, en fait, avoir 
été la cause déterminante et le but de la disposi- 
tion >. Voy. l'arrêt précité du 47 juillet 4883 et les 
arrêts de cette cour du 3 juin 4863 (SiR., 4864, 4, 
269; D. P., 4863, 4, 4S9), du !20 novembre 4878 
{Pasic. franc., 4879, p. 1074; D. P., 4879, 4, 306), et 
du 3 DOTembre 4886 {Pasic, franc., 4887, p. 893; 
D. P., 4887, 4, 457). Voy. aussi Aubry et Rau, 
4« édit., t. vil, p. 1289, S 69S, note 3. Voy., en sens 
diver?, quant à ce système intermédiaire, les obser- 
vations de M. Labbé f Pasic. franc., 4884, p. 769; 8lR.» 
4884, 1, 305), et le Recueil de Dalloz, 4886, 3, 434- 
423. Voy. aussi CH. CbobERT, Revue critique, 4887, 
p. 392. 

(6) Voy. cass. belge, 41 juin 4870 (Pasic, 1870, 1, 
465) et la note souh cet arrêt, et compar. Liège, 
29 juillet 4886 {ibid., 4887, 11, 99). 

'6) Voy. trib. de Matines. 5 août 4886 (GloBs et 
Bon JEAN, 4^86, p. QH\ Voy. toutefois cass. franc., 
47 mars 4862 (Sir., 486î,4,«37; D. P., 4862, 1,223). 
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faire reconnaître la nullité de toute la dispo- 
sition du testament olographe de Pierre Van- 
den Bulcke« du 13 février 1873 (enregistré), 
par laquelle ce défunt a légué à son épouse, 
Rosalie Verstraete, en pleine propriété, la 
moitié de tous ses biens, pour le cas, seule- 
ment, où celle-ci ferait, à son tour, pareille 
disposition, assurant le partage de ses biens 
entre ses propres héritiers et ceux de son 
époux, les appelantes veulent faire considérer 
cette partie du testament comme constituant 
une substitution de la nature de celle qui est 
prohibée par l*artlcle 896 du code civil; 

Attendu que, quelques déductions que Ton 
tire des termes dans lesquels cette disposition 
est conçue, au point de vue de sa détermina- 
tion, de sa portée et des efTets qu'elle devait 
avoir, il est certain quMI n'y a, dans Toccur- 
rence, qu'un legs par Pierre Vanden Buicke de 
partie de ses biens; que ce legs, portant sur la 
moitié de ceux-ci, a été fait au profit exclusif de 
son épouse; qu'un second legs des mêmes 
biens n'a pas été fait par Vanden Bulcké, au 
profit de ses propres héritiers, pour l'époque 
à laquelle Rosalie Verstraete serait venue à 
mourir ; que cela est si vrai que, même pour 
que les héritiers Vanden Buicke recueillis- 
sent une quotité de la succession de cette 
dernière, il eût fallu que celle-ci eût fait en 
leur faveur une autre disposition; que, par 
suite, c'est d'elle seule et non de Vanden 
Buicke qu'ils eussent tenu les biens ainsi 
légués; qu'en toute hypothèse, donc, les 
éléments essentiels de la substitution prohi- 
bée par l'article 896 ne se retrouvent nulle- 
ment dans la disposition ci-dessus rappelée 
du testament de 1873; 

Attendu que, juridiquement, cette disposi- 
tion de Vanden Buicke, au profit de son 
épouse, ne constitue qu'un legs subordonné 
à une condition; 

Attendu que celte condition, qui fait dé- 
pendre la libéralité de la confection, par 
Rosalie Verstraete, en ce qui concerne sa 
succession, d'une disposition identique à 
celle prise par son mari, constitue une stipu- 
lation sur une succession non ouverte, stipu- 
lation défendue par la loi comme contraire 
à la décence et à Tordre public, ainsi que le 
prouvent les articles i 130, 791 et 1600 du 
code civil; 

Attendu que pareille condition est réputée 
non écrite, aux termes de l'article 900 du 
code civil; qu'en conséquence, le legs fait 
par Vanden Buicke, au proût de son épouse, 
doit être tenu comme pur et simple, et celle-ci 
comme ayant, du jour du décès de son mari, 
été définitivement gratifiée, en toute pro- 
priété, de la moitié des biens, tant meubles 
qu'immeubles, délaissés par ce défunt; 

Attendu, en effet, que l'article 900 a édicté 



une règle générale, qui doit recevoir son ap- 
plication, alors même que^ comme dans l'es- 
pèce, le testateur a catégoriquement fait 
dépendre la libéralité de l'accomplissement 
de la condition illicite; 

Attendu qu'il était censé connaître la loi 
lorsqu'il a testé de cette façon; qu'au sur- 
plus, sa volonté ne peut prévaloir contre 
celle non moins énergiquement exprimée par 
le législateur dans un intérêt d'ordre public; 

Attendu que si la jurisprudence, au lieu 
* de considérer la condition illicite comme non 
écrite, et, partant, la disposition testamen- 
taire principale comme pure et simple, a 
parfois annulé entièrement le legs lui-même, 
par application de l'article 1172 du rx)de 
civil, ces décisions ne sont jamais interve- 
nues que dans des espèces où il était cons- 
tant que des dispositions de cette nature 
constituaient la mise à exécution d'arrange- 
ments de famille; 

Attendu que rien au procès ne tend à éta- 
blir qu'il en aurait été ainsi du legs condi- 
tionnel énoncé au testament de Vanden 
Buicke; que le contraire ressort bien plutôt 
des éléments de la cause; que, par suite, 
Tarticle 900 reste seul applicable; 

Attendu, enfin, qu'en principe le droit de 
succession est acquis à l'Etat par le fait, seul 
de l'événement du décès et est dû sur la va- 
leur de tout ce qu'à ce moment les héritiers 
et légataires sont fondés à réclamer, sans que 
les conventions de partage ou arrangements 
intervenus plus tard entre eux aient une in- 
fluence quelconque sur la liquidation de ce 
droit; 

II. Sur la seconde omission dans la susdite 
déclaration de succession, savoir les deux 
créances chirographaires de 2,500 francs et 
de 10,000 francs qui ont appartenu à la 
communauté Vanden- Buicke- Verstraete, et 
dont les trois quarts se sont trouvés dévo- 
lus à Rosalie Verstraete an décès de son mari, 
créances que les appelantes soutiennent, 
d'autre part, avoir été remboursées du vivant 
de cette dernière, ce dont ils demandent sub- 
sidiairement d'être admis k administrer la 
preuve par tous moyens de droit, notamment 
par témoins : 

Attendu qu'il n'est pas contestable, ainsi 
que le reconnaît le premier juge, en s'auto- 
risant des documents produits par l'intimé 
et de la règle de l'article 18 de la loi du 
17 décembre 1851, qu'il existe, au proGt du 
trésor, une présomption que les deux créances 
en question n'étaient pas éteintes au jour du 
décès de Rosalie Verstraete, si bien que la 
preuve du contraire incombe aux appelantes ; 

Attendu, toutefois, que cette preuve est 
susceptible de se faire, pour elles, par tous 
moyens de droit, notamment par témoins; 
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Âtlendu, en effet, qoMl y a lieu de consi- 
dérer que c'est à titre de débitrices person- 
nelles de l'impôt, et nullement comme conti- 
nuant la personne de la de cvjus, que la 
contrainte leur a été notifiée; que, jusqu'au 
jour du décès de leur auteur, leur droit à 
l'hérédité n'était pas né, et, partant, non plus 
leur dette envers le fisc; qu'enfin, lorsque 
cette dette a pris naissance, elles se trou- 
vaient dans l'impossibilité, tout au moins 
morale, de sa procurer un écrit justifiant le 
remboursement qu'elles allèguent, leur au- 
teur, suivant l'usage, n'en ayant pas lui-même 
demandé; que, par suite, il y a lieu, dans 
l'occurrence, de décider, par application du 
principe de droit commun de l'article i54B 
du code civil ; 

Qu'au surplus, l'admissibilité de la preuve 
par témoins des faits allégués a été reconnue 
en termes de plaidoirie par l'intimé ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis en partie conforme, 
confirme le jugement dont appel, en tant qu'il 
a déclaré les appelantes non fondées en leur 
opposition à la contrainte du 15 novembre, 
notifiée le 2:2 du même mois en ce qui con- 
cerne le premier chef : omission d'un quart 
dans les immeubles déclarés le 16 août 1887 
au bureau de Roulers, et décidé que celle-ci 
sortira, quant à ce, ses pleins et entiers 
effets; et avant de statuer sur le surplus de 
l'opposition, admet les appelantes à prouver 
par toutes voies de droit, notamment par la 
preuve testimoniale, que la créance ci-dessus 
rappelée de 10,000 francs, remboursable en 
1877, a été réellement remboursée à cette 
époque, et que l'autre créance de 25,000 fr. 
a également été remboursée pendant la vie 
de Rosalie Verstraete; que, par suite, les 
deux créances n'existaient plus lors de son 
décès ; fixe jour à celte fin au jeudi 9 jan- 
vier 1890; condamne, dès ores, les appe- 
lantes à la moitié des dépens, tant de pre- 
mière instance que d'appel, l'autre moitié 
restant réservée. 

Du 25 novembre 1889. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Ad. Du Bois et 
De Baets. 



BRUXELLES, 81 janvier 1890. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Vente 
d'immeuble. — Délégation du puix. — 

CRéANCIER HYPOTHÉCAIRE. — DeTTE DE 

JEU. — Payement volontaire. 

Peut constituer le payement irrévocable d'une 
dette de jeu de bourse, contractée sous la 



forme d'une ouverture de crédit garantie par 
une hypothèque, la délégation au gagnant, 
créancier hypothécaire inscrit, du prix de la 
vente de l'immeuble hypothéqué, sur pied de 
la loi du i^juin 1816 et de l'article 806 du 
code civil. 
Si rarticle 806 impose celte délégation, c'est 
qu'il suppose connus et bien vérifiés les droits 
des créanciers hypothécaires, de telle sorte 
que l'héritier qui la fait sans réserves, alors 
qu'il connaît la nature de la dette, paye vo- 
lontairement la créance du gagnant à con- 
curreuce du prix de l'adjudication, ai trans- 
portant le droit du créancier de la chose sur 
le prix. 

(CRABBE, — C. HOLLENDER ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
Juge a bien apprécié la nature des opérations 
de bourse auxquelles s'est livré feu Hollen- 
der, par l'intermédiaire de l'appelant, qui 
n'a pu s'y tromper; qu'elles présentent à 
l'évidence le caractère de la spéculation sur 
différences, ainsi que cela résulte des docu- 
ments du procès; 

Attendu que la loi voit, avec une égale 
défaveur, les deux parties qui s'engagent 
dans de semblables Jeux, et qu'elle se borne à 
maintenir entre elles l'état de fait résultant 
de la possession ; 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement de 
rechercher si l'action des intimés n'est pas 
une forme indirecte de la répétition interdite 
par l'article 1967 du code civil, et si l'appe- 
lant a été, comme il le prétend, volontaire 
ment et sciemment mis en possession de la 
somme perdue par feu Ilollender, à concur- 
rence du prix de vente de l'immeuble dont le 
payement lui est réclamé ; 

Attendu que, par une clause formelle du 
cahier des charges de la vente du â mars 
1888, les intimés ont stipulé comme il suit : 
« L'acquéreur devra payer le "prix principal 
de son acquisition dans le mois de l'adjudi- 
cation définitive... Ce prix est délégué au 
créancier Inscrit »; 

Attendu que l'effet juridique de cette 
clause a été de donner au seul créancier ins- 
crit, le sieur Crabbe, une action directe 
contre l'adjudicataire, à l'exclusion des ven- 
deurs qui, aux termes de l'article 807, § 1^% 
du code civil, ne conservaient que le droit 
de toucher le reliquat, s'il en était, après 
règlement de la créance hypothécaire; 

Attendu que tel est bien le but et l'écono- 
mie des articles 806 et suivants du code civil, 
qui tendent à ne laisser passer aux mains de 
l'héritier bénéficiaire que les fonds ou les 
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valeurs mobilières (trictement nécessaires à 
son administration, sous réserve de devoir 
même soit les consigner, soit en donner cau- 
tion, selon les cas; 

Attendu que si Timmeuble ainsi vendu 
avait été adjugé à un tiers, l'appelant était 
donc déGnitivement payé, comme conces- 
sionnaire du prix qu'il avait le droit de se 
faire remettre par Tacheteur; 

Attendu qu'il s'est porté acquéreur, lors 
de l'adjudicalion déûnitive, et ce à la sollici- 
tation expresse de l'intimé Dungelhoeff, qui 
lui disait a qu'il fallait pousser la mai5on à 
sa valeur réelle, autant que possible, dans 
l'intérêt de la succession comme dans l'inté- 
rêt de Crabbe, dont l'hypothèque était la 
représentation de cette valeur n ; 

Attendu que, par cette adjudication, il 
s'est établi, dans le chef de rappelant, une 
confusion, puisqu'il est devenu à la fois dé- 
biteur du prix et créancier du même en vertu 
de la cession qui lui en avait été faite; 

Attendu que sa situation juridique n*en a 
pas été modifiée, les effets de son hypothèque 
lui ayant été acquis et sa créance payée par 
la délégation acceptée par lui; 

Attendu que les intimés objectent que cette 
dation en payement, dont ils méconnaissent, 
d'ailleurs à tort, les caractères légaux, n'a 
pas été volontaire, parce qu'elle n'est que 
l'exécution d'une disposition impérative de 
l'article 806 du code civil ; ' . 

Attendu que cette obligation même devait 
les éclairer sur la portée du cahier des 
charges et les inviter à ne pas consacrer 
irrémédiablement des droits sujets à contes- 
tation ; 

Qu'ayant en mains les éléments nécessaires 
pour demander avant la vente la nullité de 
l'hypothèque de l'appelant, ils l'ont donc 
laissée volontairement subsister et lui ont 
fait produire son effet essentiel, qui est de 
transporter le droit du créancier de la chose 
sur le prix ; 

Attendu qu'ils soutiennent en vain que la 
délégation n*a «u lieu que tous droits saufs, 
puisque, ni dans la loi, ni dans le cahier des 
charges, il n'y a trace d'une réserve de ce 
genre ; 

Attendu que cette délégation a été égale- 
ment donnée avec connaissance de la nature 
des relations qui avaient donné lieu à la 
créance, savoir : ouverture de crédit, opéra- 
tions de jeux de bourse, liquidations par 
quinzaines, compte de différences, etc.; 

Que les documents qu'ils ont produits en 
la présente instance, bordereaux, comptes et 
correspondances, étaient en leurs mains de- 
puis le décès du de cujus et leur démontraient, 
avec la même évidence qu'aujourd'hui, quels 
étaient les éléments du compte; 



Qu'ils articulent d'ailleurs eux-mêmes 
qu'il était de notoriété publique, à la Bourse 
de Bruxelles, qu'Hollender était un Joueur 
qui avait dt), plusieurs fois, prendre des 
arrangements avec ses créanciers de bourse; 

Qu'ils ne peuvent donc prétendre avoir 
ignoré l'origine et la nature de la dette que 
garantissait l'hypothèque de l'appelant; 

Attendu que les intimés font remarquer 
avec raison que si, après payement du prix 
à un créancier auquel il aurait été délégué, 
on acquérait la preuve que sa créance était 
nulle ou éteinte, on aurait le droit de lui en 
demander le remboursement ; mais qu'il n'y 
a aucune analogie entre ce cas et leur pré- 
tention; qu'une semblable demande consti* 
tuerait une action en répétition de l'indu, ce 
qui, dans l'espèce, serait contraire k l'arti- 
cle 4967 du code civil; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que c'est à tort que le premier juge a refusé 
de voir dans la délégation du prix de vente 
et dans les circonsstances de la cause les élé- 
ments nécessaires à l'application du susdit 
article, et qu'il a condamné l'appelant à payer 
la somme de 58,800 francs, c'est-à-dire k 
restituer ce qui lui avait été attribué en 
payement volontairement et en connaissance 
de cause ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. le substitut du procureur général Ter- 
linden en son avis conforme, met k néant le 
jugement dont appel; émendant, déboute les 
intimés de leur action et les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 31 janvier 4890.— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. le conseiller De Le 
Hoye. — PL MM. H. Brunard, Victor 
Jacobs, F. Sigart et Jules Bara. 



BRUXELLES, 22 mai 1889. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. ~ Evaluatios 

DU LITIGB. 

SadsfaU au vœu de Vartkle 53 de la loi du 
25 mars 4876, l'évaluation du litige « à 
plus de 2,500 francs n oua à â,5U0 francs 
ou moins » (1). 

(HEYE, — C. HEYB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'évaluation à 
plus de 2,500 francs ou à 2,500 francs oa 



ri) Comiar. Gand, 9 mars 1866 (Pasic, \&ô7, 
II, 271:. 
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moins, quoiqu'elle indique seulement soit le 
minimum, soit le maximum de la valeur attri- 
buée à la demande, suffit pour déterminer le 
ressort et répond ainsi sous tous les rapports 
au vœu de la loi du 25 mars i876; 

Attendu que, sous Tempire de la loi du 
95 mars 1841Je défendeur en matière pu- 
rement personnelle et mobilière avait la 
faculté de se libérer en acquittant le montant 
de l'évaluation faite par le demandeur et 
pouvait^ par suite, exiger de ce dernier Tin- 
dication d*une somme flxe; que, toutefois, la 
faculté de rachat n'était garantie par aucune- 
sanction spéciale, et que l'évaluation faite 
soit à plus de 2,000 fr., soit à 2,000 fr. ou 
moins, quoique incomplète au point de vue de 
Vintérèt particulier du défendeur, était satis- 
factoire au point de vue de Tintérèt public, 
puisqu'elle était propre à fixer définitivement 
le ressort ; 

Attendu, k la vérité, que, dans le langage 
usuel, le moi évaluation suppose la mention 
d'un chiffre précis ; mais que rien ne prouve 
que le législateur ait vouiu imposer aux 
plaideurs plus que ce qui lui était nécessaire 
pour atteindre le but qu'il visait; 

Attendu que l'appel est donc recevable; 

Au fond : (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en son 
avis conforme, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, toutes offres de 
preuve et la fin de non-recevoir opposée par 
les intimés, reçoit l'appel... 

Du 22 mai 1889. — Cour de Bruxelles.— 
^'•ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL M.VI. Martin, A. Simon et De 
Jongh. 



LIÈGE, 29 décembre 1889. . 

CRÉDIT OUVERT. - Comptr couftANT. — 
Lëtires db change. — Garantie. — Inten- 
tion. — Cession de créancp. — Gage. 

ior9qu*un débiteur cède à son créancier (oui ou 
partie d^une créance, pour garantir te paye- 
ment du solde d'un compte courant qui existe 
entre eus à Voccasion d'une ouverture de 
crédit, la créance cédée ne garantit pas le 
payement de chacune des lettres de change 
créées en vertu du ciédit ouveit, si, dans 
l'intention des parties, elle n'a pas reçu cette 
affectation. 

Le cessionnaire d'une créance n'est saisi à 
l'égard des tiers que par ta signification du 
transport au débiteur de la créance cédée. 

Et le ptn-teur d'un gage constitué par la remise 
de t^ade de cession en vertu d'une convention 



dégage, n'est saisi à l'égard des tiers que 
par la signification de cette convention de 
gage au débiteur de la créance donnée en 
gage (t). 

(le comptoir d'escompte db hasselt, — 
c. la faillite goor.) 

La Banque Goor avait ouvert un crédit 
à Yerven. Ultérieurement, celui-ci lui céda 
une créance à charge d'un sieur Dams. Le 
prix de la cession consistait dans la somme 
que Verven pourra devoir à la Banque. 
Celle-ci ayant été plus tard déclarée en fail- 
lite et la créance Dams ayant été liquidée, le 
Comptoir d'escompte, détenteur de l'acte de 
cession qu'il prétendait lui avoir été remis 
par Goor en vertu d'une constitution de gage 
et porteur des traites créées en vertu de 
l'acte d'ouverture de crédit, réclama l'import 
de la créance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'acte du 
26 avril 188â, qualifié cession, se lie intime- 
ment à l'acte d'ouverture de crédit du i9 dé- 
rembre 188i, et n'a eu d'autre but que de 
garantir à Goor plus efficacement le solde 
définitif de son compte courant ave<', Vreven; 
que la cause relative au prix de la cession, 
les termes dans lesquels elle est conçue et les 
relations existantes entre les contractants 
jusiifient celte appréciation; 

Attendu qu'aux termes de l'acte d'ouver- 
ture de crédit, Goor avait le droit d'exiger 
de Vreven des promesses escomptables pour 
le montant de son débit; 

Attendu que le Comptoir d'escompte, por- 
teur des effets souscrits par Vreven en vertu 
de cette clause, effets dont il a passé l'import 
à la Banque Nationale, réclame le bénéfice de 
la garantie ci-dessus énoncée; qu'il se fonde, 
en ordre principal, sur ce que la propriété 
d'une lettre de. change se transmet par voie 
d'endossement, non seulement avec les ga- 
ranties hypothécaires qui y sont attachées, 
mais aussi avec les autres droits qui garan- 
tissent la dette principale; 

Attendu que la somme de 20,000 francs, 
reprise à l'acte de 1882, était affectée, non 
pas à garantir le payement de la somme 
entière à concurrence de laquelle le crédit 
était ouvert, mais seulement le rembourse- 
ment du solde final du compte courant; qu'il 
n'apparaît nullement que, dans l'intention 
des parties contractantes, elle ait été affectée 



(Ij Voy. Namub, Code de commerce belge revi»i, 
1. 1", no2S7,i). ISS. 
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à la garantie du payement de tous et chacun 
des effets de commerce créés en vertu de 
Touverture du crédit; qu*il en résulte que 
Tendossemeni de ces promesses n*a pu avoir 
pour effet de transmettre au Comptoir la 
propriété de la garantie résultant de Tacte 
de cession du 26 avril 4882: 

Attendu que cette prétention étant écartée, 
il reste à examiner si Tune des parties en 
cause a droit, à Texclusion de Tautre, à la 
somme litigieuse, en vertu des conventions 
qu'elles s'opposent réciproquement; 

Attendu, d'une part, que Goor, à défaut 
d'avoir signifié au débiteur Dams le trans- 
port qui lui a été consenti par Vreven, n'a 
pas été saisi à l'égard des tiers (art. i690 du 
code civ.); que le Comptoir d'escompte, 
créancier de Vreven, étant incontestable- 
ment un tiers vis-à-vis de Goor et de sa fail- 
lite, peut lui opposer le défaut de significa- 
tion et, par suite, l'inexistence de la cession ; 

Attendu, d'autre part, en admettant même 
que la remise par Goor au Comptoir de la 
grosse de l'acte d'ouverture du crédit et 
de l'acte de cession ail eu lieu avant les dix 
jours qui ont précédé le report de sa faillite 
et eh vertu d'une convention verbale de gage 
légalement formée, il résulte de l'article 1*''^ 
de la loi du 5 mai 4872 et des discussions 
qui ont précédé son adoption, que le Comp- 
toir ne pouvait être régulièrement saisi vis- 
à-vis des tiers que par la signification de 
cette convention au débiteur de la créance 
donnée en nantissement; 

Attendu que le curateur de la faillite Goor, 
en sa qualité de représentant des créanciers 
de la faillite, est un tiers vis-à-vis du Comp- 
toir d'escompte et peut, en conséquence, lui 
opposer l'absence de signification ; qu'il suit 
do ce qui précède que ni l'une ni l'autre des 
parties en cause n'a un droit exclusif à la 
somme litigieuse, qui est censée n'être pas 
sortie du patrimoine ; 

Attendu que, dans celte situation, il im- 
porte uniquement de rechercher si la faillite 
Goor, du chef de l'ouverture de crédit dont 
il s'agit et des opérations en compte courant 
qui en ont été la conséquence, est créancière 
de Vreven et à concurrence de quelle somme, 
et, d'un autre côté, de fixer exactement le 
chiffre de la créance restant due au Comptoir 



(i et 3) Voy. conf., quant au vendeur, Lton-Caen 
et Renault, Préda de droit commcrc, 2« édil., t. I«, 
n»nî5, p. 154; BoNTEMPS, Compél. civ., sur l'ar- 
ticle iâ, n» 33, p. 314 ; Bruxelles, 3 novembre i8(i0 
(PasIC, 1861, 11. 847), et 18 avril 1864 {ibid,, 1867, 
11, 99); Gand, 23 juin 1876 {ibid., 1877, U, 30} et la 
note sous ret arrêt. Voy. aussi Paris, 7 février et 
30 juillet 1870 [Pasic. franc., 1871, p. 518; D. P., 



du chef du payement à la Banque Nationale 
des effets Vreven, endossés par Goor et dont 
il est porteur; 

Qu'en effet, les parties en cause ne peuvent 
avoir droit à la somme litigieuse qu'en leur 
qualité de créancières de Vreven et au marc 
le franc de leurs créances respectives ; 

Attendu que les parties ne se sont pas 
mises d'accord sur ce point, et que la Cour 
ne possède pas les éléments suffisants pour 
le trancher; 

Par ces motifs, ouï M. Delwalde, avocat 
'général, en ses conclusions, ordonne aux 
parties de dresser le compte de ce qui pour- 
rait être dû par le sieur Vreven, de le com- 
muniquer, pour être ensuite conclu et plaidé 
à l'audience du... ; réserve les dépens. 

Du 28 décembre 1889. — Cour de Liège. 
— 5*^ ch. — Prés. M. Lecocq. — PL 
MM. Dupont, Claikens (du barreau de Ton- 
gres) et VVarnanl. 



GAND, 80 novembre 1889. 

ACTE DE COMMERCE. — Fonds de com- 
merce. — Cession. — Obijgation du ven- 

DEUH DE renoncer AU BAIL DE LA MAISON. 

La cession d'un fonds de commerce, avec le 
mobilier et la clientèle, esl un acte de com- 
merce, tant à Végard du vendeur quà l'égard 
de racheieur, qui sont Vun et Vautre commer- 
çants, alors même qu'elle n'a été faite par le 
vendeur que pour se retirer des affaires (I). 

La juridiction commerciale est donc seule com- 
pétente pour connaître de l'action de l ache- 
teur en exécution du contrat de cession (2). 

L'obligation assumée en même temps par le 
vendeur envers l'acheteur de renoncer au bail 
de la maison où il exerçait le commerce, ne 
modifie pas la nature essentiellement com- 
merciale de la cession. 

(I.EDUC, — C. de SCnUYTER.) 

. Le tribunal de commerce de Gand avait 
rendu, le 6 avril 1886, le jugement suivant : 
(( Attendu que la demande tend à faire con- 
damner le défendeur à délivrer au demandeur 



1871, 2, IH) ; cass. franc , 8 mars 1880 {Ptuic. franc., 
1881. p.43î D. P., 1881, 1. 201, et la note). Vojcz, 
quant à l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique 
du SO octobre 1853 (Pasic, 1853, 1, Adi), les obser- 
valions de Bontemps, toco citalo. 

Quant au caractère de l'acte dans le chef de Tache- 
teur, voy. Bruxelles, 8 février 1889 (Pasic. 1889, 
H, 195) et la note sous cet arrêt. 
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les objets mobiliers détaillés en l'exploit in- 
troductif d'instance, ce contre payement de 
la somme de 15,000 francs, ainsi qu'à mettre 
à la libre disposition du demandeur Fbôlel 
quMl occupe, place de la Station, à peine de 
tous dommages-intérêts ; 

« Attendu que le défendeur oppose à la 
demande Texception d'incompétence raiione 
materiœ; 

« Attendu que la demande est basée sur 
certaine convention verbale avenue entre 
parties, le 8 décembre 4888; 

Attendu que, par cette convention, le 
défendeur s'engageait, moyennant certaines 
conditions déterminées, à céder au deman- 
deur le commerce qu'il exerce place de la 
Station, avec le mobilier et la clientèle, et 
quil s'obligeait en même temps à renoncer 
au profit du demandeur au bail de l'immeuble 
dans lequel il exerce son commerce; 

« Attendu que la contestation ne porte pas 
sur l'exécution d'un bail, mais bien sur 
l'exécution d'une convention ayant pour 
objet la cession d'un commerce ; 

a Et attendu que cette convention consti- 
tue bien un acte dé commerce dans le chef 
du défendeur; 

(( Attendu que la demande, qui tend uni- 
quement à obtenir l'exécution de celte con- 
vention, est donc bien de la compétence du 
tribunal de commerce; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge; 

Attendu, au surplus, que lorsque la con- 
vention verbale vantée, et dont l'exécution est 
pounsuivie, a été conclue, l'appelant était 
commerçant aussi bien que Tinlimé, tenant 
comme lui, rue de la Station, à Gand, un 
hôtel garni; que, par suite, les obligations 
réciproquement contractées sont réputées 
actes de commerce, s'il n'est pas prouvé 
qu'elles ont une cause étrangère au commerce 
(art. Sducode civ.; loi du i5 décembre 1872); 

Attendu que, non seulement cette preuve 
n'est pas rapportée, mais que, de plus, il est 
impossible, puisque, au résumé, si l'on tient 
compte de l'ensemble de la convention ver- 
bale dont l'exécution est demandée, il s'agit, 
dans l'espèce, de la vente d'un fonds de 
commerce, laquelle, à supposer même qu'elle 
ait été faite en vue de la cessation des affaires, 
n'en reste pas moins, de la part du vendeur, 
un acte de commerce; que, de son côté, l'in- 
timé n'a acheté ce même fonds que pour 
l'exploiter; 



Attendu que, pour justifier l'exception 
d'incompétence qu'il a opposée, l'appelant 
se prévaut du libellé du troisième chef des 
conclusions de l'exploit introductif de l'ins- 
tance devant le premier juge, du 7 février 
1889, par lequel l'intimé a demandé que 
l'appelant fût condamné à quitter l'hôtel 
Leduc dans lequel il habite et dont il lui a 
cédé le bail; 

Attendu que ces termes n'ont pas la signi- 
fication que leur donne leur sens littéral, 
puisqu'il est constant, d'autre part, que lors- 
que cet exploit a été notifié, l'intimé avait, 
depuis le 17 décembre 1888, attrait le père 
de l'appelant, Louis-Auguste Leduc, seul 
propriétaire de l'hôtel de ce nom, devant le 
tribunal civil de Gand, en exécution d'une 
prétendue convention j^erbale lui accordant, 
pour un terme de 18 ans à prendre cours le 
i«févrierl889,etauprixannuelde9,000fr., 
la location de la dite maison ; 

Attendu que les termes de l'exploit du 
7 février 1889 ne visent que l'obligation pré- 
tenduement assumée par l'appelant vis-à-visde 
l'intimé, lors de la convention verbale dont 
ce dernier demande l'exécution, de renoncer 
au bail de l'hôtel Leduc qu'il avait exploité 
jusqu'alors, obligation affirmée dans les con- 
sidérants du dit exploit, lesquels suffisent à . 
restituer aux termes invoqués par l'appelant, 
et puisés dans les conclusions de cet acte, 
leur véritable portée; 

Attendu qu'ainsi interprétés, ces termes ne 
désignent qu'un des éléments de la conven- 
tion verbale intervenue entre parties pour la 
reprise par l'intimée du fonds de commerce 
de l'appelant; 

Attendu, en effet, que la renonciation de 
l'appelant au bail de la maison Leduc, obte- 
nue en même temps que l'intimé traitait avec 
le propriétaire de cet immeuble, garantissait 
la conservation à l'intimé de la clientèle du 
dit établissement, l'achat du mobilier qui le 
garnissait n'ayant été conclu par 4ui qu'en 
vue de l'exploitation de l'hôtel lui-même, 
avec tous les avantages de la situation et de 
sa réputation; 

Attendu que, tout au moins, c'est ainsi que 
la convention verbale est exposée dans l'ex- 
ploit par lequel l'intimé en demande l'exécu- 
tion; que cela est si vrai que, d'après le 
même acte, l'intimé, indépendamment du 
prix du mobilier repris, se serait engagé à 
payer annuellement à l'appelant, pendant 
toute la durée du bail conclu avec le père de 
celui-ci, la somme de 1,400 francs; 

Attendu qu'entendue comme il vient d'être 
dit, la prétendue promesse de l'appelant de 
quitter l'hôtel Leduc, promesse dont l'intimé 
poursuit l'exécution en même temps que de 
toute la convention verbale, ne peut pas 
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modifier la nature essentiellement commer- 
ciale de celle-ci et, par suite, de la demande 
à laquelle elle sert de fondement ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, met rappel à 
néant ; confirme le Jugement à quo et con- 
damne rappelant aux dépens. 

Du 30 novembre 1889. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PI .MM. Begerem, Ceuterick et 
Dervaux. 



BKUXELLKS, 7 février 1890. 
NOM COMMERCIAL.— Enseigne. — Société 

ÉTRANGÈRE. — USURPATION. 

L'enseigne ou le twm sous lequel une maison de 
banque est généralement connue constitue une 
sorte de propriété créant, à son profit et sous 
la protection des lois, te droit d'en jouir à 
r exclusion de tout autre, de façon ù empé^ 
cher toute confusion et toute concurrence 
déloyale (\), 

Cette proUction est due, non seulement aux 
Belges, mais aussi aux étrangers et aux 
sociétés étrangères dont les droits auraient 
été usurpés en Belgique (â). 

Si, dans beaucoup de cas, renseigne n'a d'im- 
portance que dans la localité où rétablisse- 
ment est situé, il en est autrement lorsqu'il 
s'agit d'une banque qui, par ses statuts, est 
appelée à faire et fait en réalité des opéra- 
tions à l'étranger comme dans son pays (3). 

(MONMEN, — C. LA RANQUE PARISIENNE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 28 octobre 1889. 
(Pasic, 1890, III, 42.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans ses con- 
clusions devant le premier juge, la banque 



(1) Voy. Liègp, 13 mars 1886 (Pasic , i886, II, 
24^2) et la note. Vor. aussi, quant aux sociétés, 
NamoB, Codé de commerce belge révisé, t. U, n» 947, 
et Cuiller Y, SocUtis.commerc., t. II, n«* 491 et suiv. 

Il ne faut pas confondre la raison sociale d'une 
société, qui est le nom de l*éti e moral, avec l'enseigne 
ou le nom donné à l'établissement qu'elle exploite 
^PONT. Sociétés commen;., n® 8a7, p. 25). 

(2) Compar. cass. belge, 26 décembre 1876»Pasic., 
1877, 1, M) et le réquisitoire qui a précédé cet arrêt. 

(3) Dans le rapport qui a précédé Tarrét do la Cour 
de cassation de France du 21 février 1888, M. le con- 
9eiUer Lepelletier dit, comme cet arrêt, que « la pro* 



intimée a déclaré qu'elle possède en Belgique 
une clienlèle par suite de plusieurs opérations 
faites avec le concours de certaines maisons 
de Bruxelles et d'Anvers, mais qu'il ne résulte 
nullement de ces conclusions, ni d'aucun 
document de la cause, que la dite banque 
aurait en Belgique une succursale ou un 
siè{çe quelconque d'opérations ; 

Que la fin de non -recevoir fondée sur les 
articles iO, 11 et 150 de la loi do 18 mai 
1873 manque donc de base; 

Au fond : 

Attendu que la question du procès est 
celle de savoir si la société intimée, établie à 
Paris, depuis l'année 187i, S3us le nom de 
Banque Parisienne, est en droit de se plaindre 
de ce que l'appelant a donné le même nom à 
la maison de commerce fondée par lui à 
Bruxelles, dans le cours du mois de sep- 
tembre dernier, et si elle peut obtenir la 
suppression de ce nom; 

Attendu que l'enseigne ou le nom sons le- 
quel une maison de banque est généralement 
connue, constitue une Forte de propriété 
créant, h son profit et sous la protection des 
lois, le droit d'en jouir à l'exclusion de tout 
autre, de façon à empêcher tonte confusion 
et toute concurrence déloyale; 

Attendu que cette protection est due, non 
seulement aux Belges, mais que, d'après le 
principe énoncé en l'article 128 de la ConMi< 
tution belge, elle s'étend aussi aux étrangers 
et aux sociétés étrangères dont les droits au- 
raient été usurpés sur le territoire de la Bel- 
gique; 

Attendu«que la banque intimée, qui compte 
plusieurs Belges dans son conseil d'adminis- 
tration,-etquia participé, à diverses reprises, 
à des opérations en Belgique, possède dans 
notre pays une clientèle à laquelle elle attache 
une grande importance; 

Attendu que rappelant, qui s'occupe $l'af- 
faires de bourse et qui dirige un journal 
financier, n'a pas pu ignorer ces circon>- 
tancfs, et que, dès lors, il a commis une 
faute, en prenant pour enseigne de sa banque 



priété d'une ens^eigre est limitée à la louiliié ob est 
située la maison de commerce qui Ta prise la pre- 
mière K. (D. P., 1888, 1, 31S.316.) Voy. toaiefois 
Rendu, Traité de droit industriel, n« 6P0. et Traité 
des marques de fabrique, n«498, et voy. aussi PoUJL- 
LET, Marques de fabrique, n" 705. M. Lepelleiier 
ajoute, d'ailleuis, dans son rapporr, que « en dehors 
même du cas ob l'usurpation soit de l'enseigne, soit 
de la raison de commerce tombe sous le coup des 
textes qui la prohibent ou la punissent, les tribunaux 
ont le pouvoir d'apprécier souverainement si rîdfn- 
lité des dénominations constitue un fait de concur" 
rence déloyale ». 
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le nom d*an établissement financier impor- 
unt connu à Bruxelles comme à Paris; 

Que vainement il soutient que la confusion 
n*est pas possible entre les deux établisse- 
ments, parce qu*en fait, ils s'occuperaient 
d'opérations d'un genre différent, puisque 
d'abord rien ne prouve que rappelant, qui 
s'annonce comme banquier, se bornerait 
réellement à faire les opérations de bourse 
dont il parle, et qu'ensuite rien ne garantit 
qu'il n'agrandira pa<»plus tard le cercle actuel 
des affaires de sa banque; 

Qu'il est incontestable, au contraire, que 
l'identité parfaite des deux enseignes est de 
nature à faire naître dans tous les esprits 
ridée erronée que les deux maisons n'en 
forment qn*une seule, ou que la maison de 
Bruxelles n'est qu'une succursale de celle 
de Paris ; 

Attendu que, dans beaucoup de cas, ainsi 
que l'a dit l'appelant, l'enseigne n'a d'impor- 
tance que dans le rayon de la ville où l'éta- 
blissement est situé, parce que ses affaires 
ou sa clientèle sont de nature telle qu'au- 
cune confusion n'est possible avec un autre 
établissement voisin; mais qu'il en est 
tout autrement lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce actuelle, d'une banque qui, par ses 
statuts, est appelée à faire, et qui fait en 
réalité, des opérations en France et à l'étran- 
ger; 

Attendu qu'à raison des grandes facilités 
de communication exi>tantes entre Paris et 
Bruxelles, et des nombreuses relations qui 
en ont été la suite, la société intimée a fait 
connaître en Belgique son nom et sa firme de 
manière à posséder un droit exclusif à la dé- 
nomination dont l'appelant a abusivement 
fait usage ; 

Attendu que le premier juge décide que 
l'intimée n'a pas éprouvé de préjudice appré- 
ciable et qu'il n'y a pas d'appel incident sur 
ce point ; 

Attendu que l'atteinte au droit de pro- 
priété de l'intimée sera réparée par la sup- 
pression ordonnée par le premier juge, sans 



(1; Une circulaire récente du ministre de la justice 
a enjoint aux parquets de poursuivre les juges de paix 
qui ne résident pas au clief-lieu du canton. 

Le rapporteur de )a loi du i8 juin 4869, M. Dupont, 
disait : a L'obligation de la résidence a toujours été 
imposée aux magistrats, et les décrets impériaux la 
prescrivent de la manière la plus formelle. (Voy. no- 
tamment l'article 2â du décret du i*' juillet 1810 et 
l'article 39 du décret du 18 août IStO.) Elle doit sur- 
tout être une règle inflexible pour les juges de paix, 
qui ne peuvent exercer leurs fonctions d'une manière 
convenable qu'en résidant au chef lieu du canton. Ce 
n'est qu'en fixant leur domicile an milieu de leurs 



qu'il soit nécessaire de publier le présent 
arrêt par la voie des journaux ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de maintenir 
la pénalité de 20 francs par jour de retard à 
dater du troisième jour de la signification du 
Jugement à quo; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, en son avis con- 
forme M. l'avocat général De Rongé, statuant 
sur les appels interjetés, réforme le jugement 
à quo en tant seulement qu'il a condamné 
éventuellement l'appelant à payer tO francs 
par chaque jour de retard à dater du troi- 
sième jour après la signification du juge- 
ment; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne, en conséquence, l'appelant, sous 
peine de tous dommages et intérêts envers la 
société intimée, à faire disparaître dans les 
trois jours de la signification du présent 
arrêt les mots Banque Parisienne de son 
enseigne, de ses papiers et circulaires; 
déboute les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 7 février 4890 Cour de Bruxelles. 

— 5" ch. — Prés. M. le conseiller De Le 
Hoye. — PL MM. Lebel et S. Wiener. 
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JUGES DE PAIX. — RteiDENCE au chef 

LIEU DU CANTON. — COMMUNES RURALES. 

Les juges de paix sont obligés de résider au 
chef' lieu du canton (\). 

Leur résidence doit être effective. 

Contrevient à l'article ^\i delà loi du iSjuin 
4869, le juge de paix d'un canton rural 
résidant dans une commune qui peut être 
considérée comme faisant partie de la même 
agglomération que le chef-lieu du canton (i). 



justiciables qu'ils peuvent acquérir l'influence morale 
qui leur est nécessaire pour remplir, au vœu de la loi, 
la mission qui leur a été confiée. C'est là un point 
sur lequel il est utile d'appeler l'attention du gouvei^ 
nemer.t, parce que certains abus se sont produits et 
qu'il importe de les faire cesser. > (Pasin., 4869, 
p. 943, noie i.) 

(2) Quant aux magistrats des villes, voy. le rapport 
de M. d'Anethan. Voy. aussi, sur ce point, et quant 
au domicile électoral des juges de paixt les conclu- 
sions de M. Mesdacb de ter Kiele qui ont précédé 
l'arrêt du SI juillet 1886, eh. réunies (Pasic, 4886. 
1, 314 et SUIT.)* 
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(le procureur Gl^.NÉRAL, — C. LEXHY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que la loi du 
18 juin 1869 est formelle et exige la résidence 
du juge de paix au cheMieu du canton; 

Que cette loi est la reproduction textuelle 
de celle du S6 février 18i7, qui est spéciale 
aux juges de paix ; 

Que, dans la délibération de cette loi, il a 
été formellement entendu que la résidence 
des juges de paix devait être effective, pour 
les mettre constamment à même de remplir 
les devoirs divers qui leur incombent; 

Attendu, il est vrai, qu'à raison de la 
continuité des habitations, la commune de 
Jemeppe, où réside M. de Lexhy, pourrait 
être considérée comme faisant partie de la 
même agglomération que Hollogne, chef-lieu 
du canton, mais que l'interprétation donnée 
par la commission du Sénat à la loi du 18 juin 
1869, art. 211, alinéa 3, concerne seulement 
les villes et les faubourgs, et non les com- 
munes rurales; 

Que, d'ailleurs, en aucun cas, cette inter- 
prétation ne pourrait être étendue à l'ali- 
néa V^ du même article, relatif aux juges de 
paix; 

Attendu que la Cour est obligée d'appli- 
quer la loi, quelque favorables que soient 
les circonstances en ce qui concerne le ma- 
gistrat poursuivi; 

Mais que, à raison de ces circonstances, il 
y a lieu de lui accorder le délai de trois mois 
autorisé par l'article 212, § 3, de la même loi; 

Réserve les frais. 

Du 4 mars 1890. — Cour de Liège.— 
1™ ch. — Prés, M. Schuerraans, premier 
président. — PL M. Neujean. 



BRUXELLES, 19 avril 1889. 

TÉMOIN. — Reproche. — Certificat. 

Ne peut être reproché comme ayant donné un 
certificat dans le sens de l'article 283 du 
code de procédure civile, le témoin chargé 
par les parties, avant toute contestation entre 
elles, d'établir le métré de travaux opérés 
et de dresser le compte à régler entre elles, 
et qui a rempli cette mission (1). 



(1 et !2) Compar. tes arrêts rapportés par Jamar, 
Répert. de la jurUp. belge, t» Enquête, n<» 193 à 222. 
Junge Gand, 16 mai 4883 (Pasic, 488:^, II, 347); 
Bruxelles, U novembre 1883, et Liège, 9 avril 18»4 
(tbtV/., 1884, II, 167 et 256). 



Ne sont pas davantage des certificats dans le 
sens de la loi, les lettres quHl a adressées 
aux experts nommés par justice, afin de leur 
donner les renseignements de fait nécessaires 
pour remplir leur mission, sans avoir en vue 
de favoriser les prétentions de Pune des 
parties (2). 

(SCOYER, — c. LES HÉRITIERS DBVRECX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les auteurs des 
intimés, entrepreneurs de certains travaux 
adjugés pour Pélargissement du canal de 
Charleroi à Bruxelles, remirent à rappelant, 
par convention verbale, Texécution de divers 
terrassements dépendant de leur entreprise; 

Attendu que les contractants, n'étant pas 
d'accord sur les sommes revenant de ce chef 
à Scoyer, portèrent leur différend devant le 
tribunal de Nivelles jugeant consulairement, 
et qu'il fut procédé à une expertise d'abord, 
à une enquête ensuite ; 

Attendu que l'appelant, se fondant sur 
l'article â83 du code de procédure civile, a 
déclaré reprocher le témoin Debehr, produit 
par les défendeurs; 

Attendu que ce témoin, chargé par les deux 
parties d'établir le métré des travaux opérés 
par le sous-entrepreneur, au fur et à mesure 
de leur exécution et bien avant qu'il fût ques- 
tion d'un procès entre elles, ne peut être re- 
proché pour avoir rempli cette mission; 

Attendu que rappelant soutient que Debehr 
ne s'est pas borné à faire le métré des tra- 
vaux exécutés par Scoyer, mais qu'il a de 
plus dressé le compte à régler entre parties, 
qu'il a échangé une correspondance avec les 
experts nommés par justice et a ainsi donné 
de véritables certiGcats sur les faits relatifs 
au procès ; 

Attendu que le compte dont il s'agit a été 
dressé par Debehr, à la demande des deux 
parties qui ont pris à leur charge chacune la 
moitié des honoraires revenant au géomètre; 
que ces faits résultent de la correspondance 
échangée entre elles; que le compte dont il 
s'agit remonte à une époque où aucune con- 
testation n'existait et ne paraissait même de- 
voir surgir entre Scoyer et les frères De- 
vreux; qu'en agissant comme il l'a fait, le 
témoin a rempli simplement un devoir pro- 
fessionnel et n'a pas donné de certificat dans 
le sens de l'article 283 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que, s'il est établi par les déclara- 
tions de Debehr qu'il a adressé plusieurs 
lettres aux experts, il en résulte aussi qu'il 
n'a émis dans cette correspondance aucune 
appréciation touchant le litige et s'est borné 
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à donner aux experts les renseignements de 
fait nécessaires pour exécuter le jugement in- 
terlocutoire du 50 juillet 1885, qui leur or- 
donnait de faire leur rapport en prenant pour 
base les métrés et protilsdu géomètre Debehr; 
que ces lettres n'ont point été écrites en vue 
de favoriser Tune des parties contrairement 
aux prétentions de Tautre; 

Attendu que telles sont les seules données 
recueillies en la cause concernant la dite ^ov- 
respondance ; qu'elle n'est point reproduite 
dans son texte et qu*il est dès lors impossible 
de la considérer comme un certificat faisant 
obstacle à la déposition de son auteur; 

Attendu que les autres faits relevés par 
rappelant ne peuvent non plus servir de base 
à un reproche; qu'il n'y est question que de 
renseignements donnés verbalement; que 
rinierveniion de Debehr, signalée parScoyer, 
n'est que la conséquence naturelle de la mis- 
sion dont 11 était investi par la volonté com- 
mune des parties; que, dans ces circons- 
tances, il ne peut être soupçonné de partialité 
et que sa conscience reste libre pour la dépo- 
sition qu'il est appelé à faire; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. de Prelle de la 
Nieppe, avocat général, en ses conclusions 
conformes, met l'appel au néant; confirme, 
en conséquence, le jugement à quo; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du !9 avril 1880. —Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — Pré8. M. Jolv. — PI. MM. Parisel 
et P. de Burlet. 



LIÈGE, 18 Janvier 1890. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Biens anciens. — 
Revendication. — Prescription trente- 
NAiRE. — Possession ai^imo domim. .— 
Propriétaires apparents. — Arrêtés dr 
restitution. — Caractère de domanialité. 
— Faits de possession. — Preuve. — 
Anciens registres. — Force probante. — 
Identité des biens. — Expertise. 

Lorsque, après la cofifiscation des biens d'église 
par les lois révolutionnaires, sont intervenus 
des arrêtés de restitution, et que, dans la 
crainte d'une nouvelle confiscation, la fabrique 
a fait inscrire la propriété des biens resti- 
tués au nom d'un tiers qui les a administrés 
et gérés en son nom, ce tiers n'est qu'un 
propriétaire apparent qui ne peut invoquer 
la prescription, 

La fabrique possède ces biens animo domini et 
elle Us a acquis par la prescription trente- 
naire, quelle que soit leur origine; elle n'est 



pas tenue d'établir, vis-à-vis du tiers pro- 
priétaire apparent qui prétend conserver la 
propriété des biens restitués, que les fonda- 
tions comprises dans les arrêtés de restitu- 
tion ont été dûment spiritualisés ; que les 
actes ont été réalisés dans les formes près- 
crites, en matière d'alleux, de biens censaux 
et de fiefs, ni que les lettres d'amortissement 
requises pour les mainmortes ont été obte- 
nues. 

Les arrêtés de restitution ont donné aux biens 
restitués un caractère de domanialité, et 
l'Etat s'est dépossédé de ces biens en faveur 
de la fabrique qui, seule, a eu et a pu en avoir 
la possession. 

Les détenteurs des biens revendiqués allégue- 
raient en vain qu'une fabrique d'église ne 
peut prescrire que par ses organes réguliers, 
par des actes de possession posés par ses 
administrateurs, alors qu'ils n'étaient déten- 
teurs de ces biens qu'en qualité de manda- 
taires obligés d'en rendre compte à leur 
mandant. 

La fabrique d'église, pour établir le fondement 
de son action en revendication, peut invoquer, 
non seulement les titres de propriété, les 
arrêtés de restitution et les registres tenus 
par ceux qui ont possédé en son nom, mais 
encore les faits d'une possession caractérisée. 

Elle peut invoquer aussi, pour compléter l'in- 
suffisance dun titre, des présomptions graves, 
précises et concordantes, surtout si le tiers, 
qui n'était que son mandataire, refuse de lui 
remettre les titres de propriété qui sont restés 
entre ses mains, et a refusé de répondre à 
un interrogatoire sur faits et articles. 

Lorsque les titres et documents sont anciens, la 
Cour peut, selon les circonstances, ordonner 
une expertise, pour rechercher l'identité des 
biens revendiqués. 

(de RENESSE, — C. LA FABRIQUE d'ÉGLISE DE 

s'hebrbn-eldbren.) 

L'arrêt interlocutoire rendu, entre parties, 
par la Cour de Liège, le 8 février 1877, a 
été rapporté dans ce Recueil, 1878, H, 146. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt de cette 
Cour, du 8 février 1877, tout en rejetant le 
moyen de la prescription acquisilive invo- 
qué par les appelants en leur faveur, ne s'est 
pas prononcé sur le point de savoir si la fa- 
brique intimée a acquis par la prescription 
plus que trentenaire la propriété des biens 
qu'elle revendique; que la Cour a aujour- 
d'hui le droit et le devoir d'examiner ce 
point, réservé par elle en 1877, d'autant 
plus qu'elle disait alors, dans un des motifs 
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de sa décision, « que si celte prescription 
était acquise, il serait superflu de recherclier 
dans les titres produits et de vérifier si les 
fondations qui y sont contenues, ont été 
dûment spiritualisées ; si tes actes ont été 
réalisés dans les formes prescrites en matière 
d*allenx, de biens censaux et de fiefs ; si les 
lettres d*amortissement requises pour les 
mainmortes ont été obtenues ou si la pro- 
priété a pu se consolider en l'absence de ces 
formalités » ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié 
que tous et chacun des biens et rentes men- 
tionnés dans Texploit introductif d'instance 
sont détenus par les appelants; 

Attendu que le caractère de cette détention 
ou de cette possession sera déterminé par 
les considérations qui vont suivre, lesquelles 
établiront également si Tiniimée, comme 
Farrêt de 1877 le lui prescrivait, a fait la 
preuve de Tidentité des biens qu'elle reven- 
dique avec ceux possédés par les appelants 
en son nom ; 

Attendu qu'il est définitivement jugé que 
la fabrique d'église d'Elderen n'était pas une 
chapelle castrale, soumise à la juridiction des 
comtes de Renesse, seigneurs du pays, mais 
était érigée en paroisse bien avant la révo- 
lution française; qu'elle possédait une dota- 
tion qui avait été formée et accrue par des 
dons ou fondations dues, en grande partie, 
aux ancêtres des appelants et à des tiers; 
qne cette dotation était composée de rentes 
et d'immeubles formant plusieurs catégories : 
biens de fabrique, de cure, de vicariat et de 
fondations pieuses; 

Attendu que si les lois révolutionnaires 
décrétant la confiscation des biens d'église 
furent appliquées à l'église d'Elderen, en 
exécution d'un arrêté du directoire exécutif 
du 5 brumaire an vi, il intervint un arrêté 
préfectoral du 49 août 1800 (i'^ fructidor 
an vin), qui remit le vicaire Loyens, prêtre 
assermenté, partiellement en possession des 
biens de la fabrique, sauf la maison cnriale, 
qui avait été acquise, le 13 vendémiaire 
an VII, pour 15,500 francs, sur adjudication 
publique, par le comte Clément de Renesse 
et dont la propriété n'est pas contestée aux 
appelants ; 

Attendu que cet arrêté du iO août 1800 
fut suivi d'un antre arrêté du 8 octobre de la 
même année (16 vendémiaire an ix), qui 
étendit la première restitution, en ordonnant 
au domaine de faire compte à la fabrique de 
tous les deniers par lui perçus sur les biens 
confisqués; que, sur l'initiative du comte 
Clément de Renesse, auteur des appelants, 
un nouvel arrêté du préfet, seule autorité 
compétente à cette fin, compléta en l'an xii 
la mesure de l'an vin, par une restitution 



générale, l'étendant aux biens de la cure et 
autres biens de fondations pieuses; que ce 
dernier arrêté, comme le fait ressortir farrêi 
interlocutoire de 1877, a maintenu aux biens 
restitués à la fabrique leur caractère de do- 
manialité, en les rendant à leur ancienne 
destination, et n'a pu les faire entrer dans le 
domaine des appelants; 

Attendu que le comte Clément de Renesse, 
après la restitution des biens à la fabrique 
et, dans la crainte d'une nouvelle confisca- 
tion des biens du clergé, amena la fabrique 
de l'église d'Elderen à le constituer son 
mandataire et gardien des biens restitués; 

Attendu que le comte Clément fit inscrire 
en son nom tous les biens territoriaux 
appartenant à la fabrique; qu'il en prit 
l'administration ; que les rentes lui furent 
attribuées; que ses régisseurs et receveurs 
touchèrent les revenus des immeubles et les 
arrérages des renies; qu'ils remplacèrent les 
capitaux remboursés et renouvelèrent les 
titres des rentes; 

Attendu que ces régisseurs agissaient au 
nom du comte de Renesse, à titre de seul 
propriétaire apparent, mais que la fabrique 
bénéficiait des revenus qui lui étaient fidèle- 
ment remis moyennant un droit de recettes; 
que le comte Clément déclara formellement, 
le 2â mai 1850, que la combinaison qu'il 
avait imaginée n'avait vu le jour que pour 
éviter un nouveau séquestre, reconnaissant, 
pour lui et ses descendants, qu'il ne préten- 
dait nullement à la propriété des biens admi- 
nistrés par ses préposés ; 

Attendu que cette administration étrange 
dura jusqu'en 1865; que les descendants du 
comte Clément suspendirent la remise à 
l'église d'iLlderen des revenus et arrérages 
qu'ils touchaient pour elle, et qu'en 1871, 
l'intimée fut obligée de revendiquer entre les 
mains des comtes Ludolphe et Améd^ de 
Renesse, en les désignant et les spécifiant 
75 parcelles de terres et 70 rentes provenant 
de l'ancienne fabrique, de la cure, du vica- 
riat et des fondations pieuses établies à 
S'Heeren-Elderen et chargées de services 
religieux ; 

Attendu que les appelants, dans leurs con- 
clusions d'appel, reconnaissent aujourd'hui 
n'avoir aucun droit : 

1<^ Sur les immeubles revendiqués portant 
les n*»» 7, 25, 26 27, 28, 69, 70, 71, 72, 73, 
74, 75 de l'exploit introductif d'instance; 

2" Sur 16 rentes portées sous les n'** 1, 2, 
10, 12, 15, li, 15. 16, 20. 24, 25, 34, 36, 
57, 41, 52 du dit exploit; que les appelants 
déclarent qu'ils sont prêts à remettre celles 
de ces parcelles qui sont en leur possession 
et tous les revenus perçus par eux depuis 
l'assignation, et qu'en cas de rédemption de 
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Tune des rentes reconnues appartenir à Tin- 
limée, ils en efTectueronl le payement à la 
demanderesse; 

Attendu, en ce qui concerne les autres 
biens revendiqués, qu'il n'y a pas lieu de 
s*arrêter aux conclusions des appelants, sou- 
tenant quMls ne sont pas grevés de services 
religieux» si la fabrique établit, ainsi qu'il a 
été dit plus haut, qu'elle les a possédés à 
titre de propriétaire pendant plus de trente 
ans ; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vye 
que les faits de possession que la fabrique 
invoque, se rattachent à tous les biens com- 
pris dans les arrêtés de restitution; que ces 
arrêtés ont donné aux biens restitués un ca- 
ractère de domanialilé; que TEtat, par un 
acte de son autorité souveraine, s'est dépos- 
sédé des biens en faveur de la fabrique, 
qui, seule, a eu et a pu en avoir la posses- 
sion par les comtes de Renesse, ses manda- 
taires, qui les ont gérés et gardés à ce titre 
pendant plus de soixante ans avant l'exploit 
inlroductif d'instance; 

Attendu que les comtes de Renesse, ayant 
vu leurs fins de non-recevoir et leurs moyens 
généraux écartés par l'arrêt de 1877, objec- 
tent, à tort, aujourd'hui que la fabrique 
intimée n'a pu prescrire les biens que par 
ses organes réguliers, par des actes de pos- 
session posés par ses administrateurs légaux; 
qu'en effet, ils oublient qu'ils ont été déten- 
teurs des biens revendiqués en qualité de 
mandataires; qu'ils ne peuvent invoquer à 
leur profil l'abus de ce mandat, c'est-à-dire 
une usurpation contre laquelle proteste toute 
la conduite de leur ancêtre et de son fils, 
leurs auteurs directs ; 

Attendu que l'intimée, pour établir le fon- 
dement de son action, peut invoquer, non 
seulement les titres de propriété, mais encore 
les faits d'une possession caractérisée; que 
cela résulte des termes de l'arrêt de 1877, 
qui déclare que la fabrique n'aura à produire 
des litres de propriété que si elle ne prouve 
pas une possession efficace; 

Attendu, également, que cette décision 
n'étant qu'un interlocutoire, n'a pu être 
limitative quant aux moyens de preuve; 
qu'il s'ensuit que la fabriqua pourra invo- 
quer utilement, pour compléter l'insuffisance 
d'un litre, des présomptions graves, précises 
et concordantes; qu'en effet, un grand nombre 
de titres, relatifs aux biens restitués, repo- 
saient aux archives de la noble maison d'EI- 
deren et qu'ils sont restés en mains des appe- 
lants, mandataires de la fabrique, qui se sont 
obstinés à garder le silence et ont même re- 
fusé de répondre à un interrogatoire sur faits 
et articles régulièrement ordonné par la 
justice; 

PASIC, 1890. — i» PAKTIE. 



Attendu que la preuve de la propriété ou 
de la possession irentenaire des biens reven- 
diqués réside, non seulement dans les arrê- 
tés de restitution, dans les baux et autres 
documents que la fabrique produit, mais 
encore et principalement -dans trois regiwStres, 
l'un, flegistrum ecclesiœ, anno 1790; l'autre, 
Registrum ecclesiœ seu pastoraiûs, anno 1790, 
registres qui ne sont que la continuation de 
registres plus anciens, tenus, entre autres, par 
le curé Waleffe, d'après un ancien registre 
du curé Robinet; le troisième, Van gefondcerde 
renten, remontant à 1825 et mentionnant 
qu'il n'est que la continuation d'un registre 
plus ancien; 

Attendu que ces trois anciens registres, 
relatifs aux biens de la fabrique d'Elderen, 
et dont la force probante ne peut être con- 
testée par les appelants, ont été tenus 
conjointement par les curés de S'Ileeren- 
Elderen et les régisseurs des comtes de Re- 
nesse ; qu'ils sont tous les trois relatifs aux 
biens et rentes de la fabriqua et doivent être 
envisagés comme étant, en quelque sorte, des 
titres émanés des comtes de Renesse, dont 
ils portent de nombreuses signatures; que 
ces derniers les ont vérifiés et qu'ils ont ap- 
prouvé les comptes annuels qui s'y trouvent 
relatés; 

Attendu que ces registres, combinés avec 
les baux et autres documents fournis par 
l'intimée, contiennent la preuve que, pendant 
plus de soixante ans avant 1871, l'intimée 
a possédé, animo domini, la propriété des 
biens provenant de l'ancienne fabrique d'EI- 
deren, de la cure, du vicariat et des fonda- 
tions pieuses établies à Ëlderen ; 

Mais attendu que si l'intimée prouve, dès 
maintenant, qu'elle est propriétaire ou qu'elle 
a acquis par la prescription trentenaire les 
biens rappelés ci-dessus, elle doit, de plus, 
pour être fondée dans son action, fournir la 
preuve de l'identité -de ces biens avec ceux 
qu'elle spécifie dans son exploit d'instance ; 
Que, sous ce rapport, la Cour n'a pas ses 
apaisements; qu'elle ne peut, par elle-même, 
faire la vérification de cette identité ; qu'en 
effet, les titres et documents fournis sont 
anciens ; qu'ils sont, pour la plupart, rédigés 
en langue flamande; que, dans cette situa- 
tion, elle se voit obligée de recourir préala- 
blement aux lumières et à l'expérience 
! d'hommes spéciaux, dont la mission sera 
déterminée par le dispositif du présent arrêt ; 
! Par ces motifs et ceux non contraires 
I des premiers juges, entendu M. le pre- 
i mier avocat jiénéral Faider en ses conclu- 
' sions conformes, dit que la fabrique intimée 
; a acquis par la prescription trentenaire : 
I 1"^ la propriété des biens provenant de l'an- 
cienne fabrique de l'église d'EUIeren, de la 

11 
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Lure, (]u vicariat; 2<* des rentes el des fonda- 
tiuijs I lieuses qui font l'objet des arrêtés de 
restitution; et à^ des biens el des rentes 
mentionnés dans les trois registres dont il 
eî^L parlé dans les considérants du présent 
arr^t, et qui ont été gérés et administrés par 
leji préposés des comtes de Henesse et les 
cur^jî de l'église d*Elderen; dit qu'elle en a 
acquis la propriété, quelle que soit leur ori- 
gine; el, avant faire droit, nomme comme 
experts, faute par les parties d'en convenir 
d'autres, dans les trois jours de la signiûca- 
tioiJ de l'arrêt, MM..., lesquels auront pour 
mission de rechercher s'il y a identité entre 
les bie.ns revendiqués dans l'exploit introduc- 
ur Lrinstance (à l'exception des n°* 7, 25, 
%\u i7, 28, 69. 70, 71, 72, 73, 74, 75 pour 
les immeubles et des n^* i, 2, 10, 12, 13, 
U, 15, 16, 20, 24, 25, 34, 56, 37, 41, 52 
pour les renies) el les immeubles et rentes 
rebtés dans les trois registres dont il a été 
question ci-dessus, dans les baux, dans les 
UCI65 anciens et autres documents du procès 
qui se rattachent à ces registres; commet 
M. le juge de paix du canton de Tongres 
(lûur recevoir, en qualité de juge-commis- 
saire, le serment des experts; réserve les dé- 
\m\^\ remet la cause au rôle. 

hu 13 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
1'* ( fu — Prés, M. le conseiller Helljeus. — 
Vi. MM. Dupont et Huysmans (du barreau 
de Druxelies), CoUinet et Meyers (du barreau 
de iUsselt}. 



BRUXELLES, 29 Juillet 1889. 

1** AJittlTKAGE. — Clause compromissoire. 

— Durée. — Article 1012 du code de 
naiiGÉDURE CIVILE. — Inapplicabilité. — 
Dësi4;na noN du litige. 

2*- lUvSPONSABlLlTE. — Appel téméraire. 

— Dommages-intérêts. — Préjudice. 

!° ta dause compromissoire subsiste aussi 
luftgtemps que le consentement mutuel des 
pttrlks ne l'a pas révoquée, 

SI ta firbitres n'uni pas prononcé dans le délai 
de trois mois de l'article 1012 du code de 
procédure civile, les parties ne sont pas dé- 
gagées de l'obligation de soumettre leurs di/fé- 
undi à la juridiction arbitrale (1). 



(1 il t) Conf. ChaUVEAU, quest. 3279 bis (in fine) 
ci ['«rtii de la Cour de Poitiers du 18 juillet 1820 
cUé thi±i Bruxelles, 12 juillet lb71 (Pasic, 1872, 
tl« ^dfi trib. de couidi. d'Anvers, 31 décembre 1874 
(/uri^ft. du port d'Anvtrs, 1875, 1, 37). 



Lorsque les parties ne s'entendent pas pour la 
prorogation des pouvoirs des anciens arbitres 
ou la nomination d'arbitres nouveaux, il 
appartient aux tribunaux d'y pourvoir, sur 
la demande de la partie qui poursuit l'exécu- 
tion de la clause compromissoire (2). 

L'article lOOH du code de procédure civile 
n'exige pas que tous les points du litige soient 
détaillés dans le compromis; tl suffit que le 
litige y soit clairement spécifié, et s'il inter- 
vient au cours d'un procès, il suffit qu'il soit 
dit que la mission des arbitres sera de sta- 
tuer sur les contestations encore pendantes 
entre parties (5). 

2*^ Pour qu'il puisse être alloué des dommagt's- 
intérêts du chel d'un appel téméraire, il faut 
qu'il soit établi qu'un dommage spécial a été 
causé par cet appel (4). 

(dugniollb, — c. ceulemans.) 

Les rélroactes de la cause ont été rappor- 
tés dans ceUecueil, 1888, 1, iOO et 101. 

ARRET. 

LA COUU; — L Attendu que le premier 
moyen, invoqué k Tappui de son appel dans 
les conclusions prises devant la Cour par 
rappelant, se tonde sur une véritable confu- 
sion entre la clause compromissoire et le 
compromis; 

Attendu que si le compromis prend fin 
par Texpiration du délai stipulé ou de celui 
de trois mois, s'il n*en a pas éié réglé 
(art. 1012, 2^ du code de proc. clv.), la 
clause compromissoire, née de la volonté 
commune des parties, subsiste, au contraire, 
aussi longtemps que leur consentement mu- 
tuel ne Ta pas révoquée; 

Qu*il ne dépend pas, en effet, d'une partie 
de se dégager d'une convention synallagma- 
tique sans Taveu de son cocontraclant ; 

Attendu que si les arbitres n*oni pas pro- 
noncé dans le délai de la loi, les parties ne 
sont pas par cela seul dégagées de Tobliga- 
lion de soumetire leur différend à la juridic- 
tion volontaire; et que, faute par elles 'de 
s'entendre relativement à la nomination de 
nouveaux arbitres ou à la prorogation des 
pouvoirs des anciens, les tribunaux doivent 
y procéder d'office sur la demande de ceux 
des contractants qui poursuivent rexécuiion 
de la clause compromissoire ; 



(3) Conf. Cbaïubôry, i^ mars 1875 et 30 juin 1885 
(D. P., 1877, 2, 93, et 188t), 2, 271 ; Paèic. franc,, 
1876, p. 439) ; DalLOZ, ▼• Arbitrage, n" 434 et suit. 

(4) Voy. conf. cass. franc .27 noTcmbre lt»88 (D. P., 
1889,1,406;. 
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II. Attendu que le second moyen invoqué 
par rappelant n'est pas plus fondé; 

Attendu que la désii^nation dans le com- 
promis des objets en litige et des noms des 
arbitres n'a d'autre but que de donner un 
titre à ceux-ci et de déterminer leur compé- 
tence ; 

Que l'article 1006 du code de procédure 
civile veut h cet effet que le litige soit claire- 
ment spéciûé, mais n'exige pas que tous les 
points litigieux soient détaillés dans le com- 
promis ; 

Attendu que l'objet du litige a été très net- 
tement spécifié dans le compromis du 10 mars 
i8h6; 

Attendu que les arbitres désignés par les 
parties dans ce compromis et ceux qui l'ont 
été ensuite par le tribunal, ont vidé quel- 
ques-uns des points litigieux et ordonné des 
preuves ou un plus ample informé sur d'au- 
tres; 

Attendu que les intimés en demandant, et 
le premier juge en disant que la mission des 
arbitres qu'il nomme sera de statuer sur les 
contestations encore pendantes entre parties, 
ont pleinement satisfait au vœu de la loi; 

Attendu que le débat auquel les ar- 
bitres sont appelés à mettre tin, est suffi- 
samment précisé, puisqu'il est impossible 
qu'ils se trompent sur l'étendue de leur 
juridiction; que ce débat a été, en effet, 
exactement déterminé pour la première fois 
parie compromis du 18 août 1880; que les 
nouveaux arbitres ne pourront remettre en 
question les points déjà décidés par leurs 
devanciers, mais devront, ainsi qu'il* a été 
demandé et ordonné, statuer sur tes contes- 
tations encore pendantes entre parties, con- 
testations dont le détait ne doit pas être, à 
peine de nullité, spécilié dans le compromis, 
mais le sera valablement dans les conclusions 
que prendront les parties devant le tribunal 
arbitral ; | 

Attendu qu'aucun excès de pouvoir n'est i 
donc à craindre de la part des arbitres, et i 
que toute garantie est assurée aux parties ; | 

ni. Attendu que les intimés demandent j 
que rappelant soit condamné à leur payer la 
somme de 1,000 francs à titre de dommages- 
intérêts pour appel téméraire et vexatoire ; 

Attendu, comme le constate le premier 
juge, que l'appelant n'a cessé d'entraver par 
tous les moyens possibles l'exécution de la 
clause compromissoire verbalement convenue 
entre lui et les intimés; 

Attendu que la condamnation à des dom- 
mages-intérêts du chef d'appel téméraire et 
vexatoire constitue, non une pénalité civile ' 
dont l'appelant serait évidemment pas^^ible si 
elle était inscrite dan^ la loi, mais bien la 
léparation d'un préjudice éprouvé; que pa- 



reille demande he fende, en effet, sur les 
articles 1582 et 1385 du code civil, et que 
la base en est un préjudice appréciable et 
certain ; 

Attendu que les intimés n'allèguent aucun 
dommage spécial, dont la réparation ne leur 
soit assurée par la condamnation de l'appe- 
lant, soit aux dépens de l'instance, soit ulté- 
rieurement aux intérêts judiciaires des som- 
mes qu'il pourra être condamné à leur payer 
à titre de dommages-intérêts, par eux réda- 
més comme conséquence de la résiliation du 
bail verbal avenu entre parties ; que, dans 
ces conditions, il n'y a pas lieu de faire droit 
à leurs conclusions sur ce point ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met l'appel a 
néant; confirme la décision attaquée; dé- 
boute les intimés de leur demande de dom- 
mages-iniéièls du chef d'appel téméraire et 
vexatoire; et condamne l'appelant à tous les 
dépens. 

Du â9 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch,— Prés. M. Eeckraan, premier pré- 
sident. — PI, MM. Demeur et Vander Àa. 



OA.MJ, 11 Janvier 1890. 
COMPÉTENCE.— Loi applicable. — IUlleis 

A ORURË SOLSCRITS EN PAYS ÉTRA^GEit. ^ — 
Loi ÉTRAKGÈIIE. 

Lorsqu'une action en payement de billets à 
ordre souscrits en France fst intentée devant 
les tribunaux belges, c'est la juridiction com- 
merciale qui est seule cvmpélerite pour en 
connailre, en admettant même que, d'après 
la loi française, ces billets constituent des 
actes civils (1). 

La loi du 15 décembre 1872 répute actes de 
commerce tous les billets à ordre, sans dis- 
tinction (i), 

(BAUDlCnOK, — C. LEBBE.) 

11 s'agissait, dans l'espèce, de billets sous- 
crits à Paris par un Belge (l'iiitimé Lebbe) au 
profit d'un sieur Baubiet, Français domici- 
lié k Paris, en payement d'un fonds de com- 
merce à Paris. Le porteur de deux de ces 
billets assigna en payement Lebbe devant le 



(1) Conf. BruxeHes, 5 octobre 185i (Pasic, 18113, 
11, 5:2- ; ASSER et Rivier, Droit internaliojial privé, 
n« 92, p. 189; FtELiX, Droit international privé, 
3«<idii.. i. 1er, no« |"if5 et iSH. 

(2) Voj. Gand, 18 juui 18«y {auprà, |j. S.'^;. 
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tribunal de commerce d*Ypres, qui se déclara 
incompétent. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il e^t avéré au 
procès que les billets dont le payement est 
poursuivi constituent des billets U ordre ; 

Attendu que Lei)be, souscripteur des dits 
billels, souiient que, créés à Paris, ils sont 
régis par la loi française; que celle-ci leur 
reconnaît le caractère d'acles civils et que, 
par conséquent, lo premier juge était incom- 
pétent pour connaître de la cause; 
* Attendu qu'il ne s'agit point, dans Tins- 
lance actuelle, de savoir quelle est la portée 
des engagements souscrits par Lebbe, ni 
quelles dispositions de loi ysont applicables, 
ni enfin quels modes de preuve ou quelles 
voies d'exécution sont admissibles; que toutes 
ces questions tiennent au fond de la cause et 
que Tunique question est celle de savoir si le 
premier juge était compétent ; 

Attendu que les articles S de la loi du 
45 décembre 1872 et 42 de la loi du 25 mars 
4876 établissent l'incompétence al)?olue di^s 
tribunaux civils pour connaître des billets à 
ordre; 

Attendu que, d'après cesdispositions, les tri- 
bunaux de commerce connaissent de toutes les 
contestations relatives aux actes réputés com- 
merciaux, et que tous les billets à ordre, sa?is 
distinction, sont réputés actes de commerce; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
ces dispositions que le Ic^gislaieur n'a pas en- 
tendu laisser à Tinterpréiaiion le soin de 
décider quels sont les actes commerciaux de 
leur nature, mais qu'il a souverainement dé- 
cidé lui-môme quels sont les actes qu'il réputé 
commerciaux; que sa volonté, en ce qui con- 
cerne les billets à ordre, ne souffre ni doute 
ni interprétation ; 

Attendu que, fût-il vrai, comme le soutient 
Lebbe, que les billets qu'il a souscrits cons- 
tituent des actes civils aux termes de la loi 
française, encore est-ce à tort qu'il invoque 
cette dernière pour décliner la compétence 
du premier juge ; 

Attendu que les lois de l'organisation judi- 
ciaire et de la compétence des tribunaux font 
partie intégrante du droit public des nations; 
que ces lois sont réelles et souveraines dans 
chaque pays, et qu'elles excluent toute loi 
étrangère (Laurent, Droit inlenialional, t. Vill, 
p. 61); 

Attendu, en effet, que lorsque les particu- 
liers, nationaux ou étrangers, réclament Tap- 
pui de la puissance publique pour obtenir 
l'exécution des obligations qui résultent de 
leurs contrats, il est naturel qu'ils se soumet- 



tent aux conditions législativement détermi- 
nées dans chaque pays pour cette interven- 
tion; 

Attendu que si le législateur belgea décidé 
que le billet à ordre sera, dans tous les as 
réputé acte de commerce, il a été mû pard» 
considérations qui sont de son domaine ex- 
clusif; 

Attendu, enfin, que cette décision ne cause 
aucun préjudice aux droits de Taiitonoraie 
individuelle, le juge compétent ne pouvant 
statuer sans tenir compte de la nature juri- 
dique des rapports qui lui sont soumis et des 
lois qui leur sont applicables ; 

Attendu qu'il résultede cr qui précède que 
c'est à tort que le premier juge s'est déclaré 
incompéienl; 

Attendu que les parties n'ont point fonda 
sur le fond et qu'il y a lieu h renvoi; 

Par ces motifs, faisant droit, ouïM.Callipr, 
substitut du procureur général en son avis 
conforme, met à néant le jugement dont ap- 
pel; dit que le i)remier juge, statuant corarre 
en matière de commerce, était compétent; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de commerce de Bruges; condamne 
Tintimé aux dépens des deux intances. 

Ou 4 4 janvier 4890. — Cour de Gand. - 
4™ ch. —Prés. M. DeMeren, premier i^rési- 
dent. — PL MM. Baerlsoen et Ad. Du Bois. 



GANO. 22 Juin 1889. 

4« COMMUNAUTÉ D'ACQUf.TS. - PRcrREs 

MOBiLiEi\s. — Constatation réguliKrk. - 
Dissolution. — Ai^iénation présumée. - 
Acquisition. — Conquèt. — Réco8ipe>'se- 
'1^ EXÉCUTION D'ARRÊT. — Arrêt lynu- 
MATiF. — Liquidation kt partage D'n«s 

COMMUNAUTÉ. — ATTRIBUTION DE JURIDIC- 
TION. 

4** Sous le régime de la communavié rédniU 
nux acqvéts, lorsque les proprfs méilurs 
des époux ont été régulièrement constalés, 
tous ceux qui, à la dissolution de la cmxin- 
nauté, ne se retrouvent plus en nature mi 
censés avoir été aliénés, 

A défaut de stipulniion de remploi, toute acqui- 
sition faite avec le prix provenant de cts 
aliénations est un conquél. 

Quant à F époux dont le propre mobilier n^cxis'e 
plus, il ne peut exercer que le droit de Té- 
compense. 

2<* En cas de difficultés entre parties sur la con- 
sistance d'une communauté, sur Us reprists 
à exercer et sur ce qui doit faire t*objel rf's» 
partage, k tribunal saisi doit déclarer ÇB'^ 



COURS D'APPEL. 
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y a lieu à liquidation et renvoyer les parties 
deifant un notaire pour y procéder. 

La Cour (rappel qui infirme un junement pour 
n'avoir pas statué en ce sens, doit, si elle ne 
retient pas Vaffaire, renvoyer tes parties 
devant le premier juge pour V exécution. 

Il y a, à cet égard, altrilmlion de juridiction par 
la loi (1). (Code av., art. 8â2; code de 
proc. civ.. art.472.) 

(BOTERDAELE, — C. CH. CONSAkL.) 
AKKÉT. 

LACOUK; —Attendu que Tadion inleiUée 
par rappelant contre riiitimé, par exploit du 
27 juin 1888, lend k faire dire pour droit 
qu'il sera procédé à la liquidation de la com- 
munauté d'acquêts qui a existé entre rappe- 
lant et son épouse Henriette Van Danime, 
mère de rintlmé, décédée à Cand, le Iti avril 
1888; 

Attendu que faction dictée, le 28 juin 
1888, contre rappelant par rinlimé, seul et 
unique liérliier de sa mère, veuve en pre- 
mières noces de Ferdinand Consael, tendait 
à faire condamner rappelant à procéder avec 
rintimé à l'estimation : 1"^ de la valeur des 
meubles de la communauté t^oterdaeie-Van 
Damme et de la succession de la dame boter- 
daele, qui se trouvaient encore k celle date 
dans la maison sise à Gand, boulevard Frère- 
0rban,80, que ces époux avaient occupée; 
i"* de la valeur de celle maison même où 
réponse Boterdaele éiait décédée et qui 
appartenait à sa e.uccession ; 

Attendu que celte dernière action, déclarée 
jointe à la première, à la demande des deux 
parties, était basée sur les stipulations de 
Tarticie 5 du contrat de mariage des époux 
Boterdaele- Van Damme, dont l'acte, dûment 
enregistré, avait été passé devant M" Fraeys, 
notaire à Sleydin^e, le2G avril 1876; 

Que celte clause, en effet, avait réservé au 
survivant des époux le droit de reprendre 
sur prisée contradictoire : i° tout ou partie 
des meubles de la communauté dissoute ou 
de la succession du prémourant; 1® Tira- 
menhle occupé |)ar les époux jusqu'au jour 
du décès, soit qu'il appartint à la commu- 



(i) Voy. COAUVEAU, quesl.l()99 6wei HOO. Voyez 
aussi sou Supplément, que&t. i'OO; l'arrêt de la Cour 
décantation ilebei{;iqucdu:2 avril iii40. publié dans 
ce Recueil, année 1S90,1'« pailie. p. 102, et surloui 
les conclusions de M. l'avocat ^tMiCral Nicias Gaillard 
qui ont précédé t*arrèi rendu en sen^ contraire par la 
Cour de cassation de France, le :^ mars 1849 (SiR., 
1849, 1, 'àS3). Kn France, la doctrine se prononce 
dans le même sens. Voy., quant à l'état de la doc- 



naulé, soit qu'il fût propriété du prémourant, 
le tout sauf à bonifier à qui de droit la 
valeur des biens repris; 

Attendu qu'à la première action dictée par 
rappelant, principalement étayée sur le sus- 
dit droit de reprise limité par lui au mo- 
bilier de la succession de son épouse, et sur 
la stipulation du contrat de mariage qui avait 
attribué au survivant tous les acquêts de la 
communauté, il a été et il est encore répondu 
par l'intimé qu'il a été procédé, dès le 
!28 avril 1888, en la maison mortuaire, entre 
lui et l'appelant, à un arran^'ement déiinitif 
rendant inutile toute liquidation ultérieure; 
que l'intimé a été autorisé par rappelante em- 
porter, après examen, tous les litres et valeurs 
se trouvant dans le coffre-fort, puis le coffre- 
fort même; que l'appelant lui a permis en outre 
de prendre possession de tous les papiers de 
sa mère défunte, notamment de Texpédilion de 
son contrat de mariage, de ses titres de vente 
et d'achat, de*ses titres de propriété, etc.; 
que l'appelant lui a abandonné tout le mo- 
bilier ayant appartenu à la de cvjus, à Tex- 
ception (le quelques objets déterminés qu'il 
a enfermés dans sa chambre à coucher; qu à 
cette occasion, l'appelant lui a même donné 
le conseil de faire vendre publiquement une 
partie des meubles dont il venait d'hériier, en 
même temps que quelques-uns des vieux 
meubles qui garnissaient la maison de l'in- 
timé, rue de Brabant, n" 10, et que c'est ii 
celte tin que plusieurs olijets ont été trans- 
portés dans celte dernière demeure; qu'entin, 
l'intimé était déjà en possession d'une somme 
de 600 francs que Rosalie Yan Coppenolie, 
servante de sa mère, lui avait remise, à la 
prière de celle-ci, pour payer les frais de ses 
funérailles, dans lesquels Pappelam ne de- 
vait pas intervenir ; 

Attendu que ces faits font, dans les con- 
clusions de I intimé, l'objet d'une ariiculaiion 
spéciale, avec offre de preuve par toutes voies 
de droit, témoins compris ; que l'intimé 
affirme, de plus, qu'il n'existe aucun acquêt 
de communauté; 

Attendu que ces faits, dont la preuve par 
témoins n'e.st pas recevable, et qui ne sont 
établis, à quelque degré que ce soit, par au- 
cun document écrit (art. 15il et 1347 du 



irine, les dissertations du Recueil de Dalloz et de la 
Pasicritie française sous l'arrêt de la Cour do Tou- 
louse du ;;i (Jécen.bre ASHii (D. P.. 18S4, % «1 ; 
l'aûc. franc,, 1884, p. tiUi) La Cour de cassation de 
France s'est prunoncéts on sens coutraire par ses 
arrêusdu !2S mars 18S9, du ;^ juillet et du 11 août 
18St) (SlH.. I806, l. 781, et 1857. 1. Î93; D. P., 1849, 
i, 97; 1856. 1. 409, ei 18.S7, 1, 21) Voy. aussi ca»s. 
belge, 11 déconibro 18o-2 (Pàsic, 18îi3, 1, 'MS). 
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roie civil), sont al)soîumenl déniés par l'î»p- 
peiant ; que celui-ci soutient, au contraire, 
quVn son absence, et deux ou trois Jours 
avant la mort de son épouse, IMntimé a em- 
porté l'argent et les valeurs qui se trouvaient 
dans le secrétaire; que, le èo avril, quatre 
jours après le décès de sa mère, il a en- 
levé les valeurs qui se trouvaient dans le 
coffre-fort, dont il avait découvert la clef; 
que, le lendemain, il a fait emporter par 
sa femme le linge et les objets d*habillement. 
certaines valeurs, divers objets mobiliers, et 
les papiers de famille; que, peu de temps 
après, il s*est approprié le coffre-fort lui- 
même; qu'enfin, il refuse de rendre compte 
de toutes les choses ainsi distraites ; 

Attendu que rappelant fait remarquer, 
d'autre part, avec raison, que les titres au 
porteur renseignés par Tintimé dans ses 
conclusions comme s'étant trouvés dans le 
coffre-fort au jour où ils lui ont prétendue- 
ment été remis, ne sont aucunement ceux 
indiqués soit dans le contrat de mariage du 
26 avril i876 comme ayant constitué les 
propres de réponse Boterdaele, soit dans 
Tacte de partage et liquidation de la commu- 
nauté universelle Gonsael-Van Damme, passé, 
le 26 août 4876. devant M« Fraeys, notaire à 
i^leydinge, également enregistré, et qui a 
établi la nature des biens attribués à l'épouse 
Boterdaele par le partage de la communauté 
Consael-Van Damme, et ainsi détinitivement 
déterminé les apports de la dite épouse lors 
de son convoi en secondes noces avec l'appe- 
lant, en rectifiant sur ce point les énon- 
ciations du contrat de mariage; 

Que, par suite, il devient vraisemblable 
que ces propres mobiliers ont été aliénés au 
cours de la deuxième communauté; que les 
prix obtenus ont servi àTacquisition d'autres 
valeurs mobilières, et qu'ain^^i, à défaut 
d'une déclaration expresse de remploi, celles- 
ci sont des acquêts de communauté, sauf le 
droit de récompense au profit de l'épouse 
ou de son héritier; 

Attendu, en outre, qu'avant d'avoir été 
assigné par l'appelant, l'intimé avait, par 
exploit du 19 mai 1888, fait sommation à ce 
dernier de déclarer s'il entendait user du 
droit lui concédé par son contrat de ma- 
riage, de reprendre, sur estimation, tout le 
mobilier délaissé par son épouse; que, par 
suite, ainsi que ledit le premier luge, l'intimé 
avait lui-même, h l'avance, affaibli, sinon 
détruit, la portée de quelques-unes des affir- 
mations faites par lui au procès, notam- 
ment en ce qui concerne les prétendues 
concessions de l'appelant, immédiatement 
après le décès de son épouse, quant au mo- 
bilier garnissant la maison du boulevard 
Fit'^reOiban; 



Attendu qu'à l'action dictée, le 28 juin 
1888, par l'intimé contre l'appelant, ce der- 
nier a opposé la non-recevabilité de la de- 
mande d'estimation de ce mobilier aussi 
longtemps que la consistance n'en aurait pas 
été établie; qu'au surplus, si reslimation 
contradictoire du 15 septembre 1888 ne 
peut passer comme non avenue, l'appelant, 
qui n'a assisté h cette prisée que sous la 
réserve de son droit d'appel du jugement du 
31 juillet 1888, n'est pas déchu de son droit 
de réclamer contre i'insuffisance de celte e^sii- 
mation, déduite de ce que tous les meubles 
sur lesquels il est fondé à exercer la reprise 
n'y ont pas été assujettis; 

Que l'appelant objecte qu'en tout c^s 
cette opération se rattache intimement à la 
liquidation de la communauté qu'il demande 
de faire décréter, et que le premier juge a 
refusé d'ordonner ; que l'évaluation du mo- 
bilier est nécessaire, k l'effet d'établir le 
compte final de la liquidation d'après l'en- 
semble des stipulations du contrat de ma- 
riage ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il y a lieu à liquidation de la communauté 
Boterdaele- Van Damme; que c'est, en défini- 
tive, l'unique moyen régulier et légal de 
déterminer les droits respectifs des parties 
sur cette masse ; de reconnaître les biens 
qui en sont exclus et ceux qui constituent sa 
propriété ; d'établir sur quoi doit porter le 
partage; d'arrêter le montant des récom- 
penses respectivement dues par la commu- 
nauté; que l'appelant, en effet, prétmd aussi 
avoir droit à récompense, notamment du 
chef du profit que la communauté aurait 
retiré de la vente de quelques-uns de ses 
propres, moyennant de simples rentes via- 
gères, et du chef des créances acquises à la 
communauté par le fait même d'avances de 
fonds consenties à l'intimé par rappelant, 
à l'aide du produit de la vente d'autres biens 
à lui propres ; 

Attendu que cette liquidation ne peut être 
faite que par notaire, conformément aux 
articles 828. 829 du code civil et 976 du 
code de procédure civile; qu'en outre, pour 
l'exécution du présent arrêt, il y a attribution 
de juridiction au tribunal qui a rendu le 
jugement dont est appel (arg. art. 822 du 
code civil et 472 du code de proc. civ.); 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions plus amples ou contraires, met le 
jugement dont est appel à néant, en tant 
qu'il a rejeté la demande de l'appelant in- 
tentée par l'exploit du 27 juin 1888; émen- 
dani, ordonne qu'il sera procédé à la 
liquidation, et, s'il y a lieu, au partage de la 
communauté d'acquêts qui a existé entre 
l'appelant et Henriette Van Damme, ce, sui- 
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vADt les règles prescrites par la loi sur la 
tnaiière ; en conséquence, dit pour droit 
qu*il y a lieu de commettre pour ces opé- 
rations un juge, sur le rapport duquel les 
contestations seront décidées, et un notaire 
pour procéder k la formation de la masse 
générale et h sa division en lots, s'il y a lieu, 
ainsi qu'aux comptes que se doivent les par- 
ties, et à la fixation du montant des récom- 
penses qui pourraient être dues par la 
comnronauté à Tune ou à l'autre d'entre 
elles; le dit notaire devant également, le cas 
échéant, compléter l'inventaire du mobilier 
dressé par les experts priseurs, le 15 sep- 
tembre 1888; dit qu'il n'y aura lieu de 
procéder ^ une estimation .Supplémentaire 
qu'après que la consistance du mobilier, que 
l'apjtelant a déclaré vouloir reprendre, aura 
été ainsi définitivement fixée ; renvoie, pour 
l'exécution du présent arrêt, la cause et les 
parties devant le premier Juge; condamne, 
enfin, l'intimé aux dépens de l'instance d'ap- 
pel, tous autres dépens restant réservés. 

Du 22 juin 1889. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. -- PI. MM. SifîeretA. Fredericq. 



BRUXELLES, 20 Juillet 1889. 

FAILLITE. — Date de la cessation de 
payement. — ebranlement du créorf. — 
Notoriété. 

Faut-il, pour fixer la date à laquelle remonte 
la cesmtion de payement d'un commerçant, 
rechercher, non seulement l'époque de cette 
cessation, mais encore le moment à partir 
duquel son crédit s'est trouvé ébranlé (1)? 

Dans tous les cas, l'ébranlement du crédit est 
constaté si des réclamations, des mises en 
demeure par correspondance et avec menaces 
de poursuites ont révélé son insolvabilité qui 
était notoire au lieu de sa résidence où il 
avait le centre de ses intérêts, 

(huys et c'%— c. dbm.oye et c'«, et le cura- 
teur A LA faillite LBMPEREUR.) 

arrêt. 

LA COUR; — Revu par la Cour ses arrêts 
en date des 16 février et 15 juin 1889, pro- 
duits en expéditions enregistrées; 

(i) Voy., sur ce point, Liège, d" mars 4875 (Pasic, 
4875, 11. 376) et la note ; Bruxelles 2 décembre 4855, 
ei les conclusioDS de M. l'aTocat général Mesdach de 
ter Kîele qai ont précédé cet arrêt [ibid., 1859, 11,54); 
Namur. t. Ill,n«16i7. 



Entendu Eugène Tison et. ^ngelina Lera- 
pereur, épouse Tison, dans ieurs explications 
données à l'audience, en exécution du dernier 
de ces arrêts ; 

Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments de la cause que la situation finan- 
cière d'Angelina Lempereur ne s'est guère 
aggravée depuis le 12 décembre 1887; 

Qu'elle présente aujourd'iiui un déficit 
considérable et que, régulièrement, les dettes 
qui le constituent auraient dû être en majeure 
partie éteintes avant cette date; mais que« 
bien antérieurement, la faillie manquait des 
ressources nécessaires pour exécuter les obli- 
gations qu'elle avait contractées, tant à l'égard 
des appelants qu'envers la société intimée 
Delloye et C'* et la partie intervenante ; 

Qu'après avoir eu recours à des renouvel- 
lements incessants de lettres de change, elle 
ne parvenait, finalement, à obtenir de nou- 
veaux délais de payement qu'en absorbant 
par des garanties hypothécaires la valeur 
presque complète de ses immeubles; 

Attendu que si, grâce à ces expédiants, 
l'épouse Tison a conservé pendant quelque 
temps encore des apparences de crédit et a pu 
obtenir, pour les besoins de son commerce 
propre, la délivrance à crédit de marchan- 
dises d'ailleurs peu importantes, on ne sau- 
rait en conclure qu'elle ne fût point en état 
de cessation de payement; 

Attendu qu'en supposant, en effet, qu'il 
faille, pour la fixation de l'époque à laquelle 
remonte la cessation de payement visée par 
l'article 442 du code de commerce, recher- 
cher le moment à partir duquel aussi le 
crédit du failli s'est trouvé ébranlé, il est 
incontestable que, dans Tespèce, la déconfi- 
ture d'Angelina Lempereur, comme celle 
d'Eugène Tison, son mari, dont elle avait 
pour ainsi dire cautionné les engagements, 
était notoire, tout au moins à Soignies et 
dans les environs, c'est-à-dire là où elle 
résidait, où elle avait le centre de ses intérêts 
et où, par conséquent, devaient naître ses 
obligations les plus considérables; 

Attendu que cette publicité, affirmée d'une 
manière non douteuse par des réclamations, 
des mises en demeure par correspondance, 
avec menaces de poursuites, adressées à 
l'épouse Tison collectivement avec son mari, 
était suffisante pour la constituer en état de 
cessation de payement, au sens de la loi ; 

Que les appelants et l'intervenant sont 
d'autant moins fondés à se prévaloir de la 
confiance qu'elle inspirait à certains fournis- 
seurs éloignés, qu'ils se sont trouvés, dès le 
principe, initiés aux faits à l'aide desquels 
elle arrivait à prolonger cette confiance ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Gilmont, entendu en audience pu- 
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blique, dit que c'est h bon droit que le 
premier juge a reporté au 12 décembre 
1887 la daie de la cessation de payement 
d'Angelina Lempereur, épouse Tison; met, 
en conséquence, l'appel à néant; conûrme le 
jugement attaqué, et condamne les appelants 
aux dépens envers toutes les parties. 

Du âO juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés, M. Motte. — PL MM. G. Le- 
clercq, Bodson, S. Wiener et Desguins (du 
barreau de Mons). 



BRUXELLES, 27 décembre 1889. 

1« RESPONSABILITÉ. — État. — Écluses. 

— Manœuvres. 
2° CAPITAINE. — PouT qui lui est inconnu. 
• — Défaut de précautions. — Faute. 

i^ UÉtal agit comme aulorilé publique lorsqu'il 
décrète ta création (Téclnaes ou fixe les 
époques de leur fonctionnement. 

Mais il agit comme personne civile lorsquil se 
charge de Vcxéculion des travaux de cons- 
truction d'écluses ou des manœuvres de ces 
écluses (1). 

L Etat peut donc être déclaré civilement res- 
ponsable d'accidents caunés par les écluses 
d'un part de mer qui auraient été ouvertes 
sans que l'on ail pris les précautions néces- 
saires (:2). 

â° Le capitaine d'un navire doit, lorsqu'il prend 
pUice dans un port qui lut est étranger, s'en- 
quérir des usages de ce port et s'assurer des 
mesures de précaution qu'il doit prendre pour 
sa sécurité. 

Spécialement, il ne peut ignorer qu'à l'ouver- 
ture des écluses, il s'y produit à marée basse 
un fort courant et il doit proportionner ses 
amarres à la force de ce courant. 

(société d*assuuances d'armateurs pour le 
remorquage et le sauvetage, —c. l*état.) 

Le jugement du tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles du 2 mai 1888, rapporté 
dans ce Recueil, année iSSSjS*' partie,p. 550, 
a été réformé. 

arrêt. 

l^A COUR; — Attendu qu'en décrétant 
la création d'écluses dans un port de mer. 



(1 el2) Voy.cass. beige, i«' décembre 1881 (Pasic. 
4881,l,413);'i5nii)i1bf8'2'tbid.,188i\l,i87j;SjaDyier 
4888 {tbtd., 1888. 1, G9); Bruxelles, '23 juillet 188a 
(i6i(/., 488(), II, 90). et 9 décembre 1886 {ibid , 1887, 



de même qu'en fixant les époques de leur 
fonctionnement, l'Etat agit comme autorité 
publique, s'inspirant des besoins généraoi 
de la navigation, comme aussi des nécessité:» 
soit de l'assèchement, soit de l'alimentation 
du pays ; 

Attendu qu'il n'en est certainement pas ainsi 
de l'exécution des travaux de construction de 
ces écluses; qu'il n'en est pas ainsi non plusda 
fait matériel de leur ouverture, ni des précau- 
tions normales que ce t'ait commande; qu'il 
s'agit là d'un ordre de choses qui ne doit 
pas nécessairement rester dans les mains de 
TEtat et qui comporte la possibilité légale 
de rinierveniion d'un tiers, concessionnaire, 
entreprepreneur, ou préposé quelconque ; 
d'où la conséquence que si l'Etat se charge 
lui-même de ces actes d'exécution et en con- 
fie le soin à ses fonctionnaires, il cesse, quant 
à ces actes, d'être pouvoir public, il entre 
dans le domaine de la vie civile, agissant, par 
des préposés dont il est responsable, dans le 
sens de l'article 158i du code civil; 

Attendu que l'action inieniée se ba^se uni- 
quement sur ce que les écluses dites de 
chasse auraient été subitement ouvertes, sans 
qu'aucun signal ne prévint de celte opéra- 
tion les navires amarrés dans le port; 

Que cette imputation n'incrimine pas le 
service de police du port de Nieuport, ser- 
vice incomtiant, d'ailleurs, à Tautorité com- 
munale et non à l'Etat, et qui est rempli par 
un lonctionnairedc police communale; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, restreinte dans ces li- 
mites, l'action en dommages-intérêts dirigée 
contre l'Etal est rccevable; 

Au fond : 

Attendu que les deux |)arties ont conclu 
au tond devant la Cour, et que la cause e>t 
en état de recevoir une solution définitive; 

Attendu que rien ne prouve que la rupture 
des amarres du steamer England, laquelle a eu 
lieu le 2G décembre i88G, entre 5 1/i et 
G heures du soir, n'ait pas été causée par 
lèvent soufflant en tempête qui venait prévi- 
sèment de se produire, tandis que déjà de- 
puis trois heures trente minutes, ce jour-là, 
les écluses d'Ypres et de Fumes étaient 
ouvertes ; 

Attendu que le courant causé par l'ouTer- 
ture de l'écluse de Vlaadsloo-Ambacht et 
de l'écluse dite de chasse n'avait rien d'ex- 
cessif; 



H, 104). Compar. cass. belge, 9 décembre 1880 \ibid , 
1884, 1, 14; ; â et o avril 4880 {ibid., 4880, 11, i54 et 
tfôo), et 2>0 juillet 1883 {ibid,, 4883, II. 367). 
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Que, d'après les déclarations formelles et 
non conirouvées de radministralion des 
ponts et chaussées, celte dernière écluse» 
connue sous le nom d'écluse de chasse, ne 
fonctionne jamais comme lelle, c'est-à-dire 
en vue de produire des « chasses pour le 
curage du port » ; qu'en hiver, celte écluse 
éiaii régulièrement ouverte k chaque marée 
basse pour Tévucualion des eaux surabon- 
dantes du pays; 

Âltendu que le capitaine du steamer 
England devait connaître cette situation ; 
qu'étranger au port de Nieuport, il devait, 
en y prenant place, s'assurer des mesures 
auxquelles il avait à recourir dans Tinlérêt 
de sa sécuriié, et, notamment, proportionner 
ses amarres au courant grandissant que 
rouvecture successive des écluses y produit; 

Que la partit^ appelante ne justifie, en défi- 
nilive, d'aucune diligence que le dit capi- 
taine aurait faite pour être renseigné à cet 
égard ; 

Qu'à tort, elle reproche h l'Elat de n'avoir 
pas annoncé, par des signaux visibles dans 
rob>curiié, l'ouverture des écluses, faiie le 
soir; que la marée devait suffisamment 
mettre en éveil le capitaine dé VEnglaud; 
que, d'ailleurs, ignorant les uiiages du port, 
celui-ci eût pu aussi ne pas connaître en 
temps utile la signitication de ces signaux; 

Attendu qu'eu égat^d aux cotisiaiations 
déjà faites par les experts, il serait surabon- 
dant de recourir aux nouveaux devoirs de 
preuve subsidiaireracn\ sollicités par la partie 
appelante; 

Par ces motifs, ouï M. Teriinden, substitut 
du procureur général, en ses conclusions, 
met à néant le jugement dont appel, en tant 
qu'il déclare la partie appelante non recevable 
eti son action; émendant et évoquant, déclare 
la partie appelante non fondée en son aciion, 
l'en déboute et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 27 décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. le conseiller De 
Le Hoye. — PL MM. Georges Leclercq et 
Landrien. 



LIEGE, 20 Jain 1889. 

10 ACTIOxN CIVILE. — Faillite. — Tiiaitk 
i»AiiTiciîLiEtt. — Action du cckaïeur devant 
I.A JURIDICTION CIVILE. — Constitution ulté- 
rieure DE partie civile DANS LA POUr.SUlTE 

REPRESSIVE. — Prescription. — Actes 

INTERRUPTIFS. 

2* FAILLITE. — Avantage particulier. — 
Fraude. — Acte simulé. — Cessation de 
payemknts. — Connaissance. 

i^ La demande reconventionnellc formée devant 
le tribunal civil par le curateur à une faillite, 
qui est fondée sur des faits tombant sous Inap- 
plication de ^article 490 du code pénal, le 
rend non reca>ahle à se constituer ultéiieu- 
rement partie civile dans la poursuite répres- 
sive du chef des mêmes faits (1). 

Cette demande constitue un acte inierruptif de 
la }nrscriptîon civile, qui peut être invoqué 
comme ayant interrompu aussi l'action pu- 
blique (i). 

'i^ Mais si, devant le tribunal civil, le curateur 
a demandé la nullité d'un acte, sans arti- 
culer, en ce qui le concerne, aucun fait de 
fraude caractérisé à charge du tiers qui a 
passé cet acte avec le lailli, il est encore 
recevable à se constituer partie civile devant 
la juridiction répressive pour obtenir la répar- 
ration du dommage causé à la masse par 
cet acte envisagé comme un quasi-délit. 

La demande formée de ce chef n'étant pas une 
action ex deliclo, n'a pu intmompre la 
prescription de l'action publique. 

Une plainfe contenant constitution de partie 
civile, qui est adressé.' an procureur du roi, 
n'interrompt la prescription de l'action pu- 
blique qu'au moment oii elle a date certaine, 
notamment par le réquisitoire sur les fans 
consignés dans celte plainte. 

Tombe sous l'application de l'article 490 du 
code pénal, ta fraude qui a pour objet de dé- 
guiser sous la forme d'une vente une véritable 
dation en payement destinée à procurer à un 
créancier un avantage particulier, afin de 
soustraire cet acte à la nullité prononcée 
par l'article 445, § 5, de la loi des faillites, 
alors que l'élàt de cessation de payement du 
débiteur était connue du créancier favo- 
risé (3). 



(1) Voy. Liège, 2t novembre 1885 (PASIC, 488B, 
II, 64) el la note sous cei arrêt. 

(f) Li controverse sur l'effet inierruptif des actes : 
faits devant la juridiction civile a été traucliée par 
rariicle 25 de la loi du 17 avril 1878. Voy. le rapport , 
de M. Nypels, n® 58, Comfnentaire du code de procé- \ 
dure pénale, p. 17. La Cour de cassation de Belgique ! 



8*élait prononcée en sens contraire par arrêt du 
24 janvier i848cPASlC., p. t8l), cl la Cour do France 
avait admis la même solution par arrêt du 28 juillet 
1870(D.P.,1871. 1,184;. 

(3) Voy., quant à rui)plicaiion de rariicle 490 du 
code pénal, Liège, 8 janvier i88i> (Pasic, 1885, il, 
69; et la note sous cet arrê!. 
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(l,F. WNlSTÈfU? Pl'BUC RT M« HÉBETTE, CURATBCR 
DE LA KAIhUTE I.ïO!» ET QUÉVIT, — C. BCR- 
UON, VOITURON ET LAMBERNONT (1).) 

ARRÊT. 

Attendu que le sieur Juncourt, créancier 
des sieurs Lion et Quévit, ayant fait saisir, 
le 8 décembre 1884, les pavés, le matériel 
d'exploitation et le mobilier se trouvant dans 
la carrière de leurs débiteurs, sise en lien dit 
RIeudotte, commune d*Andenne, les sieurs 
Bnriion, Voituron et Lambermont s'opposè- 
rent, par exploit notifié au gardien, le 15 du 
même mois, à ce qu'il fût procé.ié à Tenlève- 
ment et à la vente des objets saisis; que le 
surlendemain, 15 décembre, ils dénoncèrent 
leur opposition au créancier saisissant et aux 
saisis, et les firent en même temps assigner 
devant le tribunal civil de Tarrondissement 
de Namur, pour y voir dire et déclarer qu'ils 
étaient propriétaires de tous les objets mo- 
biliers mis sous la main de la justice ; 

Qu'à Tappui de leur opposition et de leur 
revendication, ils se prévalurent de deux 
contrats qu'ils avaient passés, les! G et 51 août 
1884, avec les débiteurs saisis; 

Que ceux-ci furent déclarés en faillite le 
25 janvier 1885, et qu'un ju$?ement du tri- 
bunal de commerce de Namur, rendu le 50 du 
même mois, reporte au 50 juillet de Tannée 
précédente l'époque de la cessation de leurs 
payements; que M* Hébette, qui avait été 
nommé curateur à leur faillite, reprit, le 
6 février 1885, l'instance introduite devant 
le tribunal civil de Namur par l'assignation 
du 15 décembre 1884 et fit, le 2 mars suivant, 
signifier tant aux sieurs Burlion, Voituron et 
Lambermont qu'au créancier saisissant les 
conclusions qu'il se proposait de prendre au 
nom de la masse ; 

Que ces conclusions tendaient notamment, 
au besoin reconventionnellement : en ordre 
principal, à faire déclarer nuls et frauduleux 
vis-à-vis de la masse créancière, les actes de 
vente invoqués par les demandeurs; en ordre 
subsidiaire, à faire tout au moins, quant à 
présent, déclarer nuls et frauduleux les 
dits actes, en tant qu'ils concernaient les 
marchandises, le matériel et les autres effets 
mobiliers saisis par le sieur Juncourt et re- 
vendiqués par les demandeurs, ainsi qu'à 
faire réserver, dans ce cas, les droits du cura- 
teur d'attaquer ces actes pour le surplus des 
objets vendus ; 

Que, par ses conclusions, le curateur dé- 



fi) Le pourvoi contre cet arrôl a été déclaré non 
rpcevahie par arrêt du 6 août 1889 (PasIç., 1889, 
1,301). 



mandait de pins an tribunal de lui réserver, 
dans tous les cas, le droit de libeller par état 
les dommages-intérêts dus à la masse créan- 
cière, ensuite des faits et oppositions des 
demandeurs ; 

Que ces derniers déclinèrent la compétence 
de la juridiction civile aux fins de connaître 
des contestations soulevées par le curateur; 
que leur déclinatoire fut rejeté par jugement 
du 35 mars 1885; qu'appel a été interjeté 
de ce jugement par les sieurs Burlion et con- 
sorts, et que l'instance introduite par cet 
appel est encore pendante devant celte Cour ; 

1* Quant à la recevabilité de la constitu- 
tion de la partie civile : 

Attendu que, devant le tribunal civil de 
Namur, le curateur ne s'est pas borné à com- 
battre le fondement de la prétention des 
demandeurs et à opposer la nullité des actes 
des 16 et 51 août 1884, en tant qu'ils étaient 
relatifs aux objets saisis et revendiqués; qu'il 
a conclu à ce que les dits actes fussent dé- 
clarés nuls et frauduleux pour le tout et à ce 
que le tribunal lui réservât le droit de libeller 
par état, en prosécution de cause, les 
dommages intérêts dus à la masse créan- 
cière ; que ces conclusions prises par lui 
contiennent une véritable demande recon- 
ventionnelle, qui, par l'étendue donnée à son 
objet, dépassait les limites d'une simple dé- 
fense à l'action principale; 

Attendu, d'autre part, que le curateur qui, 
dans ses conclusions signifiées, a, il est vrai, 
uniquement invoqué les dispositions des 
articles 1167 du code civil, 445, alinéa 3, et 
448 du code de commerce, y a articulé les 
différents faits sur lesquels il fondait sa de- 
mande ; 

Attendu qu'il est avéré qu'une erreur de 
plume s'est glissée dans ces conclusions, et 
que la mention dont il est parlé relativement 
au payement d'une somme de iâ.OOO francs, 
se trouve, non pas dans l'acte sous seing 
privé du 16 août 1884, mais bien dans celui 
du 51 du même mois; 

Attendu que les faits imputés par le cura- 
teur aux sieurs Burlion et consorts, à propos 
du traité du 51 août 1 884, constitueraient, 
s'ils étaient établis, l'infraction prévue par 
l'article 490 du code pénal ; qu'en déguisant 
sous la forme d'une vente, dont le prix était 
représenté comme ayant été payé, jusqu'à 
concurrence de plus des deux tiers, en 
espèces et au comptant, un acte qui conte- 
nait au fond et pour la majeure partie des 
objets vendus une véritable dation en paye- 
ment, les sieurs Burlion et consorts se se- 
raient, en effet, rendus coupables d'une 
fraude, à l'aide de laquelle ils auraient 
cherché à se soustraire à la nullité prononcée 
par Tanicle 415, alinéa 5, du code de corn- 
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mercp, et h renrfre phi*5 dfffioilp Tanniilation 
de Tavanta^e particulier qu'ils avaient ob- 
tenn au détriment des autres créanciers; que 
semblable fraude tombe sou«< le coup de Tar- 
licle 490 du code pénal, lorsqu'elle a été com- 
mise à une époque où les débiteur*:, au su 
du créancier favorisé, éiait déjà en état de 
cessation de payement ; 

Attendu que dans ses conclusions notifiées, 
le curateur n'a articulé, ^ la charj^e des sieurs 
Burlion et confions, aucun fait de fraude ca- 
ractérisé en ce qui concerne fade incriminé 
du IGaoât ISSi; 

Attendu qu'il s'ensuit que le dit curateur 
a, par sa demande reconventionnelle, porté 
devant le tribunal civil de Namur, sans y être 
contraint |)ar les nécessités de sa défense, l'ac- 
tion exdeikto née du traité du 51 août 188-i, 
mais qu'il n'a pas formé celte action par 
rapport au traité du 16 du même mois; qu'il 
n'est, dés lors, recevable à se constituer 
partie civile devant la juridiction répressive, 
que pour obtenir éventuellement la répara- 
lion du dommage résulté pour la masse créan- 
cière de ce dernier traité; 

Attendu, surabondamment, qu'en con- 
cluant devant le tribunal civil de Namur à 
l'annulation de l'acte du 51 août I8S4, et en 
lui demandant de lui réserver le droit de 
libeller par état les dommages-intérêts dus 
à la masse créancière ensuite des faits des 
demandpurs, le curateur a poursuivi la répa- 
ration du préjudice occasionné par l'infrac- 
tion commise au moyen de la dite convention 
à Tarticle 490 du code pénal ; 

2° Quant à l'exception tirée de la pres- 
cription : 

Attendu qu<* l'action ex delido, née du 
traité du 51 août 1884, a été portée par le 
curateur devant la juridiction civile; 

Attendu que la prescription de cette action 
a été interrompue par des actes d'instruction 
et de poursuite; 

Attendu que, d'après l'article 25 de la loi 
du 17 avril 1878, les actes qui interrompent 
la prescription de l'action publique, inter- 
rompent aussi la prescription de l'action 
civile, et réciproquement; 

Attendu que la demande formée par le 
curateur deyanl le tribunal civil de Namur, 
en ce qui concerne le traité du 16 août 1884, 
n'a pas pour base une infraction à la loi 
pénale ; qu'elle est fondée uniquement sur 
un quasT-délit et sur une disposition de la 
loi du 18 avril 1851 prononçant la nullité de 
certains actes, abstraction faite des mobiles 
qui les ont inspirés ; 

Attendu que cette demande n'a pu inter- 
rompre la prescription d'une action qui tire 
son origine exclusivement d'un délit ; 

Attendu qu'en admettant même qu'une 



plainte contenant constitution de partie ci- 
vile et adressée au procureur du roi soit un 
acte interrupiif de la prescription, rien n'éta- 
blit que la plainte datée du 16 août 1887, et 
envoyée par le curateur au procureur du roi 
à Namur, ait été reçue au parquet avant le 
18 du dit mois; que. d'ailleurs, elle n'a eu 
de date certaine qu'à partir du 2 septembre 
suivant, jour où ce magistrat a requis une 
instruction sur les faits consignés dans la 
dite plainte: que celle-ci n'a pas été consé- 
quemment de nature à interrompre la pres- 
cription de l'action publique et de l'action 
civile nées du traité du 16 août 188i ; 

Attendu que, dans cet état de choses, il est 
indifférent d'examiner si le curateur est ac- 
tuellement recevable à revenir sur son désiste- 
ment de l'appel qu'il avait interjeté, et de 
rechercher quels seraient vis-à-vis de lui, au 
point de vue de la prescription de son action, 
les effets de ce désistement par rapport au 
traitédu 54 août 1884; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel en tant qu'il a admis le curateur de 
la faillite des sieurs Lion et Quévit à se por- 
ter partie civile du chef de l'infraction ré- 
sultée du traité du 51 août 1884; émendant, 
déclare quant à ce la dite constitution de 
partie civile non recevable: et, sans égard 
à toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, confirme pour le surplus le jugement 
àqno: condamne la partie civile à la moitié 
des frais des deux instances et les prévenus 
appelants à la moitié de ceux d'appel. 

Du 20 juin 1889. — Cour de Liège. — 
4'* ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PL 
M\l. Hébette, Procès, Lemaîlre (du barreau 
de Namur) et Dupont. 



BRL'XELl.ES, 7 février 1890. 

DIVORCE. — Demande de t.a femmb. — De- 
mande POSTÉRIEURE DU MARt AUX MÊMES FINS. 

— Exception dh.atoire de la femme. — 
Portée r.ÉGAi.E. — Exception proposée 
prématurément. 

Lorsque l'époux défendeur ev divorce intente à 
son tour une action semblable contre son con- 
joint, basée notamment sur ce que celui-ci 
lui a infligé unf injure grave, en lui im- 
putant, dans sa demande, des faits qnHl sait 
être faux, ropposilion du premier demandeur 
à ce qu'une pareille action soit reçue avant 
que le premier litige ait été apprécié par le 
tribunal, n'est pas une fin de non-recevoir 
qui doive être proposée et examinée avant 
l'admission delà demande. (Code civ., ar- 
ticle i4fi.) 
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Basée sur les inconvénienls qu'il peut y aiôir à 
faire deux etiqucles el la possibilité d'appré- 
ciations différentes des mêmes faits , elle ren- 
tre dans la discussion de la recevabilité et de 
Inopportunité de la preuve, 

Varticle 447 du code'civil, lorsquil parle de la 
pertinence des faits, n'est qu'énonciatif d'un 
des points à débattre dans cette phase de la 
procédure. Il faut en étendre l'application à 
tout ce qui concerne l'opportunité et l'admis- 
sibilité des preuves, 

(EIU.ER, — C. DOYIE.) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu qu'au cours d'une 
demande de divorce intentée par sa femme, 
Tintimé a formé contre celle-ci une demande 
à même fm, i)asée notamment sur ce qu'elle 
aurait articulé contre lui, dans la premiôre 
de ces instances, des faits faux les sachant 
tels» et se serait, par là, rendue coupable 
envers lui d'une injure grave; 

Attendu que l'appelante veut s'opposer h 
ce que l'action de .««on mari soit reçue, au 
moins quant ù présent, en tant qu'elle} porte 
sur la fausseté prétendue des laits qu'elle lui 
impute et dont la vériticaiioo, admise par 
justice, n'est pas faite jusquures ; 

Attendu que cette action de l'intimé repose 
sur d'autres moyens que ceux que critique 
l'appelante; que, même dans le système pré- 
senté par celle-ci, elle pourrait donc être 
admise; 

Attendu que, cependant, une action en 
divorce est indivisible de sa nature et par 
son objet; qu'on ne conçoit pas comment 
elle pourrait être reçue pour partie, et que 
cette impossibilité même démontre que le 
soutènement de l'appelante repose sur une 
oonfubion entre la demande et les moyens sur 
lesquels elle se londe ; 

Attendu que le caractère essentiel des fins 
de non-recevoir, c'est d'avoir pour but de 
faire écarter l'aciion avant tout examen du 
fond ; 

Que l'exception soulevée par l'appelante, 
qui permet à l'action de suivre son cours, en 
lui interdisant seulement la vérilication de 
certains faits, n'est donc pas une tin de non- 
recevoir propre lient dite, mais une exception 
dilatoire, limitée à l'ordre des moyens et des 
preuves ; 

Attendu que, dans le cas même où Tintimé 
n'aurait appuyé sa demande que sur l'injure 
résultant des imputations prétenduement 
mensongères de sa femme, en demandant 
à prouver la fausseté de chacun des faits arti- 
culés par elle, le résultat serait identique, 
parce que les inconvénients et les vices que 



l'appelante relève dans cette manière de 
procéder n'en ont pas moins leur source 
uniquement dans la vériOcation des (;riers 
alléjçués contre elle, c'est-h-dire qu'ils se 
rattachent à la preuve du fondement de l'ac- 
tion ; 

Attendu que ce terrain de discussion ne 
peut être abordé que lorsque la demande a 
été admise, c'est-ii-dire dans la phase de la 
procédure marquée par l'article 247 du code 
civil; 

Attendu qu'à la vérité, dans l'espèce, il ne 
s'agirait pas de discuter de la pertinence des 
faits, mais que le dit article n'a fait qu'in- 
diquer le point le plus ordinaire du débat qui 
s'engage à ce moment du litige, et qu'il iaut 
en étendre l'application k tout ce qui con- 
cerne l'opportunité et l'admissibilité des 
preuves ; 

Attendu qu'en écartant, comme préma- 
turée, Fexceptlon proposée, le tribunal a 
donc bien apprécié la portée légale et n'a 
causé aucun grief à l'appelante; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Rongé en son avis donné en audience pu- 
blique, met l'appel k néant et condamne 
rappelante aux dépens. 

Du 7 lévrier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M, le conseiller De Le Hoye. — PL 
MM. Edmond Picard et H. Brunard. 



L1£GE, 28 Janvier 1890. 
OBLlGÂTIOiN. — Ci,AUSE piînale. — Stipi- 

LATION POUR SIMPLE RETARD. — EXÉCLTIUN 
PARTIELLE. 

L'article i 251 du code civil, qui pei-niel nu juge 
de modifier la peine lorsque l'obligation prin- 
cipale a été exécutée en partie, s'applique au 
cas vil la clause pénale a été stipulée pour 
simple retard, si le débiteur a exécuté par- 
tiellenunit la convention avant l'échéance du 
terme fixé{i). 

(GALLAS, — c. LES SUCRERIES DE WANZE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
conventions verbales avenues entre parties. 



(t) Compir. casii. franc., 4 juin iHiK) (SiR., i8iR), 
i,(jri3, eila noie: D. W, i8(>U, !, "ù^l). Mais, dans 
lVs|iëce (le cet arrél, la livraisuu partiello avait eu 
heu après Texpiraiiua du délai stipulé. Vuy. aussi 
les nbseivatioas de la Pasicnsie française, 1879, 
p. 1073, sous cass. franQ.. 20 juUTicr 1879 (D. P., 
1879,1.i22j. 
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sainement interprétées, que les commandes 
acceptées par Gallas, les 4 et 21 mai 1887 et 
5 juin suivant, (levaient être exécutées au 
plus tard, la première, le 15 juin; la 
seconde, le 17 juin: la troisième, le 5 juillet, 
et la quatrième, le 15 du même mois, et que 
la clause pénale de 50 francs stipulée par 
jour de retard dans la livraison s'applique 
aux première, troisième et quatrième com- 
mandes et non h la seconde; 

Qu'en effet, la clause pénale n'a été intro- 
duite [)our la première fois par Tintiméedans 
la convention que le 50 mai 1887, relative- 
ment à Texéculion des troisième ei quatrième 
commandes; que si, postérieurement, elle a 
entendu généraliser cette clause et en étendre 
Tapplicalion aux commandes antérieures, il 
résulte de la correspondance que l'appelant 
ne Ta admise, le 7 juin, que pour la première 
commande déjà en cours d'exécution; que 
son silence relativement à la deuxième com- 
mande est d*autant plus signillcatif, que Tin- 
timée elle-même n*y avait fait, le i juin 
précédent, aucune allusion, et que, dès le 
5 du même mois, rappelant avait déclaré, en 
ce qui concerne les troisième et quatrième 
commandes, n'admettre les amendes en cas de 
relard qu'à titre exceptionnel et pour cette 
fois seulement ; 

Attendu, toutefois, que c'est avec raison 
que les premiers juges ont reconnu que la 
mise en demeure du ^9 juin 1887 visait cette 
seconde commande et qu'il y a lieu, dès lors, 
de réserver à l'intimé 3 tous ses droits à des 
dommages-intérêts pouvant résulter pour 
elle du retard apporté par rappelant dans 
son exécution: 

Attendu que les parties n'ont pas stipulé 
que le débiteur serait en demeure sans qu'il 
soit besoin d'acte et par la seule échéance du 
terme, et que leur volonté de déroger au 
prescrit de l'article 1159 du code civil n'ap- 
paraît pas; que, dès lors, les dommages- 
intérêts fixés par les parties elles-mêmes 
pour le cas de retard ne pouvaient courir 
qu'à partir d'une soinmaiion ou d'un acte 
équivalent; 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
avec raison qu'en matière commerciale, ia 
demeure du débiteur pouvait résulter de la 
correspondance échangée entre parties, et 
que l'appelant avait été mis en demeure dès 
le 20 juin 1887; 

Que s'il n'a pas déclaré se soumettre aux 
conséquences du relard, son absence de pro- 
testation et son silence rapproché de son atti- 
tude avant cette époque témoignent suffisam- 
roenlqu'il s'est tenu pour dûment interpellé; 

Attendu qu'à la date du 29 juin, Gallas 
n'avait livré aucun des appareils, des troi- 
sième et quatrième commandes, qui ont seu- 



lement été exécutées entièrement le 12 août 
1887; que, par conséquent, en ce qui con- 
cerne ces commandes, toute la pénalité con- 
ventionnelle est encourue; 

Attendu, quant à la première commande 
comprenant la fourniture de 58 tuyaux 
droits et de 6 coudes, qu'à la date du 29 juin, 
50 tuyaux droits avaient été livrés ; que le 
surplus de la fourniture n'a eu lieu que le 
18 juillet suivant; 

Attendu que l'article 1251 du code civil 
dispose que la peine peut être modillée par 
le juge, lorsque Tobligalion principale a été 
exécutée en partie; 

Que celle disposition, édictée parun motif 
d'équité, s'applique à la clause pénale sti- 
pulée pour retard aussi bien qu'à celleslipulée 
en «'asd'incxéculion de l'obligation, lorsque 
le débiteur a exécuté partiellement la conven- 
tion avant l'échéance du terme ou avant sa 
mise en demeure; que c'est ce qu'exprimait 
Favart, dans les termes suivants, dans la 
séance du Tribunal du 15 pluviôse an xii 
(LocnÊ, t. VI, IX, 81) : a Tout ce que l'ar- 
ticle 1251 permet aux juges, c'est de modifier 
la peine, lorsque l'obligation principale a été 
exécutée en partie. Cette modification peut 
avoir lim, lors même que la peine a été stipulée 
pour simple retard; il ne serait pas juste 
que deux obligations soumises à la même 
clause pénale donnassent toujours lieu à la 
même peine et contre le débiteur qui a pres- 
que exécuté son engagement, et contre celui 
qui n'a pas commencé à l'exécuter. Dans le 
premier cas, les juges doivent apprécier la 
position des parties et modifier la peine sui- 
vant les circonstances; dans le second cas, 
au contraire, la clause pénale doit recevoir 
sa pleine exécution » ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intimée ayant 
exigé que l'expédition se fît an fur et à me- 
sure de l'achèvement des appareils, parce 
qu'elle perdrait trop de temps s'ils étaient 
expédiés tous à la fois, il faut en conclure 
qu'elle a retiré de l'expédition partielle un 
certain avantage dont il y a lieu de tenir 
compte dans la fixation du dommage; que cet 
avantage peut être équitablement évalué à 
la somme de ^50 francs, ce qui réduit à 
500 francs la peine encourue par l'appelant 
du chef de retard dans cette commande ; 

Par ces motifs et ceux non contraires 
des premiers juges, émendant le jugement 
dont est appel, fixe à 500 francs l'indem- 
nité due par l'appelant du chef de re- 
lard dans l'exécution de la première com- 
mande; dit que la clause pénale ne s'applique 
pas à la seconde; décharge, quant à ce, l'ap- 
pelant des condamnations prononcées contre 
lui; réserve toutefois à l'intimée ses droits 
aux dommages-intérêts pouvant résulter du 
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relard de Texécution de cette commande; 
maintient les pénalités prononcées pour les 
troisième et quatrième commandes; con- 
damne, en con.séquence, IMntimée à payer à 
l'appelant la somme de 1,851 fr. 47 c, avec 
les intérêts judiciaires ; contirme le jugement 
pour le surplus ; dit qu'il sera lait une mas^e 
des dépens et que rappelant en supportera les 
deux tiers, le tiers restant à char^^e de Tin- 
timée. 

Du 25 janvier 4890. — Cour de Liège. — 
3«ch. — Pr<te. M. Lecocq. — P/. MM. Dupont 
et Warnani (du barreau de Huy). 



BKUXËLLES, S8 féyrier 1B90. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Déclauation 
INEXACTE. — Ignorance de la vérité. — 
Réticence et fausse déclaration. — Sens 
DE CBS mots. 

La réticence dont parle rarlkle 9 de la loi du 
a juin 1874 est le silence gardé par l'as- 
suré sur un fait qu'il connaissait et devait 
dire, et la fausse déclaration, l^affirmation 
d'un fait quil savait être inesact, 

H n'est pan exigé qu'il fasse part à l'assureur 
de circonstances qu'il ignore lui-même. Il 
n'est tenu que de dire loyalement ce qu'il 
connaît et croit vrai (1). 

En conséquence, la déclaration simplement 
inexacte de l'assuré causée par son ignorance 
de la vérité, ne suffit pas pour annuler une 
assurance sur la vie, bien qu'il ait été stipulé 
que la police sera nulle, si la déclaration et 
l'exposé des détails exigés de l'assuré ne sont 
pas véridiques en tous points, 

(la compagnie d'assurances WHITTINGTON LIFE, 
— C. veuve FERDINAND LARCIER.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 16 novembre 1889, rapporté 
dans ce Recueil, année 1890, 3" partie, p. 5, 
a été confirmé. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que fintimée, veuve 
de Ferdinand Larcier réclame le règlement de 
Tassurance contractée par feu son mari; 

Que ce dernier est mort d'une pneumonie 
double et que la compagnie appelante de- 



(1) Voy.HKRBAULT, Assurances sur la vie, n*<85, 
et la dissertation de M. Labbé insérée dans la Pasi- 
crùie française, 4880, p. 9i6 et sui?. 



mande à prouver que son père et sa sœur 
sont morts de phtisie pulmonaire ; 

Que Ferdinand Larcier ayant déclaré en 
contractant que son père e>t mort de bron- 
chite et sa ^œur dVctampsie, la compagnie 
appelante, tout eh reconnaissant sa sincérité, 
soutient, en fait, que, d'après les conditions 
de l'assurance, sa déclaration simplement 
inexacte suffit à Tannuler, et qu'elle n*eût 
d'ailleurs pas contracté si elle avait connu 
les causes réelles de ces décès; et, en droit, 
que du moment où une déclaration simple- 
ment inexacte de l'assuré, fût-elle même in- 
volontairje et causée par son ignorance de la 
vérité, diminue aux yeux de l'assureur l'opi- 
nion du risque, elle entraîne la nullité 
de l'assurance, parce qu'en rindui.sant en 
erreur, elle vicie son consentement; 

Attendu que, d'après les conditions géné- 
rales auxquelles traite la compagnie appe- 
lante, la police sera nulle si la déclaration 
et l'exposé personnel des détails exigés de 
l'assuré ne sont pas « véridiques en lou^ 
points », ou, pour traduire plus exactement 
le texte anglais, vrais à tous égards (in ail 
resfiects true). 

Que ces termes ne font que reproduire, 
sous une autre forme, l'idée qu'exprime 
l'article 9 de la loi du il juin 1874, en 
disant que u toute réticence, toute fausse 
déclaration de la part de l'assuré, même 
sans mauvaise foi, rendent Fassurance 
nulle »; 

Attendu que cette disposition n*est sans 
doute qu'une application du principe que 
Terreur vicie le consentement; mais que si 
elle impose à l'assuré l'obligation la plus 
stricte de dire la vérité, il ne s'ensuit pas que 
l'assurance soit nulle dès que sa déclaration 
n'est pas conforme à la réalité des faits; que 
son inexactitude n'entraîne, en effet, cette 
conséquence que pour autant qu'elle pro- 
cède d'une réticence ou d'une fausse décla- 
ration de l'assuré; 

Attendu que, prises dans leur sens gramma- 
tical et usuel, la réticence est le silence gardé 
sur un fait que l'on connaît et que l'on devait 
dire; et la fausse déclaration, l'affirmation 
d'un fait que l'on sait inexact; 

Que l'une et l'autre peuvent exister sans 
mauvaise foi, lorsqu'elles portent, par exem- 
ple, sur un détail que l'on croit insignifiant 
ou lorsqu'elles sont faites par inadvertance 
ou à la légère; mais qu'elles ne se conçoivent 
pas sans la connaissance du fait que l'on 
dissimule ou dénature; 

Attendu que c'est bien avec cette signifi- 
cation que le législateur a employé ces ex- 
pressions dans l'article 9 de la loi du 11 Juin 
1874; 

Qu'en effet, cette disposition ^e funde sur 
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l'équité qui doit, disait M. Van Humbéeck, 
dans son rapport k la Chambre, présider aux 
conventions d'assurances plus encore qu'à 
toutes les autres, et veut que la convention 
soit faite avec la plus entière bonne foi; 

Attendu que l'équité et la bonne foi n'exi- 
gent pas que l^assuré fasse part à l'assureur 
de circonstances qu'il ignore lui-même ; 

Qu'aussi, M. Van Humbéeck se bornait à 
dire a que pour calculer les chances qu'il 
est appelé à courir, l'assureur doit être mis 
à même de connaître tout ce que sait à cet 
égard celui qui fait appel à son concours, et 
qu'il faut voir une cause de nullité dans toute 
déclaraxion contraire à la vérité et dans toute 
réticence de circonstances connues de l'as- 
suré » ; 

Attendu que le projet de loi portail d'ail- 
leurs : « Toute déclaration fausse ou menson- 
gère^ toute réticence de circonstance» connues 
de l'assuré, même sans mauvaise foi, est une 
cause de nullité... »; 

Que si les mots mensongère et circonstances 
connues de l'assuré ont disparu du texte, sans 
que les débats parlementaires en indiquent 
les motifs et sans discussion, c'est que, dans 
la pensée du législateur, ce changement de 
rédaction n'en a pas modifié le sens; 

Qu'en effet, M. Van Humbéeck lui-même ap- 
puya cet amendement, en proposant toutefois 
de maintenir les termes « même sans mauvaise 
foi », parce que, disait-il, les mots rélicence 
et fausse déclaration sembleraient ne se rap- 
porter qu'au cas de mauvaise foi si l'on ne 
8'en expliquait formellement; 

Qu'il est donc permis de supposer que la 
qualification de mettsongère a été supprimée 
parce qu'elle implique nécessairement le dol, 
et que, même sans mauvaise foi, la fausse 
déclaration rend l'assurance nulle; et que 
l'expression circonstances connues a été jugée 
comme déjà comprise dans l'idée qu'exprime 
le seul mot de réticence; 

Attendu que M. d'Ânethan a nettement 
défini la portée de l'article 9, lorsqu'il disait, 
dans son rapport au Sénat, n qu'il suffit, pour 
que l'annulation soit prononcée, d'établir 
que l'assureur n'aurait pas contracté aux 
mêmes conditions s'il avait eu connaissance 
des circonstances celées ou modifiées » ; 

Attendu que l'on ne peut, en effet, celer 
ou modifier que ce que l'oq connaît ; que, dans 
l'esprit du rapporteur, le second comme le 
premier de ces mots supposait si bien la 

(1) Contra :Meiz, 128 avril 1819 (Dalloz, v» Pres- 
cription, n<* 847;. Mais, comme le dit Pool, Prescrip^ 
tion, n" â4ï2, p. S70, la décision de cet arrêt est une 
erreur manifeste. Voy. aussi DorâNTON, édit. belge, 
t. XI, li» 348, p. 443, et LACHENT, t. XXXII, n» 380, 



connaissance du fait qu'il ajoutait immédia- 
tement : « Dans tous les cas, c'est l'assuré 
qui est en faute » ; 

Qu'on ne peut être en faute en ne parlant 
pas d'un fait que l'on ignore ou en disant ce 
que l'on croit vrai; mais seulement lorsque 
c'est sciemment ou par inadvertance que Ton 
tait un fait connu ou qu'on le rapporte 
inexactement ; 

Que l'assuré n'est donc tenu que de dire 
loyalement ce qu'il connaît et croit vrai; 

Qu'il n'est pas contesté que feu Ferdinand 
Larcier a cru dire la vérité sur la mort de son 
père et de sa sœur, et que les faits articulés 
par la compagnie appelante manquent de 
relevance ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damne l'appelante aux dépens. 

Du 22 février 4890. — Gourde Bruxelles. 
— 2«ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Ed. 
Picard et Schoenfeld. 



GAiND, S8 novembre 1889. 

1° RENTE VIAGÈRE. — Presckiption. — 

Titre nouvei.. 
2<> FRAIS ET DÉPENS. — Indivisibilité de 

LA DEMANDE PRlNaPALE. 

i^ U article 2265 du code civil, qui porte qu*après 
vingt-huit aits de la date du dernier titre, le 
débiteur peut être contraint de fournir un 
titre 7wuvel, est applicable aux rentes via- 
gères (1). 

Si te crédirentier a obtenu un jugement qui a 
condamné le débiteur au payement de cer- 
tains arrérages, ce jugement ne saurait affran- 
chir celui-ci de l'obligation de fournir un 
titre nouvel. 

2" Lorsqu'il a été stipulé eji termes exprès 
qu'une rente sera indivisible même entre les 
héritiers du débiteur de la rente, t*indivisi- 
bilité de la demande formée à fin d'obtenir 
un titre nouvel entraine l'indivisibilité de la 
condamnation aux dépens de Vinstance (2). 

(BERNOLET, — C. DE COOPMAN.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que l'appelant sou- 
tient pour la première fois en degré d*appel 

[^) Voy. Dalloz, v« Frai» •( dépens, n«> 95 et 96, 
et compar. cass. frauç., 'l** août 186B {Basic, franç.^ 
4866, p. 1073; D. P., 1867, 1. i6); Dijon, 21 janfier 
1869 {Pasic. franc., 1870, p. 343; D. P., 1874, 5, 
*Î81). Voy. toutefois Bruxelles, 123 février 1874 (Pasic, 
1874, U, 233} et ia note sons cet arrêt. 
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que Farticle ââG5 du code civil ne s'applique 
point aux renies viagères, lesquelles ne pour- 
raient s'éteindre par prescription, mais dure- 
raient nécessairement aussi longtemps que 
la vie du crédirentier; 

Attendu que si, dans la doctrine la plus 
ancienne et notamment à l'époque des glos- 
sîiteurs (Troplong, Prescription, t. i", 
n° 182). il a pu y avoir discussion sur la na- 
ture juridique des arréra^îes des rentes 
via$rères, tout doute a disparu depuis que le 
code civil, dans plusieurs dispositions claires 
et formelles (voy. notamment les art. 584, 
588, 610, 2277)', les a nettement distingués 
du capital et considérés uniquement comme 
fruits civils; 

Attendu, en outre, que la disposition de 
l'article 2265 du code civil s'applique à tous 
les débiteurs de fente sans distinction, et que 
la docfrine des arrêts invoqués, restés à juste 
titre isolés, a été repoussée et condamnée 
par Tunanimité des auteurs; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que l'appelant soutient que l'arrêt du 
10 mai 1889, qui le condamna à payer cer- 
tains arrérages de la rente, constitue un titre 
nouvel de celle-ci; et qu'à raison de cet 
arrêt, l'intimée aurait dû être déclarée non 
recevable; 

Que Tintimée avait formé sa demande par 
exploits du 31 décembre 1888, et que le pre- 
mier juge y avait fait droit par le jugement 
par défaut du 4 février 1889; 

Que l'arrêt du 10 mai 1889 n'a pu exercer 
aucune influence sur la recevabilité d'une 
demande bien antérieure; 

Qu'au surplus, l'appelant confond le droit 
aux arrérages et le droit à la rente, et que 
la chose jugée sur débition de certains arré- 
rages ne saurait empêcher le crédirentier 
d'exiger, conformément à la loi, la reconnais- 
sance de son droit; 

Quant aux dépens de l'instance terminée 
par le jugement par défaut du i février 1889 : 

Attendu qu'il avait été stipulé, d'une ma- 
nière expresse, que la rente viagère pour 
laquelle l'intimée demandait un titre nouvel, 
serait indivisible même entre les héritiers et 
représentants du débiteur; 

Que l'indivisibilité de la demande princi- 
pale entraînait l'indivisibilité de la condam- 
nation aux dépens qui en était l'accessoire; 

Quant aux dépens du jugement rendu sur 
l'opposition de l'appelant : 

Attendu que l'appelant a succombé sur 
l'objet principal de son opposition et qu'il 
aurait dû succomber aussi sur le point secon- 
daire pour lequel il a obtenu gain de cause; 

Qu'en effet, l'intimée n'avait assigné Emile, 
Florent et Firmin Bernolet que parce que 
l'appelant refusait d'exécuter son obligation; 



que les dépens qui sont résultés de ces assi- 
gnations ont ainsi été occasionnés par la 
faute de rapi)elant; que, par suite, l'appelant 
eût dû les supporter; 

Que si l'intimée avait interjeté appel inci- 
dent de la partie du jugement qui lui laissait 
le coût de ces assignations, elle aurait dû en 
être déchargée; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap- 
pelant non fondé en ses moyens et conclu- 
sions, confirme le jugement dont appel et 
condamne l'appelant aux dépens. 

F)n 25 novembre 1889. — Cour de Gand, 
— 1»^ ch. — Prés. M. De Bferen, premier 
président. — PL MM. Ad. Du Bois et Vanden 
Heuvel. 



LIÈGE, 16 Janvier 1890. 
MINES. — RESPONSABH.ITÉ. — CARTOUCHES 

DE nvNAMiTE. — Usage et manipulation. 
— Boute-feu. — Directeur de charbon- 
nage. 

Un boute-feu chargé de la garde et de la mani- 
puktion de cartouches de dynatmle pour le 
tirage des mines, est en faute s'il permet à 
un ouvrier de les prendre dans le coffre ok 
elks sont enfermées à clef, et surtout sll laisse 
sous ses yeux, exposée devant un feu ouvert^ 
une cartouche qui a fait explosion. 

fjC directeur d*un charbonnage est aussi en 
faute et engage sa responsabilité et celle de la 
société dont il est le préposé, s'il ne prend 
pas des mesures de précaution et de surveil^ 
lance suffisantes pour Vusage et la manipula- 
tion de la dynamite. Il a le devoir de pré-- 
munir ses agents contre leurs imprudences et 
de veiller à Inobservation des instructions quil 
est tenu de leur donner à cet égard (1). 

(société patience et BEAUJONC, — G. FRÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'ensemble des 
documents^produits à la cause, spécialement 
les procès- ver baux et rapports dressés par 
les officiers des mines relativement à l'acci- 
dent dont il s'agit an débat, et les pièces de 



(1) Voy., en ce qui touche les deroirs du directeur 
et du clief-porion, quaut à Tusage de roaiières explo- 
sives, Liège, 22 avril 1886 et SO ianvler 4887 (Pasic, 
1887, II, 23 et 290); 12 juin 188fi (ibid,, 1886. 11,274), 
et Tarrêt de rejet du 2 novembre 18b'6 {ib-d., 1886, 
I, 393 . 
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procédure répressive auxquelles il a donné 
lieu, contiennent des éléments d'apprécia- 
tion suffisamment complets pour qu'il soit 
inutile de recourir aux devoirs d'instruction 
proposés par les conclusions subsidiaires des 
parties ; 

Attendu que de ces documents il résulte 
que racxident dont Tintimé Frère a été vic- 
time, est dû à rexplosion d'une cartouche de 
dynamite qui s'est produite dans l'aise des 
mineurs de la paire d*Âns de la houillère de 
Patience et Beaujonc, alors que le dit Frère 
et le sieur Gayet, employés à Tavalleresse 
d'un puits d'aérage dans cette paire, s'y 
trouvaient seuls; que l'explosion a été déter- 
minée par la circonstance que cette cartouche 
avait été déposée, pour être dégelée, devant 
le feu à foyer ouvert allumé dans le local, 
pendant que Frère se tenait près du foyer, 
et que Gayet, plus éloigné, préparait deux 
cartouches qui avaient été précédemment 
exposées au feu dans le même but; 

Attendu qu'il est constant et non contesté, 
du reste, que Frère remplissait à la houillère 
de Patience et Beaujonc les fonctions de 
boute-feu de jour ; qu'en cette qualité, il avait, 
conjointement avec son collègue pour le poste 
de nuit, la charge de la garde des cartouches 
de dynamite qui leur étaient remises pour le 
tirage des mines, ainsi que de la manipula- 
tion de ces engins; qu'il a reconnu, d'ailleurs, 
qu'il était instruit des précautions que né- 
cessite le maniement de la dynamite; 

Attendu qu'il est avéré également que 
Frère, au lieu de conserver sur lui la clef du 
coffre placé dans l'aise et où se déposaient 
les cartouches à utiliser pour trois ou quatre 
jours, avait laissé cette clef pendue dans le 
local et avait autorisé Gayet, qui l'y avait 
précédé, à retirer du coffre les cartouches 
dont il avait besoin ; 

Attendu que, sans qu'il soit nécessaire de 
rechercher par qui, de Gayet ou de Frère, la 
cartouche qui a fait explosion avait été placée 
devant le feu, il doit être reconnu que Frère 
a contrevenu, en tout cas, aux devoirs de sa 
charge, en permettant à Gayet de prendre 
dans le coffre et de manipuler les cartouches 
qui devaient être employées dans son travail, 
mais qu'il a surtout commis la plus grave im- 
prudence en laissant sous ses yeux, exposée 
devant un feu ouvert, celle de ces cartouches 
dont l'explosion a été ainsi déterminée; 

Attendu qu'il résulte de là que la cause 
immédiate et directe de l'accident est due, 
au moins pour la plus forte part, à la faute 
de Frère de lui-même ; 

Attendu, néanmoins, que l'on doit repro- 
cher également à la direction du charbonnage 
de n'avoir pas pris des mesures de précau- 
tion et de surveillance suffisantes concernant 

PASIC, 1890. — 2« PARTIE. 



l'usage de la dynamite et la façon dont la 
manipulation était pratiquée par ses agents; 
qu'elle avait le devoir de prémunir ceux-ci 
contre leurs propres imprudences, et de 
veiller à l'observation des instructions qu'elle 
était tenue de leur donner à cet égard ; 

Attendu que la négligence qui lui est impu- 
table dans ces circonstances doit être consi- 
dérée comme ayant contribué à amener 
l'accident survenu ; qu'elle engage, en consé- 
quence, la responsabilité du sieur Bonniver, 
en sa qualité de directeur du charbonnage, 
et, par suite, celle de la société dont il est le 
préposé; mais que cette responsabilité se 
trouve considérablement atténuée en raison 
de la faute principale reprochée à l'intimé; 

Attendu que les éléments du litige per- 
mettent de fixer l'indemnité due au dit intimé, 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à d'au- 
tres investigations; qu'en tenant compte des 
lésions dont il a été atteint et de leurs con- 
séquences, ainsi que de la faute qu'il a lui- 
même commise, la réparation du préjudice à 
laquelle il a droit vi»-à-vis des appelants sera 
équitablement réglée par l'allocation de l'in- 
demnité au dispositif du présent arrêt ; 

Par ces motif, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réformant le jugement 
à quo et statuant par voie d'évocation, main- 
tient à la cause le sieur Bonniver, le con- 
damne solidairement avec la Société Patience 
et Beaujonc à payer à l'intimé une somme de 
500 francs avec les intérêts judiciaires, plus 
une rente annuelle et viagère de 500 francs, 
payable par trimestres à partir du jour de 
l'accident, la dite rente réversible par moitié, 
en cas de décès, sur la tête de ses deux en- 
fants jusqu'à ce que ceux-ci aient respecti- 
vement atteint l'âge de 18 ans; dit qu'il sera 
fourni hypothèque suffisante pour garantir le 
payement de cette rente, sinon qu'elle sera 
constituée au moyen d'une inscription nomi- 
native au livre de la dette publique, moyen- 
nant le versement du capital nécessaire à 
celte fin; compense les dépens des deux 
instances, sauf le coût du présent arrêt, qui 
restera à charge des appelants. 

Du 16 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MM. De- 
reux, Servais et Schindeler. 



BRUXELLES, 13 février 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Gérant. — 
Engagement. — Pouvoirs excédés. — Vio- 
lation DES statuts. — Tiers. — Société 
NON LIÉE. — Gestion d'affaires. 

Lorsque les statuts d'une société coopérative 
portent que « le comité exécutif, composé du 
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président, des deux vice-présidents, d'un 
gérant et d'an contrôleur, représente la société 
et signe les engagements au nom du conseil », 
rengagement qui n*a été pris et exécuté que 
par le président et le gérant, sans rintenten- 
tien des autres membres du comité, ne lie pas 
la société. 
Elle ne peut être tenue de cet engagement, pris 
contrairement aux statuts, soit en vertu de 
Varticle 1384 du code dvil, soit par applica- 
tion de r article 1575 relatif à la gestion 
d'affaires ({). 

(SPELEERS-ADBRY, — C. LA FAILLITE DE LA 
BANQUE POPULAIRE DE LOREREN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ... Quant à l'appel du ju- 
gement du 26 mai 1888 : 

Au fond : A...; 

B. Aitendu que les statuts de la banque 
intimée ont été publiés au Moniteur sous le 
n^ 1012 des annexes; que l'appelant Ta re- 
connu en termes de plaidoirie ; 

Attendu que, comme en première instance, 
rappelant Invoque une convention verbale 
du 12 mai 1887, intervenue entre lui et la 
banque intimée, convention qui, sous cer- 
taines conditions, aurait libéré déflnitivement 
rappelant et écarterait ainsi la réclamation 
formée par la partie intimée du chef de la 
traite litigieuse; 

Attendu que cette convention verbale ne 
peut être opposée à la banque intimée; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 29 des statuts de la Banque populaire 
de Lokeren, le comité exécutif, composé du 
président, des deux vice-présidents, d'un 
gérant et d'un contrôleur, représente la so- 
ciété et signe les engagements au nom du 
conseil; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'à la con- 
tention verbale indiquée sont intervenus le 
président Roels et le gérant Herné seuls; 
qu'il s'ensuit que les engagements pris par 
cette convention ne peuvent lier la société 
intimée; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter h l'alléga- 
tion de l'appelant que le président et le 
gérant auraient agi dans l'espèce, comme 
dans tous les cas, en vertu d'un mandat tacite 
leur conféré par les autres membres du co- 
mité exécutif; qu'aucun document ne dé- 
montre l'existence de ce prétendu mandat, 
qui aurait eu pour conséquence directe de 



(i) Voy., toutefois, quant à l'action de in rem verso, 
casB. franc., 24 mars 4852 (D. P., 1852, 1, 109; 
SIR., 185Ï, 1. 436); 7 juillet 1868 (D. P.. 186», 



supprimer une garantie essentielledonnée par 
les statuts aux sociétaires; que ce mandat est 
formellement dénié par les membres du co- 
mité exécutif; qu'il parait, au contraire, dé- 
montré que c'est à leur insu qu'aurait été 
conclue la convention verbale vantée et dont 
les dispositions étaient, du reste, plus favo- 
rables aux intérêts personnels des sieurs 
Boels et Herné qu'aux intérêts de la banque 
intimée; 

Attendu qu'on ne peut davantage opposer 
k la partie intimée l'exécution qu'elle aurait 
donnée à cette convention; que l'exécution, 
comme la convention elle-même, n'a été que 
le fait du président Roels et du gérant Herné, 
sans aucune intervention des autres membres 
du comité exécutif; 

Attendu que l'appelant ne peut prétendre 
sérieusement que la société intimée serait 
tenue des engagements pris par le président 
et le gérant seuls, en vertu des dispositions 
des articles 1584 et 1575 du code civil; que 
ce système aurait pour conséquence inadmis- 
sible de rendre toujours les sociétés respon- 
sables des actes des gérants ou administra- 
teurs, alors même qu*ils seraient la violation 
flagrante des prescriptions statutaires ; que les 
principes à appliquer dans l'espèce sont ceux 
du mandat, et non ceux qui règlent les enga- 
gements qui se forment sans convention ; 

Attendu que, fallût-il admettre que la con- 
vention verbale du 12 mai 1887 lie la société, 
l'opposition formée par l'appelant ne serait 
pas davantage fondée ; 

Attendu, en effet, que les documents de la 
cause démontrent à toute évidence que les 
sommes dont l'appelant se reconnaissait dé- 
biteur vis-à-vis de l'intimée par la convention 
du 12 mai 1887, représentaient exactement 
le total des sommes dont le payement a été 
réclamé à l'appelant par trois assignations de 
février 1887; que la convention verbale n'a 
été conclue que pour mettre fin à ces pour- 
suites ; 

Aitendu que la convention verbale vantée 
ne fait aucune mention des sommes impor- 
tantes représentées par des effets en cours, 
dont l'appelant pouvait devenir et est devenu 
débiteur postérieurement; que si, par cette 
convention, l'appelant avait été libéré défini- 
tivement, celte clause essentielle n'eût pas été 
omise; 

Attendu que, presque au lendemain de 
l'arrangement invoqué, des traites en cours 
vinrent à échéance ; qu'elles furent renouve- 
lées par l'appelant à la suite d'une véritable 



1, 349; Pasic. franc., 18fl8, p. 956); PONT. 
Sociétés, n" 648, 649. 4442 et 1629; GuiLLEhY. 
Sociétét commerciales, 2* édit., t. la*, n» 38:t, p. 404. 
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mise en demeare de la part de la banque 
intimée, mise en demeure conçue dans des 
termes qui ne peutent laisser aucun doute 
sur le fait que tes traites en cours avaient 
été exclues de I*arrangement intervenu ; que 
l'appelant s'exécuta sans protestation ni ré- 
serve; 

Attendu que les éléments de la cause éta- 
blissent également que l'appelant paya, soit 
en totalité, soit en partie, deux traites échues 
après la conclusion de l'arrangement du 
12 mai 1887; que, pas plus alors que précé- 
demment, il n'éleva de protestations ou ne 
flt de réserves ; que l'exécution donnée à la 
convention par la partie appelante détermine 
donc nettement l'étendue et la portée de cette 
convention, et qu'on ne peut prêter à la 
banque intimée des renonciations qui n'ont 
pas été formellement consenties et n'ont pas 
été insérées dans la convention intervenue ; 

Attendu que les faits dont l'appelant de- 
mande à administrer la preuve ne sont ni 
pertinents ni relevants ; que, dans leur en- 
semble, ils n'établissent qu'une chose, c'est 
que le président et le gérant de la banque 
intimée ont agi en tout contrairement aux 
statuts; 

Que les considérations développées plus 
haut démontrent que ces agissements ne sau- 
raient engager l'intimée; qu'au surplus, la 
phipart de ces faits sont dès à présent con- 
trouvés; 

Attendu qu'en dernière analyse, l'appelant 
demande à la Cour de faire dans la cause 
l'application de l*article i^U du code civil; 

Attendu que si cet article autorise le juge 
à accorder des délais modérés, la situation 
complexe de l'appelant vis-à-vis de la banque 
intimée ne permet pas à la Cour d'appliquer 
cette mesure sans sortir de la réserve dont le 
législateur lui fait un devoir ; qu'au surplus, 
l'article 48 de la loi du 20 mai 1872 ne per- 
met pas d'accorder aucun délai pour le paye- 
ment d'une lettre de change; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent et de 
son avis, écartant toutes fins et conclusions 
contraires et rejetant l'offre de preuve qui 
n'est ni pertinente ni relevante, déclare non 
recevable l'appel dirigé contre le jugement 
du 9 décembre 1887; met cet appel à néant; 
déclare recevable mais non fondé l'appel du 
jugement du 26 mai 1888; confirme, en con- 
séquence, le jugement dont appel; condamne 
l'appelant aux frais de l'instance d'appel. 

(1) Voy. LtoN-CaeN et Renault, Prids de droit 
eommereiaif 2« édit., t. I^. n* 440, p. 193, 6t 
NaMUR. Code dé commerce belge reviei, t. \er, no 8S 
€t 84, et D<» 46 m fine. Compar. irib. de oomm. de 



Du 13 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 16 février 1890. 
1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — SOMME EXCÉ- 
DANT 2,500 FRANCS. — DÉCLARATION DE 
s'en RAPPORTER A JUSTICE. 

^"^ ACTE DE COMMERCE. — Agence de 
PCBUGITÉ. — Commerçant. 

1» Lorsqu'il a été réclamé par Vexpîoil intro- 
ducixf (Tinsiance 5,000 francs de dommages- 
intérêts, la déclaration des demandeurs qu'ils 
s'en rapportent à justice sur le montant des 
dommages-intérêts à allouer, ne rend pas la 
créance indéterminée et non sujette à appel 
pour défaut d^ évaluation. 

2° Est commerçant celui qui tient une agence de 
publicUé (1). 

(DIEUDONNÉ, — C. DETHUIN ET DUMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non-re- 
cevabilité de l'appel defectu summœ opposée 
par les intimés : 

Attendu que* le Jugement constate, dans 
ses motifs, que les intimés ont déclaré s'en 
référer à Justice sur le quantum de l'indem- 
nité à leur allouer; qu'ils en concluent que, 
bien qu'ils aient réclamé 5,000 francs de 
dommages-intérêts par leur exploit introductit 
d'instance, leur demande est devenue indé- 
terminée et non appelable, vu le défaut 
d'évaluation; 

Attendu qu'à supposer suffisante cette 
constatation du jugement, quoique aucune 
conclusion des intimés dans ce sens ne figure 
dans les qualités, il faut noter que la décla- 
ration de s'en rapporter à justice maintient 
la contestation sur le pied où elle a été intro- 
duite et n'emporte pas abandon de la de- 
mande primitive de 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de la déclaration des 
témoins de l'enquête contraire que la super- 
position des affiches de l'Eldorado sur celles 
de la Scala, qui a eu lieu le mercredi 12 avril 
1888, n'a pas été aussi étendue que le disent 
les témoins de l'enquête directe, et que les 



MarMille, 24 jant ier 1870 (D. P., 1870, 3, 76), et 
easB. franc., 93 mai 1870 {Pane, franc., 1870, p. 806* 
D. P.. 1870. B. iaK). Ces décisions aoni relatives à 
rexploitatioQ des annonces. 



1XV 

intimés, ne justifient pas à soflSsance de droit 
rexistenc^ d'un dommage; cfu'il appert même 
dès documents par eux produits que la recette 
de i(t SùUa a été plus forte aux représenta- 
lions des 12 et 13 avril qu'à celle du H, 
hîen qw le surcollage d'afflclies dont ils se 
plaignent ail eu lieu le 12 ; 

Sur l'action en garantie de Dieudonné 
contre Du mont : 

Aiienilu que le tribunal de commerce d An- 
vers s esi à tort déclaré incompétent; que les 
pièces du procès établissent queDumont est à 
la tÈte dune agence de publicité pour laquelle 
il est patenté; quMl est donc commerçant, 
aux icrmf^s des articles 1*' et % § 5, de la loi 
dn 15 décembre 1872; 

Attendu qu'en l'absence de tout préjudice 
établi, \] n'échet pas de rechercher si Du- 
mont, en posant les affiches de VEldorado de 
la façon rritiquée, a agi comme entrepreneur 
de publicité ou comme préposé de Tappe- 

Par ces motifs, entendu M. 1 avocat général 
Staes en son avis conforme sur Texcepiion 
dftectu simme et sur la compétence, déclare 
l^appe! recevable contre les intimés et contre 
nmimé appelé en garantie, et y statuant met 
le incrément dont il est api)el à néant; émen- 
(lant. dit que le tribunal de commerce était 
I ompéiem vis-à-vis de Dumonl; au fond, dé- 
clare l'action principale non fondée et en 
déboute les intimés; par suite, dit n*y avoir 
lieu de statuer sur Taclion en garantie ; con- 
flamne les intimés aux dépens des deux ins- 
tances vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 13 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
_ â-^ eh, — Prés. M. Motte. — PL MM. Gau- 
tier de liasse, Georges Leclerq et L. Joly. 



LIÈGE, 24 février 1890. 

ACTE [>K COMMERCE. — Exploitation de 
cAnruÉREs. — Cession. — Confection de 
pj^vt^. — Contestation entre le proprïé- 

TAIKE ET l'exploitant. — COMPÉTENCE DU 
TRIDtlNAL CIVIL. 

Ln lonceasion du droit d'exploiter une carrière 
moyennmt une redevance annuelle et pour un 
tethp^i déterminé est un actt civil (i). 

Si l'esphUant d'une carrière se livre à la con- 
feci'mn. et à la revente comme pavés des pro- 



(i rt 9^ Canf. Bruxelle9,9 août 1876 (PASic.,i876, 
n, m^) et 1» Dole sous cet arrêt; Liège, 31 octobre 
1B8« md, 18^» 11, 69), et Toy. cass. franc., 42 dé- 
cembre 18^ fD. P., 1888,1, 429; Pasic /•ranf..l888, 
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duits de Vextraction, cette opération constHue 
une entreprise de manufactures et, partant, 
un acte de commerce (^). 
mis si r action dirigée par le propriétaire delà 
carrière contre l'exploitant n'a pour objet 
que le payement de la redevance annuelle 
stipulée pour la cession du droit d'exploita- 
tion pendant un temps déterminé, elle est de 
la compélence du tribunal civil, 

(MUND, — C. C. TOUSSAINT.) 

L^appelant Mund, défendeur, avait, par 
une convention avenue entre lui et le sieur 
Mercier, agissant comme syndic de la faillite 
de la société l'Union des carrières de grès, 
que les demandeurs avaient acceptée, repris 
tous les droits résultant des concessions de 
carrière consenties ou transportées à cette 
société. 

L'aclion avait pour but d'obtenir le paye- 
ment des redevances arriérées dues aux de- 
mandeurs en vertu des actes de concession. 

Le tribunal de Dinant, jugeant consulairc- 
ment, s*éuil déclaré compétent, par jugement 
du 15 mars 1889, par le motif qu'une con- 
cession de carrières constitue une vente- 
achat de marchandises destinées à être re- 
vendues en nature ou après avoir été mises 
en œuvre. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action a pour 
base une convention où les intimés auraient 
cédé à l'appelant, pour un temps déterminé 
et moyennant une redevance annuelle, le 
droit exclusif d'exploiter les carrières de 
grès, propriété des consorts Toussaint; 

Attendu que l'exploitation d'une carrière 
constituant la mise à fruit du tréfonds du sol 
est une opération civile, aux termes de la loi 
du 20 avril 1810, art. 52, et n'est pas com- 
prise d'ailleurs, par la loi du 15 décembre 
1872, dans les attributions limitatives du tri- 
bunal de commerce, juge d'exception (art. 105 
de la Constitution); 

Attendu, il est vrai, que, selon la demande, 
l'appelant se serait livré à la confection et à 
la revente comme pavés des produits de Fex- 
traction ; que pareille opération est une entre- 
prise de manufactures, par conséquent, un 
acte de commerce, et qu'elle a même, dans la 
cause, donné lieu à une déclaration de fail- 



p. 772). Voy. aussi PONT, Soctélis, t. !«', n« 112; 
BoNTEMPS, Compétence civile, l. Il, p. 346 et suit., 
n«> 52 et suiY.; BruxeUes, 2 férrier 1870 (Pasic, 
1870, 11, 69) et la note. 
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lite prononcée contre les précédente exploi- 
lants; 

Mais allendu que l'action est dirigée con- 
tre l'exploiuni des carrières, débiteur civil, 
et non contre le manufacturier de pavés, avec 
lequel le propriétaire du sol n'a pas con- 
tracté; 

Attendu qu'il n'y aurait lieu d'examiner la 
compétence territoriale du juge civil de 
Dînant que si la cause éuit susceptible 
d'être évoquée, et que tel n'est pas le cas 
pour la présente affaire; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Limelelte, substitut du procureur géné- 
ral, réformant le jugement à quo, dit que le 
tribunal de commerce de Dînant était compé- 
tent ratione maleriœ; condamne les intimés 
aux dépens des deux instances. 

Du 24 février 1890. — Cour de Liège. — 
{te cii^ _ pr^^ M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Louisgonne et Pierlot 
(du barreau de Dinant). 



LIÈGE, 24 février 1890. 

ACCORDANDUM. — Cour d'appel. — 
Transaction en chambre du conseil. — 
Refus d'exécution. — Contestations. — 

COUPÉTENCE de LA CoUR. 

Une Cour saisie, par voie d'appel, d*un litige ne 
peut s'en dessaisir que par la prononciation 
d'un arrêt, par le désistement des parties ou 
par une transaction non conditionneUe qui 
détermine dé/initivement la contestation et 
fait disparaître la cause du rôle. 

Lorsque, à l'intervention de la Cour, les parties 
transigent en chambre du conseil et convien- 
nent qu'en cas d'inexécution de la transaction, 
un arrêt de décrètement pourra être provoqué 
pour servir de titre au créancier, la Cour n'a 
pas épuisé sa juridiction. 

Si Vune des parties refuse d'exécuter la transaù- 
tion, la Cour est compétente pour statuer sur 
Taccordandum, et les contestations qui nais- 
sent ne doivent pas faire l'objet d'une nou- 
velle instance (1). 



(i) Voy. toutefois Liège, 19 avril 4816 et Bruxelles, 
S3 décembre 1S35 (Pasic, à leur date). V07. aussi 
Bruxelles, 14 août 4870 {Belg. jud., 4874, p. 577). 
Cet arrfit, rendu sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Simons, constate qu'une transac* 
tioo avait été concloe, à Tiatervention d'un des 
membres de la Cour: qu'elle avait reçu l'agrément de 
tous les intéressés qui l'avaient partiellement exécuiée 
et qui poursuivaient l'exécution du surplus de ses 



Toutefois, la Cour saisie à nouveau ne peut que 
décréter l'arrangement intervenu. 

(JADOUL, — C. PAPY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties, ren- 
voyées ad accordandum ont , à l'intervention 
de la Cour, conclu un arrangement non dénié, 
où elles règlent leurs droits et leurs obliga- 
tions; 

Que, lors de l'arrangement, il a été for- 
mellement convenu qu'en cas d'inexécution 
des payements stipulés, un arrêt de décrète- 
ment pourrait être provoqué pour servir de 
litre au créancier; 

Attendu que ce point a été reconnu, en 
présence des avoués, par les conseils des 
parties, de ce spécialement interpellés à l'au- 
dience du 22 janvier 1890, interpellation 
motivée par la composition autre du siège; 

Attendu qu'une cour supérieure de justice 
saisie, par voie d'appel, d'un litige ne peut 
s'en dessaisir que par la prononciation d'un 
arrêt, par le désistement des parties, ou enfin 
par une transaction non conditionnelle] qui 
termine définitivement la contestation et qui 
fait disparaître la cause du rôle; 

Attendu que rien de semblable n'a eu lieu 
dans la cause, où, faute d'accomplissement 
des payements échelonnés en mars et décem- 
bre 1889, il s'agit encore, conformément à la 
convention intervenue, d'en décréter les 
clauses par autorité de justice ; 

Que la Cour n'a donc pas épuisé sa juri- 
diction; 

Attendu que déclarer le contraire serait 
prêter la main à la temporisation et même à 
la fraude, en fournissant aux débiteurs gênés 
ou malhonnêtes une occasion de leurrer leurs 
créanciers ; qu'à cet effet, il leur suffirait de 
faire à ceux-ci des propositions avantageu- 
ses, puis de ne pas les réaliser pour être en- 
voyés en instance nouvelle; 

Attendu que le législateur n'a pu vouloir 
permettre de puiser dans le renvoi ad accor- 
dandum, créé pour mettre fin aux litiges, des 
ressources pour les prolonger en entant 
procès sur procès ; 



dispositions. La Cour décide < qu'aucune disposition 
légale ne lui attribue compétence pour connaître des 
incidents auxquels donne lieu l'exécution des arran- 
gements intervenus dans les affaires qui ont figuré à 
son rôle, et qu'en réalité, ce débat constitue une de- 
mande nouvelle, soumise, dans tous les cas, aux 
termes de l'article 464 du code de procédure civile, 
aux dmi degrés de juridiction. >• 



1RG 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Aitâiidu quMI y a lieu, en conséquence, de 
décréter celles des conclusions de Fintimé 
qui sont conformes à Tarrangenient et de ra- 
mener, aux termes de cet arrangement, celles 
qui s en écartent, notamment pour le paye- 
ment de 1,000 francs, non exigibles avant le 
1i> janvier 1894, et pour les frais antérieurs 
aa Ifi janvier 1889; 

Sur la demande de terme et délai : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de l'admettre 
danK les circonstances du procès ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
iralres de M. le premier avocat général Fai- 
der, se déclare compétente; condamne l'ap- 
pelant k payer à l'intimé : 1** la somme de 
80 francs, restant due sur les 1 ,000 francs, 
exigible au 15 mars 1889; 2<^ celle de 
4,00Q francs, qui devait être payée, au plus 
tard, le 31 décembre 1889; 5° celle de 
iOO francs, montant des intérêts de la dite 
s<rmme Jusqu'au 10 janvier 1890; le con- 
damne dès à présent pour lors à payer à 
rintlmé, au 10 janvier 1894, au plus tard, la 
somme de 1,000 francs avec intérêts à 5 p. c. 
à partir du 10 Janvier 1889; le condamne 
aux dépens faits depuis cette dernière date; 
dit que les frais antérieurs seront supportés 
par les parties, chacune en ce qui la con- 
cerne; réserve les droits de l'intimé pour 
exéouUon ultérieure et sur dommages-in- 
lërâis. 

Du 24 février 1890. — Cour de Liège. — 
1"^' ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Jacques et Magnette. 



GAND, 4 décembre 1889. 

VOL DOMESTIQUE. — Marchandises. — 
Transport du bateau. — Personne au 

SRlVVltE DU BATELIER. 

Le vol de marchandises transportées par bateau 
doTit un tiers est le destinataire, qui a été 
commis par une personne au service du bate- 
lier, tombe sous Vapplication de Varticle 464 
du code pénal (1). 

(VAS MELE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est établi que 
le prévenu s'est rendu coupable d'avoir, à 
Tamise, en 1889, étant au service d'Isidore 



Çl) Vûf. les autorités citées dans l'arrêt. Junge 
HtANGHE, Éiudtt pratiquez sur le code pénal, t. V, 
tl*5at\p.7!r>et716. 



Wauters, à bord de son bateau, frauduleuse- 
ment soustrait une certaine quantité de fro- 
ment dont David Reynaert étaU le destina- 
taire ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le vol 
est commis, non seulement au préjudice du 
propriétaire, mais encore au préjudice du 
batelier, qui, même en cas de vol, est respon- 
sable de la marchandise qu'il transporte ; 

Que, d'ailleurs, le batelier a sur la mar- 
chandise un droit réel, à savoir son privilège 
pour les frais de voilure et les dépenses ac- 
cessoires, de sorte que, ne pouvant plus exer- 
cer ce privilège sur le froment volé, il est 
aussi victime du vol; 

Attendu, en outre, que, sous le code pénal 
de 1810, il était généralement reconnu que 
la première disposition du § 5 de l'article 586 
du code pénal était applicable au « vol com- 
mis par un domestique de tous effets qui 
pouvaient se trouver dans la maison de 
son maître, et n*y étaient pas sous la sur- 
veillance d'un propriétaire particulier de 
ces effets » (Dalloz, Rép., v» Vol, n*» 227; 
Nypels, Code pénal interprété, t. 111, p. 108 
et suiv., ainsi que les autorités et les arrêts 
rapportés par ces auteurs): 

Attendu que l'article 464 du code pénal de 
1867 reproduit textuellement le § 5 de l'arti- 
cle 586 du code pénal de 1810 et que les 
Chambres législatives belges ne s'éunl occu- 
pées que de la question desavoir quelle peine 
il fallait édicter contre le vol domestique, 
sont censées avoir conservé à l'article 464 la 
signiOcation qu'il avait alors, ce d'autant 
plus que, dans les discussions auxquelles le 
dit article a donné lieu, il n*a été présenté 
aucune observation dont on pourrait induire 
que cette signification n'était pas admise; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que c'est k bon droit que le 
premier Juge a fait application au prévenu de 
l'article 464 du code pénal ; 

Par ces motifs, confirme le Jugement dont 
appel et condamne le prévenu aux frais 
d'appel. 

Du 4 décembre 1889. - Cour de Gand.— 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL M. Begerem. 



BRUXELLES. 18 Juillet 1889. 
[o VENTE. — Chose d' autrui. — Actions 

DU PROPRIÉTAIRE CONTRE LE VENDEUR. 

2<» ROUTES. — Talus. — DomanialitM. 

V Au cas de vente de la chose d*autrui, le pro- 
priétaire de la chose vendue a le choix d'in- 
tenter une action réélit en revendication contre 
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k détefiteur ou une action en dommages' 
intérêts contre le vendeur (1). 

2® Tout terrain en pente situé le long d'une 
route provinciale ne doit pas nécessairement 
être considéré comme un accessoire ou une 
dépendance de celle-ci. 

La présomption de domaniaWé, qui s'attache 
aux talus en déblai ou en remblai formant dé- 
pendance ou partie intégrante des routes (2), 
est sans application, lorsqu'il n'est pas établi 
que la partie de terrain en pente qui est re- 
vendiquée comme faisant partie du domaine 
public, constituait un talus d'une route, créé 
pour P établissement et la conservation de 
celle-ci (5). 

(la province de BRABANT, — C. VEUVE VAN 
HAMNE.) 

Le Irîbiinal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 19 juin 1886, le jugement suivant : 

« Attendu que la province de Brabant se 
prétend propriétaire : 

« 1° De 9â mètres 50 centimètres carrés ; 
â"" de 56 mètres carrés de terrain qui auraient, 
suivant elle, formé la base d'un talus le long 
de la route provinciale de Bruxelles à Haecht, 
sur le territoire de Schaerbeek, déblayé par 
la défenderesse en \ 861 ; 

(( Attendu que Taction a pour objet d'ob- 
tenir la restitution du prix qui aurait été 
payé à la défenderesse pour le terrain susdit, 
en 4871, par la fabrique de Téglise de Saint- 
Servais, et, en 1877, à la suite d'expropria- 
tion par la commune de Schaerbeek; 

« Attendu que la défenderesse oppose à 
Taction de la demanderesse diverses fins de 
non-recevoir tirées, soit du défaut de qualité 
de celle-ci pour intenter une action en resti- 
tution de payement indu, soit de l'absence 
d'intérêt à intenter le procès actuel; 

tt Attendu que les termes de l'exploit in- 
troductif d'instance sont généraux et que la 
demanderesse n'a pas invoqué l'article 1576 
du code civil relatif au payement indu ; 

n Attendu qu^outre une somme équivalente 
au prix payé, elle réclamait les intérêts à 
partir du jour du payement ; que la province 
n'ayant pas ajouté que la défenderesse était 
de mauvaise foi, seule hypothèse dans 
laquelle ces intérêts étaient dus, en vertu de 
]'articla^i578 du code civil en matière de 
payement indu, il faut admettre, comme elle 



(4) Voy. Dalloz, ▼• Vente, n« 512. 

(5) Voy., quant k la donna oialité des talus des 
Toates, Bruxelles, S3 mars 1877 (Pasic, 1877, II, 
332) ; cass. belge, 49 avril 1883 {ibid,, 1883, 1, 177], 
la note de Dailoz sous le môme arrêt (D. P., 1884, 3, 



le prétend, que, dans sa pensée, son action 
trouvait sa justification dans les articles 1589 
et 1583 du code civil, relatifs aux délits et 
quasi-délits; 

(( Attendu que l'action en dommages-inté- 
rêts appartient au propriétaire de la chose 
vendue par autrui; qu'elle ne se prescrit que 
par trente ans, conformément à l'article 2262 
du code civil; qu'elle est indépendante des 
droits que peuvent faire valoir les parties qui 
sont intervenues à la vente ; 

« Qu'il n'y a donc pas à rechercher quels 
sont les droits que pourraient faire valoir la 
fabrique de l'église i^aint-Servais ou la com- 
mune de Schaerbeek vis-à-vis de la défende- 
resse, ou si des réclamations de leur part 
seraient encore recevables aujourd'hui; 

a Attendu que si les terrains litigieux 
étaient restés incorporés dans la voie publique 
appartenant à la province, celle-ci devrait 
succomber dans son action ; qu'en effet, il en 
résulterait peut-être que les acquéreurs au* 
raient été induits en erreur au sujet de la con- 
tenance des terrains vendus et expropriés, 
mais que le préjudice subi par les acquéreurs 
ne justifierait pas une action en dommages- 
intérêts de la part de la demanderesse ; 

« Attendu qu'il en est autrement lorsque, 
comme dans l'espèce, la province soutient 
qu'un terrain faisant partiedeson patrimoine, 
et dont elle pouvait disposer, a été vendu à 
un tiers qui le détient et en use à son gré ; 
qu'elle a le choix d'intenter ou une action 
réelle en revendication contre le détenteur 
ou une action personnelle en dommages- 
intérêts contre le vendeur ; que la possibilité 
de revendiquer l'objet vendu ne forme pas 
obstacle à l'intentement d'une action person- 
nelle contre l'auteur du fait dommageable; 

(( Attendu que la demanderesse prétend 
établir son droit à la propriété des bandes de 
terrain litigieuses par ce seul fait que ces 
bandes longeaient la route provinciale de 
Bruxelles à Haecht et faisaient partie du 
talus; 

« Attendu que tout terrain en pente situé 
le long d'une route provinciale ne doit paa 
nécessairement être considéré comme un 
accessoire ou une dépendance nécessaire à 
l'existence de celle-ci ; 

(( Attendu que les talus artificiels peuvent 
être présumés établis dans l'intérêt de la 
conservation d'un chemin et former, à oe 
titre, des dépendances du domaine public; 



107;, le réquisitoire de M. Faider rapporté dans ce 
Recueil, 1878, 1, 125, et conseil d'État, 30 mai 1884 
(D. P., 1885. 8, 106). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre oat 
arrêt. 
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« Attendu que cette présomption ne sau- 
rait atteindre, notamment, les collines ou les 
montagnes sur le flanc desquelles des routes 
ont été construites ; quMl serait déraisonnable 
de leur attribuer le caractère d'accessoire ou 
de dépendance d'un chemin de quelques mè- 
tres de largeur; 

tt Attendu qu*il incombe à la demande- 
resse d*établir le fondement de son action ; 
que la preuve de son droit de propriété ne 
résulte pas des éléments de la cause; que, 
spécialement, rien ne démontre Texistence, 
autrefois, d*un talus artificiel le long de la 
route par celle ayant appartenu à la défende- 
resse; 

tf En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

» Attendu qu'elle constitue évidemment 
une défense à Taction principale; qu'elle est 
connexe à celle-ci, et que la solution de la 
première pourrait entraîner la solution de la 
seconde ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Janssens, substitut du pro- 
cureur du roi, reçoit la demande principale 
et la demande reconventionnelle, et, avant de 
statuer au fond, ordonne à la demanderesse 
au principal de justifier de son droit de pro- 
priété et de s'expliquer au sujet de la de- 
mande recouventionnelle... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur les fins de non-recevoir 
opposées par Tintimé à l'action de l'appe- 
lant : 

Adoptant les motifs du jugement dont il 
est appel; 

Au fond : 

Attendu que la province de Brabant se 
prétend propriétaire : i^ de 94 mètres 50 
centimètres carrés, et 2^ de 56 mètres carrés 
de terrain qui auraient, suivant elle, formé 
partie de la base d'un talus en déblai de la 
route provinciale de Bruxelles à H aecht, dans 
la traverse de Schaerbeek, au lieu dit Den 
Zavel, et réclame des dommages-intérêts à 
l'intimé pour avoir, par lui ou ses auteurs, 
vendu, comme lui appartenant, ces parcelles, 
en 1871 et 1877, et touché le prix; 

Attendu que s'il apparaît des documents 
du procès qu'avant son déblaiement en 1861 
la propriété de l'intimé se trouvait en contre- 
haut de la route provinciale dont il s'agit. 



(1) GoDf. easB. belge, il décembre 1846 (Pasic, 
1847, 1, 375) : Bruxelles, 46 février iWI {ibid., i869, 
II, 863). Voy. aassi ZACHARIiE, édit. belge, f 830, 
p. S31. < Dans ce cas, dit-il, la clause constitue. 



avec talus incliné vers celle-ci, il n'est ni re- 
connu ni établi jusqu'ores par les seuls do- 
cuments produits que la partie de terrain en 
pente dont la base comprenait les parcelles 
revendiquées constituait un talus de la dite 
route créée pour l'établissement et pour la 
conservation de celle-ci; 

Attendu, en conséquence, que la présomp- 
tion de domanialité qui s'attache aux talus 
en déblai comme en remblai qui forment dé- 
pendance ou partie intégrante des routes, ne 
peut s'appliquer dans l'espèce et que, dès 
lors, c'est avec raison que le premier juge a 
ordonné à l'appelante de justifier son droit 
de propriété, non pas comme elle s'en plaint, 
sur le talus de la route, mais sur les par- 
celles litigieuses; 

Sur la demande reconventionnelle de l'in- 
timé: 

Attendu que l'appel de la province de Bra- 
bant, contre le jugement en ce qui concerne 
cette demande n'est pas recevable defeciu 
summœ; 

Par ces motifs, de l'avis de H. l'avocat gé- 
néral Gilmont, entendu en audience publique, 
donnant acte à l'intimé de sa reprise d'ins- 
tance, met à néant l'appel principal sur le 
fond et l'appel incident; déclare non recevable 
l'appel de la province de Brabant quant à la 
demande reconventionnelle de l'intimé et la 
condamne aux frais d'appel. 

Du 13 juillet 1889.— Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Pré*. M . Motte. — PL MM. La Haye, 
Somerhausen, de Lantsheere et Kenkin. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1890. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Atthibu- 
tion de la totalité au survivant. — 
Donation des apports et capitaux tombés 

DANS LA COMMUNAUTÉ DU CHEF DE l' AUTRE 
ÉPOUX. 

L'attribution au survivant des époux de la tota- 
lité de la communauté ne perd pas son carac- 
tère de simple convention de mariage, non 
soumise à réduction, aux termes de Par- 
ticle i 5*25 du code civil, par cela seul que le 
contrat de mariage contient, en outre, une 
clause de donation portant sur les apports et 
capitaux dont la reprise est stipulée par le 
même article (1). 



quant auœ apporté deiépouœ, une Téritable donation, 
sujette à réduction... » Contra : Ladbent, t. XXII I, 
D« 386. La Cour de cassation de France se prononce 
aussi en sens contraire. Elle décide que, dans ce cas. 
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Cette donation est valable, mais elle est svjetle 
à réduction si elle excède la quotité disponible. 

(veuve PEUTTE, — C. JOURET.) 

Le tribunal de Tournai avait rendu, le 
25 juin 1889, le jugement suivant : 

tt Attendu qu'il résulte des conclusions 
échangées que le tribunal est appelé à statuer 
sur les points suivants : 

« 1. interprétation du contrat de mariage ; 

tt Attendu que le contrat de mariage des 
époux Peutte-Delcourt, avenu devant M*' Si- 
mon, notaire à Leuze, le 15 août 185i, sti- 
pule ce qui suit : 

« Art. l*^*". Les futurs époux déclarent se 
(( marier sous le régime de la communauté 
a légale, telle qu'elle est réglée par le code 
« civil, sauf que le survivant'sera, par clause 
ce expresse, propriétaire de tous les biens 
<( meubles et immeubles qui feront partie de 
u la dite communauté au moment du décès 
« du prémourant. 

(( Art. 5. Les futurs époux, voulant se 
« donner des témoignages réciproques de 
(( leur affection, se font mutuellement et au 
« survivant d'eux, ce qu'ils acceptent de 
tt part et d'autre, donation mutuelle et irré- 
tt vocable, en la meilleure forme que dona- 
<( tion puisse valoir, de la pleine propriété 
« de tous les biens meubles et tels réputés, 
« que le prémourant délaissera au jour de 
tt son décès et de l'usufruit, sa vie durant 
tt seulement, des biens immeubles que le 
« dit prémourant délaissera au dit jour de 
« son décès, sans devoir donner caution ni 
tt hypothèque »; 

« Attendu que, pour qu'il y ait lieu à appli- 
cation de l'article 15!25 du code civil, il faut 
que la reprise des apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef de leur auteur 
puisse s'exercer par les héritiers du prémou- 
rant, cette reprise étant de droit, alors môme 
qu'elle n'est pas stipulée en termes formels; 

« Attendu que, dans l'espèce, ce droit est 
enlevé aux héritiers, puisque, outre la pro- 
priété de toute la communauté, l'époux 
survivant est encore donataire, en pleine 
propriété, de tous les biens meubles et, en 
usufruit, de tous les biens immeubles dé- 
laissés par le prémourant au jour de son 
décès; 

ta daase d'attribution « revêt, pour le tout, le carac- 
tère d*une pare libéralité ». Voy. cass. franc., 7 dé- 
cembre 1886 (0. P.. 1887, 1, 343; Pasic, franc,, 
1888, p. 418); 18 janvier 1888 (D. P., 1888, 1, 174) 
et les arréu antérieurs de cette Cour. Voy. aussi, en 
ce sens, GoILLODARD, Traité du contrat de mariage, 
t. m, n» am in fine et 16;i8. 



tt Attendu que le caractère du contrat doit 
être déterminé par l'ensemble des disposi- 
tions qu'il contient; qu'il n'est donc pas pos- 
sible d'apprécier la portée de l'article i*"* 
sans tenir compte de l'article 5; 

tt Attendu, en effet, que la disposition de 
l'article i5i5 est spéciale et ne peut être 
étendue, et que, si on excède les limites dans 
lesquelles la loi a voulu dépouiller juridique- 
ment les conventions du caractère de dona- 
tion qu'elles ont en réalité, on ne peut plus 
y voir une convention de mariage et entre 
associés; 

tt Attendu que la défenderesse objecte que, 
dans l'espèce, la reprise des apports et capi- 
taux s'exerce intégralement au prolit de la 
succession du mari, laquelle est dévolue à la 
fois aux héritiers réservataires et à c^ux au 
profit desquels le défunt a disposé de la quo- 
thé disponible, et qu'on ne voit pas pourquoi 
ce disponible ne pourrait pas être attribué 
tout aussi bien au conjoint qu'à un étranger; 

« Attendu que cette objection ne tient pas 
compte que l'on ne se trouve pas ici en pré- 
sence d'une libéralité qu'un époux aurait pu 
faire à son conjoint au cours du mariage, mais 
uniquement en présence d'un contrat à in- 
terpréter sur le point spécial de savoir si 
l'article 1525 du code civil lui est ou non ap- 
plicable ; 

tt Attendu que la question ainsi posée ne 
paraît pas pouvoir être juridiquement résolue 
autrement que dans le sens négatif, puisque, 
dans le cas contraire, la réserve relative à la 
reprise des apports et capitaux serait illu- 
soire ; 

« Attendu qu'il échet donc de décider que 
les libéralités faites au contrat de mariage 
des époux Peutte-Delcourt sont réductibles 
conformément à l'article 1094 du code civil; 

« Attendu qu'il résulte manifestement de 
l'intention des époux, que la réduction légale 
doit se faire en un quart en propriété et un 
quart en usufruit; 

tt 11. Rapport dû par le demandeur à la 
succession de Théodule Peutte (sans intérêt) ; 

tt Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que les stipulations du contrat de maria^re 
des époux Peutte-Delcourt, du 15 août{1852, 
constituent des libéralités réductibles con- 
formément à l'article 1094 du code civil, et 
que ces avantages se réduiront pour la dé- 
fenderesse à un quart en propriété et un quart 
en usufruit; fixe comme suit les sommes dont 
le demandeur doit rapport à là succession de 
Théodule Peutte, etc... » 

Appel de la veuve Peutte. 

Devant la Cour, Tintimé conclut subsi- 
diairement, et pour le cas où l'article 1525 du 
code civil serait considéré comme applicable 
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à la cause, à ce qu'il soit décidé que la dona- 
tion faite à rappelante par Farticle 5 de son 
contrat de mariage ne porterait pas sur les 
apports et capitaux visés en rariicle 1525 
susdit, lesquels seraient repris intégralement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarticle 1525 
du code civil, en assimilant à une simple 
convention de mariage, non sujette à réduc- 
tion, Tatiribution par contrat de mariage au 
survivant des époux de la totalité de la com- 
munauté, dispose que, malgré cette attribu- 
tion, les héritiers de Tautre époux pourront 
faire la reprise des apports et capitaux tom- 
bés dans la communauté du chef de leur 
auteur; 

Attendu qu'en caractérisant ainsi l'étendue 
et les conséquences légales de pareille attri- 
bution, Tarticle 15S5 du code civil ne res- 
treint pas le principe de Tartide 1091 du 
même code et n'interdit pas aux époux de se 
faire, soit par une autre stipulation du même 
contrat, soit par une disposition testamen- 
taire ultérieure, des libéralités portant sur 
leurs reprises, comme sur leurs biens pro- 
pres, pourvu que celles-ci n'excèdent pas la 
quotité disponible; qu'il se borne à établir 
le domaine et les limites de ce qui peut n'être 
que simple convention de mariage, se refu- 
sant à voir une vraie libéralité dans le simple 
abandon au survivant du produit des écono- 
mies et des travaux communs, et laissant 
toute autre attribution soumise aux règles 
ordinaires des actes à titre gratuit; 

Attendu que, pour repousser une interpré- 
tation si simple, le premier juge se hase sur 
la restriction contenue au premier alinéa du 
susdit article et en conclut que, dès que, par 
une libéralité même distincte, mais faite dans 
le même contrat de mariage, tout ou partie 
des apports réservés par la loi à la succession 
du prémourant est attribué au survivant, les 
stipulations matrimoniales perdent leur ca- 
ractère et sont soumises à réduction pour 
tout ce qui dépasse la moitié de l'avoir 
commun ; 

Attendu que c'est là forcer le sens des 
mots (( sauf aux héritiers de l'autre à faire la 
reprise des apports, etc., » expressions qui 
énoncent plutôt une conséquence qu'une con- 
dition ; 

Que, d'ailleurs, toute interdiction doit être 
clairement énoncée dans la loi ; 

Attendu, au surplus, que le système du 
Jugement dont appel aboutit aux plus étranges 
conséquences; 

Qu'à moins de frapper les apports d'une 
véritable indisponibilité, il doit admettre que 
l'article 1525 reste applicable, lorsque, ulté- 



rieurement et dans le cours du mariage, les 
époux se sont légué leurs apporu ou les ont 
légués à des tiers, permettant de faire après 
le contrat de mariage ce qu'il interdit dans 
ce contrat même et introduisant ainsi une 
distinction que repousse l'article 409i du 
code civil, lequel place sur la même ligne les 
libéralités consenties par convention matri- 
moniale et celles faites durant le mariage; 

Qu'ainsi encore l'article 1525 du code civil 
deviendrait inapplicable dès que les apports, 
même pour une minime partie, seraient 
donnés au survivant par le contrat de ma- 
riage, tandis que le dit article resterait appli- 
cable lorsque, chose plus onéreuse pour les 
héritiers, la totalité des autres propres aurait 
été attribuée au survivant par le même con- 
trat; 

Attendu que l'ensemble des considérations 
qui précèdent démontrent à la fois que l'at- 
tribution faite à l'appelante par l'article 5 de 
son contrat de mariage, reçu par le notaire 
Simon» à Leuze, le 15 août 1852, enregistré, 
est seule constitutive d'une libéralité, et que 
cette attribution, même en ce qui concerne 
les apports, est valable mais simplement su- 
jette à réduction ; 

Attendu que le chiffre de 18.895 fr. 74 c, 
formant le total des valeurs tombées dans la 
communauté Peutte-Delcourt, du chef du mari 
défunt, a été provisoirement admis par l'in- 
timé devant le premier juge, et qu'il n'a fait, 
de sa part, l'objet d'aucune contestation 
devant la Cour; 

Attendu que l'appelante ad met également et 
en principe ce chiffre, mais qu'elle prétend, à 
tort, en déduire une]somme de 1 4,809 fr. 45 c., 
formant le montant du solde, en débit, du 
compte courant qu'à l'époque de son mariage, 
Théodule Peutte avait chez Cambier-Peutte, 
solde qui aurait été réglé à l'aide des deniers 
de la communauté ; 

Attendu que cette prétendue dette n'est, en 
rien, afférente à aucune des valeurs dont 
l'ensemble constitue le chiffre ci-dessus de 
18,895 fr. 74 c. et provenant toutes de suc- 
cessions échues à Théodule Peutte pendant 
le mariage, ou de la vente d'immeubles pro- 
pres à celui-ci; 

Attendu que l'appelante ne prouve pas, et 
que rien ne permet d'admettre que Théodule 
Peutte aurait été, au moment de son mariage, 
au-dessous de ses affaires, et que son débit 
chez Cambier-Peutte n'aurait pas été large- 
ment couvert par l'ensemble des valeurs ac- 
tives de son commerce, lesquelles ne sont pas 
renseignées dans le relevé des apports et 
capitaux sujets à reprise ; 
' Qu'au surplus, dans l'article 2 de leur 
contrat de mariage, les époux Peutte-Del- 
court déclarent être contents et satisfaits de 



COURS D'APPEL. 



m 



leur« apports respectifs et n*en faire aucune 
mention ni spécitication; 

Attendu que Fintimé n'élôve aucun grief 
contre la partie du jugement dont appel con- 
cernant le rapport dû par lui à la succession 
de Théodule Peutte, et qu'eu égard à ce qui 
se trouve ci-dessus décidé, la vente publique 
de la créance de SO,OOÛ fr. à charge de Wil- 
lequet reste justifiée devant la Cour; 

Par ces motif, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le 
jugement dont appel uniquement en tant quMl 
déclare sujet à réduction Tensemble des at- 
tributions faites k rappelante tant par l'ar- 
ticle l'*^ que par Tarticle 5 du contrat de 
mariage des époux Peutte-Delcourt; émendani 
quant à ce, déclare non réductible Tattribu- 
tion faite à l'appelante de la totalité de la 
communauté sous déduction des apports et 
capitaux tombés dans la communauté du chef 
de Théodule Peutte; dit que les droits de 
rappelante, comme donataire, en vertu de 
Tarticle 5 de son contrat de mariage, s'exer- 
ceront sur ces apports et capitaux dans 
les limites de la quotité disponible; fixe à 
18,895 fr. 74 c. le montant de ces apports 
et capitaux, indépendamment de la créance 
à charge de Willequet; confirme le jugement 
pour le surplus; condamne l'appelante à un 
tiers et Tintimé aux deux tiers des frais 
d*appel. 

Du 5i janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch.,— Prés, M. De Le Hoye, conseiller. 

— PL MM. Jules Bara et E. Robert. 



LIÈGE, 24 février 1890. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion. — Instituteur com- 
munal. — Emploi supprimé. — Conflit 

DES titres produits. — APPRÉCIATION. 

Est un cas d'urgence, de la compétence du juge 
des référés, la demande en exjmlsion d'un 
instituteur communal dont l'emploi a été sup^ 
primé et qui refuse de quitter la maison sco- 
laire qu'il occupe (1). 

Le juge des référés, institué notamment pour 
procurer provision aux titres qui comportent 
une exécution urgente, a compétence pour 
examiner le caractère juridique des titres 
produits devant lui pour appuyer ou rejeter 
la demande (2). 



(1) Yoy. Liège, 27 Dovembre 1884, et Bruxelles, 
93 révrier 1885 (Pasic, 188», H, 108 et ItiU, ; Gepd, 
i4 mars 1883 et $4 décembre 1881 {ibid,, 1883, H, 18tf 
et 3â4; ; Liège, iO juillet 1881 {ibid,, 1881, 11, 3â4}. 



Quoique la commune ait le droit d'expulser tout 
délenteur qui a cessé d'occuper légalement 
un immeuble communal, il n'y a pas Ueu 
d'ordonner en référé le déguerpissemeat de 
celui qui excipe d'un titre régulier, sa nomi- 
nation d'instituteur, dont il prétend avoir été 
dépouillé illégalement, surtout si le ministre 
de l'intérieur a déclaré que la mise en dispo- 
nibilité du défendeur est contraire à la loi. 

Il y a lieu de faire prévaloir, dans le con/lit de 
deux titres d'apparence juridique, ta maxime 
In pari causa, roelior est conditio possi- 
dentis. 

(la commune DB ROTHEM, — c. LRY.) 

Ordonnance du président du tribunal de 
Tongres,du l^septenobre 1889, ainsi conçue: 

« Attendu que la demande tend à faire 
ordonner au défendeur de quitter, avec tout 
ce qui lui appartient, le bâtiment communal 
servant d'habitation à Tinstituteur, sous 
peine, faute par lui d'obtempérer dans les 
trois jours de la signification de notre ordon- 
nance, d'être expuLsé et de voir mettre ses 
meubles sur le carreau par le premier huis- 
sier requis ; 

a Attendu que cette demande est fondée 
sur deux décisions du conseil communal de 
Rothem, en date du 28 janvier et du 27 mai 
1889, qui ont supprimé l'école dirigée par 
le déifendeur et mis celui-ci en disponibilité 
par suppression d'emploi ; surceque le défen- 
deur, malgré une mise en demeure à lui 
signifiée par cet exploit du 23 avril 1889, 
continue à occuper, sans titre ni droit, le 
local attenant à l'école ; 

« Attendu que le défendeur reconnaît que 
sa qualité d'instituteur communal lui confé- 
rait seule le droit d'occuper ce local; 

« Qu'il en résulte que la demande serait 
incontestablement fondée, si le défendeur 
avait été légalement dépouillé de cette qua- 
lité; 

« Mais attendu qu'il conste d'une dépêche 
adressée au défendeur par le gouverneur de 
la province de Limbourg, à la date du 18 juil- 
let 1889, que M. le ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique considère les me- 
sures prises par le conseil communal de 
Rothem comme illégales; 

<( Attendu que, en présence d'actes de l'au- 
torité administrative supérieure, agissant 
dans la limite de ses attributions, il n'appar- 



(2) Quant à TappréciaiioD des titres produit!, 
Toy. notamment Bazot, Ordonnanoti sur nquête et 
référa, p. 384. 



i9i 



JUHli>PRUDENCE DE BELGIQUE. 



tient pas au pouvoir judiciaire de les appré- 
cier et de les infirmer; 

« Attendu, en admettant que dans Tespèce 
le pouvoir judiciaire soit compétent à raison 
de rintérêt civil qui se rattache au litige, 
qu'il y aura lieu d'examiner si c'est sans 
titre ou droit que le défendeur occupe le local 
litigieux ; 

« Attendu que la solution de cette question 
dépend nécessairement du point de savoir si 
le défendeur a été légalement privé de sa 
place d'instituteur communal, en vertu de 
laquelle seule il peut continuer cette occu- 
pation; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article i^'de 
la loi organique de l'instruction primaire, du 
^0 septembre 1884, il doit y avoir dans ctia- 
que commune au moin^ une école commu- 
nale; que la commune* il est vrai, peut 
adopter une ou plusieurs écoles privées et 
que, dans ce cas, elle peut être dispensée 
par le roi, avec avis préalable de la'dépuia- 
lion permanente, d'établir ou de maintenir 
une école communale; 

« Attendu que la demanderesse ne justifie 
pas qu'à l'époque où elle a décidé la suppres- 
sion de l'école communale dirigée par le 
défendeur, il existait à Rothem une seconde 
école communale; qu'elle ne justifie pas non 
plus d'avoir été dispensée par le roi de main- 
tenir son unique école communale; 

« Que, dans ces conditions, les décisions 
par lesquelles le défendeur a été mis en dis- 
ponibilité, par suite de la suppression de 
l'école qu'il dirigeait, ne sauraient servir de 
fondement à la demande; 

u Par ces motifs, au principal, renvoyons 
les parties à se pourvoir; et cependant par 
provision, ordonnons que le défendeur pourra 
continuer à occuper le local dont il s'agit à 
la cause, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
disposé par le pouvoir compétent; con- 
damnons la demanderesse aux dépens du 
référé. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la commune 
de Rothem a, devant le juge des référés, 
assigné l'intimé en déguerpissement de 
l'immeuble occupé précédemment par lui en 
qualité d'instituteur; 

Que cette demande se Tonde sur deux déci- 
sions du conseil communal qui ont supprimé 
l'école officielle dirigée par l'intimé et mis 
celui-ci en disponibilité par suppression 
d'emploi; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'une action ainsi libellée est 
relative à un droit civil; qu'elle est de la 



compétence des tribunaux, aux termes de 
l'article 9i de la Constitution belge, et même 
de leur compétence exclusive, qu'il s'agisse 
d'immeubles du domaine public ou privé; 

Sur l'urgence : 

Attendu que l'article li, n<^ i, de la loi du 
25 mars 187() est la reproduction de la loi 
du 5 octobre 4853, article â, relative spé- 
ciaiement à l'expulsion à la suite d'un bail, 
et ne peut être étendue par analogie au cas 
non prévu d'occupation sans litre contractuel ; 
mais que l'expulsion ici sollicitée concerne 
un bâtiment consacré à un service public, et 
qu'il y a lieu, en fait, d'appliquer le n*^ ± du 
même article; 

Sur la demande d'expulsion : 

Attendu que le juge des référés est institué 
notamment pour procurer provision aux 
titres qui comportent exécution urgente; que 
la loi a confié à son expérience et à sa pru- 
dence un pouvoir discrétionnaire pour appré- 
cier le caractère plus ou moins juridique des 
titres produits devant lui, soit pour appuyer 
la demande, soit pour la renverser ; 

Attendu que, d'une part, la commune de 
Rottiem est incontestablement en droit de 
provoquer l'expulsion de tout détenteur ayant 
cessé d'occuper d'une manière légale les'im- 
meubles de la commune; 

Mais que, d'autre part, l'intimé Ley se 
présente devant la justice en excipant d'un 
titre régulier, sa nomination d'instituteur, 
titre dont il prétend avoir été dépouillé par 
un acte illégal ; 

Qu'en effet, le département de l'intérieur et 
de l'instruction publique a déclaré, à diffé- 
rentes reprises, que la suppression de l'école 
officielle de Rothem et la mise en disponi- 
bilité de l'instituteur Ley sont formellement 
contraires à la loi du 20 septembre 4884, qui 
interdit ces mesures dans les circonstances 
de la cause ; 

Que l'administration a même décidé, par 
dépêche du 48 juillet 4889, que tout subside 
pour l'enseignement primaire serait retiré à 
la commune de Rothem, si celle-ci ne rentrait 
pas dans la légalité; 

Attendu que pareille interprétation donnée 
à la loi de 4884 par le département auteur 
et exécuteur de cette loi, a une très grande 
autorité, et qu'elle assigne, à l'exception de 
l'intimé, une force au moins égale à celle de 
l'action ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire 
prévaloir dans ce conflit de deux titres 
d'apparence juridique l'un et l'autre, la 
maxime In pari causât melior est conditio 
possidentis; 

Que, d'ailleurs, la commune n'offre point 
à l'intimé ou un autre local comme logemem 
ou une indemnité pour en tenir lieu ; 
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Que Texpolsion provisoire sollicitée ne 
peut donc être accordée; 

Attendu que Hnlimé n'interjette pas appel 
incident et se borne à conclure subsidiaire- 
ment à la confirmation de l'ordonnance de 
référé; 

Attendu que, dans ces termes, abjuger la 
demande de piano, en supposant la Cour 
compétente, ce serait statuer vlirà petUa; 
qa il s'agit donc uniquement, comme l'a fait 
le premier ju{2^e, de délaisser les parties à se 
pourvoir comme de droit; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
premier Juf^e, de l'avis conforme de M. Lime- 
lette, substitut du procureur général, dit que 
le juge des référés était compétent; con- 
firme l'ordonnance attaquée; condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Ou 24 février 1890. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — P/. MM. Indekeu (du barreau de 
Tongres), Francotie et Neujean. 



BRUXELLES, 4 mars 1890. 

APPEL. — Avocats des DÉPARTEMBPiTS mi- 
nistériels.— Pouvoir d'interjeter appel. 

Les avocats des départements ministériels ne 
peuvent, sans pouvoir spécial, interjeter appel 
au nom de V administration (i). 

(le ministère public et le ministre des 

finances, — C. GEORGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel du ministère 
public : 

Attendu que le ministère public n'a pas 
qualité pour interjeter appel, lorsque la con- 
damnation requise par l'administration con- 
siste uniqq^ment dans la confiscation des 
marchandises saisies ; 

Surl'appelde l'administration des finances: 

Attendu que cet appel a été interjeté au 
nom et pour compte de l'Etat belge par 
M« Hussche, avocat du département des 
finances ; 

Attendu qu'il résulte des articles 205 et 
20i du code d'instruction criminelle que, si 
l'appel n'est pas interjeté par la partie elle- 
même, il doit l'être soit par un avoué, soit 
par un fondé de pouvoir spécial; 

Attendu que la désignation des avocats 

(i) Quant aox a?ocaU de radminiatration des 
finances, voy. oontrà : casa, belge, 17 juillet 1888 
(Pasic, 1888, I, 299;. 



chargés de plaider les afl'aires des divers 
départements ministériels n'emporte pas par 
elle-même le pouvoir de déférer à la Cour 
d'appel les affaires dont la défense leur est 
confiée ; que ce pouvoir ne résulte pour eux 
ni de l'arrêté royal du 5 février 1851 qui les 
a institués, ni des arrêtés ministériels du 
20 février et du Si mars 1851 qui ont réglé 
leurs attributions, ni de l'instruction générale 
du ministre des finances du 23 octobre 1857; 

Attendu que, d'autre part, l'administration 
ne fournit pas la preuve que M"" Mussche, son 
avocat, aurait reçu un mandat spécial pour 
interjeter appel du Jugement rendu contre 
elle parle tribunal correctionnel de Bruxelles, 
le 12 novembre 1889; 

Par ces motifs, déclare les appels non rece- 
vables; condamne l'administration des finan- 
ces aux dépens de son appel. 

Du 4 mars 1890. —Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Mussche, E. De Motet Lebel. 



BRLXELLES, 22 Janvier 1890. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. -Rectification. 

— Action imprescriptible. — Rapport. 

— Nom. — Addition d'un nom de fief. — 
Possession. 

Uaction qui a pour objet la rectification d^un 
nom patronymique dans un acte de Vétai dvil 
est imprescriptible (2). 

En matière de rectijication d'actes de Vétal 
civil, il doit être statué sur rapport, à peine 
de nullité du jugement. (Code de proc. civ., 
art. 856.) 

L'acquisition, permise sous Vancien droit, d'un 
nom patronymique nouveau, notamment par 
Vadditiondunom d*un fief au nom de famille, 
ne pouvait résulter que d*une possession 
constante, notoire et uniforme, attestant, chez 
V auteur ou les auteurs de cette transforma- 
tion de nom, la volonté persistante de Vopérer 
définitivement (5). 



(2) Point constant. Conf. notamment Paris, 29 jnil- 
letl879 (D. P., 1880,2, 102): cass. franc., IS mai 1867 
{Patte, franc,, 1867, p. 622; D. P., 1867, 1, 241); 
Rennes, 4 juin 1878 {ibid,, 1878, 2, 196); Poitiers, 
9 juillet 1866 {ibid,, 1866, 2, 191) ; Lyon, 24 mai 186S 
(JM(f.. 1865, 2, 163). 

(3) Conf. GsDd, 26 avril et 7 juin 1884 (Pasic, 
1884, II, 252 et 362), et 2 août 1884 (iMd., 1886, II, 
208); casa, franc., 2 février 1881 (D. P., 1881,1, 339; 
Pasic, franc., 1882, p. 256); Dijon, 10 février 1882 
(D. P., 1882, 2, 129; Pane, franc, 1883, p. 229); 
Bourges, 8 janvier 1889 (D. P., 1889. 2, 270). 
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(MABILLB.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Mons, 
du 28 décembre 1888. 

A1\RÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en matière de 
rectification d'actes de l'état civil, il doit, aux 
termes de l'article 856 du code de procédure 
civile, être statué sur rapport ; 

Qu'il ne conste ni de la décision attaquée, 
ni de ses qualités, qu'un rapport aurait été 
fait dans la cause; 

Que le contraire se déduit même de cette 
circonstance que le juge commis par !e pré- 
sident du tribunal pour faire rapport ne s'est 
pas trouvé au nombre des magistrats qui ont 
rendu le jugement; 

Attendu que l'appelant conclut à l'évoca- 
tion ; que le ministère public ne s'y oppose 
pas, et que l'affaire est en état de recevoir une 
solution définitive; 

Sur l'exception de prescription soulevée 
par l'avis écrit du ministère public en date 
du 4 avril 1889 : 

Attendu que, dans ses conclusions orales 
prises à l'audience publique du 44 janvier 
courant, M. le premier avocat général a dé- 
claré ne pas maintenir ce moyen ; 

Attendu, au surplus, que l'exception n'est 
pas fondée, puisque les noms de famille sont 
des choses inaliénables et que l'on ne peut 
prescrire dans les matières qui tiennent à 
l'ordre public (art. S226 du code civil); 

Au fond : 

Attendu que la demande a pour objet la 
rectification de l'acte de naissance de Albert- 
Dominique-Louis-Joseph Mabille, né à Mons, 
le 27 mai 4753, et trisaïeul de l'appelant $ 
qB*elle se fonde sur ce que Mabille de Pon- 
cheville était le nom patronymique de Domi- 
nique-François Mabille, père de l'enfant ; 

Attendu qu'il conste des documents versés 
que Dominique-François Habille recueillit en 
succession le fief de Poncheville, acquis le 
5 décembre 4694 par son père, Jean-François 
Mabille; 

Attendu que l'appelant soutient que Domi- 
nique-François Mabille aurait joint le nom 
de cette terre de Poncheville à son nom de 
famille, et l'y aurait incorporé par une pos- 
session constante; 

Attendu que l'acquisition, permise sous 
l'ancien droit, d'un nom patronymique nou- 
veau ne pouvait résulter que d'une possession 
constante, notoire et uniforme, attestant chez 
l'auteur ou les auteurs de cette transforma- 
tion de nom la volonté persévérante de l'opé- 
rer définitivement ; 

Qu'il appartient aux tribunaux de vérifier 



si les faits de possession inroqués établissent 
cette condition essentielle; 

Attendu que, dans la cause, il n'est pro- 
duit qu'un seul document qui soit de nature 
k donner un certain appui li la demande : 
l'acte de baptême de Marie-Anne-Josèphe 
Mabille de Poncheville, qui était une des 
sœurs aînées de Albert-Dominique-Louis- 
Joseph Mabille; 

Attendu que les rectifications de la nature 
de celle qui est sollicitée doivent s'appayer, 
non pas sur un acte isolé, mais sur une série 
d'actes de l'état civil qui démontrent une 
possession constante et uniforme; 

Que tous les autres actes versés, unt pour 
la période s'écoulant de 4691, date de l'ac- 
quisition du fief, à 1755, date de l'acte dont 
on demande la rectification, que pour celle 
partant de 4755 jusqu'à la loi du 47 juin 
1790, établissent que l'usage de prendre le 
nom de Mabille seul a constamment été 
maintenu dans la famille de l'appelant; 

Attendu, au surplus, que certains docu- 
ments authentiques versés au procès prou- 
vent contre la demarfde; qu'en effet, dans un 
avis des père et mère, en date du 20 mai 1726 
et extrait des archives de l'Etat à Mons, 
Dominique -François Mabille est indiqué 
comme « licencié es droits et seipeur de 
Poncheville » ; 

Qu'il en est de même dans un acte de ma- 
riage dressé en la commune de Roisin, le 
7 septembre 1735, lorsque Dominique-Fran- 
çois Mabille, « seipeur de Poncheville », 
épousa en secondes noces Marie Legrut; 

Qu'il ressort de ces documents que les 
mots de Poncheville formaient, dans l'esprit 
de Dominique-François Mabille, une qualifi- 
cation qu'il ne considérait nullement comme 
formant partie intégrante de son nom de 
famille ; 

Attendu que les autres pièces invoquées 
pourraient, si l'on se trouvait en présence 
d'une série longue et probante d'actes de 
l'état civil, servir de confirmation aux énon- 
ciations de ces actes, mais n'ont pas à elles 
seules l'autorité suffisante pour faire statuer 
contrairement aux constatations des registres 
publics de l'état civil ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, dans l'espèce, le requérant sollicite un 
changement de nom; qu'à cet effet, les for- 
malités à suivre sont indiquées au titre 2 de 
la loi du 11 germinal an xi, qui déclare la 
justice Incompétente de ce chef; 

Par ces motifs, vu l'avis écrit du ministère 
public en date du 4 avril 1889; ou! le rap- 
port fait par M. le conseiller Du Pont à l'au- 
dience publique de cette chambre de la cour, 
le 8 janvier 1890; entendu en ses conclusions 
conformes M. le premier avocat général Lau- 



COURS D'APPEL. 



195 



rent à l'audience publique du 44 du même 
mois ; annule le jugement rendu par le tri- 
bunal de première instance de Mons, le 
28 décembre 1888; évoquant, statuant à 
nouveau et écartant toutes conclusions con- 
traires, dit la demande recevable, la déclare 
mal fondée; déboute l'appelant et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 23 Janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL M. Alfred Vauthier. 



GÂND, 1«' avril 1889. 

CAf^OMNlE. — Fonctionnaires publics. — 
Faits relatifs a leur vie privée. — Pres- 
cription. — Décret du 20 juillet 1831. 

Les disposUions du décret du 10 juillet 1831 ne 
sont applicables que lorsqu'il s*agit de ca- 
lomnies ou d'injures envers des fonctionnaires 
à raison de faits relalifs à leurs fonctions (i). 

En conséquence, la prescription de trois mois 
établie par l'article M de ce décret ne peut 
être invoquée, lorsqu'il s'agit d'imputations 
calomnieuses dirigées contre un secrétaire 
communal, qui n'ont trait qu'à sa vie pri- 
vée (2). 

(LB MINISTÈRB public, >- G. LAMBERT ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ont été renvoyés devant le tribunal cor- 
rectionnel uniquement sous la prévention 
d'avoir, à Zeveren, le 23 mars 1888, mé- 
chamment imputé au secrétaire communal, le 
sieur G. Van CoppenoUe, un fait précis de 
nature à porter atteinte à son honneur et à 
l'exposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n'est pas rapportée, délit prévu par les 
articles 443 et 444 du code pénal; 

Attendu qu'il ne ressort nullement de ces 
termes que la Cour soit actuellement saisie 
d'une poursuite du chef d'imputations diri- 
gées contre le dit G. Van CoppenoUe à raison 
d'un fait relatif à ses fonctions, et que les ex- 
ceptions op[H)8ées à l'action publique ayant 
été soulevées avant tout examen on débat sur 
le fond, la Cour ne peut que s'en rapporter 



(i et 9) Gonf. Bruxelles, 28 avril 1882 (PasIC, 
iWi, 11, ai3); Liège, 5 août i)»2 {ibid., 4883, II, 
168); casa, belge, 8 novembre 4847 (motifs) {ibid., 
1848, i, 70). Voy. aussi casa, belge, 9 mars 1874 
(i&tfd.,4»74, 1,434). 



aux termes de l'ordonnance de renvoi pour 
apprécier le fondement des dites exceptions; 

Attendu que les dispositions du décret du 
20 Juillet 1831 ne sont applicables que lors- 
qu'il s'agit de calomnies ou injures envers des 
fonctionnaires à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions; 

Attendu, en effet, que ce décret n'a fait que 
refondre et modifier les lois du 16 mai 1829 
et du 1*' juin 1850 qu'il remplace; 

Attendu que ces lois, essentiellement poli- 
tiques, avaient pour but de défendre le gou- 
vernement et de protéger ses agents ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara* 
toires, et spécialement du mémoire présenté 
par le gouvernement en réponse aux observa- 
tions des sections, que la loi du 16 mai 1829, 
dont la loi du l*' juin 1830 n'est que la suite 
et le complément, n'avait pour objet la ré- 
pression des calomnies et des injures envers 
les fonctionnaires, qu'en tant que fonction-, 
naires seulement, et nullement en tant que 
personnes privées ; 

Attendu que le décret du 20 juillet 1831 a 
été conçu et élaboré dans le même esprit; 
qu'en effet, en vertu d'une décision du Con- 
grès national du 19 juillet, une commission 
a été chargée de rédiger, séance tenante, un 
projet de loi, en combinant les dispositions 
des lois de 1829 et de 1850 avec celles d'un 
projet rédigé par le ministre de la justice, et 
qu'il>uffit, d'ailleurs, de rapprocher l'article 4 
de l'article 10 ainsi que deFarticleS, qui n'est 
que le complément ou le corollaire de l'ar- 
ticle 4, pour se convaincre que ce dernier 
article ne vise que les imputations dirigées 
contre les fonctionnaires ou agents de l'auto- 
rité à raison de faits relatifs à leurs fonc- 
tions ; 

Attendu, en effet, que l'article 5, n'autorise 
la preuve des faits imputés que pour imputa- 
tions dirigées, à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, contre les dépositaires ou agents de 
l'autorité ou contre toute personne ayant agi 
dans un caractère public, et que ces termes 
impliquent nécessairement l'idée que cette 
preuve n'est pas admise, lorsque les imputa- 
tions dirigées contre ces mêmes personnes 
n'ont trait qu'à leur vie privée ; 

Attendu que cette preuve résulte encore 
avec autant d'évidence de l'analyse du texte 
de l'article 10; que cet article, après avoir posé 
en principe que les délits de calomnie et 
d'injures commis par la voie de la presse 
ne pourront être poursuivis que sur la plainte 
de la personne offensée, admet cependant 
une exception, mais pour le cas seulement 
où les dépositaires ou agents de l'autorité 
auraient été injuriés ou calomniés en leur 
qualité ou ft raison de leurs fonctions; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
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l'iiirraction dont la Cour se trouve spéciale- 
ment saisie n est point soumise à la prescrip- 
tion de trois mois prévue par Tarticie 12 du 
décret du !iO juillet 1851 , et que, dès lors, la 
dif^position de Tarlicle 26 de la loi du 1 7 avril 
1878 n>Jt pas applicable dans la présente 
jmursuiLe; 

Attendu que l'exception proposée devant 
la Cour n'est donc pas recevabie ; 

Attendu que, d'autre part, les dispositions 
de» articles 1 et 8 du dit décret ne pouvant, 
fias plus que Tarticle 12, être invoquées que 
iùfsqu'jl s'a^ni d'imputations dirigées contre 
des fonctionne-lires à raison de faits relatifs à 
leurs fonctions, il s'ensuit que les excep- 
tions soulevées devant le premier juge doi- 
vent éîîaîemerït être rejetées en ce qui con- 
cerne la poursuite dont la Cour est aciuelle- 
meni saisie; 

Far ces motifs, rejetant comme non fon- 
dées toutes conclusions contraires, confirme 
le justement dont appel; condamne les pré- 
venus au]c dépens d*appel. 

Du V avril 1889. — Cour de Gand. — 
Ch, correction nelle. — Prés. M. Tuncq. — 
IH. M. liegerem. 



BRlXrXLES, 25 Janvier 1800. 
1* ABBITRAGE. — - Sentence. — Formes. 

— COMPARLTION DES PARTIES. — FrAIS. 

a** SOCIÉTÉ. — Clause léonine. 

1 "^ La senîenre arbitrale ne doit pas mention- 
ner, à peine de nullité, que les parties ont 
i-ompnru devant V arbitre, pour y développer 
les moîfeus à l'appm de leur prétention. 

Lorsqu'il a été convenu entre parties qu'elles 
supporteront en commun les frais d'arbitrage, 
il ne s*ensuit pas que cette stipulation doive 
être étendue aux frais postérieurs à Vàbten- 
tion de la sentence arbitrale. 

2* La convention par laquelle une des parties 
s'engage uniquement à fournir à l'autre les 
fonds nécessaires pour une entreprise, n'est 
pas un contrat de société et ne peut être an- 
nulée par application de l'article 1855 du 
code civiL 

(casse, — G. HOTTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la nullité pour défaut 
de forme : 

Attendu que l'expédition de la sentence 
arbitrale attaquée contient les noms, pro- 
fessions et demeures des parties, le compro- 



mis, la prorogation des pouvoirs de l'arbitra, 
l'assignation à comparaître, les concîusioDs 
des parties, les motifs et dispositif de la sen- 
tence et le nom de l'arbitre ; 

Qu'il est ainsi amplement satisfait au vopa 
des articles 1009 et lii du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'il n'est d'ailleurs pas contesté 
que ces divers documents ont été joints 
comme annexes à la sentence et déposés ec 
même temps que celle-ci au greffe du triha- 
nal civil de Bruxelles; 

Attendu qu'au lieu de spécifier les form;i- 
lités légales prétendiiement violées, l'appelant 
se borne à formuler une critique vague et 
générale; qu'il importait cependant des>i- 
pliquer d'une manière précise, d'autant plus 
que la nullité des sentences arbitrales doit 
être poursuivie dans certains cas, notamment 
pour les causes déterminées en l'article 10^8 
du code de procédure civile, par voie dop- 
position à l'ordonnance d*exequatur, devant 
une autre juridiction; 

Attendu qu'en termes de plaidoirie, il e^ 
vrai, rappelant s'est plaint (tout en reconnais- 
sant que les parties ont comparu devant Tar- 
bitre pour y développer les moyens à l'appui 
de leur prétention) de ce que cette circons- 
tance ne se trouve pas mentionnée dans la 
sentence à quo; 

Mais attendu qu'aucune loi ne prescrit 
cette mention et que, dès lors, la demande 
en nullité de la sentence arbitrale pour inob- 
servation des formes établies par la loi n'est 
pas justifiée; 

Au fond : 

Attendu que les parties sont verbalement 
convenues, à la date du 3 décembre 1881, que 
l'intimé Hottat fournira les fonds nécessaires 
à la construction du chemin de fer de cein- 
ture entre la rue de la Loi et la chaussée de 
Louvain, jusqu*à concurrence de la somme 
maxima de 15,000 francs, à la charge par 
l'appelant Casse de rembourser le capital 
au plus tard le 31 décembre 1882, et de 
payer, à titre de rémunération, la somme de 
20,000 francs, calculée à raison de 2 1/2 p. c. 
sur le montant de l'entreprise, évaluée à 
800,000 francs; 

Attendu que cette convention, qui lais^ 
l'intimé absolument étranger à l'adminisu^- 
tion de l'entreprise comme an partage des 
bénéfices à en provenir, ne présente aacan 
des caractères exigés pour former un conu^i 
de société ; que, par conséquent, la nullité 
déduite de l'article 1855 du code civil nesX 
pas applicable à l'espèce; 

Attendu que Hottat a loyalement rempli 
l'engagement assumé par lui ; qu'il incombe, 
dès lors, à l'appelant de s'exécuter à son tour, 
en payant la somme de 20,000 francs, en ré- 
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monération du service financier p^e^té par 
riniimé; 

AUendn que Casse cherche vainement à se 
soustraire, au moins partiellement, à Texé- 
cuiion de ses obligations et à réduire le mon- 
tant de la somme réclamée, en se prévalant 
de la résiliation de Tentreprise convenue 
avec l'Etat belge pour une partie des travaux; 
qu'en effet, cette résiliation n'a pas modifié 
l'étendue des obligations à charge de l'intimé, 
et que celui-ci a exécutées dans leareniiè- 
reté; que, de plus, la somme de 20,000 francs 
est un chiffre fixé à forfait, sur lequel il n'y a 
pas à revenir, ainsi que le décide le premier 
juge, et calculée au taux de 2 Mi p. c, non sur 
le coût réel des travaux, mais sur l'évaluation 
de Tentreprise faite de commun accord entre 
parties; 

Attendu que, bien moins encore, l'appe- 
lant est-ii fondé à réduire la somme de 
iO.OOO francs, à raison de la circonstance 
quf, lors de la convention, les travaux 
avaient déjà reçu un commencement d'exécu- 
tion, puisque, ce fait étant connu des parties, 
il y a lieu d'admettre qu'il en a été tenu 
compte pour la fixation de la rémunération 
promise ; 

Attendu qu'il est dès à présent constant 
(d'après les termes de la convention sur les- 
quels les parties sont d'accord), que l'intimé 
ue s*est nullement engagé à diriger ou à sur- 
veiller les travaux de l'entreprise; que toute 
preuve ultérieure à cet égard est inadmissible 
et inutile; 

Quant* aux frais: 

Attendu que si les parties sont convenues 
de supporter en commun les fraisd'arbitrage, 
il n'apparaît pas de leur iptention que la 
portée de cette clause doive être étendue aux 
frais postérieurs à l'obtention de la sentence 
arbitrale; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; con- 
firme la sentence arbitrale attaquée et con- 
damne rappelant aux dépens d'appel. 

Ou 25 Janvier 4890. — Cour d'appel de 
Bruxelles. — 4« ch.— Prés. M. de Bavay.— 
PL MM. Tibergbien, H. Vandêr Cruyssen et 
Masson. 



LIÈGE, 84 fféTrter 1890. 
TUTEUR. — Responsabilité. -— Partage. 

— VaLBURS DR BOURSE ATTRIBUÉES AU MI- 
NEUR. — Perte partielle. — Faute. 

Un parta{ie dans lequel un mineur esl intéressé, 
peni aUribuer au mineur toutes les valeurs de 
bourse, pour Vejionérer des chances de Cex- 
ploùatian d'un fonds de commerce placé dans 
le lot des autres coparlageanis. 

FASic.. 1K90. -> 2* part». 



On ne peut reprocher au conseil de famille 
d'avoir agi sans prudence, lorsqu'il s'est fait 
éclairer par un agent de change faisant partie 
de ce conseil. 

Le tuteur, membre individuel du conseil de 
famille, n'a pas à répondre de la décision du 
conseil. 

Si les valeurs de bourse ont subi une baisse 
considérable, le tuteur n'est pas responsable 
de les avoir conservées, si la délibération du 
conseil de famille qui les attribue au mineur, 
ne prescrit pas leur remploi immédiat ou 
éventuel, alors même que des membres de ce 
conseil et le public les auraient considérées, 
lors de racle de partage, comme étant d'une 
solidité douteuse. 

Le refus de les aliéner, lorsqu'elles sont péri- 
clitantes, pourrait-il, selon les circonstances, 
engager sa responsabilité, si aucun membre 
du conseil n'a provoqué une nouvelle délibé- 
ration (i)'i 

(BIHAIN, — c. NORAY.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, 
le 3 Juillet 1889, le jugement suivant : 

Attendu que le différend entre parties 
consiste dans la responsabilité que, d'après 
le demandeur Albert Bihain, le défendeur a 
encourue envers lui, en commettant la faute 
de conserver les actions de la Banque de^ 
travaux publics et les obli$;ations de l'em- 
prunt turc qui lui avalent été attribuées par 
l'acte de partage du 31 mai 1883, et qui sont 
fort dépréciées depuis lors; 

« Attendu, quant à ce grief, que les 
actions et obligations ont été remises in spe- 
de au demandeur Albert Bihain, comme 
celui-ci le reconnaît; 

tt Attendu qu'elles avaient été achetées 
par le père du demandeur, et que le défen- 
deur s'est borné à conserver des valeurs 
qu'il devait croire bonnes, par suite de leur 
provenance ; que si elles ont subi une dépré- 
ciation depuis lors, il n'en résulte pas qu'il 
ait commis une faute qui l'astreigne à une 
responsabiiiié quelconque; 

« Qu'on ne peut admettre en principe 
qu'un tuteur doive répondre envers son 
pupille de la baisse que subissent parfois les 
valeurs les plus en faveur; 

« Que toute la vigilance d'un bon père de 



(i) Gompar. cass. franc , 40 décembre 4bfil (D. P., 
iSSS. 4, iSS; Nancy, 7 février 4861 {ilrid., 4861, S, 
âOO) et la noie aoua cet arrêt. Voy. auaai, quant à 
Taliénaiioa dea valenra mobilières appartenant aoi 
mineurs, la loi françaiae da S7 février i\kO (D. P., 
4880, 4, 47), et la circulaire mlniatérielle do 90 mai 
48b0^tfri</.M884,d,70). 
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famille ne permet pas de se mettre en garde 
contre des fluctuaiions que peuvent prévoir 
seulement ceux qui ont des connaissances 
spéciales en matière financière ou des sources 
particulières d information; que l'on ne peut 
faire un meï à 51oray de n'avoir pas eu les 
unes ou les autres ; 

« Attendu que, d*un autre côté, en ce qui 
concerne les meubles incorporels, la loi ne 
fait pas une obligation au tuteur de les alié- 
ner pour en faire un autre placement, comme 
les autres meubles qu*il n'est t^as autorisé à 
conserver par la délibération du conseil de 
famille; 

« Attendu que le demandeur prétend à 
tort que le conseil de famille du 44 novem- 
bre 1881 avait imposé à Moray Tobligation 
de vendre ces valeurs; qu*en elfct, la délibé- 
ration su^'dite se borne à parler des valeurs 
mobilières qui avaient déjà reçu une destina- 
tion par la mère défunte, et que cette pièce ne 
vise nullement les valeurs qui ont fait 1 objet 
du partage, ni, par suite, celles dont il s'agit 
au procès; 

« Attendu que le demandeur allègue encore 
en vain que des parents, voyant la dépré- 
ciation de ces dernières valeurs, avaient 
conseillé à Moray de les vendre; qu'en 
effet, il n eût pu le faire sans encourir une 
responsabilité tout aussi grande, surtout 
que les fluctuaiions des valeurs sont sou- 
vent dues à des manœuvres de bourse, et 
ne permettent de rien préjuger quant à leur 
avenir; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Fran- 
cotte, juge suppléant, faisant fonctions de mi- 
nistère public, ctde son avis, déclareledeman- 
deur non fondé dans ses conclusions... » 

Appel. 

ABRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la res- 
ponsabilité du tuteur pour avoir laissé attri- 
buer au mineur, dans Tacte de partage du 
51 mai 1885, toutes les actions financières 
dé|)endant de la succession: 

Attendu, h prendre ce i)0int, non comme 
une demande nouvelle, mais seulement comme 
un moyen nouveau, qu'il entre dans les 
attributions du conseil de famille, sous la 
surveillance du juge de paix, de former les 
lois h adjuger h chacun des copartageants, 
en observant convenablement les intérêts des 
mineurs (loi du 12 juin 1816, art. 9): 

Que le conseil de famille, dans l'acte de 
partage du 51 mai 1885, a composé les lots 
et a déclaré que toutes les valeurs de bourse 
alors existantes seraient placées dans le lot 
du mineur, en exonérant ainsi ce dernier 
des chances de l'exploitation du fonds de 



commerce placé dans le lot de ses coparta- 
geants ; 

Qu'on ne peut reprocher an conseil de 
famille d'avoir agi sans prudence et sans 
examen, puisque, à sa décision, a pris part 
un agent de change, bien en posiiion d'éclai- 
rer le conseil dont il faisait partie sur les 
avantages que l'opération présentait alors 
pour le mineur; 

Attendu, d'ailleurs, que le tuteur intimé, 
membre individuel du conseil de famille, n'a 
pas à répondre de la décision collective de ce 
conseil, et que celui-ci restait même maître 
de passer outre à l'opposition qu'aurait pu 
faire le tuteur; 

En ce qui concerne la demande de preuve : 

Sur les points n*»* 5* et 4* : 

Attendu que le mineur n'est entré en posses- 
sion des valeurs financières en question qu'en 
vertu de l'acte de partage de 18X5, et que le 
tuteur, en ce qui concerne ces valeurs, avait 
à consulter seulement cet acte, qui ne con- 
tient aucune indication pour un remploi im- 
médiat ou éventuel ; 

Que la délibération du même conseil de 
famille prise en 1881, d'où l'on argumente 
pour y trouver pareille indication, concerne 
des dégrèvements qui devaient s'opérer et 
des payements à fairedans rentre-tem|)s, tan- 
dis que la délil)ération du 51 mal 1885 est 
relative h l'état de choses consacré définiti- 
vement par le partage, en faisant acceptation 
d'un dégrèvement de 4,000 frams, effectué 
peu avant cette délibération, au vœu de ceile 
de 1881, qui a été ainsi suivie d'exécution; 

Sur les points n<»» 1« et î» : 

Attendu que l'acte de partage de 1883 ne 
constate aucune dissidence, et que la preuve 
d'opinions exprimées par les membres do 
conseil, par d*autres personnes et même par 
le public, à la date de cet acte, serait irrele- 
vante contre le tuteur, lequel est couvert par 
la décision prise ; 

Attendu que l'appelant ne demande pas i 
prouver que,depuiscette décision, le tuteur, 
résistant à la notoriété publique ou à des con- 
seils éclairés, aurait xefusé de vendre les 
valeurs en question comme périclitantes; 

Que même, si cette preuve était offerte, 11 
serait à examiner jusqu'à quel point l'inertie 
du tuteur pourrait lui être imputée à res- 
ponsabilité, alors qu'il n'avait pas qualité 
pour agir spontanément, et alors qu*aucan 
des membres du conseil de famille n'a usé 
du droit de provoquer une nouvelle délibéra- 
tion rapportant ou modifiant ta décision 
de 1885; 

Par ces motifs et autres des premiers Juges, 
de l'avis conforme de M. Faider, premier 
avocat général, rejette toutes conclusions 
contraires, et notamment la demande de 
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preuve; confirme le jugemenl à quo; con- ' 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du 24 février 1890. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Préa, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Louis Dejaer, Servais 
el Goulllcr. 



BRUXELLES, £5 féTrler 1890. 

USURE. — Ventes a termb de valeurs 
A lots. — Prêts dégoisés. 

Les ventes à terme de valeurs à tois peuvent 
être considérées comme des prêts déguisés (1) 
et sont, à ce titre, susceptibles de tomber sous 
l'application de V article 49 i du code pénal, 
quand la perception des intérêts uauraires a 
été le but du vendeur, et que Vacheteur ne 
pouvait se libérer en payant le capital avant 
le terme fixé. 

(TANOER ETCKER, — C. LE mNlSTÈRB PUDIJC.) 
ARRÊT. . 

LA COUR ; — Attendu que, pour fixer la 
nature d'une convention, il faut, non s'arrêter 
au sens littéral des termes de celle-ci, mais 
rechercher quelle a été Tintention des con- 
tractants (art. 1156 du codeciv.); 

Attendu que, dans l'espèce, sous la forme 
de ventes à terme, ont été déguisés des prêts 
usuraires; 

Attendu, en effet, que ravantap:e principal, 
sinon unique, que le prévenu devait retirer 
des contrats incriminés, résidait, non dans 
le bénéfice dérivant d'un prix de vente, mais 
dans la perception des intérêts exorbitants 
que lui procurait le prêt de la contre-valeur 
des titres qu'il aliénait, intérêts dont son co- 
contractant ne pouvait se libérer par le ver- 
sement anticipé du capital ; 

Attendu qu'il est ainsi resté établi devant 
la Cour que le prévenu a, de|)uis moins de 
trois ans, à Tertre, habituellement fourni des 
valeurs à un taux excédant Tiniérêt légal, et 
ce, en abusant des faiblesses et des passions 
de l'emprunteur; 

Par ces motifs, met à néant Tappel du pré- 
venu... 

Du 2.5 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— Q" ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
Rapp. M. Stappaerts. 



(1) Compar. cass. franc , 18 juillet 1801 (D. P., 
iS6\, 1, 408), et 14 mai 4886 {ibid , i88(j, i, 428; 
Pasic, franc., 1887, p. 815). 



BRUXELLES, 20 Janvier 1890. 

BOIS ET FORÊTS. — Animaux. — Copro- 
priétaires INDIVIS. — Amenm indivi- 
duelle. 

V amende comminée par V article 168 du code 
forestier doit être prononcée individuellement 
contre chacun des copropriétaires indivis des 
animaux trouvés en délit (2). 

(administration des eaux et forêts, — 

c. I^ONARD.) 

La Cour d*appel de Bruxelles, statuant 
ensuite du renvoi prononcé par la Cour de 
cassation, a rendu Tarrêt suivant : 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus, 
bien que régulièrement assignés, n'ont pas 
comparu; 

Attendu que les faits admis comme cons- 
tants par le premier juge sont demeurés éta* 
blis devant la Cour; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle iC8 du 
code forestier, les propriétaires d'animaux 
trouvés en délit sont passibles d'une amende 
qui, suivant le dernier paragraphe, s'élève à 
li francs à raison des circonstances relevées 
dans la cause ; 

Attendu qu'en admettant, avec le premier 
juge, que le taux des diverses amendes com- 
minées par celte disposition ait été établi 
d'après le plus ou moins d'importance «du 
préjudice causé, il n'en reste |)as moins cer- 
tain que ces amendes constituent, non des 
réparations civiles, mais de véritables peines, 
qui, comme telles, doivent être prononcées 
contre chacun des condamnés individuelle- 
ment, suivant le principe général édicté par 
l'ariicle ôO du code |)énal; 

Attendu, en effet, que, d'après l'article lOO 
du même code, le principe de l'individualité 
des peines proclamé par Tarticlc 59 doitêire 
appliqué aux infractions prévues par les lois 
el règlements particuliers, à défaut de dis- 
positions contraires dans ces lois et règle- 
ments, et qu'aucune déro^ïation n'a été ap- 
portée à cette règle par la loi forestière; 

Attendu que Ton opposerait vainement que 
si la peine doit être prononc<^e individuelle- 
ment contre chacun des condamnés, c'est à 
raison de la participation de chacun d'eux au 



r2) Conf. cass. belge, 4 novembre 4889 TPastc . 
1890, l, 5). Cet arrêt a cassé Tarrél de la Cour d'appel 
de Liège, du i" juin l6b9 [ibid,, 4889, II, 3K7). 
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fait délictueux, tandis que, dans le cas de 
respect, les propriétaires de l'animal trouvé 
en délit encourraient la pénalité alors même 
que le fait délictueux aurait été posé hors de 
leur présence et à leur insu ; 

Attendu, en effet, que, dans le système de 
la loi forestière, tous les propriétaires de 
ranimai trouvé en délit sont de plein droit 
réputés en faute pour ne ravoir pas sur- 
veillé, et doivent, par suite, être considérés 
comme participants à l'infraction, alors 
même qu'elle a eu lieu hors de leur présence 
et à leur insu; qu'ils sont, conséquemment, 
passibles chacun de la pénalité comminée 
par la loi; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le premier juge a à tort condamné les quatre 
prévenus ensemble et solidairement à une 
amende de iâ francs; 

Attendu qu'eu é^rd tant aux circonstances 
de la cause qu'à Tabsence de condamnations 
antérieures des prévenus, il y a lieu de leur 
faire application de l'article 9 de la loi du 
5t mai 1888; 

Par ces motifs, statuant par défaut ensuite 
de Tarrèt rendu entre parties par la Cour de 
cassation le 4 novembre 1889 et sur la partie 
de la cause qui lui a été renvoyée par ledit 
arrêt; met le jugement dont appel à néant 
quant à la peine prononcée, et par applica- 
tion des articles visés au dit jugement et de 
l'article 9 de la loi du 51 mai 1888, condamne 
Jo^^eph Léonard, Justine Léonard, Félicie 
Léonard et Nicolas Léonard, chacun à une 
amende de 12 francs; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, l'amende pourra être remplacée, pour 
chacun d'eux, par un emprisonnement de trois 
jours ; 

Dit qu'à partir de la date du présent arrêt, 
il sera sursis, pendant un délai de trois ans, à 
son exécution en ce qui concerne les peines 
prononcées; 

Condamne les prévenus solidairement aux 
frais. 

Du 20 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 6« ch. — Prés, et Rapp. M. Ed. De Le Court. 

— PL M. Bilaut. 



(I) G*66t la solution qui prévaut. Voy. conf. Paris, 
n noùi 185-2 (Sir., 185â, â, 601), et 3 mai IStil (i6tct., 
18UI, 3. 383); cass. franc., 7 février 18i6 ibid , 1837, 
1. 388), et id août 4853 (t6id . 1855, 1, 575; D. P., 
1854, 1, 390); Liège, 18 juin 1838(PASic.,à sa date;, 
et 37 mars 1883 (ibid., 1863, 11, 173}; trib. de N^mur, 
15 juin 18^6(ï6t(f , 188<j, III, 3Si). Voy. aussi Gand, 
3i novembre 1871 {ibid., 1873, 11, 93); Bruiellea, 
31 décembre 18M) (ibid., i851, 11, 1U8); Amiens, 
14 juin 187i {P<uic. franc., 1871, p. 678, et la note; 



LIEGE, 10 mars 1890. 
PRESCRIPTION QUINQUENNALE. - ïnté- 

BÉTS d'us prix DB VENTE. — INTÉRÊTS DL-S 
EN VERTU DE LA LOI. 

Celui qui renonce aux intérêts échus d'un prix 
de vente ne peut être présumé avoir renoncé 
aux intérêts à échoir. 

La prescription quinquennale de Vartide i377 
du code civil est applicable aux intérêts du 
prix de vente d*un terrain, alors même que 
ces intérêts n'ont pas été expressément stipu- 
lés et ne sont dus qu'en vertu de ta /oi (1). 
(Code clv., art. 1653.) 

(CONSORTS DE CARTIER, — C. LA COMMUNE 
DE VOGENÉE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*ii est consUnt 
que, pour la création du chemin de Walcourt 
à Florennes, la commune de Vogenée a fait 
des emprises dans la propriété des appelants 
et qu'elle a cédé à ces derniers des parcelles 
de l'ancien sentiersupprimé; 

Attendu qu'aucun appel n*a été interjeté 
contre la partie du jugement à quo qui a fixé 
à 3,918 tr. 63 c. la valeur des emprises, dé- 
duction faite de celle du sentier supprimé.; 
qu'ainsi cette évaluation est définitive; 

Attendu que c est à tort que le premier juge 
a refusé d'accorder aux appelants les intérêts 
de la somme susénoncée, par le motif qu'ils 
n'auraient pas été expressément stipulés; 
qu'il s'agit, dans l'espèce, de la vente d'un 
terrain produisant des fruits ou revenus, et 
qu'aux termes de l'article 1653 du code civil, 
l'acheteur doit les intérêts de plein droit, à 
partir de l'entrée en jouissance; 

Attendu que l'acheteur ne pourrait se libé- 
rer de cette obligation que s'il établissait que 
le vendeur a f'ormetlement renoncé aux inté- 
rêts qui lui étaient dus; que, dans l'espèce, 
riniiméenefait pas cette preuve; 

Que s'il est vrai que, par la convention 
verbale du 11 juillet 1869, l'auteur des appe- 
lants a renoncé aux intérêts échus à son pro- 



D. P., 1873, 3, 58, et la note); Rennes, 13 féTrier 1880 
(P(utc. franc., 1881, p. 3:^0; D. P., i880, 3,331). 
CoDf. LAURENT, t. XXXll, DM 449 et 450, p. 475 ei 
suiv.; TrOpLONG, Prescription, n« 1013; AUBRT « 
RaU, 4« édil , S 774, t. Vlll, p. 435, texte et note 31 . 
Pont, Prescription, sur lart. 3377, n« 384, et Dal- 
LOZ, vo Prescription, n» 4085. Voy. toutefois contre : 
Bruxelles, 5 mai et 7 juillet 1849 (Pasic, 1849, 
IL 340. et 1850, Il,7;i lU avril 4858 (iMd., 1856, 11. 
348), et 19 novembre 18o0 {ibid , iHdO» 11, 153). 
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fit à cette date, on ne peut inférer des termes 
de cette convention qu'il aurait également 
renoncé aux intérêts qui auraient pu courir 
dans l'avenir; 

Attendu, toutefois, que si Fintimée doit les 
intérêts à partir du il luillet 4869, elle est 
fondée à se prévaloir de la prescription de 
l'article 2277 du rode civil; 

Qu'il résulte du texte et de Tesprit de cette 
disposition que cette prescription est appli- 
cable aux intérêts du prix de vente d'un im- 
naeuble, alors même que ces intérêts ne se- 
raient pas expressément stipulés, mais qu'ils 
seraient dus en vertu de l'article 1652 ; 

Qu'en effet, dans cette hypothèse, les inté- 
rêts sont, en quelque sorte*, la représentation 
des fruits de l'immeuble vendu, fruits que 
Tacheteur perçoit; que ces fruits se renou- 
velant chaque année, il en résulte que les 
intérêts sont également exigibles annuelle- 
ment; 

Qu'au surplus, ces intérêts, en s'accumn- 
lant par la né((ligence du créancier, sont de 
nature à entraîner la ruine du débiteur; qu'ils 
doivent, dès lors, tomber sous l'application 
de l'article 2277. puisque le lé^^islateur a 
créé cette disposition, comme le dit Bigot- 
Préameneu,dans l^Ëxposé des motifs, « uni- 
quement pour empêcher que des débiteurs 
ne soient réduits à la pauvreté par des arré- 
rages accumulés » (Voy. Locré, t. VIII, 
p. 333); 

Attendu que c'est à tort que l'intimée sou- 
tientqn'elle nedoit pas les intérêts judiciaires; 
quMl est constant qu'avant l'exploit introductif 
d'instance, elle n'a jamais fait d'offres réelles 
aux appelants; que celles qu'elle a faites pos- 
térieurement ne sont pas satisfacloires, puis- 
qu'elles ne comprenaient pas les intérêts qui 
ont couru pendant cinq ans sur le capital 
susénoncé ; 

Attendu, enfin, quant aux dépens, qu'ils 
doivent être supportés par l'intimée, confor- 
mément à l'article 430 du code de procédure 
civile, puisqu'elle succombe dans son action ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, confirme 
le jugement à quo^ en tant qu'il a condamné 
l'intimée à payer aux appelants la somme de 
2,918 fr. 65 c, valeur des emprises; 

Ëmendant pour le surplus. 

Dit pour droit que rinlimée doit aux appe- 
lants les intérêts légaux qui ont couru pen- 
dant les cinq années qui ont précédé l'exploit 
introductif d'instance sur le capital précité; 

Condamne, en conséquence, l'intimée à 
payer aux appelants ces cinq années d'in- 
térêts ; 

La condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires sur les sommes précitées et aux dé- 
pens des deux instances. 



Du 10 mars 4890. — Cour de Liège. — 
1»* ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont et Delhalse (du 
barreau de Namur). 



GAND, 1" avril 1889. 
DOUANES. — Transport dans le rayon 

SANS DOCUMENTS VALABLES. — RoUTE AUTO- 
RISÉE. — Emprisonnement. — Loi du 
26 AOUT 4822, article 208. 

Uardcle 208 de la loi du 26 août 4822 n*a été 
aboli ni par la loi du 6 avril 4843 ni par 
aucune autre disposition légale. 

En conséquence, la peine d* emprisonnement ne 
peut être prononcée lorsque les marchandises 
assujetties à des droits d'entrée et transport 
tées dans le rayon de la douane sans docu- 
ments valables, ont été saisies sur une route 
ou un chemin par lequel le transport est 
autorisé et après le lever comme avant le 
coucher du soleil. 

Il importe peu qu'avant cette saisie les marchan-' 
dises aient-été voiturées par d'autres chemins 
non permis. 

(le ministre des finances; — c. JOSSON.) 

(Traduction.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est éUbli par 
l'instruction de la cause que le prévenu s'est 
rendu coupable d'avoir, en Belgique, le 
4*' septembre 1888, par récidive, transporté 
dans le rayon de la douane, sans documents 
valables, des marchandises assujetties à des 
droits d'entrée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 de la 
loi du 6 avril 4845, ce délit est punissable 
des peines portées aux articles 49, 22 et 23 
de la même loi, qui ont remplacé la disposi- 
tion abolie de l'article 205 de la loi du 
26 août 1822; 

Attendu, toutefois, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 208 de cette loi, la peine d'emprison- 
nement comminée par Tarticle 205 (actuelle- 
ment l'art icie 19 de la loi de 1843] ne sera pas 
appliquée, lorsque la saisie a eu lieu après le 
lever et avant le coucher du soleil, sur les 
grandes routes ou chemins mentionnés à 
l'article 38 de la même loi ; 

Attendu que l'article 208, n'ayant pas été 
spécialement aboli, est, aux termes de Tar- 
ticle 36 de la loi du 6 avril 1843, resté en 
vigueur, ainsi qu'au surplus cela résulte de 
l'article 20 de la même loi, par lequel il n'est 
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dérobé audit article i08 que pour.un cas dé- 
ifrniiné; 

AiLeudu que, d*après les affirmations du 
procÈs-verbal dressé contre le prévenu ie 
5 septembre dernier, la saisie des roaroban- 
dlses a eu lieu après le lever du soleil, sur la 
f hausi^ée conduisant de Lille à Courtrai par 
Menin, laquelle, suivant les tableaux annexés 
à l'a prêté royal du 7 septembre 1852, pris 
en exécution de l'article 38 de la loi du 
M août 18i2, est comprise parmi les routes 
et clïemins qui, dans le rayon de la douane, 
peuvent être suivis pour le transport des mar- 
chandises, k la condition d'être muni des 
pièces requises par la loi; 

Al tendu qu'il n'importe pas que le prévenu 
ail vûiiuré par d'autres chemins non permis 
les murchandises saisies; qu'en effet, pour 
l'udnucissemeni de peine auioiisé par Tarti- 
eleâUS précité, la loi ne considère que le lieu 
où la saisie a été effectuée; que, de plus, 
tomes les dispositions pénales sont d'appli- 
cation restrictive; 

Attendu que, par suite, c'est illégalement 
que le prévenu a été condamné à une peine 
il 'emprisonnement; 

?ûv ces motifs met le jugement dont est 
appel à néant, seulement en ce qui concerne 
l'emprisonnement prononcé; et émendant 
quant à ce, dit qu'il n'y a pas lieu à Tappli- 
Laiion de celle peine; conlirme le jugement 
pour le surplus et condamne le prévenu aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du (<^' avril 1889. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés, M. Tuncq. — 
Pî. MM. De Baets et De Vigne. 



BRUXELLES, 4 Janvier 1890. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Cautks 
POSTALES. — Injure et diffamation. 

Est de la compélence de la juridiction commer- 
cink, l'action en réparation du dommage causé 
par renvoi de cartes postnies contenant des 
imputations ivjurttuses et diffamatoires adres- 
têts par un commerçant à un autre commer- 
çant, si robligation n'a pas une cause étran- 
tjère à leur commerce, el spécialement si elles 
tmt été écrites pour contraindre le destina- 
taire à payer le solde d'une prétendue dette 
qui isi commerciale (1). 



41 j ConL, quant aux écrits ou propos diffamatoires 
DU mnlreillanis, Bruxelles, 18 mai iSSI (Pasic, 
\m\. ÏU 355] et la note: ifô janvier 18S9 (ibid., i8ij9, 
11. %mi cas», frânç.. 11 juillet 1877 et 14 f»ifrier 



(moerman^ — G. bosdet et &.) 

ARUÉT. 

LÀ COUR ; — Quant à la compétence : 

Attendu que l'action a pour objet la répa- 
ration du préjudice éprouvé par les intimés 
par suite de l'envoi de nombreuses cartes pos- 
tales leur adressées par rappelant, et conte- 
nant à leur égard des imputations injurieuses 
et diffamatoires; 

Attendu que les Intimés et l'appelant soDt 
commerçants; qu'il n*est pas établi que 
l'obligation contractée par le second envers 
les premiers, en raison du délit ou du quasi- 
délit dont s'agit, ait une cause étrangère à 
leur commerce; 

Attendu qu'au contraire il est prouvé psr 
les documents de la cause que les cartes pos- 
tales écrites par Moerman ont été envoyées à 
Bosdet et C'*^ dans le but de contraindre 
ceux-ci, par la menace d'une diffamation per- 
sistante et systématique, à payer à l'appelant 
ie solde prétendu d'une dette commerciale 
contractée par les intimés; 

Attendu que l'obligation faisant l'objet du 
présent litige étaitdonc un actede commerce; 
que, partant, la juridiction consulaire était 
compétente; 

Au fond : 

Attendu que les imputations injurieuses et 
diffamatoires inscrites sur les certes postâtes, 
tant en lan^Mie anglaise qu'en langue fran- 
çaise, avec des marques destinées à attirer 
l'attention, ont été mises sous les yeux de 
nombreuses personnes par le fait seul de leur 
expédition par la poste, et ont causé un dom- 
mage sérieux aux intimés en nuisant à leur 
bonneur et à leur considération ; qu'en les 
menaçant de continuer ses attaques, l'ap|)e- 
lant les a obligés \i faire des dépenses et des 
démarcbes onéreuses pour obtenir protection 
de la justice; que la somme de 500 francs 
allouée aux intimés à titre d'indemnité n'est 
pas suffisante pour les dédomma'^er du pré- 
judice éprouvé par eux et doit être portée à 
800 francs; que Tadjudiculion de celte somme 
constituera pour eux une réparation équitable 
et sati>f.icioire; 

Quant aux frais de l'insertion du jugement 
dans deux journaux : 

Attendu qu'il importe de déterminer le 
maximum des frais incombant de ce chef à 
l'appelant; qu'en concédant aux intimés la 
facutté de publier, à leur gré, les rooiifs el le 

1878 (D. P., 1878, 1, 122, et 188i, 1, 414; Pasic. 
franc, 1877, p. 1!23t, et 1884, p. 52i, et les note»d« 
ces Recueils. 
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dispositif da Jugement dans on journal de 
Londres ei un journal d^Anvers, et en con- 
damnant, sans restriction, Moerman à payer 
le coût de ces insertions, le premier juç^e a 
rendu i)o.ssible un véritable abus et donné h 
cette partie de la réparation accordée aux 
intimés une extension sans rapport avec le 
dommage par eux souffert ; qu'une somme de 
500 francs leur permettra de fiiire connaître, 
dans le cercle où les propos diffamatoires ont 
été répandus, la décision judiciaire qui îes 
réprime. 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en audience publique 
II. Staes, avocat général, en ses conclusions 
conformes, déboulant les parties de toutes 
conclusions plus amples ou contraires, met à 
néant le jugement à quo, mais seulement quant 
au chiffre de l'indemnité allouée et en ce 
qu'il a condamné rappelant h payer les frais, 
quel qu'en soit le montant, des publiclitions 
ordonnées; émendant quant à ce, et statuant 
sur l'appel incident, porte à HOO francs la 
somme allouée aux intimés, k titre d'indem- 
nité ; dit que l'appelant ne sera tenu de sup- 
porter les frais des publications ordonnées 
que jusqu'à concurrence de 500 francs; con- 
firme, pour le surplus, le jugement à quo ; 
condamne l'appelant aux dépens d*appei. 

Du 4 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés, M. Motte. — PI. MM. Coo- 
semans et G. Leclercq. 



LIÊG£, 18 février 1890. 

LOTERIES. — Obligations a primes. — 
Vbntb a tbrmb ou a crédit. — Transfert 

DB PROPRIIStÉ des TITRES. — FACULTE UB 

report. — Versement messcel. — Nos- 

PAYEMBNT DB LA QUITTANCE. — OrDRE DE 
VENTE. 

La vente à terme ou à crédit éCobUgatiom à 
primes dont Vémission.est autorisée eu Bel- 



(I ttf) CoDf. Druielles, 8 juin 1887 (deux arrêts) 
(Pasic, t8S7, II, 3^ et 250) et la note,* casa, belge, 
i8 juillet i»S7 {ibid , i8i7, I, 316); Liège, i^' mars 
1888 (tdid.. iK8j, II, 188). Voy. aussi cass. fraitç., 
8 juin 1888 {Pa»ic. franc, i8b8, p. 1183; D. P., 
1888, i, 489), et II décembre Om {Paiic, franc., 
18t;9, p. 2«7; D. P., 1889, 1, 239). 

(H) Voj. Bruxelles, 8 juin 1887 (Pasic, 18^7, II, 
230). Mais Toy. cass. belge, 1er mai 1890. 

Le jugement dont appel portait sur ce point : 

« Attendu que la stipulation en question peut se 
comprendre en oo sens que Van U. . reçoit de son 
elieut le mandat, parfaitement licite, de reporter le 



gique, n'est prohibée par aucune loi (i). 

Elle n*est pas interdite par V article 50 i du 
pénal, si les acquéreurs deviennent immédia- 
tement propriétaires des titres vendus ^2). 

Celui qui avliète pour des tiers des obligations 
à primes, peut se réserver la faculté de les 
mettre en report jusqu'au payement intégral 
du prix ou jusqu'à la sortie de robligation 
par voie de tirage au sort, à la condition de 
ne pas porter atteinte à la propriété des 
acquéreurs (3). 

// peut être stipulé que le non-payement d'une 
quittance mensuelle équivaudra à un ordre 
de vente au cours moyen de la Bourse de 
Bruxelles. 

(le ministère PUBUC, — C. VAN BEUWERSWTN 
ET CONSORTS.) 

Appel d*nn jugement du tribunal correc- 
tionnel de Verviers, du 14 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au premier chef de 
la prévention : 

Attendu que Van lleuwerswyn, directeur 
de la Caisse générale d'épargne et de crédit 
de Bruxelles, et autres prévenus sont pour- 
suivis pour avoir, comme coauteurs, fait avec 
diver>es personnes desopéraiions concernant 
les obligations à primes de villes, opérations 
qui auraient pour résultat d*éiendre res lote- 
ries au delà des limites dans lesquelles elles 
ont été autorisées; 

Qn*il s'agit de rechercher si les faits re- 
prochés aux prévenus tombent sous Tappii* 
cation delà loi pénale; 

Attendu que Van ileuwerswyn s'est'chargé 
d*acheter, pour diverses personne^, au cours 
moyen de la Bourse, des obligations à primes 
émises par les villes de Bruxelles et d'An- 
vers; 

Que les conventions passées, h cet effet, 
entre ces personnes et Van Heuwer&wyn sti- 
pulaient que le payement du prix serait effec- 



litre dont lui. Van H..., a d*abord transmis la pro- 
priété à ce client; 

« Attendu quo si celte combinaison a pour effet do 
permeuro à Van H... de fairo argent du titre tant 
qu'il en reste détenteur, il n'est point touttfois dé- 
montré qu'elle ait, en Tait, pour résultat de substituer 
au titre dont la propriété a d'aboid été transmise au 
client un titre dilTcrcnt, contre le gré de ce dernier; 

« Q le la clause précitée se conçoit d'autant mieux 
au cas actuel, que la détention du titre es:, jusqu'à la 
liquidation dn contrat, laissée h Van H..., eu garantie 
du payement du prix d'achat, ce qui n'est pas cri- 
liqué. • 
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tué au moyen de versements mensuels; que 
les numéros des tllres leur seraient envoyés 
après deux versements ; que les acquéreurs 
auraient le droit de participer à tous les 
tirages; qu*ils pourraient encaisser les inté- 
rêts ou les faire porter au crédit de leurs 
comptes; qu'ils pourraient également se 
libérer à toute époque contre remise des 
titres; que, ju*«qu*au payement intégral du 
prix ou jusqu^à la sortie de Tobligation par 
voie de tirage au sort. Van Heuwerswyn au- 
rait la faculté de les mettre en report; que, 
dans le cas où une quittance mensuelle serait 
impayée, ce non-payement équivaudrait à un 
ordre de vente; qu'enfln le titre de Tobliga- 
tion serait délivré aux acquéreurs après en- 
tière liquidation ; 

Attendu que la vente à terme ou à crédit 
d'obligations à primes dont rémission est 
autorisée en Belgique, n'est prohibée par 
aucune loi; 

Attendu qu'il résulte des dépositions des 
personnes qui ont fait ces opérations avec 
les prévenus, et qui ont été entendues cqmme 
témoins devant le tribunal correctionnel de 
Verviers, qu'elles voulaient, non pas seule- 
ment participer à certains tirages, mais ac- 
quérir la propriété même des titres ; 

Que, de son côté, le prévenu Van Heu- 
werswyn, en leur adressant les numéros des 
obligations et en s'obligeant à leur remettre 
les litres eux-mêmes, après libération, re- 
connaissait que ces personnes en étaient 
devenues propriétaires incommutables; 

Attendu que s'il s*est réservé la faculté de 
mettre en report les titres dont il s'agit, et qui 
étalent considérés par les parties comme 
choses certaines et déterminées, c'est à la 
condition de respecter l'essence même du 
contrat et de ne pas porter atteinte à la pro- 
priété des acquéreurs; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est nullement 
éiabli que Van Heuwerswyn aurait effectué 
des reports dans d'autres conditions; que son 
conseil a même déclaré à la Cour qu*il tenait, 
dès maintenant, tous les titres vendus à la 
disposition de ceux qui voudraient les libé- 
rer, conformément aux stipulations, et en 
avoir immédiatement la possession ; 

Attendu que ces opérations, quelque oné- 
reuses qu'elles soient pour les acquéreurs, ne 
sont donc pas illicites; que U loi pénale n'a 
pas pour mission de protéger les citoyens 
contre leur imprudence ou leur ignorance, 
et qu'iN n'ont qu'à s'en prendre à eux-mêmes 
si, en l'absence de toute manœuvre fraudu- 
duleuse, ils sont lésés dans leurs intérêts; 

Quant aux deuxième et troisième chefs de 
prévention (art. 49i et 49ii du code pén.): 

Adoptant les motifs du Jugement à quo; 

Par ces motifs, confirme le jugement du 



tribunal de Verviers et renvoie les prévenus 
des poursuites qui leur sont intentées. 

Du 15 février 1890. — Cour de Liège. — 
A^ ch. — Prés. M. Dauw.— P/. MM De Mot 
et Slosse (du barreau de Bruxelles) et Fourir. 
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1890. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. ~ Pension au- 

MENTAIRE. — TiTRE. — DEMANDE FORMÉE 
EN VERTU DE IJk I.OI. — EVALUATION DU 
UTIGE. 

Larlicle 27 de la hi du 25 mars 1876 ne régit 
pas uniquement le cas où la débition de la 
rente ou de la pension alimentaire est cons- 
tatée par un acte. Le mot titre employé dans 
cette disposition désigne la cause qui donne 
droit à la rente ou à la pension. 

En conséquence, la valeur d*un litige qui a 
pour objet la débition d'une pension alimen- 
taire réclamée en vertu des articles 205 et 
suivants du code civil, se détermine en mutii- 
pliant par dix le montant annuel de la pen- 
sion réclamée (1). 

(VAN DAEI.E, VELVE KlbKENS, — C. KIEKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel et tirée du défaut d'évalua- 
tion de la demande : 

Attendu que l'intimée soutient que l'arti- 
cle 27 de la loi du 25 mars 1876 n'est point 
applicable aux pensions alimentaires récla- 
mées en vertu du code civil, le texte de cet 
article impliquant l'existence d'un titre, c'est- 
à-dire d'un acte constatant le droit à la pen- 
sion; 

Attendu que l'appelante soutient, au con- 
traire, que cet article s'applique à toutes 
renies et pensions alimentaires quelconques 
et désigne par le mot litre, non le document 
constitutif de la rente ou pension, mais la 
cause qui y donne droii; 

Attendu que, dans le langage juridique, le 
mot titre revêt l'une et l'autre acception ; que, 
notamment, dans la loi du 25 mars 1876, on 
le trouve employé dans les deux bens; que. 



(1) Voy. conf. Bruxcllen, ÎCS mai 4887 (Pasic, 
1887, II, 810,; BoNTEUPS. t. 111, p. 110 et suiT., sur 
1 article il, n* il, ei DE l^AEPE, Études »tir la com- 
pétence civ le, \'* livraison, p. :247, n* (i5. Contra : 
Gand, 11 juin 1884(Pasic.. 1884,11, 3i2., et UstHI 
1»8o(i6irf., 18S5, II, 24S). 
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dans les articles 7 et 35, ce mol désigne le 
droit qui sert de base à la demande, tandis 
que l*article 27 lui-même, en parlant du ca- 
pital exprimé au litre, entend incontestable- 
ment par titre le document constitutif de la 
rente ou pension; 

Attendu que la question se réduit à savoir 
si le mot titre, employé au début de Tar- 
licle 27« a la même signification que dans les 
articles 7 et 25, ou s1l y a le sens que lui 
donne la suite du même article 27; 

Attendu que cette seconde interprétation 
semble mieux en harmonie avec les règles 
d*une bonne rédaction, mais que Tesprit 
général de la loi du 25 mars 1876 et le but 
spécial de Tarticle 27 doivent néanmoins 
faire préférer la première; 

Attendu, en effet, quala loi du 25 mars i 876 
s*est efforciée de substituer, autant que pos- 
sible, pour la fixation du ressort, des bases 
stables et légales aux évaluations arbitraires 
des plaideurs; que l'article 27 a eu, en outre, 
pour but de mettre fin aux divergences d'opi- 
nions nées du silence de la loi du 25 mars 1 8 i i 
sur l'évaluation des rentes et des pensions ; 

Attendu qu'à ce double point de vue on ne 
comprendrait pas pourquoi le législateur de 
1876 aurait limité Tapplication de la rè^^le 
établie par lui aux rentes et pensions consti- 
tuées par acte, laissant ainsi l'évaluation de 
la généralité des pensions alimentaires en 
dehors de cette règle, et la fixation du res- 
sort, en ce qui les concerne, soumise à la 
même incertitude que sous l'empire de la loi 
de 1841; 

Attendu qn'ilimporte encore de remarquer 
que l'article 19 de cette dernière loi réglait le 
ressort pour les demandes en payement 
d'intérêts et d'arrérages de rentes, dans le 
cas où le titre n'est pas contesté, et qu'il en- 
tendait par titre la cause de l'obligation, non 
l'acte qui la constate; qu'il est permis d'en 
inférer que rarticle27 de la loi de 1876, pré- 
voyant, au contraire, le cas où le titre de la 
rente ou pension est contesté, et destiné à 
combler la lacune que présentait pour ce cas 
la loi de 1811, a employé le mot titre dans le 
même sens que l'article 19 susdit; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
i'article 27 est applicable aux rentes et pen- 
sions en générai et que, dans une action en 
pension alimentaire formée en vertu des arti- 
cles 205 et suivants du rode civil, la valeur 
du litige se détermine en multipliant par dix 
le montant annuel de la pension réclamée; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande 
tend au payement d'une pension alimentaire 
de 150 francs par mois, soit 1,800 franas par 
an; que le montant de la demande est donc 
de 1,800 francs; qu'ainsi l'appel est rece- 
vable; 



Au fond : 

Attendu que les aliments ne sont dus que 
dans la proportion du besoin de celui qui les 
réclame et de la fortune de celui qui les 
doit; 

Attendu que s'il paraît constant que l'inti- 
mée n'est plus capable de pourvoir entière- 
ment à sa subsistance, il n'est pas établi que 
rap|)e(ante soit en état de lui venir en aide ; 
qu'il résulte, au contraire, des rensei$(ne> 
ments fournis par l'appelante, et non contestés 
par l'intimée, que les ressources de l'appelante 
suffisent il peine à son propre entretien ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Hynderick, re- 
jette la fin de non-recevoir opposée par l'in- 
timée, et statuant au fond, met à néant le 
jugement dont appel ; déclare la demande de 
l'intimée non fondée, l'en déboute ei la con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 6 mars 1890. — Cour de Gand. — 
1"* ch.— Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. -- PL MM. Mechelynek et Bekaert. 



RKUXELLES, 80 octobre 1889. 
ASSURANCES TERRESTRES. — Assir- 

RANCI4S MULTIPLES. — ANNULATIONS OU UÉ- 

huctlons par un coassureur. — obliga- 
tion de les dénoncer. — réslijation 
d'office. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat d'assu- 
rance que l'assuré n'aura droit, en cas de 
sinistre, à aucune indemnité, s*il n'a pas 
informé immédiatement l'assureur des réduc- 
tions ou annuliitions faites par des coassu- 
reurs pendant le cours de la police, et que la^ 
compagnie se réserve, en ce cas, le droit de' 
résilier ou de réduire l'assturance, cette clause, 
qui est de rigueur, est générale et s'applique, 
non seulement aux réductions ou annulations 
contractuelles, mais encore et surtout aux 
mesures prises d'office par un coassureur, 

(de HAAS, — C. LA COMPAGNIE D'ASSURANCES 
tt LE ROYAUME ».) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par conven- 
tion verbale du 8 mars 1886. l'appelant a fait 
assurer par riniimée, pour la somme de 
9,050 francs, le vingtième de la valeur d'une 
usine située à Honfleur, les dix-neuf autres 
vingtièmes étant assniés, dans des propor- 
tions déterminées, par douze autres compa- 
gnies; 
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Attendu qu*il a été formellement stipulé 
entre parties que l*assuré n'aurait droit, en 
cas de sinistre, à aucune indemnité, s*)l n'in- 
formait pas immédiatement l'intimée des 
réductions ou annulations faites par des 
coassureurs pendant le cours de la police, 
1 intimée se réservant, en semblable occur- 
rence, le droit de résilier ou de réduire l'as- 
surance; 

Attendu qu'une telle stipulation n'est pas 
une simple clause de style, mais s explique 
par rintérôl considérable qu'a tout assureur 
d'être tenu exactement au courant de loute 
modification qui pourrait se produire, soit 
dans la solvabilité de l'assuré, soit dans la 
nature du risque ; que, à cet éj^ard, les coas- 
sureurs pouvant avoir des renseignements 
spéciaux ou plus précis, il importait à l'inti- 
mée d*êlre aussitôt informée des mesures 
prises par eux, d'autant que l'assuré habitait 
à l'étranger, que les objets assurés se trou- 
vaient situés dans un pays voisin, et que la 
plupart des coassureurs' avaient leur siège 
dans ce pays ; 

Que des raisons analogues ont dicté la dis- 
position de i'articleâO de la loi du 1 i juin 1874, 
disposition étendue |)ar la doctrine et la ju- 
risprudence au cas de déconfiture de l'assuré 
non commerçant; 

Attendu que la stipulation susvisée est gé- 
nérale, et ne s'applique pas seulement au cas 
de réductionsou d'annulations contractuelles; 
qu'il est, au contraire, évident que, pour les 
motifs ci-dessus déduits, l'assureur a surtout 
intérêt à connaître les mesures prises d'office 
par ses coassureurs; 

Attendu qu'il est constant, et d'ailleurs non 
dénié, que l'appelant ayant assuré, le 16 fé- 
vrier 1880, ^concurrence de deux vingtièmes, 
son usine à la compagnie d'assurances la 
Clémentine et n'ayant pas soldé la première 
prime,laditecompai?nielula,lel5aoijtl88t), 
notifié qu'elle résiliait le contrat, et a main- 
tenu cette résolution, malgré les démarches 
faites par l'appelant dès le U août; 

Attendu que le sinistre s'est produit le 
4 octobre 1886 ; que l'appelant a donc eu le 
temps nécessaire pour informer l'intimée de 
cette annulaiion; que ne l'ayant pas fait, il 
n'a pas, selon la loi de leur contrat, le droit 
de lui réclamer aucune indemnité; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; confirme la décision 
attaquée et condamne l'appelant aux frais 
d'appel. 



(1) Conf. Bruxelles, 23 février 1878 tPASlc, 18T8. 
II, 1«^7). En Cti qui touche la clause penally etlimaied 
amount of freight, Toy., quunlà l'application de la 
loi belge, Bruxelles, ^4 février 1849 \ibid., 1849. H, 



Du 50 octobre 1889.— Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés. M. Eeckraan, premier 
président. — PI. MM. Van Goidsnoven et 
Van Meenen. 



BRUXELLES. 1" mars 1890. 

CHAUTEPARTIK. - Inexécution. — CLikCSK 
PRNAi,E. — Stipulation en Belgique. — 
Défense d*allouer une somiib moindre. 

Lorsque, danê une charte partie^ la pénalité 
convenue pour inexécution du contrai d'affrè- 
tement eut « estimée au montant du fnt n, 
cette clause pénale, si elle a été stiimlée en 
Belgique, est soumise à la loi belge. 

Eli conséquence, le juge ne peut, ert cas d'inexi- 
cution du contrat, allouer une somme moin- 
dre. Il n'est donc pas permis de déduire du 
montant du fret convenu les frais de charge- 
ment et de déchargement qui n'ont pas été 
elfectués (1). (Code civ., art. H5i.) 

(SANDERS et €*•, — C. POTTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ne contestent pas la résiliation de l'affrète- 
ment prononcée par le jugement dont il est 
appel, mais seulement le quantum des dom- 
mages-intérêts réclamés par l'intimé; qu'ils 
prétendent ne pas devoir le fret brut, mais 
le fret net, et, à ce titre, veulent déduire du 
montant du fret convenu parla charte partie, 
soit 5,iâ5 francs à raison de 5 shellings par 
tonne, la somme de 2,050 francs qui repré- 
senterait, d'après eux, les frais de charge- 
ment et de déchargement épargnés au capi- 
taine; 

Attendu que la prétention des appelants 
est inadmissible en présence des termes for- 
mels de la charte partie, d'après lesquels la 
pénalité pour inexécution du contrat d'affrè- 
tement est estimée au montant du fret: 

Que le dit fret est et ne peut être évidem- 
ment que celui qui a été stipulé entre par- 
ties, celui de 5 shellings par tonne; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1152 du 
code civil, « lorsque la convention porte que 
celui qui manquera de l'exécuter payera une 
certaine somme à titre de dommages-intérêts, 
il ne peut être alloué à l'autre partie une 
somme plus forte ni moindre; » 



102, ; trib. de coutm. d'Anvers, 27 avril 1880(7«n'p. 
du port d'Anver; 4880,1, 251), arquant à la loi 
aoglaise, trib. de comin. dMnvers, 'M juillei 18U8 
{ibid., 1S68, 1, À07). 
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Que ce serait violer cette disposition que 
de modifier une clause pénale contractée en 
Belgique et soumise à la loi belge; 

Attendu que la clause pénale a précisément 
pour objet de prévenir toutes discussions et 
toutes difficultés sur le montant des dom- 
mages-intérêts, et quece serait manifestement 
y donner prise que d^admettre la déduction 
de frais de chargement et de déchargement 
qui n*ont pas été effectués, et qu'en consé- 
quence il faudrait supputer; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du U' mars 1890. — Cour de Bruxelles. 
— â«ch. — Prd«. M. Motte. — PL MM. Mae- 
terlinck (du barreau d'Anvers) et Ed. Picard. 



GAND, 20 mars 1890. 

FAILLITE, -r Conseil judiciaire. — Piio- 
DiGOE. — Qualité de commerçant. 

Celui qui a été placé sous conseil judiciaire, 

iCest pas susceptible (Télre déclaré en fail- 

liiel\). 
Il en est spécialement ainsi lordque Vassistance 

de son consfil lui a lait diffant pour les actes 

de commerce quil a accomplis. 
L'assistance obligatoire du conseil judiciaire 

à tous les actes éaumérés par V article 613 

du code civil forme un obstacle à l'exercice 

du commerce {à). 

(VLNCENT, — C. STEYVERS ET LE CURATEUR 
A LA FAU.LITE VINCENT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrôt de la Cour de 
cassation en date du 17 octobre 1889, ren- 
voyant la présente cause devant la cour d'ap- 
pel de Gand ; 

Attendu qu'il est constant au litige, d'une 
part, que lorsque, le 7 juillet 1888, le tribu- 
nal (le commerce de Bruxelles, sur la requête 
de i*intimé Steyvers, a déclaré la faillite de 
l'appelant Vincent, celui-ci exerçait le com- 
merce de timbres-|)Osie et se trouvait en état 
de cessation de payement et, d'autre part, 
qu*en vertu d'un jugement du trtbunal de 
première instance de Gand, du 1 5 juilletl885, 
dont la mainlevée n'a pas été prononcée, le 
dit appelant a été mis sous conseil judiciaire, 
pour cause de prodigalité; 



(1 et 2j Voy. conf. casa, belge, 47 octobre 4889 
(Pasic, 4889, f, 846) et les aulorités citées dans la 
note sous cet arrât. Junge Namob, Codé de commerce 
Mg0 rtviêé, t. III, &• 4581; Dbmoloiibe, édit. belge, 



Attendu qu'aux fins d'obtenir la réforma- 
tion des jugements à la suite desquels la Tail- 
lite a été prononcée et maintenue, la partie 
appelante soutient que Vincent, étant placé 
sous conseil judiciaire, n'a pu valablement 
exercer le commerce ni acquérir la qualité de 
commerçant, et, parlant, n'a pas été légale- 
ment mis en état de faillite; 

Attendu que si l'on a pu prétendre, en se 
fondant sur le caractère restrictif de l'arti- 
cle 515 du code civil, qui ne contient aucune 
prohibition expresse à cet égard, qu'en prin- 
cipe le prodigue peut faire le commerce et 
devenir commerçant, on doit reconnaître 
qu'en pratique l'assistance d'un conseil, re- 
quise par cette disposition pour les actes 
qu'elle énumère, forme un obstacle à l'exer- 
cice du commerce; 

Qu'en effet, la plupart des actes visés par 
l'article 515 du code civil sont de l'essence du 
commerce; que, notamment, les aliénations, 
les réceptions de capitaux, les emprunts sont, 
pour les commerçants, des actes delous les 
iours el peuvent l'être de tous les instants ; 
qu'aux termes de l'article 503 du code civil, 
ces actes passés sans l'assistance du conseil 
sont nuls de droit, et qu'on ne se représente 
pas, dans la vie réelle, un conseil judiciaire 
qui soit constamment à côté de son pupille, 
prêt à intervenir dans la multiplicité des 
actes interdits que le mouvement des affaires 
peut amener, la loi ne s'étant pas contentée 
d'une autorisation générale, mais exigeant 
l'assistance spéciale à chaque acte compris 
dans la défense édictée contre les prodigues; 

Attendu que lorsque, de ces considérations 
générales, on |)asse à l'examen des faits par- 
ticuliers de l'espèce soumise k la Cour, la 
solution du Ihige s'indique d'une manière 
non douteuse ; 

Qu'il est établi au procès que le commerce 
de timbres-poste exploité par Vincent con- 
sistait principalement, sinon exclusivement, 
en achats, ventes et échanges de marchan- 
dises et en opérations de crédit qui en étaient 
la conséquence, tous actes rentrant dans les 
prévisions de l'article 513 du code civil ; 

Qu'il est avéré également que ces actes 
ont été accomplis par le dit appelant sans 
l'assistance de son conseil judiciaire, l'appe- 
lant Sleyaert; que même l'intimé Steyvers ne 
s'est jamais prévalu d'une assistance spéciale 
du conseil; qu'il s'est borné à articuler des 
faits propres à démontrer tout au plus une 
autorisation générale, et que c'est h tort que 



t. IV, n« 761, p. 414; Paris, 22 décembre 4S()S SiR., 
4863, S, 80j. Gomp^r- cass. franc., ij décembre 48S0 
(Sia , 1850. 4. 777), et voy. aussi D. P.. 4867, I, 484, 
note S et 6. 



208 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



le premier jupe, par sa décision interlocu- 
toire dont appel, a admis de subministrer la 
preuve des dits faits, ceux-ci étant sans per- 
tinence ni relevante en la cause; ' 

Attendu donc que Vincent n^aurait, en 
tout cas, pu obtenir la qualité de commerçant 
que par Texercice habituel d*actes de com- 
merce, pour la validité desquels Fassistance 
du conseil était requise; que cette assistance 
ayant fait défaut, les dits actes, entachés de 
nullité, ont été impuissants k lui attribuer 
cette qualité, et que, dès lors, aussi c*est 
illégalement quMl a été mis en état de 
faillite; 

Attendu que le curateur à la faillite a dé- 
claré se référer à justice, et que M* Hebbe- 
lynck, avoué de riniimé Steyvers, a déclaré 
se retirer faute d'instructions; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le procureur général Lameere, statuant 
comme suite à l'arrêt de renvoi susvisé, met 
à néant les trois jugements dont ap|)el; 
émendant, reçoit Topposition au jugement 
par défaut rendu par le tribunal de commerce 
lie Bruxelles, le 7 juillet i888 et y faisant 
droit, déclare rapportée la faillite dé l'appe- 
lant Charles Vincent; dit que le présent arrêt 
est commun avec M** Fuss, curateur à la dite 
l'aililie; 

Condamne Tintimé Steyvers à tous les dé- 
pens, sauf ceux sur lesquels la Cour de cas- 
sation a déjà statué, ce envers toutes les 
parties. 

Du 20 mars 4890. — Cour de Gand. — 
Ch. réunies. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. De Molder et Fuss (du 
barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 17 jan^er 1890. 

AGENT DE CHANGE. — Opérations de 
BOURSE. — Réception des comptes. — 
Exception de jeu. — Preuve. — Inten- 
tion COMMliNK. 

Celui qui a donné à un agent de tihange V ordre 
de faire pour son compte des opérations de 
bourse et qui a reçu de lui, lors des achats 
et des ventes, communication successive 
ci régulière de son compte, n'est plus rece- 
vahie à esiger que celui-ci lui fasse con- 
naître les noms des tiers avec lesqudles il a 
traité. 

Ces opérations doivent être considérées comme 
sérieuses jusqu*à preuve du contraire, et 
celui qui invoque contre Vagent de change 
VexcqUion de jeu, est tenu d'établir que 
celui-ci savait que les achats à terme et les 
ventes d'actions faits par son ministère 



étaient purement fictifs et ns devaient se 
régler que par le payement de différences (\). 

(DBSTRÉE, — C. DBMEUSE ET DONNIBS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les opérations 
de bourse faites par les intimés du 30 Juin 
1881 au 25 avril 1882, pour compte de 
l'appelant, ont eu lieu en conséquence des 
ordres donnés par ce dernier ainsi que 
cela résuite suffisamment de la correspon- 
dance des parties; 

Attendu que le jugement à quo décide avec 
raison qu'ayant reçu sans protestation ni 
réserve, lors des achats et des ventes, com- 
munication successive et régulière de son 
compte, l'ap|)elant n'est plus recevable à 
exiger aujourd'hui que les intimés lui fassent 
connaître le nom des tiers avec lesquels ils 
ont traité; 

Attendu que, jusqu'à preuve du contraire, 
les opérations doivent être considérées comme 
sérieuses, et que, l'appelant, qui invoque 
Texception de jeu, devrait établir que, non 
seulement dans son intention à lui, mais 
aussi dans l'intention des intimés, ses achats 
à terme et les ventes d'actions étaient pure- 
ment Octifs et ne devaient se régler entre 
eux que par le payement de la différence 
entre le taux de l'achat et celui de la vente; 
Attendu qu'à cet égard le Ju$;ement du tri- 
bunal civil de Charleroi du 27 Juin 1883 et 
l'arrêt qui confirme le dit jugement ne peu- 
I vent être invoqués à titre de chose jugée, le 
I tribunal et la Cour n'ayant alors statué que 
I sur leur compétence, c'est-à-dire sur la 
' question de savoir si les actes posés par l'ap- 
i pelant avaient le caractère d'actes de com- 
merce et suffisaient à lui donner la qualité de 
commerçant ; 

Attendu que c'est à bon droit et par des 
motifs que la Cour adopte que le premier 
juge a décidé que l'exception de jeu ne peut 
être admise dans l'espèce en ce qui concerne 
les vingt-cinq actions de Ranque des Pays 
autrichiens, achetées, le 17 novembre 1881, 
à la bourse de Paris ; 

Attendu qu'en admettant avec l'appelant 
que la somme réclamée par l'exploit intro- 
ductif d'instance ne représente pas seule- 
ment le rt^sulial de cette dernière acquisition, 
mais qu'elle constitue, en réaliié, le solde des 
autres opérations antérieures, rien n'auto- 
rise à décider, que celles-ci n'auraient pas 
également été sérieui^es. au moins de la part 



(1) Conf. Braxelles, 17 décembre 48^9 [»uprà,p, 90} 
et la note sous cet arrêt. 
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des intimés, et que ces derniers» qui sont 
agents de change, auraient su que l'appelant 
n*avait recours à leur ministère que pour 
jouer sur les différences, et non pour faire 
des placements ou au moins des spéculations 
ayant un caractère sérieux ; 

Attendu que toutes les circonstances et la 
correspondance des parties protestent contre 
cette allégation ; 

Qu'il en résulte, en effet, que les intimés 
ont réellement acheté à Paris et ailleurs cer- 
tains titres qu'ils ont tenus à la disposition de 
rappelant, mettant celui-ci en demeure d'en 
prendre livraison ou lui conseillant de les 
vendre pour éviter des pertes; 

Que les faits allé^sués à cet és^ard par l'ap- 
pelant sont donc sans relevance au procès; 

Attendu que, s1I n'est pas établi que l'ap- 
pelant aurait avancé ou même possédé les 
tonds nécessaires au payement des achats à 
terme, le contraire n'est pas prouvé, mais 
que le fait importe peu dans l'espèce, les 
intimés trouvant leur garantie dans la pos- 
session des titres dont ils restaient provisoi- 
rement nantis; 

Qu'au surplus, invité à plusieurs reprises 
à fournir aux intimés un supplément de ga- 
rantie en titres et en numéraire, l'appelant 
ne s'est pas refusé à faire ces avances, les- 
quelles forment aujourd'hui l'objet de sa 
demande reconventionnelie; 

Attendu que le chiffre de la demande n'a 
été en lui-même Tobjet d'aucune contestation, 
et qu'il résulte de c^ qui précède que Texcep- 
tion de jeu présentée par l'appelant ne peut 
être accueillie; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelie : 

Attendu que les diverses sommes dont elle 
se compose ont été portées par les intimés 
au crédit du compte de l'appelant et ont 
ainsi été déduites du solde qui lait l'objet de 
la demande principale; 

Que le premier Juge a donc avec raison 
refusé d'admettre la demande reconvention- 
nelle et a fait observer à l'appelant qu'il n'est 
pas conséquent avec lui-même, puisque, dans 
tous les cas, il devrait être repoussé en vertu 
de l'article 1967 du code civil; 

Quant aux conclusions subsidiaires de 
rappelant relatives au cerliflcat des quarante- 
rjnq actions non libérées des Chemins de fer 
secondaires : 

Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte n'ont aucun caractère de vraisem- 
blance et sont démentis, du reste, par les élé- 
ments de la cause et par la correspondance, 
d'où il résulte qu'après avoir remis aux 
intimés les actions dont il s'agit, avec un 
certificat de transfert, l'appelant a été immé- 
diatenoent intormé de la vente des dites 



actions, et que ce n'est qu'après avoir été 
assigné qu'il a soutenu reconvenlionnelle- 
ment que les intimés s'étaient engagés à ne 
pas vendre ces valeurs et auraient ainsi 
commis à leur préjudice un véritable abus de 
confiance ; 

Que l'offre de preuve ne peut donc être 
accueillie ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï en audience public en son avis conforme 
M. le substitut du procureur général Terlin- 
den, rejetant toutes conclusions contraires, 
met l'appel au néant ; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du n janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch.— Prés. M. le conseiller De Le Hoye. 

— PL MM. Schoenfeld, des Cressonnières et 
Bassing (du barreau de Charleroi). 



UÊG£, 18 Juillet 1889. 
ASSURANCES TERKESTRES. — Asslrancb 

CONTRB LES ACCIDENTS. — PllESCIlIPTlON OB 

SIX MOIS. — Reconnaissance de i/assu- 
ttEUR. — Pourparlers. 

Lorsqu'il a Hé stipulé dans un contrat d'assu- 
rance contre les accidents que « tous les 
droits ou recours envers ou contre la société^ 
qui n'ont pas été, dans l'espace de six mois 
à partir du jour de l'acddenl, ou reconnus 
fondés par la société, ou soumis à la sen- 
tence des arbitres ou de la commission, ou à 
propos desquels la société n'aura pas été assi- 
gnée en due forme devant le juge compétent, 
sont déchus de plein droit à f expiration de 
ce délai », l'ouvrier victime d'un accident 
n'est pas déchu de son droit par lexpiration 
de ce délai si, dans ce délai, la société a 
reconnu, en principe, son droit à une indem- 
nité, si cette reconnaissance a été suivie de 
pourparlers qui n'ont pas abouti, et si la 
société a été assignée moins de six mois après 
la fin de ces négociations (1). 

(bOHUER, — C. LA COMPAGNIE D'aSSUR ANGES 
« LA ZURICH » (â).) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, à la 
suite d'un accident survenu dans son travail, 



(1; Gompar., qaant aux pourparleis, trib. de la 
Seiue, 17 juillet 18K3 iD. P., i»88, ïf,12o) et la note 7 ; 
Liège, 22 juillet 1S^>:2 (Pasic, 185;^, U, 9). Voy. aussi 
les observations critiques du Recueil de Dalloz sous 
Toulouse, 4 juin i888 (D P., 1^9, % »>9). 

(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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le i 1 novembre 1 886, a été atteint d'une her- 
nie inguinale ; 

Attendu qu'il était assuré contre les acci- 
dents à la compaj^nie anonyme d'assurances 
la Zurich; que, le 6 février 1888, il a fait 
assigner cette société pour l'obliger à lui 
payer une rente annuelle et viagère de 
1,508 francs, réduite, dans ses conclusions 
d'audience, à 1,575 francs; 

Attendu que la société intimée prétend 
d'abord que l'appelant est déchu du droit de 
réclamer une indemnité; que la sociéié in- 
voque, h cet effet, la convention verbale 
intervenue entre parties, sur les termes de 
laquelle elles sont d'accord, et qui stipule 
que (( tous les droits ou recours envers la 
société qui n'ont pas été, dans l'espace de 
six mois à partir du jour de l'accident, ou 
reconnus fondés par la société, ou soumis à 
la sentence des arbitres ou de la commission, 
ou à propos desquels la société n'aura pas 
été assignée en due forme devant le juge 
compétent, sont déchus de plein droit à 
Texpiration de ce délai » ; 

Attendu que celte prétention n'est pas 
fondée ; 

Qu'en effet,, dès le M février 1887, c'est-à- 
dire trois mois seulement après raccident,la 
société se déclarait prête k payerune somme de 
500 francs, soit comme indemnité pour une 
incapacité tem|)oraire, soit pour l'embarras 
et les frais du bandage néces>ité par le mal 
dont souffre la victime de raceidenl; 

Quelle a ainsi reconnu en principe le 
droit de l'appelant à obtenir une indemnité; 

Qu'à la suite de celte reconnaissance, et 
l'appelant n'ayant pas acce|)ié l'indemnité 
qui lui était offerte, des pourparlers ont eu 
lieu entre parties pour en Oxer le montant; 
que ces pourparlers se sont prolongés jus- 
qu'au ^5 octobre 1887, sans aboutir à un 
résultat définitif; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
société intimée ne peut se |)révaloir de la 
déchéance prévue par la convention, l'assi- 
gnation ayant été donnée avant Texpiraiion 
du délai de six mois depuis la fin des négo- 
ciations; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des divers documents 
versés au procès, et notamment des certitlcals 
médicaux, que les lésions corporelles de 
l'appelant ne|)euveni être considérées comme 
constiiuant une « invalidité totale », ni 
même comme atteignant une « demi-invali- 
dité )>; que l'appelant pourra encore se livrer 
à son travail dans une certaine mesure; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, aux termes 
delà convention litigieuse, d« diminuer pro- 
portionnellement la moitié de la rente accor- 
dée pour une invalidité complète; 



Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires des parties et, notam- 
ment aux dénégations contenues dans les 
conclusions subsidiaires de l'appelantet qui 
sont contredites par les documents de la 
cause, réforme le jugement â quo; condamne 
la société intimée à payer à l'appelant une 
rente annuelle et viagère de 5Go francs à 
partir du jour de l'accident, anticipativement 
et par semestre; la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 18 juillet 1889. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. L. Du- 
pont et Mestreit. 
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MANDAT. — FoiNPs rf.çus pour les remettre 
A UN TIERS. — Action en reddition de 
COMPTE. — Tiers étranger au contrat. 

Les héritiers d'un mandant ont seuls le droit 
d'actionner le mandataire en reddition de 
compte, bien que Vexécution du mandat dût 
profiter à un tiers, si celui-ci iCesi pas inter* 
venu à Vacte, y est resté totalement étranger 
et n'est jtas créancier de ta succession dont 
il a été formellement exclu. 

(REYBROECK, — C. BODDAERT.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le 120 mars 1880, le jugement 
suivant : 

« Attendu que l'action est basée sur ce 
que le défendeur aurait reçu une somme de 
125,000 francs pour la transmettre à feu 
Maurice Dubois, époux de la demanderesse; 

(( Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas que M. le chanoine Dul)Ois lui a conGé 
un titre de créance de pareil import, avec 
mission d'en affecter les intérêts à des œu- 
vres spécifiées et de remettre le capital à son 
neveu, Maurice Dubois, par petites parties, 
suivant ses besoins et d'après sa conduite; 
mais qu'il ajoute que lui et quelques amis do 
de cvjas ont été constitués seuls juges de 
l'opiiortunité comme du montant de ces 
remises, sans être astreints, quant à ce, à la 
moindre obligation; 

« Attendu que cet aveu doit être accepté 
avec son caractère d'indivisibilité; que la 
demanderesse ne saurait en retenir la preuve 
de la réception par le défendeur du produit 
de la créance, tout en écartant la modalité 
spéciale qu'il attribue au mandat sut generi» 
dont il prétend avoir été investi; 

u Attendu qu'il résulte des explications 
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foornies par le défendeur, dans son Interro- 
gatoire sur faits et articles, que Maurice Du- 
bois n^avail aucune action contre lui ni 
contre personne d*au(re à raison de Tobjet 
du litige, et que, partant, il n*a pu trans- 
mettre à ses héritiers un droit qu*il n*a jannais 
eu lui-même; 

« Attendu, d'autre part, que ceux-ci ne 
sont pas recevables ^ contester le titre au- 
quel le défendeur détient ou aurait détenu 
tout ou partie de la somme dont s*agit; qu*en 
effet, il est acquis au procès que leur auteur 
a été dé.shérité par son oncle et qu'eux- 
mêmes n*ont pas éié appelés à celte succes- 
sion; qu'ainsi, ils sont sans qualité pour 
dénier, dans le chef du défendeur, un droit 
de propriété dont celui-ci ne cherche d^ail- 
leurs pas à se prévaloir; 

« Attendu, dès lors, que la demande en 
reddition de compte advient dénuée de toute 
preuve; 

« Attendu qu'au surplus il est reconnu en 
fait qu'outre plusieurs payements effectués 
pour Maurice Dubois et à son décès, le dé- 
fendeur a employé une somme d'environ 
77,000 francs à Tachai de rente belge ins- 
crite au nom des enfants mineurs de la 
demanderesse et remis 23,000 francs à une 
tierce personne intérei^sée pour partie dans 
la créance dont s'agit en cause; 

« Par ces mollis, le tribunal déboute la 
demanderesse de son action et la condamne 
aux dépens... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action en 
reddition de compte ne peut avoir d'autre 
base qu'un lien d'obligation ou bien un droit 
de propriété; 

Attendu qu'en admettant même, ainsi que 
le soutiennent les appelants, que le chanoine 
Boddaert ait reçu, pour la transmettre à feu 
Maurice Dubois, une somme de i 25,000 francs, 
cette remise ne saurait être, pour ce dernier 
on pour ses héritiers, la source d'une action 
personnelle contre le chanoine Boddaert que 
dans le cas où celui-ci aurait été obligé en- 
vers Maurice Dubois; 

Attendu qu'il est entièrement avéré au 
procès que la somme en question a été 
remise par feu le chanoine Dubois, et que 
Maurice Dubois n'est pas intervenu dans cet 
acte; qu'il n'est pas même allégué qu'il en 
ait eu connaissance; que, partant, il y est 
resté étranger, et que l'on ne fsurait trouver 
la base d'un action contre le chanoine Bod- 
daert au profit de ses héritiers; 

Attendu que la convention faite entre feu 
le chanoine Dubois et le chanoine Boddaert 



apparaît, non point comme une stipulation 
faite au profil d'un tiers dans les termes de 
rarticle iiii du code civil, mais comme un 
mandai donné au chanoine Boddaert et dont 
l'exécution devait proiiier à Maurice Dubois; 
que celui-ci, ne pouvant puiser dans ce con- 
trat, qui est pour lui res inter alios ada, une 
action personnelle, ne pouvait Intenter fac- 
tion du mandat que comme héritier du man- 
dant, ou comme créancier de sa succession 
(art. U60 du code civ.j, mais qu'il est vivéré 
qu'il a éié formellement exclu de la succes- 
sion du chanoine Dubois et qu'il n'en était 
pas créancier ; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à agir en revendication des 
sommes remises au chanoine Boddaert; que 
la propriété de ces sommes n'a Jamais appar- 
tenu à leur auteur, et que s'il est possible de 
concevoir hypothétiquement une action par 
laquelle les héritiers du chanoine Dubois agi- 
raient en nullité du mandat et en restitution 
des sommes conflées au mandataire, celle 
action ne pourrait en aucun cas appartenir 
à la veuve et aux enfants de Maurice Dubois, 
qui, de leur propre aveu, n'est point l'héri- 
lier du chanoine Duboi<); 

Par CCS moiifs et ceux du premier juge, 
ouï M. Caliier, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis conforme, contirme le juge- 
ment dont appel et condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 15 mars 1890. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. -^ PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



UÊGE, 28 mars 1890. 
1» ACQUIESCEMENT. — Jigement. — Si- 

GMFICATION A AVOUÉ. 

2« DON MANUEL. — Tradition. — Trans- 
fert. 

\^ La signification d'un jugement à la requête 
de la partie succombante par Vavoué de 
celle-ci à l'avoué dt l'autre partie, même 
lorsqu'elle est faite sans réserves, n'emporte 
pas acquiescement (i). 

â<* En admettant que la preuve du don manuel 
d'une somme d'argent déposée chez un ban- 
quier puisse résulter d'un simple transfert. 



(i) Conf. Bruxelle», <8 décembre 4830 et 5 dé- 
cembre t«38, et cass. belgo» ier avril i839 fPASTC , k 
leur date). Voy. toutefois, quant aux interlocutoires, 
Bruxelles. 26 mai 188o {ibid,, i885, 11,344) et la note 
sous cet arrêt. 
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ce tramfert doit être opéré dans des condi- 
fioTis qui ne laissent aucun doute sur la vo- 
lonté du déposant (1). 

(sacré, — C. SACRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Aitenda qde les intimes 
foncloentà la non-recevabiliié de l*âppel, et 
se fondent sur ce que 11*' Kerstenne, avoue 
des appelants en première instance, a fait 
signifier le jugement à quo, à la requête de 
ceux-ci et sans réserve, à M* Noé, alors 
avoué des intimés; que, d'après eux, les 
appelants ont ainsi acquiescé à ce juge- 
ment ; 

Attendu que Facquiescement à un juge- 
ment n*est vtilable que s*il résulte d'un acte 
dont on puishe induire la volonté claire et 
précise de se conformer à son dispositif et de 
le rendre exécutoire; 

Attendu que telle n'est pas la portée de la 
signification dont il s'agit; 

Que l'article 147 du code de procédure 
civile exige, pour l'exécution des jugements 
prononçant des condamnations, une double 
signification, l'une à avoué, l'autre à per- 
sonne ou domicile; que la signification faite 
par M« Kerstenne, même libellée comme il 
est dit ci-dessus, n*est qu'un acte d'avoué à 
avoué qui laisse entier le droit de ne pas 
faire la signification à personne ou domicile, 
et d'empêcher ainsi que le jugement signifié 
à avoué devienne exécutoire; que Cet acte 
n'emporte donc pas acquiescement; 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties, et 
d'ailleurs établi par les documents versés au 
dosvsier, que les époux Nicolas Sacré-Joiris, 
mariés sous le régime de la communauté, 
avaient déposé chez Tart, banquier à Liège, 
une somme de plus de 40,000 francs ; 

Que la dame Sacré est décédée le 21 jan- 
vier 1886; que, la veille de sa mort, Tart a 
transféré la somme ci-dessus énoncée au nom 
de deux des enfants Sacré-Joiris, à savoir 
pour18,6tnfr. 77 c. au nom de Joseph Sacré, 
et pour 23,607 fr, 78 c. au nom de Eugénie 
Sacré ; qu'il a opéré ce transfert à la demande 
de Joseph Sacré, qui lui remit les quittances 
de dépôt; 

Attendu que les appelants prétendent que 



(1) Voy., quaut aux «tous manuels opérés par un 
iransf^ri, Liègo, 25 octobre iBm et U Haye, 9 janvier 
18i4 (Pasic à leur daie): LaoREiNT, t. XII, q«ï80, 
p. îfôi, et BressoLBS, Théorie dêt donê manwlë, 
11* iCO, p. 445 et SUIT. 



la somme ainsi transférée en leur nom ne 
doit pas faire partie de la masse active de la 
communauté Sacré-Joiris; qu'elle a été Totjet 
d'un don manuel à leur profit de la part de 
leur père, et que ce don manuel résulte du 
transfert lui-même; 

Attendu qu'en admettant qu'une somme 
déposée chez un banquier puisse être donnée 
à l'aide d'un simple transfert, toujours est-il 
que ce transfert doit être opéré dans des 
conditions qui ne laissent aucun doute sur la 
volonté du propriétaire, puisque, dans ce 
cas, il n'est autre chose que la tradition ou 
la mise en possession de la somme dé- 
posée; 

' Attendu, dans l'espèce, que les appelants 
ne dénient pas que le transfert a eu lieu par 
le banquier Tart, au vu d'une lettre écrite et 
signée par Joseph Sacré, lettre incomplète 
dans laquelle les chiffres sont laissés en 
blanc; que, postérieurement, celui-ci lui 
remit un écrit sous lequel se trouvent une daie 
surchargée et la signature informe de son 
père qui ne sait ni lire ni écrire, et dans 
lequel celui-ci déclare lui avoir donné le 
mandat de faire opérer le transfert en 
question ; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
alors surtout que le père Sacré, intimé au 
procès actuel, nie avoir participé en rien an 
transfert dont il s*agil, le transfert ne consti- 
tue pas une tradition susceptible d'engendrer 
au profit des appelants une possession à titie 
de propriétaire; que leur possession est 
équivoque et ne les autorise pas k invoquer 
la présomption de l'article 2i79 du code 
civil; 

Qu*il importe peu que Sacré père n'accuse 
son fils ni de dol ni de violence et ne de- 
mande pas à prouver l'erreur dans laquelle 
il aurait versé lorsqu'il a apposé sa signa- 
ture sous le prétendu écrit de ratification; 

Que s'il a préléré se joindre purement et 
simplement aux autres intimés, le frère et la 
sœur des appelants, son attitude ne pent, en 
aucun cas, être opposée à ces derniers, dont 
les conclusions se trouvent pleinement justi- 
fiées; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
sur les autres points du litige, confirme le 
jugement dont est appel ; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du %± mars 4890. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Dé- 
guise, Van Marcke, Dejardin et Bottin. 
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BRUXELLES, 88 février 1890. 

i« SCELLÉS. — Créancier de l'héritier. 
2* DIVORCE. — Fem^ib demanderesse. — 
Reprises. — Apposition de scellés. 

\^ Lô créancier de Vhéritifr peut^ en vertu de 
Vaiiicle 1166 d» code civil, exercer le droit 
de son débiteur de requérir VapposUion des 
scellée {M 

" La femme demanderesse en divorce peut, 
nonobstant Vnrticle 270 du code civil, requé- 
rir rapposition des scellés dans une succès- 
sion échue à son mari, comme créancière à 
terme de celui-ci du chef de ses reprises (2). 

(bOVIB, — C. ERLER.) 
ARtlÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'en admettant 
que les articles 820 du code civil et 909 du 
code de procédure civile, en conférant aux 
créanciers le droit de requérir Tapposition 
des scellés, n'aient eu spécialement en vue 
que les créanciers de la succession, ces dis- 
positions n'ont en rien porté atteinte à un 
autre principe que ces derniers n'eussent pu 
invoquer, et qui permet, conformément à 
l'article 1166 du code civil, aux créanciers 
de l'héritier d'exercer tous les droits et 
actions de leur débiteur, à l'exception de 
ceux qui sont exclusivement attachés à la 
personne; 

Attendu que Tapposition des scellés est un 
acte préliminaire au partage, opération à 
laquelle l'article 882 du code civil permet 
expressément aux créanciers de l'héritier 
d'intervenir ; 

Que pareille intervention pourrait n'être 
qu'illusoire sans apposition des scellés, acte 
conservatoire qui constitue parfois le seul 
moyen efficace de prévenir la dissimulation 
de l'actif d'une suécession ; 

Que, d'ailleurs, l'article 95i du code de 
procédure civile remédie, dans une juste me* 
sure, aux inconvénients pouvant résulter de 
l'application à l'espèce de l'article 1166 du 
code civil; 



(1) La question reste très controversée. Voy. conf. 
Carré et CnAUVBAO« Lois de la procédure civile rt 
Supplément, quest. '^(M; Deuoloubb, éJit. belge, 
t. VIII, n» 627, p. 200 et les autorités qu'il cite; 
DaLLOZ, ¥• Scellée et inventaire, n» 4(j ,- Al\NTZ, 1. 1", 
no 1485; Bourges, 16 mai 1b42 (SiR , 1843, % 13(i). 
Voy. aussi, en ce sens, une ordonnance de réréré du 
▼ice-président du tribunal ci?il d'Anvers, du 14 oc- 
tobre 1884 (Gloes et BONJBAN, t. XXXllI, p. 293). 
Conirà r Gaeo, 12 mai 1845 (D. P., 1846, S, 9; SlR., 
PASIC, 1890. — 2* PARTUE. 



Attendu qu'en invoquant sa qualité de 
créancière, tant dans sa requête au président 
du tribunal que dans ses conclusions devant 
ce magistrat siégeant en référé, Tinlimée a 
virtuellement revendiqué le droit inscrit en 
l'article 1.166 du code civil; qu'aussi l'ordon- 
nance dont appel est expressément fondée 
sur cette disposition ; 

Attendu que l'intimée est créancière, tout 
au moins à terme, de ses reprises, ce qui lui 
permet de réclamer le bénéflce du susdit 
article; 

Attendu que l'article 270 du code civil a 
en vue une situation absolument différente ; 

Qu'en créant le droit de faire apposer les 
scellés sur l'avoir commun des époux, cet 
article n'a pas restreint les droits spéciaux 
que la femme pourrait puiser dans sa qualité 
de créancière ; 

Par ces motifs, et ceux de l'ordonnance 
dont appel, ouï en audience publique 
M. l'avocat général De Rongé et de son avis, 
déclare l'appelant sans grief; met son appel 
à néant; le condamne aux dépens. d'appel dont 
distraction est ordonnée au profit de M* Mo-, 
reau, qui affirme en avoir fait les avances. 

Du 28 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés, M. De Le Hoye, conseil- 
ler. — PL MM. Brunard et Ed. Picard. 



BRUXELLES, 24 décembre 1889. 

COMPÉTENCE. — Chemins de fer vicinaox. 
— Compagnie d'éclairage au gaz. — Ac- 
tion EN délaissement DE LA VOIE PIBLIQUB 
ET EN ENLÈVEMENT DE RAILS. — ACTION KN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — MAINTIEN DE LÀ 
CANALISATION ÉTABLIE. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naitre d*une action intentée par une compa* 
gnie d*édairage par le gaz contre une société 
de chemins de fer vicinaux, en tant qu'elle 
a pour objet le délaissement de la partie de 
la voie publique occupée par la canalisation 
et l'enlèvement des rails placés au-dessus de 
cette canalisation. 



1848, i, 567}; Gand, 24 décembre 4833 (Pasic, à sa 
date) ; ordonn. de réréré de M. le président Smekens, 
du 8 mai -1884 [ibid., 1884, 111, 30t5;: just. de paii de 
Bruxelles, 31 octobre 1887 {ibid., 1888, 111, 291}; 
RODIÉRE, Procédure civile, ù* ôdiL, t. II, p. 426; 
Cbadot, Des êuccessioM, sur l'article HiO, a» 4, et 
TflOUlNE-DES&lAZOnE, Commentaire du code de pro- 
cédure, n« 1074. 

(2) Voy., quant aux créanciers à terme, Lârom- 
BiÉRK, sur l'art. 1166, n» 21. 

U 
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Mais il est compétent pour connaiire de Faction 
en dommages-intérêts intentée contre la même 
société par cette compagnie, qui a établi sa 
canalisation pour le service de Véclairage 
d'une commune longtemps avant la conces- 
sion du chemin de fer vicinal traversant cette 
commune, afin d'obtenir la réparation du 
préjudice causé par Vatteinte portée à son 
droit de maintenir intégralement cette cana- 
lisation indispensable à ^exécution de son 
contrat d'entreprise, 

(société nationale des chemins de fer vici- 
naux, — C. COMPAGNIE IMPÉRIALE CONTl- 
NENTAI^ POUR l'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la compagnie 
intimée a fait assigner la Société nationale 
des Chemins de fer vicinaux devant la juri- 
diction consulaire, aux Ans a de s'entendre 
condamner à délaisser la partie de la vole 
publique occupée par la canalisation et à 
enlever les rails placés au-dessus de cette 
canalisation, à peine de 500 francs de dom- 
mages-intérêts par Jourde retard ; s'entendre, 
en outre» condamner aux dommages-inté- 
rêts à libeller pour le préjudice né et à 
naître »; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Bruxelles, repoussant Texception opposée 
par la société appelante, a déclaré que le 
pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître de Taciion, et a ordonné à la dite 
société de plaider au «fond et à toutes fins; 

Attendu que cette action a un double objet; 
que, d*une part, le délaissement de la voie 
publique et i*enlèvementdes rails, de l'autre, 
les dommages-intérêts pour le préjudice né 
et à naître sont réclamés cumulât ivement et 
non subsidiairement; qu1l échet donc d'exa- 
miner, au point de vue de la compétence du 
pouvoir judiciaire, chacun de ces objets sépa- 
rément; 

I. Attendu que la loi du 24 juin 1885, au- 
torise le gouvernement à approuver les sta- 
tuts de la Société nationale des Chemins de 
fer vicinaux, et à concéder, soit à la dite 
société, soit à d'autres sociétés ou à des par- 
ticuliers des chemins de fer vicinaux ; 

Attendu que les chemins de fer de celte 
catégorie, ainsi qu'il résulte des travaux pré- 
paratoires et des discussions de la loi du 
28 mai 1884 et de celle du 21 juin 1885 qui 
Ta remplacée, sont en principe établis sur des 
routes, rues ou chemins déjà existants, et 
n'ont que très exceptionneilementune assiette 
indépendante des voies publiques servant à la 
circulation ordinaire; 



Attendu que le gouvernement, en accor- 
dant à la société appelante, le M novembre 
1888, la concession d'un cbepin de fer vici- 
nal de Bruxelles à Ilaecht, suivant les indica- 
tions des plans approuvés par M. le ministre 
de l'agriculture, de l'industrie €t des travaux 
publics, a agi à titre de la puissance publique 
et en exécution de la mission lui conférée 
par la loi ; 

Que l'acte ainsi posé échappe, dès lors, au 
contrôle des tribunaux et que ceux-ci mé- 
connaîtraient le principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs en le revisant, 
soit par la modification de la concession 
accordée, soit par la rectification du tracé de 
la ligne approuvé par le gouvernement dans 
la plénitude de ses attributions; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que la 
société appelante, en établissant la voie fer- 
rée place Sainte-Croix et rue Gray, ne se 
soit pas conformée au tracé et aux plans 
approuvés par le ministre compétent; 

Attendu, en conséquence, que le pouvoir 
judiciaire ne peut la condamner à délaisser 
la partie de la voie publique occupée par la 
canalisation de la compagnie intimée, ni à 
enlever les rails placés au-dessus de o^tte 
canalisation, et que le premier juge s'est à 
tort déclaré compétent pour connaître de cette 
partie de l'action ; 

11. Mais attendu qu'il en est autrement du 
second objet de la demande;. 

Attendu que le préjudice résultant, pour 
les tiers, des travaux d'établissement et d'en- 
tretien ou de l'exploitation d'une voie ferrée, 
doit être réparé, soit par l'Etat, soit par le 
concessionnaire ; qu'ils constituent l'exécu- 
tion d une mesure d'intérêt général, la réa- 
lisation de la mission gouvernementale, ce 
qui tient à la vie civile, et non l'acte de la 
puissance publique, qui consiste seulement à 
arrêter et à prescrire; 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement, an 
point de vue de la compétence et de la rei^e- 
vabilité de l'action, de vérifier si la compa- 
gnie intimée a un droit quelconque, tout au 
moins vis-à-vis des tiers, à la canalisation 
qu'elle a établie; 

Attendu que la construction de chemins de 
fer vicinaux sur des routes, rues ou chemins 
déjà existants n'en modifie pas la nature; 
que ces voies de communication continuent 
à faire partie de la voirie, grande ou petite, 
à laquelle elles appartenaient avant l'établis- 
sement de la voie ferrée, et restent soumises, 
selon les cas, aux règlements communaux, 
provinciaux ou généraux relatifs à la voirie ; 
que l'article 8 de la loi du 24 juin 1885 auto- 
rise seulement le gouvernement k régler la 
police des chemins de fer vicinaux, c'est-à- 
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dire tout ce qui concerne le service intérieur, 
les précautions imposées aux voyageurs et au 
personnel, les obligations des concession- 
naires et de leurs agents, l^exploiialion nor- 
male et régulière de la ligne, etc.; 

Attendu que, notamment, les routes, rues 
ou chemins servant d*assiette à un chemin 
vicinal restent, quant à leur sous-sol, à la 
disposition de l'autorité qui en a Tadminis- 
tration et la police, et qui peut s'en servir, 
comme d'usage, pour rétablissement des 
égoiits, les canalisations pour l'eau, le gaz, 
l'éleclrifilé; 

Attendu que cela est si vrai que l'article 2, 
litt. B, du cahier des charges général du 
20 mars 1886, aux clauses et conditions 
duquel est soumise la concession accordée à 
la société appelante, reconnaît le droit à Tad- 
ministration compétente de modiûer le niveau 
et le profil des voies publiques empruntées 
• par le chemin de fer vicinal, de modifier le 
système de pavage ou d'empierrement de ces 
voies, d'e/Tecluer ou de faire effectuer les tra- 
vaux, de quelque nature qu'ils soient, néces- 
saires dans l'intérêt public, lels que canali- 
sation pour le service des eaux, du gaz, des 
égouts publics ou privés, etc., et stipule que, 
dans tous ces cas, la société concessionnaire 
sera tenue de démonter et de replacer les 
voies ferrées et, au besoin, d'interrompre 
temporairement l^exploitaiion du chemin de 
fer vicinal, chaque fois qu'elle en sera re- 
quise par Tadministration compétente, et ce 
sans avoir droit de ce chef à aucune in- 
demnité ; 

Attendu que l'éclairage de la voie publique 
est l'un des objets de police que la loi des 
16-24 août 1700, titre XI, article 3, confie à 
la vigilance et à l'autorité des corps munici- 
paux; que la commune a le droit Incontes- 
table, pour pourvoir à ce service d'adminis- 
tration, de placer dans les voies publiques 
des tuyaux à gaz; qu'elle peut, d'autre part, 
pourvoir au service de l'éclairage en régie ou 
le confier à un entrepreneur; qu'en ce cas, 
ce dernier a les mêmes droits que la com- 
mune elle-même; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
compagnie intimée n*ait entrepris le service 
de l'éclairage de la commune d'ixelles, et que 
la canalisation nécessaire h ce service n'ait 
été établie par elle, longtemps même avant la 
concession du chemin de fer vicinal de Bru- 
xellesàHaecht, notamment place Sainte-Croix 
et rue Gray; qu'elle peut, en conséquence, 
réclamer, tout comme le pourrait la com- 
mune elle-même, le maintien intégral de cette 
canalisation indispensable i l't^xéiption du 
contrat intervenu entre elle et la commune ; 
que s*il est porté atteinte*^ ce droit par des 
tiers, ceux-ci sont tenus de réparer le préju- 



dice causé, s'ils n'ont pu ou voulu le pré- 
venir; 

Attendu, quelle que soit d*ailleurs la déno- 
mination que l'on donne à ce droit, que son 
existence ne saurait être contestée; 

Attendu que si toute concession de la voie 
publique est précaire et révocable, il ne s'en- 
suit pas qu'elle le soit toujours sans indem- 
nité, même de la part de l'autorité concé- 
dante; et que les atteintes qui y sont portées 
par les tiers donnent, en toute hypothèse, 
ouverture à une action en réparation du pré- 
judice souffert; qu'une telle action a pour 
fondement une obligation quasi contractuelle, 
et naît des principes généraux du droit con- 
signés dans les articles 1582 et suivants du 
code civil; 

Attendu qu'il est regrettable que le gou- 
vernement n'ait pu concilier les nécessités de 
l'établissement du chemin de fer vicinal avec 
les droits résultant, pour la compagnie inti- 
mée, de la concession que la commune 
d'ixelles lui avait octroyée, ainsi que l'arti- 
cle 5 de la loi du 24 juin 1885 lui en impo- 
sait implicitement l'obligation; mais que les 
stipulations de Tarticle 2, litt. B et /, du 
cahier des charges général démontrent que 
jamais il n'a entendu conférer à la société 
appelante le droit d'exécuter les travaux ou 
de régler son exploitation sans souci des ser- 
vices communaux ni des droits des tiers, et 
sans encourir de responsabilité de ce chef, 
ce que d'ailleurs il n'aurait pu faire; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. le premier avocat général Laurent, reje- 
tant toutes conclusions contraires ou plus 
amples, met à néant la décision attaquée, en 
tant qu'elle a déclaré que le pouvoir judi- 
ciaire est compétent pour connaître du pre- 
mier chef de la demande; émendant quant à 
ce, dit que le premier juge était incompétent 
pour connaître de l'action, en tant qu'elle 
avait pour objet de faire condamner la société 
appelante à délaisser la partie de la voie 
publique occupée parla canalisation et à enle- 
ver les rails placés sur cette canalisation; 
confirme le jugement dont appel pour le sur- 
plus; en conséquence, dit que le premier 
juge s'est à bon droit déclaré compétent pour 
connaître Ue la demande de dommages-inté- 
rêts à libeller ultérieurement; condamne 
chacune des parties à la moitié des frais 
d'appel. 

Du 24 décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Préi. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. Gh. Sainctelette 
et Jules Guillery. 
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BRUXELLES, 86 mars 1890. 

CALOMNIE ET DIFFAMATION. — Plainte. 

— Citation. — Articulation précise des 
FAITS. — Preuve de la vérité des faits. 

— Délai de quinzaine. — Point de- dé- 
part. — Déchéance. 

Larticle 7 du décret du 30 juillet 1831 est 
applicable aux calomnies dirigées contre un 
fonctionnaire public autrement que par la 
voie de la presse, et notamment aux diffama* 
tions par des discours tenus dans une réu- 
nion publique {\)., 

La validité de la plainte exigée par rarticle 450 
du code pénal n*est pas subordonnée à l^ar- 
tîculqtion précise et détaillée des imputations 
cabmnieuses ou diffamatoires reprochées au 
prévenu. 

La citation notifiée à ce dernier ne doit pas 
davantage spécifier les propos diffamatoires 
qui sont incriminés. Il suffit qu'elle ne per- 
mette aucun doute sur la nature du délit 
imputé (%). 

Si la citation omet de les spécifier, elle ne fait 
pas courir le délai de quinzaine accordé par 
l'article 7 précité pour la preuve de la vérité 
des faits imputés (5). 

Mais lorsqu'un exploit notifié ultérieurement au 
prévenucontientV articulation précisé des faits 
sur lesquels se base la poursuite, il est déchu 
du droit de faire la preuve, autorisée par 
l'article 5 du décret de i85t, s'il n*a pas 
fait,dans la quinzaine qui a suivi celte noti- 
fication, les significations requises par cet 
article 7 (4). 

(h. peters, — c. le ministère public 

ET de GÉRADON.) 

Le tribanal correctionnel de Charleroi 
avait rendu, le 18 janvier i890, le jugement 
suivant : 

(( Quant à ia partie civile : 

tt Attendu que Gustave de Géradon, repré- 
senté par M'' Chaudron, jusllfle être aux 
droits de son grand-père maternel ; qu'il se 
prétend lésé par les imputations du prévenu 
contre lequel il a porté plainte; 

« Quant à la déchéance du droit de faire 
preuve à Toccasion des calomnies faisant 
l*objet de Faction : 

« Attendu que, dans Tétatde la procédure, 
deux questions sont soumises à Tapprécialion 
du tribunal, à savoir : Tarticle 7 du décret du 
20 juillet 1851 est-il applicable aux calomnies 



(4) Voy. les arrêts invoqués par ie jugement, 
(â) GoDf. eas». belge.ior juiiietiS67 (Pasic.,4867, 
1, 388), ei 8 ooyembre 1847 {ibid., 1848, 1, 70;. 



dirigées contre des fonctionnaires publics 
autrement que par la voie de ia presse, et, si 
cette thèse est admise, le prévenu a-t-il, 
en fait, à ce jour, encouru la déchéance 
qu*édicte cet article.' 

({ Attendu que, bien qu'appelé décret sur 
la jnresse, il est manifeste que le décret du 
!20 juillet 1851 dispose sur des faits délic- 
tueux consommés par une voie autre que 
celle de la presse ; spécialement, ses articles ^ 
V, 2, 5 et 4, dans leurs termes, ne prévoient 
pas exclusivement des infractions commises 
par la volé de la presse; et, s'il est un article 
qui caractérise mieux et plus complètement 
que le dit décret n*a pas été porté seulement 
pour la presse, c'est précisément Tarticle 7 
dont il est question, qui proclame, trace et 
détermine le droit de la défense, puisque, 
dans son libellé, il prévoit Tordonnance de 
renvoi ; or, pareille ordonnance, connue de- 
vant les tribunaux de police et correctionnels, 
d'après notre organisation judiciaire, est 
complètement inconnue devant la cour d'as- 
sises, seule juridiction devant laquelle sont 
constitulionnellemenl renvoyés les délits de 
presse; que de ces considérations il ressort 
que le dit article 7, si, depuis sa mise en 
vigueur, il n'a pas été abrogé, est encore 
directement applicable au prévenu de calom- 
nie qui veut, comme dans Tespèce, user de 
la faculté lui réservée par l'article 5 du décret 
précité, quel que soit d'ailleurs le mode em- 
ployé pour commettre ce délit; 

« Attendu qu'aucune loi postérieure n'a 
expressément ni tacitement abrogé le dit 
article 7; que le code pénal de 1867 est loin 
d'être inconciliable, dans ses articles 4i5 et 
suivants, avec le décret de i 851, et que les 
travaux préparatoires du dit code témoignent 
de l'intention du législateur de ne pas toucher 
à ce décret, et de sa volonté formelle de 
maintenir toutes celles de ses dispositions 
qui, comme celle de cet article 7, sont toutes 
d'instruction criminelle (Gass., 50 janvier 
1871, Pasic, 1871,1, 172); 

« Attendu qu'en disant que le prévenu qui 
voudra user de la faculté accordée par Tarti- 
cle 5 devra, dans un délai qu'il précise, faire 
certaines signiflcations au ministère public 
et à la partie civile, l'article 7 dont il est ques- 
tion, a entendu faire courir le délai dont il 
s'agit du jour où il a été donné connaissance 
au prévenu, d'une manière certaine et détail- 
lée, des dires qui lui étaient imputés à grief, 
pour lesquels il était poursuivi, et qu'il pou- 
vait ainsi parfaitement rencontrer, combattre 



(3 et 4) Voy.. quant .k cette déchéance, Gand, 
Si juin n87 (Pasic, 4888, II, 93) et la note; 7 jan- 
vier 4889 iibid,, 4889, 11, 415). 
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et parfois légitimer; qu*en parlant, à ce point 
de vue, de notification de l'ordonnance ou de 
l'arrêt de renvoi, le législateur n'a certes pas 
voulu exiger que, dans tous les cas, pour 
fairf. courir le délai, il fût indispensable qu'il 
y eût une ordonnance ou. un arrêt de renvoi 
noiiûés; il n'aentendu attacher aucune impor- 
tance à la nature de l'acte contenant Tarticu- 
lation et la qualiflcation des faits incriminés, 
et, par exemple, il n'a pu vouloir rejeter la 
manifestation au prévenu de rarticulation ici 
visée, soit par l'assignation donnée par le 
ministère public, soit parPassignation directe 
de la partie civile, sinon il l'eût, clairement 
déclaré (cass., 1" juillet 1867, Pasic, 1867, 
1, 583; 7 mars \Sh9Jbid.^ 1859, I, 125; 
Liège, 28 mal 1885, ibid., 1885, il. 272); 

« Attendu que la peine de déchéance, que 
prévoit le § 2 du dit article 7, frappe fe pré- 
venu qui reste inactif et néglige de faire les 
signilications exigées dans les quinze jours 
qui suivent la notification dont il vient d'être 
parlé; 

(( Attendu que, dans le actuel, l'exploit 
notifié au prévenu, le 10 décembre 1889, 
contient, au vœu de la loi, l'articulation et la 
qualification des faits sur lesquels se fonde 
la poursuite; que le sieur Peters, dans la 
quinzaine qui a suivi cette notification, qui 
le constituait en demeure, n'ayant fait ni au 
ministère public, ni à la partie civile, les si- 
gnifications requises, a encouru la déchéance 
du droit que lui concédait l'article 5 du dé- 
cret du 20 juillet 1851; 

a Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Vandenborren, substitut du procureur du 
roi, en son réquisitoire. M® Chaudron, pour 
la parti» civile, en ses conclusions, Herman- 
Henri Peters, dans le développement de ses 
moyens, admet en l'instance l'intervention de 
la partfe civile; déclare le sieur Peters 
déchu du droit de faire la preuve à laquelle 
Tadmettait l'article 5 du décret du 20 juillet 
1851 ; ordonne aux parties de plaider et con- 
clure h toutes fins; condamne Peters aux 
frais du présent jugement. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ac- 
tion publique : 

Attendu qu'aucune disposition légale ne su- 
bordonne la validité de la plainte requise par 
l'article ^50 du c^de pénal à l'articulation 
précise et détaillée des imputations calom- 
nieuses ou diffamatoires dont la répression 
est demandée; 

Attendu que, dans l'espèce, la plainte 
adressée au parquet par deGéradon exprime, 
en termes formels et exprès, la volonté du 



plaignant de provoquer des poursuites cor- 
rectionnelles contre Peters qui s'y trouve 
désigné comme s'étknt livré « à d'odieuses 
calomnies ou diffamations contre feu le pro- 
cureur général de Bavay, et. ce par des dis- 
cours tenus dans une réunion publique, 4 
Fontaine-l'Evêque, le 23 juin 1889 »; 

Attendu que, lignée par le plaignant et 
envoyée par lui à un magistrat qui avait 
qualité pour la recevoir, la dite plainte 
était régulière en la forme et suffisait pour 
autoriser l'intentement des poursuites ac- 
tuelles; 

Attendu que la citation notifiée au prévenu, 
le 9 novembre 1889, porte, conformément à 
lordonnance de la chambre du conseil du 
21 août de la même année, que Peters est 
assigné à comparaître devant le tribunal 
correctionnel de Charleroi pour y proposer 
ses moyens de défense, comme prévenu 
« d'avoir, à Fontaine-l'Evêque, le 25 juin 
1889, dans un lieu public, méchamment im- 
puté à feu le procureur général de Bavay, 
dont le petit-fils, Gustave de Géradon, a 
porté plainte, des faits précis qui sont de 
nature à porter atteinte à l'honneur de cet 
ancien magistrat, ou à l'exposer au mépris 
public, et dont la preuve légale n'est pas 
rapportée »; 

Attendu que la prévention ainsi libellée 
ne permettait aucun doute sur la nature du 
délit reproché à Peters; 

Que, s'il est vrai qu'elle ne spécifiait pas 
les propos incriminés, il est certain aussi 
qu'aucune loi ne prescrivait pareille spécifi- 
cation dans la citation du 9 novembre 1889, 
et que, partant, cette citation doit, malgré 
l'omission signalée par le prévenu, être tenue 
pour régulière et valable; 

Attendu qu'on ne voit pas d'ailleurs en 
quoi l'omis ion dont il s'agit a pu compro- 
mettre l'exercice du droit de défense, puis- 
qu'elle a eu pour seule conséquence de ne 
point faire courir le délai de quinzaine que 
l'article 7 du décret du 20 juillet 1831 accor- 
dait à Peters pour faire les significations 
indiquées au dit article ; 

Attendu que le prévenu reconnaît lui-même 
que le rejet de sa conclusion, tendant à faire 
prononcer la nullité de la citation du 9 no- 
vembre 1889, doit entraîner le rejet de la fin 
de non-recevoir tirée de la prescription de 
l'action publique; 

Sur la question de savoir si Peters a en- 
couru la déchéance du droit de faire la preuve 
à laquelle l'admettait l'article 5 du décret du 
20 juillet 1851 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur la conclusion tendant k l'annulation 
du second jugement prononcé par le tribu- 
nal correctionnel le 18 janvier 1890 : 
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Attendu que ce jugement a été rendu en 
exécution du premier jugement de la même 
dale, alors que, pour ce premier jugement, 
le délai d*appel avait pris cours et n'était 
point expiré; 

* Attendu que le premier juge a par ik 
contrevenu à la disposition formelle de Far- 
ticle 203 du code dïnstruction criminelle; 

Par ces motifs, et vu Tarticle 215 du même 
code, rejetant les diverses fins de non-rece- 
voir soulevées par Peters, confirme, en tout 
son contenu, le premier jugement rendu par 
le tribunal correctionnel de Charleroi, le 
18 janvier 1890; annule le second jugement 
de la même date ; relient la cause et la ren- 
voie à Taudience du 21 avril 1890, pour 
rinstruclion au fond ; réserve les dépens. 

Du 25 mars 1890. -- Cour de Bruxelles. 
— 6» ch. — Prés. M. De Le Court. — Rapp. 
M. Baudour.— P/. MM. Paul Janson, M. Feron 
et LibiouUe (1). 



BRUXELLES, 11 décembre 1889. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. — Débiteur 

MALHEUREUX. — DÉCLAHATION DE FAILLITE 
AU COURS DE l'instruction. — ApPEL DU 
JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE. — ApPEL 
DU JUGEMENT REFUSANT i/HOMOLOGATION DU 
COKCORDAT. 

Ne peut élre considéré comme débiteur malheu- 
reuXy dans le sens de l^ article 2 de la loi du 
^djuin 1887, celui dont la situation difficile 
a été causée par son imprévoyance, son inca- 
pacité et sa dissipation. 

Lorsque la faillite d'un commerçant a été pro- 
noncée à la requête de ses créanciers^ s il ne 
s'est pourvu par la voie de V opposition contre 
le jugement déclaratif de la faillite dans les 
délais de l'article 475 du code de commerce, 
Vappel interjeté par lui de ce jugement n'est 
pas recevable (2). 

Le tribunal peut, à toute . époque, pendant le 
cours de l'instruction de la demande en con- 
cordât préventif, déclarer l'état de faillite, 
s'il acquiert la conviction que le débiteur n'est 
pas malheureux et de bonne foi (ô). 

Le tribunal n'est pas dessaisi de ce droit par 
Vappel interjeté par le failli du jugement qui 
a refusé Vhomologation du concordat prévenu 
tif qu'il avait postulé (4). 



(1) Ua poarToi a été formé contre cet arrfit. 
(S) GoDf. cass. belge, !27 mai 4880 (Pasic, 4880, 
, 44!2), et Liège, 6 août 4884 (ibid., 1884, II. 409). 
(3, 4 61 5) Voy. Bruxelles, 45 juin 4887 (Pasic, 



Son appel de ce jugement est recevable,larsqu'U 
est soumis à la cotfr en même temps que l'ap- 
pel du jugement qui a statué sur l'opposition 
qu'un créancier a formée au jugement déda- 
ratif de la faillite {5), 

(mollet, — C. ROMANT ET AUTRES, ET DUBOIS, 
— C. JACOB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un arrêt de 
cette cour, en date du 25 novembre dernier, a 
ordonné la réouverture des débals dans la 
cause n« 629 ; 

Qae toutes les parties ont demandé la 
Jonction des causes inscrites sous les n'»629, 
678 et 679 ; que la connexité des trois affaires 
est évidente, la solution inlervenanl dans 
Tune de ces affaires devant nécessairement 
avoir effet à l'égard de toutes les parties 
flgurant dans les autres; 

A. Sur rappel interjeté par Mollet à l'égard 
du jugement du 14 octobre 1889 : 

i^ Sur la un de non-recevoir opposée à 
cet appel : 

Attendu que Mollet a été déclaré en étal de 
faillite, par jugement du 18 octobre 1889 ; 
que la publication mentionnée à Tariicle 472 
du code de commerce ayant eu lieu le 20 du 
même mois, Topposiiion formée, le i novem- 
bre suivant, par Albéric Dubois a été faite 
dans le délai ^égal ; 

Attendu que le jugement qui a statué sur 
cette opposition est, à la demande des di- 
verses parties, soumis à la Cour en même 
temps que le jugement à quo; 

Que, dans ces conditions, Tappel est rece- 
vable; 

2« Au fond : 

Attendu que Thomologaiion du concordat 
préventif de la faillite ne peut, aux termes de 
Tarticle 2 de la loi du 29 juin 4887, être 
accordée qu'en faveur du débiteur malheu- 
reux «t de bonne foi ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant pré- 
tend trouver dans les énonciations du juge- 
ment à quo la reconnaissance de l'existence 
de celte double condition ; 

Que si la décision prise par le tribunal de 
commerce en chambre du conseil, le 
43 septembre 4889, conformément à l'arti- 
cle b de la loi du 29 Juin 4887, se fonde sur 
ce qu'à cette date rien ne prouvait la mau- 
vaise foi du requérant, on ne peut déduire de 



4888, II, S8); cass. belge, 24 juin 4888 (ibid , 4888, 
L 278), et compar. Liège, 20 avril 4889 (i&<i., 48^, 
II, S48), et Bruxelles, 7 septembre 4885 {(hid., 4886. 
Il, S06}. 
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cette déclaration, justifiant ce qae Ton peut 
appeler une simple prise en considération, 
que le tribunal a formellement, dès lors, 
proclamé la bonne foi et le malheur de 
Mollet; 

Attendu que rappelant ne peut être déclaré 
malheureux dans le sens légal du mot; 

Qu*il résulte des éléments du dossier que 
sa situation difficile résuite de diverses 
causes qui ne peuvent être qualiûées mal- 
heurs, mais qui constituent l'imprévoyance, 
Tincapacité et même la diâsipation ; 

Qu il est, en effet, impossible de ranger au 
nombre des événements malheureux le fait 
d*avoir commencé une industrie avec des 
charges beaucoup trop onéreuses, non plus 
que celui de s*êire ensuite fait hâtir une mai- 
son hors de pro|K)rtion avec les moyens dont 
on disposait; 

Qu*il échet d'ajouter ik ces deux faits d'Im- 
prévoyance certaines circonstances révélées 
au procès, d*où découle la preuve que rappe- 
lant aimait le plaisir et se livrait à des 
dépenses de luxe; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'indaguer, 
relativement à la bonne foi de Mollet, le texte 
de la loi exigeant cumulativemeni les deux 
conditions de malheur et de bonne foi; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant 
que l'on ne peut, notamment en pré>encie de 
certaines manœuvres révélées, accorder une 
valeur sérieuse à la double majorité de nom- 
bre et de chiffre obtenue par l'appelant en 
faveur de«on concordat; 

Attendu, enfin, que les garanties offertes 
aux créanciers par les propositions de l'ap- 
pelant ne présentent, ainsi que le déclare le 
premier juge, aucune hase sérieuse, Mollet 
se maintenant personnellement à la tête de 
son industrie sous une surveillance illusoire 
et la somme à affecter annuellement aux 
besoins de sa famille n'étant pas même indi- 
quée par lui dans son exposé; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
tribunal de commerce a refusé Thomologa- 
lion; 

B. Sur l'appel interjeté par Mollet à l'égard 
du jugement du 18 octobre 1889 : 

Attendu que ce jugement a été prononcé 
sur requête des créanciers intimés, hors de 
l'intervention de l'appelant qui n'a pas été 
partie dans l'instance; 

Attendu, dès lors, que l'appelant était tenu 
de se pourvoir contre le dit jugement, par la 
voie de l'opposition, dans les délais prescrits 
par l'article 473 du code de commerce, ce 
qu'il n'a pas fait; 

Qu'à défaut d'avoir saisi de son opposition 
le jtige du premier ressort, il ne lui ap)5ar- 
tient pas de recourir directement à la voie 



de l'appel; que l'appel n'est donc pas rece- 
vable ; 

C. Sur l'appel interjeté par Dubois à 
l'égard du jugement du 8 novembre 1889 : 

Attendu qu'à la date du 18 octobre 1889, 
aucun appel n'était encore interjeté contre le 
jugement du H du même mois, qui refusait 
l'homologation ; que ce dernier jugement n'a 
été frappé d'appel que le 49 octobre; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 18 de la loi du â9 juin 4887, le tri- 
bunal peut, k toute époque, pendant le cours 
de l'instruction de la demande en concordat, 
déi^larer l'état de faillite, s'il acquiert la con- 
viction que le débiteur n'est pas malheureux 
etdeboane foi; 

Que le fait de l'appel ne dessaisit nulle- 
ment le tribunal de son droit, puisque l'ins- 
truction de la demande en concordat ne 
peut être alors terminée que par la décision 
de la Cour; 

Attendu que le système contraire abouti- 
rail à celte conséquence déplorable que« 
dans l'intervalle du Jugement et de l'arrêt, le 
concordataire pourrait impunément détour- 
ner son actif, puisque le tribunal serait des- 
titué pendant cette période du droit de le 
faire gérer par un curateur; 

Attendu enfin que les considérations émises 
ci-dessus à l'appui de la contirmalion du 
jugement du 44 octobre 4880 démontrent 
que, lors de la déclaration de faillite, il était 
certain pour le premier juge, comme il est 
resté établi pour la Cour, que Mollet réunis- 
sait les condilions requises pour être déclaré 
en état de faillite et n'était pas un débileur 
malheureux; 

Par ces motifs, et ceux des décisions con- 
firmées, entendu à l'audience publique M. le 
premier avocat général Laurent en son avis 
conforme, et écartant toutes conclusions con- 
traires. Joint les causes inscriles sous les 
n°'... du rôle de la Cour, et faisant droit par 
un seul arrêt vis-à-vis de toutes les parties, 
reçoit l'appel interjeté par Mollet contre le 
jugement du 44 octobre 4889; déclare non 
recevable celui interjeté par le dit Mollet 
contre le jugement du 48 octobre 1S89; au 
fond, déclare, à l'égard des jugements des 
44 octobre et 8 novembre 4889, les appe- 
lants sans griefs ; met, en conséquence, leurs 
appels à néant et confirme les dits jugements; 
condamne Albéric Dubois aux dépens d'ap- 
pel relatifs à l'affaire u^ 678 et Mollet aux 
dépens d'appel des deux autres instances. 

Du 14 décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — l^e ch. — Prés, M. le conseiller 
Du Pont. — PL MM. Jules Bara et A. Braun. 
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GAND, 8 aTTll 1890. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Exequatur. — 
Expédition. — Respect des droits de la 

DÉFENSE. 

Lorsqu'il n'est produit qu'un document attestant 
Vexistence de la décision du juge étranger 
dont Vexcqualur est demandé, qui est signé 
par un offiàcr public de ce pays, cette décla- 
ration ne peut tenir lieu de VexpédHion 
authentique exigée par l'article iO de la loi 
(ftf 25 mars 1876. 

Cet article entend par expédition une relation 
Itxluelle de la décision (1). 

En conséquence, sur le vu de ce ceii}/îca1 ne 
relatant que le dispositif du jugement étran- 
ger, un tribunal belge ne peut déclarer ce 
jugement exécutoire. 

On ne peut admettre que les droits de la défense 
ont été respectés, lorsqu'il n'est pas constaté 
que la partie condamnée a été régulièrement 
appelée à présenter ses moyens et que la de- 
mande faite à sa charge a été trouvée juste 
et fondée (2). 

(MUNNS et LONGDEN, — C. DUWRLi.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont assigné rintimé devant le premier juge 
pour voir déclarer exécutoire en Belgique 
un Jugement par défaut rendu en Angleterre, 
le 27 février 1885, le condamnant à payer la 
somme de 7,225 fr. 55 c. du chef d'hono- 
raires et débours, et celle de 2i5 fr. 90 c. du 
chef de dépens; se voir, par suite, itérati\e- 
ment condamné au payement de ces sommes; 

Attendu que, devant le premier juge, Tin- 
timé s'expliquant sur le fond de la décision 
anglaise, soutenait que cette décision n'était 
pas justifiée ; 

Que, devant la Cour, il soutient, sans s'ex- 
pliquer sur le fond du litige, que la décision 
anglaise ne réunit pas les condilions requises 
par la loi belge pour être déclarée exécu- 
toire en Belgique; 

Attendu que, pour qu'une décision étran- 
gère puisse être déclarée exécutoire en 
Belgique, il faut, notamment : 1^ qu'il en soit 
produit une expédition authentique; 2° que 
les droits de la défense aient été respectés ; 

Attendu que les appelants se bornent à 
produire un document signé par l'un d'eux et 



(1) Voy. BONTEMPS, Compétence civile, t. Il, sur 
l'an. 10, n» 20. 

(î) Voy. cass. belge, 25 février 4886 (Pasic, 1886, 
1, 8»). Voy. ausM Rennes, 2tf décembre 1879 (D. P , 
1880, 2, 82.. 



portant que, le 27 février 1885, la haule 
Cour de justice à Londres, division du Banc 
de la Reine, a condamné l'intimé à leur payer 
la somme de 7,225 fr. 55 c, avec dépens sôus 
taxe; 

Attendu que les appelants sont solicitors 
on Angleterre ; mais que, quelle que soit l'au- 
torité que la loi anglaise puisse reconnaître 
à la déclaration d'un solicitor occupant pour 
lui-même, cette déclaration ne constitue pas 
une expédition authentique de la déci>ion 
rendue, dans le sens que la loi belge attache 
à cette expression ; 

Que, par expédition, la loi belge a évidem- 
ment entendu une relation textuelle de la 
décision; 

Attendu, d'autre part, que le document 
produit atteste uniquement que l'intimé, 
n'ayant pas comparu, a été condamné à payer 
la somme qui lui était réclamée; qu'il 
n'énonce pas que l'intimé avait été régulière- 
ment prévenu et que la demande faite à sa 
charge a été vérifiée par le juge ; 

Attendu que l'on ne saurait dire que les 
droits de la défense ont été respectés, lorsque 
rien ne constate que la partie condamnée a 
été appelée à présenter ses moyens, et que la 
demande faite à sa charge a été trouvée juste 
et fondée; 

Qu'une partie ne peut être condamnée 
par cela seul qu'elle n'a pas comparu ; 

Que, dans ces circonstances, c'est à bon 
droit que l'intimé s'oppose à l'exequaiur 
demandé; 

Et attendu que les appelants n'ont pas 
assigné l'intimé devant le premier juge pour 
voir déterminer ce qui lui revenait pour ho- 
noraires et débours- que cette demande, très 
différente de celle qu'ils ont formée, devrait, 
s'ils jugent utile de la faire, former l'objet 
d'une instance nouvelle; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; dé- 
clare les appelants sans griefs; les condamne 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 3 avril 1890. — Cour de Gand. — 
I" ch. — Prés. M. le conseiller Van Praet. 
— PI. MM. Jones (du barreau de Bruxelles) 
et A. Verbaere. 



BRUXELLES, 85 février 1890. 

RÉFÉRÉ. — Acte authentique de vente.— 
Expulsion d'un occupant. — Titre régu- 
lier EN LA FORME. — VALIDITÉ CONTESTÉE. 

— Compétence. — Degrés de juridiction. 

— DÉFAUT d'évaluation DU LITIGE. 

Lorsque, en vertu d'un acte authentique de vente 
d'un immeuble, l'acquéreur agit en expulsion 



COURS D'/IPPEL. 



221 



d'trn détenteur qui occupe ce bien, si celui-ci, 
sans invoquer aucun droit réel, se borne 
soutenir que le vendeur n'avait pas les pou- 
voirs nécessaires pour aliéner cet immeuble, 
cette contestation sur la validité du titre 
invoqué, qui est régulier en la (orme, n'en- 
lève'pas compétence au juge du référé (i). 
Lorsque la contestation ne porte pas sur la pro- 
priété ou la possession d'un immeuble et que 
le litige n'a pas été évalué, Vordonnance de 
référé n'est sujette à appel qu'ei^ ce qui con- 
cerne la compétence (2). 

(baudet BT SNAPS. — C. RAVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la com- 
pétence du premier juge : 

Attendu que, par son ordonnance en date 
do 27 décembre 1889, le président du tri- 
bunal de première instance de Malines a dit 
tt n*y avoir lieu à référé », en se fondant 
sur ce que le moyen de défense invoqué par 
rintimé soulevait une contestation sortant de 
sa compétence; qu'il en résulte que le pre- 
mier juge a affirmé son incompétence; 

Attendu que l'action dont il était saisi 
était, d'après l'exploit introductif d'instance, 
fondée sur ce que, par acte authentique du 
notaire Ectors, de Bruxelles, le M décem- 
bre 1889, les appelants avaient acheté du 
sieur Jacobs, liquidateur de la société en 
commandite « Société oléo-graisse , Rave, 
Annez et G**' », une propriété située à Malines, 
di^e d'Hanswyck, et sur ce que l'intimé 
occupait le dit immeuble sans titre ni droit; 
qu'elle visait l'urgence qu'il y avait pour les 
appelants à exploiter l'usine, et tendait, en 
conséquence, à l'fxpulsioa de l'intimé ; 

Attendu que l'urgence n'était pas contestée 
et résultait, du reste, des faits de la cause ; 

Attendu que l'intimé s'est borné à soute- 
nir, en termes de défense, que le sieur Ja- 
cobs n'avait pas les pouvoirs nécessaires 
pour aliéner l'immeuble ; 

Attendu qu'en cas d'urgence, le juge du 
référé ne peut méconnaître sa compétence 
par cela seul qu'une critique est dirigée 
contre le titre invoqué par un demandeur; 
que, dans l'espèce, le titre produit était régu- 
lier dans sa forme et autorisait les appelants 
à se prévaloir du droit de propriété qui en 



(1) Compar. Gand, 24 mars 4883 fPASlC, 4883, II, 
4«6) et la note, et voy. suprà, p. 491. Voy. aussj, 
quant aux conte&tation» sur les titres, casa, franc., 
48 avril 4889 (Pasie, franc, 1883, p. 615) et les 
observations de ce Recueil. 

(3) Conf. Liège, 27 novembre 4884, et Gand, 44 avril 



résultait, aussi longtemps que sa nullité 
n'était pas prononcée ; 

Attendu que l'intimé n'invoquait aucun 
droit réel qui lui eût permis de ne maintenir 
dans l'immeuble malgré le droit de propriété 
dérivant de ce titre ; qu'il n'invoquait pas 
;nême une convention de bail; que, du reste, 
celle-ci n'aurait pu faire obstacle à l'expulsion 
que si elle avait été consentie par un acte au- 
thentique ou ayant une date certaine (code 
civ.,art. 1745); 

Attr3ndu que, dès lors, la contestation de 
la validité du titre n'enlevait pas compétence' 
au juge de référé; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de la loi du S5 mars 
4876 (art. 46), le taux du dernier ressort est 
de 2,500 francs pour les ordonnances de 
référé; que cette disposition, combinée avec 
l'article 35 de la même loi, obligeait le 
demandeur à évaluer le litige, puisque la 
contestation ne portail ni sur la propriété, ni 
sur la possession de l'immeuble, le défendeur 
ne soutenant pas avoir cette propriété ou 
cette possession ; 

Attendu que cette évaluation n'a été faite ni 
devant le premier juge, ni devant la Cour; 

Que, dès lor^ sauf en ce qui concerne la 
compétence, l'ordonnance attaquée n'est pas 
sujette à appel ; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. Laurent, premier avocat général en ses 
conclusions conformes, met à néant l'ordon- 
nance rendue, le^T décembre 1 889, par M. le 
président du tribunal de première instance de 
Matines siégeant comme juge de référé; 
émendant, dit pour droit que le Juge de référé 
étaitcompétentpourconnaîire de la demande; 
dit qu'il n'y a pas lieu pour la Cour de sta- 
tuer au fond; renvoie la cause et les parties 
devant M. le président du tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, siégeant ^omme 
juge de référé; rejette toutes conclusions 
plus amples ou contraires ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances, sauf le coût de l'assignation, qui 
est réservé pour y être fait droit avec le prin- 
cipal. 

Du 25 février 4890. — Cour de Bruxelles. 
— 4'« ch. — Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. A. Braun, Nasson et 
Decocq (du barreau de Malines). 



i88S (Pasic, 48S5, II, 408 et <236), et comparez 
Bruxelles, 4juln 4866 (ibid., 4866, II,487),et Adnet, 
Commentaire de la loi sur la compétence, n^ 734. 
Voy. jiussi, quant aux questions de compétence, Liège, 
40 mai 4882 (Pastc, 4883. Il, aSO) . 
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LIÈGE, 84 février 1890. 
!• COMMUNE. — Cession d'un terrain pour 

l/ÉLARGISSEMEKT D'UN CREUIN. — ACTB 
PASSÉ PAR LE BOURGMESTRE. — CONTRAT A 
TITRE ONÉREUX . — TRANSCRIPTION HYPO- 
THÉCAIRE. 

^ CONDITION POTESTATIVE. - Contrat 

STNALLAGMATIQUE. 

1» Lacté par lequel un pnriicuîier, sans stipu- 

. 1er de prix en argent, cède à une ville les 
terrains nécessaires à l'élargissement d'i/n 
chemin longeant sa propriété, dans le but de 
l'améliorer et à charge pour la ville d'y placer 
des clôtures, conslUne, non une donation 
entre-vif s, mais un contrat commutatif à titre 
onéreux. 

Le bourgmestre a qualité pour passer au nom 
de la commune les contrats de cession amiaide 
relatifs à l'acquivlion d'immeubles destinés à 
des travaux publics, 

La délibération du conseil communal ratiliant 
un tel acte de cession amiable est un acte pu- 
blic et authentique dans le sens de l'article t«' 
de la loi hypothécaire, 

La transcription de l'acte de cession à une 
commune d'une bande de terrain d'une lar- 
geur d'au moins sept mètres à attribuer à un 
chemin à créer ne peut induire des tiers en 
erreur sur ce qui est entré, dans le domaine 
de l'acquéreur. 

î* Celui qui, dans un contrat synallagmatique, 
s^est engagé sous une condition potestative, 
peut réclamer l'exécution de l'obligation de 
l'autre partie (i), et celle-ci, de son côté, doit 
être mise en demeure avant que le contrai 
puisse être dénoncé. 

(JOASSART, — C. LA VILLE DE MARCHE.) 

Le tribunal de Marche avait rendu, le 
15 avfll 1889, le jugement suivant : 

« Attendu que Pacte de M"" Mengal, du 
29 juillet 1882, dont la grosse est produite, 
porte cession par Jacquemain à la ville de 
Marche du terrain nécessaire pour élargir à 
sept mètres le chemin communal lon^'eant la 
propriété du cédant; 

« Attendu que cet acte, ne stipulant pas 
de prix en argent, ne . peut être considéré 



fl) Goof. Druolombe, édit. belge, t. XII, n<* 3â5, 
p. 351, et Larombière, sur Tait. ii74, n« 41. La 
Gour de ca&salion de Franco a jugé aussi, par arrél 
du 41 mars 1879 (D. P., 4881, i, 34],qu*une obliga- 
tion esi valable, bien qu'elle soit soumise à une con- 
dition poiesiaiive, si c'est de la pari de celui enfers 
qui rengagement est contracté, et ooo de la part de 
celui qui s*obIige, qu*eiisie caue condition. Noyez 



comme une vente proprement dite, mais qoll 
ne constitue pas pour cela une donation sou- 
mise aux formalités spéciales prescrites en 
cette matière |)ar les lois civiles et adminis- 
tratives ; 

(( Attendu, en effet, que les termes mêmes 
de la convention, conclue dans rintérêt com- 
mun des parties, aussi bien que sa teneur, 
comportent, pour la ville, un simple droit 
conditionnel soumis virtuellement à la réali- 
sation, par ses soins et à ses frais, du projet 
d'élargissement du chemin et établissent clai- 
rement qu'il s'iigit, dans Tespèce, d*un con- 
trat commutatif à titre onéreux ; 

« Attendu que la qualitication de cession 
gratuite donnée par les parties à ce contrat 
s'explique suffisamment par la circonstance 
que le cédant ne retirait de son abandon 
aucun avantage pécuniaire, et n'impose nul- 
lement ridée d'une gralification ou libéralité 
au profit delà ville; 

« Attendu qu'il est de fait que les travaux 
d'élargissement doivent s'exécuter, pour la 
plus grande partie, le long de la propriété du 
cédant, et qu'il se conçoit parfaltemeni que 
celui-ci ait consenti à l'abandon de la bande 
de terrain dont il s'agit, dans le but de voir 
sa propriété entourée d'une voie spacieuse et 
bien entretenue, substituée à un cbemiD 
impraticable ; qu'au surplus, il avait eu soin 
de stipuler, à charge de la ville, l'obligation 
de reclôturer la propriété au moyen d'une 
haie vive et de rétablir les portes et bar- 
rières dans le délai de six mois; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 9 de 
la loi du 27 mai 1870, te bourgmestre a qua- 
lité pour passer au nom de la commune les 
contrats de cession amiable et autres actes 
relatifs à l'acquisition d'immeubles destinés 
à des travaux d'utilité publique; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'acquisi- 
tion était faite en vue de pareils travaux et 
subordonnée même à leur exécution; qu'il 
importe peu, dès lors, que l'arrêté royal 
autorisant ces travaux ait été pris po.stériêu- 
rement à la date de l'acte attaqué; que crlol- 
ci a été passé par le bourgmestre assisté d'un 
échevin, dont la présence, inutile au point de 
vue légal, ne peut néanmoins vicier le con- 
trat; 

« Attendu que, à supposer que la ratifica- 



encore Rennes, 27 avril 4883 {Patic, franc., 4883^ 
p. Iâ2t; cais. franc., 14 juillet 4869 Wd., 4869, 
p. 4072) et la note. 

Dans l'espèce, Tarrét que nous rapportons coostate 
que la cession avait eu lieu sous la condition résola- 
toire que le ctiemin serait élargi et qu'il dépendtit d« 
la Tillo cessionnaire d*e1feetuer on de ne ptseffeeioer 
cet élargissement. 
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tion do conseil fût nécessaire, il est acquis 
qu*elle a eu lien dans les formes léicales, et 
qu*elle a reçu ia même publicité que l*acte, 
par sa transcription, à la suite de celui-ci, 
dans les registres de la conservation des 
hypotlièques; 

« Attendu que les défenderesses invoquent 
en vain, comme constituant la résiliation du 
contrat, certaine délibération du conseil com- 
munal ajournant Texécution des travaux; 
qu'à cet égard, il suffît de remarquer que le 
délai endéans lequel ceux-ci devaient être 
exécutés n'avait pas été stipulé, et que, par- 
tant, les dites défenderesses, en rabsence.du 
reste, de toute mise en demeure, sont non 
recevables à reprocher k la commune d'avoir 
différé la réalisation du projet en vue d'apla- 
nir les difficultés que rencontrait son exécu- 
tion; 

a Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la preuve ofiTerie est sans pertinence ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Verbrugghe, substitut, reje- 
tant toute conclusion contraire, dit pour droit 
que le terrain dont il s'agit sera laissé à la 
disposition de ia ville demanderesse dans les 
conditions stipulées dans l'acte de M^ Mengal, 
notaire à Marche, du 29 juillet 4882, et 
transcrit; condamne les défenderesses aux 
dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les quatre moyens des 
conclusions d'appel : 

Par les motifs du jugement à quo, sauf 
rargumenlation puisée dans la loi du 27 mai 
1870, qu'il était inutile de citer, en ce que 
cette loi est spéciale aux expropriations pour 
cause d'utilité publique; qu'elle n'aurait pu 
être appliquée, sinon par analogie, à une 
expropriation encore à l'état de projet; que, 
même en cas d'expropriation, elle n'était pas 
obligatoire et qu'il a été procédé pour la ces- 
sion du terrain litigieux, non en vertu de cette 
loi, mais par un acte notarié en due forme ; 

Attendu, en outre, que l'article l"*' de la loi 
du 16 décembre 1851 ordonne la transcrip- 
tion de tout acte translatif de propriété, sans 
xlistinctlon,parmiIesactesauthentiques, entre 
actes publics ou privés ; que la délibération 
du conseil communal de Marche qui ratifie la 
cession est bien un acte public, par consé- 
quent authentique, et a ét^ légalement trans- 
crit aux registres des hypothèques; 

Sur le cinquième moyen : 

Attendu qu'il s'agit, dans la cession dif 
29 juillet 1882, d'un objet, sinon déterminé 
avec précision, au moins parfaitement déter- 
minable, c'est-à-dire une largeur d*au moins 



sept mètres à attribuer au chemin à rectifier 
d'après les nécessités de la voirie; d'où il 
résuite que toute emprise faite au delà de ces 
nécessités pourrait faire l'objet d'une action 
en justice de la part des appelantes, si elles 
prétendaient être lésées dans leurs droits ; 

D'où il résulte encore que la transcription 
de la cession, antérieurement k la vente du 
24 décembre 1885, n'a laissé aucune incerti- 
tude sur ce qui était entré dans le domaine de 
l'acquéreur; 

Sur le sixième moyen : 

Attendu que la cession a eu lieu, il est 
vrai, sous la condition résolutoire que le 
chemin serait élargi, ce qu'il dépendait de la 
ville cessionnaire d'effectuer ou de ne pas 
effectuer; 

Attendu que, dans tout contrat synallag- 
matlque, celui qui est engagé même sous 
condition potestative, peut néanmoins récla- 
mer Texécution de l'obligation de l'autre 
partie, et que celle-ci, de son côté, doit être 
mise en demeure avant que le contrat puisse 
être dénoncé, ce qui n'a pas eu lieu dans la 
cause avant la décision de l'autorité compé- 
tente; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que lès tribunaux ne peuvent, 
sans excès de pouvoir, imposer des travaux 
publics à l'administration; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat générai, rejetant 
toutes conclusions contraires, confirme le ju«: 
gement à quo ; condamne la partie appelante 
aux dépens. 

Du 24 février 1890. -r Cour de Liège. — 
ire ch.— Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PI. MM. Collinet et Dereux. 
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1« COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

DAT COMMERCIAL. 

2® MANDAT. — Mandataire agissant en 
SON Nou. — Versement de fonds dans une 
maison de banque. 

\*^ Le mandat donné par un commerçant à un 
autre commerçant, et dont Vexéculion cons- 
titue une sorte d'opération de banque, a, tant 
par sa nature qu'à raison de la qualité des 
parties et des bénéfices qu'elle doit procurer 
au mandataire, un caractère commerciaL 

La juridiction commerciale est donc seule com- 
pétente pour connaître de Vaction du man- 
dant contre le mandataire (1). 

(i) Voy., quant au mandat commercial, Broielles, 
3ft ami 1800 (Pasic, i86t, il, U2;, et casa, franc., 
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2« // nV»( pa» de Vessence du mandat que le 
mandataire agisse au nom du mandant. Uar- 
iicle 4984 du code civil, qui énonce que le 
mandataire agit au nom du mandant, ne fait 
qu'indiquer k cas le plus ordinaire (1). 

N'est pas illicite la convention par laquelle un 
commerçant ch'irge un autre commerçant de 
verser pour son compte des fonds chez un 
banquier au compte courant du mandataire, 
avec stipulation que celui-ci ne devra lui 
payer qu'un intérêt inférieur à celui payé 
par ce banquier, mais que le mandant pourra 
en toucher le montant lorsqu'il lui plaira. 

Si ce banquier suspend ses payements, le man- 
dataire est uniquement tenu de remettre à 
son mandant les dividendes alférents dans la 
liquidation à la somme placée dans une mai- 
son de banque. 

(MALFMET, — C. DE SMEDT.) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Termonde, du 13 juillet 4889. 

Le tribunal s'était déclaré compétent, en 
se fondant sur la gratuité du mandat assumé. 

Au fond, il avait condamné le défendeur 
DeSmedl à payer au demandeur la somme de 
4,000 francs, en décidant qu'elle devait être 
placée au nom du demandeur, qu'elle n'avait 
pas été affectée k la destination convenue et 
qu'elle était restée indûment en la possession 
du défendeur. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deux ad- 
versaires en cause sont commerçants; 

Attendu que la contestation porte sur 
l'écrit suivant, dûment enregistré à Gand, le 
!•' juin 1889. 

tt Ontvangen van Emmanuel Malfliet, te 
Elversele, de somme van 4,000 francs, om 
voor zijne rekening te plaaisen bij M' Tal- 
boom-Joos alhier, tesen eenen inirest van 
5 ten honderd jaar, Sint-Nikolaas, 27 meert 
1888(2)»; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits et des divers éléments acquis au procès 
que, suivant l'intention commune des par- 
ties, l'argent serait placé à ia banque Tal- 
boom; mais que, d'autre part, l'intimé pour- 
rait en toucher, soit le montant, soit des 
acomptes, augmentés de l'intérêt échu à 
3 p. c, au jour et à l'heure qu'il lui plairait. 



8 février 1869 (motifs) (D. P., 4869, 4, 474; Ptuic. 
/'ranf.,4869. p.498). 

(4) Voy. TRorLONG. Du mandat, n« 8. Voy.. toute- 
Sois, Pont, sur fin. 1984, n»« 827 et 828, et Lau- 
rent, t. XXYil, n* 33S. 



non pas à la banque, mais an domicile de 
l'appelant, lequel payerait, soit sur sa propre 
caisse, soit avec l'argent qu'il prendrait sur 
son compte courant à la banque Talboom; 

Attendu que ce but ne pouvait être atteint 
en déposant la somme au nom de l'intimé à 
l'intérêt de 3 p. c, semblables dépôts n'étant 
réexigibles que moyennant un préavis de 
quinze jours; 

Qu'il pouvait l'être, au contraire, en ver- 
sant tes fonds au compte courant de l'appe- 
lant, ce dernier pouvant les retirer à son 
gré, en tout ou en partie, pour en faire en- 
suite la remise immédiate à l'intimé; 

Qu'en fait, l'intimé n*a jamais réclamé la 
reconnaissance d'un dépôt fait en son nom et 
ne s'est jamais mis en rapport avec la ban- 
que; qu'il s'est contenté de la reconnaissance 
susvisée, lui délivrée par l'appelant, et que 
c'est chez ce dernier, qu'au jour de la décon- 
fiture il est allé réclamer un acompte de 
2,000 francs; 

Que, de son côté, l'appelant, en versant 
les fonds à son compte courant, s'assurait un 
intérêt de 4 p. c, soit un bénéfice de i p. c. 
sur l'intérêt qu'il avait à bonifier; 

Attendu que cette convention tenait dn 
mandat, en ce que l'appelant s'engageait à 
verser l'argent à la banque , l'intimé l'ayant, 
au préalable, tenu indemne de ces verse- 
ments ; mais qu'elle n'était point, ainsi que 
le décide à tort le premier juge, un mandai 
civil pur et simple, étranger à l'esprit de 
lucre dans le chef de l'appelant; 

Qu'elle constituait, de la part de ce der- 
nier, une sorte d'opération de banque, 
laquelle, à raison de sa nature ain$i que de 
la qualité des parties et du bénéfice qu'elle 
procurait à l'appelant, rentre dans la compé- 
tence de la juridiction consulaire; 

Que c'est donc à tort que le juge civil a 
retenu la connaissance du litige; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu et plaidé 
à toutes fins, tant en première instance que 
devant la Cour, et que la cause est en étal de 
recevoir une solution définitive; 

Attendu qu'il conste de ce qui précède 
qu'il n'avait pas été stipulé que l'argent se- 
rait déposé au nom de IHntimé; que cette con- 
dition n'est pas essentielle au mandat, far- 
ticle 4984 du code civil ne mentionnant que 
le quod'^lerumque fit ; 

Que, dès lors, les mots « om voor zijne 



(2) Traduction : c Reça d'Emmanael Malfliet, d*El- 
^ersele, la somme de 4,000 francs, pour la placer 
poar son compte chez H. Talboom-Joos, en eeum 
Tille, ft 3 p. c. d*iDlérAt par an. Saint-Nicolas, 97 mari 
4888.» 
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rekeningte plaaueh bij M. Talboom-Joos » 
ne peuvent avoir d*autre signification que 
a sous sa responsabilité », c'est-à-dire que 
les risques de la solvabilité de la banque 
resteraient ë la charge de Tintimé, Jusqu'à 
concurrence de ce que l'appelant n'aurait pas 
retiré pour le lui remettre ou n*aurait pas 
remis sur sa propre caisse ; 

Qu'à la vérité, ainsi que le Tait observer le 
premier juge, l'intimé augmentait ainsi ses 
risques et que les rapports juridiques résul- 
tant de semblables conventions étaient plus 
compliqués que de raison entre les diverses 
parties; mais que les dites conventions n'en 
étaient pas moins licites et doivent recevoir 
leur exécution ; 

Attendu que l'appelant offre de remettre à 
l'intimé les dividendes afférents à la somme 
de 4,000 francs dans la liquidation de la 
banque Talboom; 

Que cette offre est salisfactoire; 

Par ces motifs, ouï M. Penneman, substitut 
du procureur général, en son avis conforme 
sur l'exception de compétence, écartant toutes 
fins, conclusions et offres de preuve à ce con- 
traires, dit que le juge à quo était incompé- 
tent à raison de la matière; 

Ëmendant, met le dit jugement au néant; 

Evoquant le fond et y statuant à nouveau, 
dit que l'offre faite par l'appelant, en accom- 
plissement du mandat qu'il a accepté de re- 
cevoir et de remettre à l'intimé les dividendes 
afférents à la somme de 4,000 francs dans la 
liquidation Talboom, est satisfactoire ; dit 
que, moyennant sa réalisation, l'appelant 
sera déchargé de ses obligations à raison du 
titre du 27 mars 1888 susvisé; 

Dit l'intimé non plus avam fondé en sa 
demande et l'en déboute avec condamnation 
aux dépens des deux instances. 

Du 5 mars 4890. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Coevoel. — 
PL MM. Montigny et Meert. 



BKCXELLES, 80 octobre 1889. 

CHASSE. — CoNcouns d'infractions. — 
Fait unique. — Peine la pixs forte. — 
Amende spéciale a défaut de remise de 
l'arme. 

Lorsqu'un seul et même fait de chasse constitue 
plusieurs infractions, la peine la plus forte 
doit seule être prononcée (I). 

Indépendamment de la'peine la plus forte, il y 

(i) Voy. conf. Gand, 48 juillet 1882, et cass. belge, 
' 6 octobre 1882 (Pasic, 1882, 1,348}; cass. belge, 
13 novembre 1882 Ubid,, 1882, 1, 377), et 26 février 
1883 if6i<i., 1883, 1,43). 



a lieu de condamner le prévenu à r amende 
spéciale de l'article 20 de la loi sur la chasse, 
s'il n'a pas remis son arme entre les mains 
de Vagent verbalisant (2). 

(le ministère public, — C. SALENGR0S 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il résulte de 
Tinsiruction faite devant la Cour : 

a. Que les prévenus ont, de connexité, 
chassé à Seloignes, le 14 juillet 1889 : 

1® Sans être munis de port d'armes de 
chasse ; 

2<^ Hors des époques Ûxées par le gouver- 
nement; 

V^ En bande; 

b. Que le second prévenu n'a pas remis 
l'arme dont il s'est servi ; 

c. Que le premier prévenu était garde 
champêtre et le second garde forestier, au mo- 
ment où ils ont commis ces délits; 

Attendu que les délits ont été commis sur 
un terrain dontie premier prévenu avaitia sur- 
veillance et dans l'exercice de ses fonctions ; 

Attendu que ces diverses infractions pro- 
cédant d'un fait unique, il y a lieu de ne pro- 
noncer, en ce qui conceroe les infractions 
a et c, que la peine la plus forte, conformé- 
ment à l'article 65 du code pénal; 

Qu'en effet, cet article est, aux termes de 
l'article 100 du même code, api)licable aux 
infractions à la loi sur la chasse du 28 fé- 
février 1882, puisque cette loi n'y a pas dé- 
rogé, et que son article 1 7 n'est applicable 
qu'au cas de pluralité des faits ; 

Attendu, quant à l'infraction sub. litt. b, 
que la conûscation de l'arme, prescrite par 
l'article 20 de la loi, constitue une peine 
accessoire, de nature spéciale, applicable 
dans tous les cas; qu'il en est nécessairement 
de même de l'amende subsidiaire comminée 
pour le cas où la confiscation n'est pas garan- 
tie par la remise de l'arme; 

Attendu que cette conséquence est encore 
confirmée, tant par renonciation amende spé- 
ciale de l'article 20 de la loi, que par la 
place qu'il occupe dans la loi, après la dispo- 
sition relative au cumul qui est l'objet de 
l'article 17; 

Par ces motifs, condamne les deux pre- 
miers prévenus Benjamin Salengros et Au- 
gustin Revelart, chacun à une amende de 

(2) Conf. Liège, 12 juillet 1882 (disposilifj (Pasic, 
18^2, 11,381). Con(rà: Gand, 18 mars 1888 (tbt'd., 
1888,11,256). 
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iOO francs ei è no emprisooneiDent de 
i6 Jours; condamne le troisième préveno 
^ une amende de 200 francs et à an empri- 
sonnement de 8 jours; condamne le deu- 
xième prévenu, en outre, à une amende de 
100 francs, pour n*avoir pas remis l'arme 
dont ii éuit porteur; dit qu'à défaut de paye- 
ment des amendes dans le délai légal, elles 
pourront être remplacées : celle de 1 00 francs, 
par un emprisonnement d'un mois; celle de 
200 francs, par un emprisonnement de 
45 jours, et celles de iOO francs, par un empri- 
sonnement de 2 mois; condamne les préve- 
nus solidairement aux dépens. 

Du 30 octobre i 889. — Cour de Bruxelles. 
— !■• ch. — Prés, 11. Eeckman, premier 
président. — PL M. Anspacb. 



LIÈGE, 18 Janvier 1890. 

!• ACQUIESCEMENT. — Paykmkrt des 
FRAIS. — Exécution forcée. 

«• SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action- 
naires. — Action individuelle en respon- 
sabilité. — Action des liquidateurs. — 
DouDi^ emploi. 

1* N'implique pas acquiescement à un jugement, 
le payement des frais faits à la suite (Tun 
commandement avec menace de saisie, si la 
partie qui a payé ne Va fait que comme con- 
trainte et forcée, et sous réserve d'appel (\). 

2<* L'action en responsabilité intentée par des 
actionnaires d'une société commerciale contre 
des administrateurs, des commissaires ou 
d*auires actionnaires de la société, n'est pas 
recevable, si elle n*est fondée que' sur un 
dommage causé au patrimoine social et, par- 
tant, à VuniversatHé des actionnaires (2). 

Ils ne seraient recevablcs à agir individuelle- 
ment que si les représentants légaux de la 
société avaient refusé ou omis d'intenter l'ac- 
tion mandali qui appartient à l'être moral. 

Mais leur action ferait double emploi avec l'ac- 
tion mandat! que les liquidateurs de la so- 
ciété ont déjà intentée contre les mêmes dé- 
fendeurs pour la réparation du même préjudice 
résultant des mêmes faits. 

Est non fondée l'action en responsabilité inten- 
tée par des actionnaires contre d'autres action- 
naires, du chef d'un remboursement de leurs 



(i) Point constant. Voy., notamment, Gand, 25 fé- 
vrier 188S (Pasic, 1888, II. 2t6)et la note» Paris, 
12 janvier 1887 (D. P., 1889, 2, 44). 

(2) Voy. Liège, 2 avril 1885 (Pasic, 1885, H, 820) 
et la noie; 26 juin 1889 {ibid,, 188^, il. 393). 



appcHs qui leur OMrait été fait indêmaU, si 
ceus-â se sont libérés de toutes les obtiga- 
ihuM qui pouvaient leur incomber de ce chef, 
et s'ils n'ont pris d'ailkurs aucune part à la 
gestion des affaires sociales ou au détourne- 
ment frauduleux de$ deniers de la société 
qui aurait enirainé sa ruine, 

j (de terme et consorts, — c. piret, focqcet 

> ET autres.) 

Jugement da tribunal de Dînant, du i*' fé- 
vrier 1888, ainsi conçu : 

t Attendu qu'il est constant que, soos la 
date du ^3 janvier 1861 , il s'est établi i 
Mariembourg, pour y faire le commerce de 
banque, une société en commandite par ac- 
tions sous la firue Delalou-Stainier et G'', 
dont le défendeur Delalou était le directeur 
gérant et les autres défendeurs les associés 
commanditaires, sauf Florent Focquet ei 
Thirion, qui n*avaient pas d'actions de Fan- 
cîenne banque ; 

a Que, par acte reçu par H« Rondelle, no- 
taire à Couvin, le 20 juin 1875, la commandite 
a été transformée en société anonyme, qui a 
pris la dénomination de Banque de Mariem- 
bourg; que tous les défendeurs, à rexcéption 
de Jules Niffle, ont fait partie de la société 
nouvelle, à titre soit d*admlnistrateur gérant, 
soit d'administrateurs, soit de commissaires, 
soit de simples actionnaires; 

« Attendu que les demandeurs affirment 
que, lors de la création de la société ano- 
nyme, les défendeurs, qui avaient entièrement 
perdu le capital engagé par eux dans la 
société Delalou-Stainier et 0% ont tiré des 
caisses de la Banque de Mariembonrg une 
somme de 196,000 francs qu'ils se sont 
attribuée; qu'obligés de payer, comme asso- 
ciés de la même ûrme Delalou-Stainier et C^, 
un passif de 50 i, 022 fr. 96 c, ils ont fait 
liquider ce passif par la société anonyme; 
que celle-ci, injustement privée ainsi d'un 
capital de plus de 500,000 francs, ne pouvait 
prospérer et était destinée à périr, ce qui 
s'est réalisé; qu'elle a été mise en liquidation 
le 5 avril 1822; que, malgré le versement 
opéré en mains des liquidateurs par les ac- 
tionnaires du montant intégral de leurs sous- 
criptions, le passif est loin d'être éteint; 

« Attendu que les demandeurs ont, par 
divers exploits en date des U, 15, 16, 1" et 
1 8 janvier 1 88ri, 1 1 , 24, 27 et 28 mars même 
année, introduit devant le tribunal une action 
dans le but d'obtenir la réparation du Ion 
qu'ils prétendent leur avoir été causé par les 
agissements illicites des défendeurs; que la 
première question que soulève le litige est 
celle de savoir si les demandeurs ont qualité 
pour agir ainsi qu'ils le font ; 
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t Âltendn que la nature des griefs quMIs 
Invoquent détermine le caractère de leur 
action; qu'ils I*appuient, non sur un préju- 
dice qui ieur aurait été porté dans leurs 
biens personnels, abstraction faite de leur 
intérêt dans la banque de Mariembourg, mais 
sur un dommage infligé au patrimoine social 
tout entier et, partant, à l'universalité des 
actionnaires; que si les allégations des de- 
mandeurs étaient établies, il s*cnsuivrait 
que les défendeurs, par leur conduite impru- 
dente ou coupable, ont amené la ruine de la 
banque de Mariembourg, après lui avoir fait 
supporter des pertes considérables; 

« Que, sans doute, dans cette bypotbèse, 
il serait aussi justiflé que les défendeurs ont 
nui à ravoir des demandeurs, mais unique- 
ment par le motif que ces derniers sont ac- 
tionnaires de la dite banque; que le préju- 
dice subi par les demandent^ ne se distin- 
guerait, par conséquent, ni par sa cause, ni 
par ses résultats, de celui qu'aurait éprouvé 
la société dont ils font partie; qu'ils n*ar- 
gûent, en effet, d'aucun grief personnel et 
spécial pour obtenir une réparation distincte 
de celle qui appartiendrait à la personnalité 
juridique dans laquelle se confondent les 
droits individuels des actionnaires; que c'est 
à l'être moral, victime du dommage, à exer- 
cer par ses représentants légaux l'action 
née à son profil ; que la Banque de Mariem- 
bourg ayant été mise en liquidation, elle ne 
peut être représentée en justice que par ses 
liquidateurs; que les demandeurs ont donc 
mis en mouvement le droit d'autrui, lorsqu*iIs 
ont substitué leur initiative à celle desorganes 
de la collectivité ; 

« Que les demandeurs ne seraient auto- 
risés à agir individuellement, dans la mesure 
de la lésion qu'ils prétendent avoir subie 
comme actionnaires de la Banque de Mariem- 
bourg, qu'au cas où les représentants de la 
société, par une inertie dont les actionnaires 
ne peuvent souffrir, refuseraient ou omet- 
traient d'intenter l'action sociale ; mais qu*il 
est à la connaissance du tribunal que huit 
de8 défendeurs sont assignés en réparation 
de l'atteinte portée à la société par les faits 
dont se plaignent les demandeurs; que, dans 
la cause inscrite au rôle sous le n^ 2684, 
les liquidateurs réclament solidairement à 
Alphonse Delalou, à Henri-Louis Mmal, à 
Henri Leborne, à Charles Le Boulengé, à 
Gustave Druari, à Pierre Désirée, à Florent 
Focquet et h Auguste Thirion, 400,000 francs 
de dommages-intérêts, cette somme repré- 
sentant la totalité du capital social; qu'ils 
étayent leur demande sur les moyens qui 
servent de base à la présente action*; que s'il 
intervenait une décision favorable, en tout 
oo en partie, aux prétentions des liquida- 



teurs, elle profiterait à tous les actionnaires 
de la Banque de Mariembourg, et notamment 
aux demandeurs; qu'il résulte de là que si 
l'action des demandeurs était déclarée receva- 
ble, les défendeurs ci-dessus dénommés se- 
raienten péril de se voir condamner à des peines 
différentes, la réparation d'un même préjudice 
résultant des mêmes faits; qu'il faut donc 
admettre que l'aciiun en dommages-intérêts 
ul uuiversi étant exen^ée par les agents dési- 
gnés par la loi, cette action ne laisse pas 
place k l'action ut singuli que les demandeurs 
voudraient suivre à part; qu'il suffit à la pro- 
tection de leurs droits qu'ils puissent inter- 
venir dans IVtion introduite par les liquida- 
teurs, mais qu'ils sont sans qualité pour agir 
individuellement contre les défendeurs pré- 
nommés; 

« Attendu qu'il n'appert jusqu'ores d'aucun 
des documents produits que les liquidateurs 
aient mis en mouvement l'action sociale contre 
François Piret, Adolphe Focquet, Narcisse 
Focquet, Sylvain Stassart, Félix Le Boulengé, 
Antoine Bu rnlaux et Jules Nifile; qu'il con- 
vient cependant de réserver aux défendeurs 
ci-dessus dénommés le droit d'établir le con- 
traire; qu'aussi longtemps que cette preuve 
n'est pas rapportée, on doit reconnaître aux 
demandeurs qualité pour faire valoir en jus- 
tice leurs droits contre les dits défendeurs; 
que, dans l'étal de la cause, il échet d'or- 
donner les mesures d'instruction ci-après 
prescrites, à l'effet de mettre le tribunal à 
même de statuer tant sur les fins de non- 
recevoir qui, outre le défaut de qualité, sont 
opposées à la demande, que sur le fond ; que 
les demandeurs n'ont pas produit une articu- 
lation précise et détaillée des agissements à 
l'aide desquels, suivant eux, les défendeurs 
seraient parvenus à réaliser, au détriment de 
la Banque de Mariembourg, des profits illi- 
cites qui s'élèveraient à plus de 500,000 
francs; que, cependant, cette articulation est 
nécessaire pour pouvoir décider d'abord s'il 
y a lieu, dans l'espèce, à rapplication des 
articles 1^7, 453, U et 5â de la loi du 
18 mal 4873, que les défendeurs invoquent, 
et, en cas de rejet des fins de non-recevoir, 
examiner le fondement de l'action ; qu'il im- 
porte, en outre, d'être exactement renseigné 
sur le point de savoir si et à quelle époque 
les défendeurs ont été administrateurs ou 
commissaires de la société anonyme; 

u Par ce$ motifs, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel et tirée de ce que les appe- 
lants auraient acquiescé au jugement à quo. 
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en payant les frais mis à leur charge par 
cette décision : 

Attendu que le payement dont il s*agit n'a 
eu lieu qu'à la suite d'un commandement avec 
menace de saisie; que les appelants ont 
déclaré, d'ailleurs, ne payer que contraints 
et forcés et sous réserve d'appel; que, dans 
ces circonstances, le payement des frais ne 
peut impliquer qu'ils auraient entendu se 
soumettre k la décision rendue ; 

Au fond : 

Attendu que le jugement à quo a décidé 
avec raison que les actions mises en mouve- 
ment par les appelants ont pour unique objet 
d'obtenir la réparation du préjudice qu'ils 
ont éprouvé comme actionnaires de la société 
anonyme de la Banque de Mariembourg, et 
qu'elles font double emploi avec l'action 
mandati que les liquidateurs de cette Société 
ont régulièrement introduite et suivie devant 
le tribunal de Dînant contre huit des intimés, 
à savoir : Alph. Delalou, Henri Nimal, 
Henri Leborne, Charles Leboulangé, Gustave 
Druart, Pierre Destrée, Florent Focquet et 
Auguste Thirion, en leur qualité d'adminis- 
traleurs ou de commissaires de la dite société 
anonyme; que rexaclilude des constatations 
et considérations consignées à ce sujet au 
jugement dont appel est démontrée par les 
documents de la cause et les règlesdu droit en 
la matière; qu'il y a donc lieu d'adopter sur ce 
point les motifs du jugement et de le confir- 
mer, en tant qu'il a déclaré les demandeurs 
non recevables en leur action à charge des 
prénommés; 

En ce qui concerne les autres intimés : 
François Piret, Adolphe Focquet, Sylvain 
Stassart, Antoine Durriaux, Jules Niffle, 
Narcisse Focquet et Félix Leboulangé, ces 
deux derniers représentés au procès par 
leurs héritiers : 

Attendu qu'ils ne sont recherchés par les 
appelants qu'en raison des rapports qu'ils 
ont eus avec l'ancienne société en comman- 
dite Delalou-Stainier et C^ et avec la société 
anonyme Banque de Mariembourg également 
en liquidation; 

Attendu que les appelants n'articulent pas 
contre les intimés qu'ils les aient doleuse- 
ment entraînés à s'intéresser dans la société 
anonyme; 

Attendu que, dans la commandite, les 
intimés n'ont été que simples associés com- 
manditaires; qu'aucun d'eux n'a. participé à 
la gestion des affaires sociales; qu'ils ont 
versé l'intégralité des fonds qu'ils avaient 
promis d'y apporter, et que, conséquemment, 
ils ne doivent plus rien à la liquidation des 
dettes et pertes de cette société ; 

Qu'à la vérité, les appelants reprochent 
aux intimés d'avoir été remboursés à con- 



currence de 80 p. c. de leurs apports dans 
la commandite au moyen de fonds prélevés 
sur le capital de la société anonyme, mais 
qu'il est acquis aux débats que les liquida- 
teurs de cette dernière société ont réclamé la 
restitution de <:es sommes, et que les intimés 
se sont libérés entre leurs mains de toutes les 
obligations qui pouvaient leur incomber de 
ce chef, soit en remboursant la totalité de ce 
qu'ils avaient reçu indûment, soit en transi- 
geant sur le chiffre de cette restitution avec 
les liquidateurs de la Banque de Mariemboui^ 
qui avaient qualité à cet effet; 

Qu'au surplus, et quelles qu'aient pu être 
pour la société anonyme les conséquences 
ultérieures du détournement frauduleux de 
ses deniers au profit de la commandite Delà- 
lou-Stainier et C*% il est à remarquer que la 
responsabilité de cet acte serait imputable 
aux liquidateurs de la commandite qui ont 
réalisé le détournement, et à ceux des admi- 
nistrateurs et commissaires de l'anonyme qui 
ont coopéré à leur œuvre, ou auraient eu 
pour devoir de la surveiller, mais non aux 
anciens associés commanditaires contre les- 
quels, ainsi du moins qu'il en est des intimés 
en cause, on ne formule ni ne précise aucune 
circonstance d'où il résulterait qu'ils auraient 
sciemment participé à la fraude dont il 
s'agit; 

Attendu que les intimés, retenus au procès 
par le jugement dont est appel, n'ont pas 
davantage exposé leur responsabilité per- 
sonnelle vis-à-vis des appelants, en consé- 
quence de leurs relations avec la Banque de 
Mariembourg; que deux d'entre eux, Jules 
Niffle et François Piret, n'ont Jamais été 
intéressés dans celte société anonyme, et que, 
quant aux autres, ils n'en ont fait partie 
qu'en qualité de simples actionnaires «t n'y 
ont, à aucune époque, rempli les fonctions 
d^administrateurs ou de commissaires qui, 
seules, auraient pu éventuellement les rendre 
responsables comme mandataires de la 
société; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent à démontrer le mal-fondé des 
prétentions soulevées à la cause, à charge 
des dits intimés; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. l'avocat général Col- 
linei en son avis conforme, statuant entre 
toutes les parties, y compris celles qui n'ont 
pas constitué avoué, et contre lesquelles il a 
été donné défaut-jonction par arrêt de cette 
Cour en date du 19 mars dernier, sans avoir 
égard à toutes autres conclusions, émende le 
jugement dont appel, et, faisant ce que le 
premier Juge eut dû faire, déboute les appe- 
lants des actions par eux dirigées contre 
François Piret, Adolphe Focquet, Sylvain 
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Stassart, Ânfoine Barniaux, Jales Niffle, 
Narcisse Focquet et Félix Leboulangé; con- 
damne les dits appelants à la partie des dé- 
pens de première instance sur laquelle le 
JDgement avait réservé de statuer, ainsi 
qu'aux dépens d'appel, parmi lesquels ceux 
de l'arrêt de défaut-jonction susvisé; con- 
firme, pour le surplus, le Jugement à quo. 

Du 16 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
^ ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Jules 
Janson, Goultier, De Lantsheere, Edmond 
Picard et des Cressonnières. 



BRUXELLES, 28 avrU 1890. 

CALOMNIE OU DIFFAMATION.— Personne 

DÉcÉDéB. — Fonctionnaire public décédé. 

Uarticle A^(^, § %, du code pénal, qui parle de 
la calomnie et delà diffamation dirigées con- 
tre une personne après son décès, est appli- 
cable au cas oU des irnputations adomnieuses 
ou diffamatoires ont été dirigées contre un 
fonctionnaire public décédé, à raison de faits 
relatifs à ses fonctions (i). 

(le ministère public et de géradon, 
-— c. h. peters.) 

A la suite de l'arrêt rendu par la Cour 
d'appel de Bruxelles, le 25 mars 1890 (suprà, 
p. 216), le prévenu a soutenu, en conclu- 
sions, que l'article 450, § 2, du code pénal 
ne s'occupe que des calomnies ou diffama- 
tions commises envers des particuliers; que 
les imputations dirigées contre un fonction- 
naire public, à raison de ses fonctions, ne 
sont pas prévues par la loi pénale, lorsque 
ce fonctionnaire est décédé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir opposée à l'action publique 
et fondée sur l'absence de toute disposition 
légale pouvant servir de base aux poursuites 
actuelles : 

Attendu que l'article 450 du code pénal 
établit en principe que « si la calomnie ou l^a 
diffamation a été dirigée contre une personne 
après son décès », elle pourra être poursui- 
vie sur la plainte de son conjoint, de ses des- 



(1) Un poarToi en cassation a été formé contre cet 
arrôt. Les travaux législatifs qui ont précédé Tadop- 
tion de l'article 4K0, $ % do code pénal, sont rappor- 
tés dans NtpeLS, Législation criminelle de la Bel- 
PASIC, 1890. — 2« PARTIE. 



cendants ou héritiers légaux jusqu'au troi- 
sième degré inclusiven)ent ; 

Attendu que les travaux préparatoires 
du dit article démontrent que ce principe, 
formulé d'ailleurs en termes généraux, est 
applicable au cas où des imputations calom- 
nieuses ou diffamatoires ont été dirigées 
contre un fonctionnaire public décédé; 

Qu'aucun doute n*est possible à cet égard 
en présence des discussions qui ont eu lieu à 
la Chambre des représentants, dans la séance 
du 15 mars 1860 : 

« Dans le système du code pénal », disait 
M. Dolez, « en matière de calomnie, quand il 
s'agit de faits imputés à des fonctionnaires 
publics, la preuve des faits e.st admise par 
tous l^s moyens légaux, même par témoins. 

« Je me demande comment ceux qui seront 
poursuivis du chef de calomnies dirigées 
contreun ancien fonctionnaire public, pour faits 
relatifs à ses fonctions, pourront se défendre 
en prouvant les faits imputés à l'ancien fonc- 
tionnaire, alors que les générations contem- 
poraines seront éteintes ? 

« Il y a là, me semble-t-i), une nécessité 
de limitation à cette action. Du reste, si l'in- 
térêt de la famille existait encore, il pourrait 
se produire par la voie de l'action civile; 
nous ne limitons que l'action pénale, nous 
l'admettons jusqu'au troisième degré... Aller 
plus loin, ce serait vouloir trop faire pour 
le sentiment de la famille, quelque respecta- 
ble qu'il soit k mes yeux» et porter atteinte à 
lin autre grand intérêt qu'il faut respecter, 
le droit d'examen des actions de ceux qui ont 
été fonctionnaires publics » ; 

Attendu que le prévenu invoque à tort le 
premier alinéa et la première partie du second 
alinéa de l'article 450, pour soutenir que 
le dit article s'occupe exclusivement des 
calomnies ou des diffamations commises 
envers des particuliers; 

Qu'en effet, il est bien évident que si cette 
interprétation était vraie, le législateur n'eût 
pas manqué de marquer le lien étroit qui 
unissait les diverses parties de l'article 450, 
en rédigeant le second alinéa dans les termes 
suivants : « Si la personne est décédée sans 
avoir porté plainte ou sans y avoir renoncé, 
ou si la calomnie ou la diffamation a été diri- 
gée contre elle après son décès, la poursuite 
ne pourra avoir lieu que sur la plainte de son 
conjoint, etc.... »; 

Attendu que la thèse du prévenu se trouve 
ainsi condamnée par le texte, tout aussi bien 



gique, t. m, p. âUS (Qo 154).288,309, 310, 343 m» 40), 
319 et sui?., 3124 (n« 48), 343 et sui?., 370, 395, 495, 
4!29 et 436. Le discours de M. Dolez visé dans Tàrrêt 
est rapporté parNvPELS, ibid.^ t. lil, p. 349. 

t 13 



230 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que par l*esprit de la loi, tel qu*il est révélé 
par les travaux préparatoires; 

Âa fond : 

Attendu qu*il résulte de Tinstniction que 
le prévenu est coupable d*avoir, à Fontaine- 
TEvêque, le 25 juin 4889, dans un lieu pu- 
blic, méchamment imputé à feu le procureur 
général près la Cour d*appel de Bavay, dont 
le petit-fils, Gustave de Géradon, a porté 
plainte, des faits précis qui sont de nature à 
porter atteinte à Thonneur de cet ancien ma- 
gistrat ou à Texposer au mépris public, et 
dont la preuve légale n'est pas rapportée, les 
dits faits précis consistant en ce que le pro- 
cureur général de Bavay aurait, dans Taffaire 
de Tassassinat de la veuve Dubois, commis 
à Couillet, le 20 mars 1860, pour charger les 
accusés Jean Coucke et Pierre Goethals : 

a. impudemment travesti, chargé, dénaturé 
tontes les circonstances réelles du crime; 

b. travesti bien d'autres foits encore; c. for- 
mulé une accusation fausse d'un bout à Tau- 
tre; <L joué d*un bout à Tautre une infâme 
comédie; 

Attendu que les réparations auxquelles la 
partie civile a droit peuvent être équitable- 
ment fixées de la manière indiquée au dispo- 
sitif du présent arrêt; 

Par ces motifs, rejetant la nouvelle fin de 
non-recevoir opposée à Taction publique, dé- 
clare le prévenu coupable du fait ci-dessus 
qualifié, et, faisant application des articles 445, 
444, 40 du code pénal; condamne Herman- 
Henri Peters à un mois d'emprisonne- 
ment, à 50 francs d'amende, et à la moitié des 
frais de première instance et d'appel..,; con- 
damne, en outre, le prévenu à payer à la par- 
tie civile : 1<» la somme de 600 francs à titre 
de dommages-intérêts; 2^ les frais faits par 
la dite partie dans les deux instances... 

Du 28 avril 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
Rapp. M. Baudour. — PL MM. LibiouUe et 
Vander Plassche. 
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BUREAU DE BIENFAISANCE. — Location 

D'iBfMBUBLES. — NOMINATION D'UN NOTAIRE. 

— Conflit entre deux délibérations. — 
Incompétence. — Actions judiuaires. — 
Intentement. — Boorgmestre. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour vider 
un conflit né de deux délibérations successives 
d'un même bureau de bienfaisance, nommant, 
chacune, un notaire différent pour procéder 
à la location publique des immeubles de cette 
administration charitable. 



Les actions judiciaires qui intéressent un bureau 
de bienfaisance doivent être intentées par le 
bureau luMnéme; un de ses membre», agis- 
sant seul et individuellement, napas quaiiU 
à ceUe fin (1). 

Le bureau de bienfaisance n'a pas de droit mm 
président. Le bourgmestre seul préside roê- 
semblée avec voix délibérative, lorsqu^il ju§e 
à propos dy assister, (Loi comm., art. 91 .) 

(de PARMENTIER, — G. VAN ASSCHB.) 

Appel d'une ordonnance de référé du pré- 
sident du tribunal civil de Gand, du 21 dé- 
cembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
libellée tant dans la requête an président du 
tribunal de première instance de Gand qae 
dans l'exploit du 17 décembre 18S9, enre- 
gistré, portant assignation de l'intimé devant 
ce magistrat siégeant comme jnge des réfé- 
rés, tendait, de la part de l'appelant, se qua- 
lifiant de président du bureau de bienfaisance 
de Synghem, à faire défendre à l'intimé, 
notaire à Gand, de procéder à la location 
publique des immeubles du dit bureau et, en 
conséquence, à lui faire enjoindre d'enlever, 
dans les six heures de l'ordonnance à inter- 
venir, les affiches apposées par lui et annon- 
çant la mise en location; 

Que cette action était fondée, aux term» 
des dits exploit et requête, sur ce qu'une 
délibération du bureau de bienfaisance avait 
chargé le notaire Amelot, de Gand, de pro- 
céder à la location; qu'ensuite de cette déli- 
bération, l'appelant avait requis cet offîder 
ministériel de prêter son office; qu'enfin le no- 
taire Yan Assche était dépourvu de tout droit 
ou titre pour vaquer à la dite opération; 

Attendu que s'il ne se fût agi en la cause 
que de faire interdire à un notaire de procé- 
der à un acte de son ministère, pour lequel il 
n'avait reçu aucun mandat ni aucune réquisi- 
tion et dont l'exercice eût été, de sa part, 
purement arbitraire, il n'est pas douteux que 
le pouvoir judiciaire eût été compétent pour 
en connaître, en vertu du principe inscrit 
aux articles 92 et 95 de la Constitution ; 

Attendu que la demande n'a nullement 
cette portée; que, dans la réalité, l'appelant. 



(1) Voy. trib. de Termonde,3 août 1867 {BHgJud., 
1867, p.l082j ; Giron, U Droit administratif de la Bel- 
gique, S* édil., t. Il, no 866, p. 343 et soi?., et HsL- 
LEBAUT, Commentaire de la loi communale» p. 417, 
no 5, 418, n» 14, et 4S5, n« âl. Voy. aussi tiib. de 
roDgres, :27 j^nTier 1853 {Belg.Jud., 1853, p. 4«i). 
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pour jastifier son action, oppose une préten- 
due délibération du bureau de bienfaisance 
de Syngbem, nommant le notaire Amelot 
pour procéder à la loôation publique des 
immeubles de celte administration charita- 
ble, à une autre délibération de celle-ci, 
désignant aux mêmes fins le notaire Van 
Âsscbe; 

Attendu que le pouvoir Judiciaire est 
incompétent pour trancher la difficulté et se 
prononcer sur le point de savoir laquelle des 
deux délibérations doit prévaloir; qu'il n'ap- 
partient qu'à Tautorité administrative supé- 
rieure, dans l'espèce à la députation perma- 
nente, de statuer, le décret impérial du 
iâ août 1807 ayant abandonné au préfet du 
département, remplacé aujourd'hui par la 
députation permanente, la désignation défi- 
nitive du notaire chargé de la location aux 
enchères des biens de tout établissement 
public de bienfaisance, et même l'approbation 
de l'adjudication; 

Que les tribunaux usurperaient un pouvoir 
qui n'appartient qu'à l'autorité administra- 
tive, s'ils intervenaient dans ce différend où 
aucun droit privé n*est en jeu, ainsi que le 
prouve la qualité en laquelle l'appelant a 
exercé son action; 

Attendu, au surplus, que lors même que le 
pouvoir judiciaire, représenté, dans l'occur- 
rence, par le juge des référés, serait compé- 
tent pour connaître de la demande, il y aurait 
lieu de déclarer l'appelant sans qualité pour 
agir comme il Ta fait; 

Attendu, en effet, que le bureau de bien- 
faisance n'^ pas de droit un président ; que 
seulement, d'après l'article 91 de la loi com- 
munale, le bourgmestre préside l'assemblée 
avec voix délibérative, lorsqu'il juge conve- 
nable d'y assister; que, d'autre part, les 
actions judiciaires qui intéressent le bureau 
de bienfaisance, doivent être intentées par le 
bureau lui-même; qu'elles ne peuvent l'être 
par l'un ou l'autre de ses membres agissant 
seul et individuellement ; 

Par ces motife, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, en son avis en partie conforme, dé- 
clare l'appel non fondé; en conséquence, 
confirme l'ordonnance attaquée et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Dtt 27 mars 1890. — Cour de Gand. — 
l^* ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Albert Mechelynck et 
A. Dervaux. 



BRUXELLES, Sft juin 1889. 

BAIL. — EXPROPRUTION POUR CAUSE D'UT!- 
LITÉ PUBLIQUE.— ClàCSB DE RÉSILIATION DE 
PLEIN DROIT. — SOUS-LOCATAlRE. — Ac-' 
TION CONTRE SON BAILLEUR. 

Lorsqu*U a été stipulé dans un baU qu'il sera 
. résilié de plein droit en cas d*expropriation 
pour cause d'utUité publique des biens loués, 
et que, lors d'une sous-location, Uaélé con- 
venu que, dans le même cas, le sous-locataire 
n'aura aucune indemnUé à réclamer au bail- 
leur, u sous-locataire ne peut, lorsqu'il n*a 
pu obtenir de V expropriant aucune indemnité^ 
intenter une action en dommages-intérêts 
contre son bailleur, s'U n'est pas établi que 
celui-ci lui ait laissé ignorer de mauvaise foi 
la clause de réMation insérée dans k baXt 
principal. 

(CLOOTENS. — C. KONINCKX.) 

L'arrêt rendu par la Cour d'appel de 
Bruxelles, le 20 juin 1888, entre la ville de 
Bruxelles et les sieurs Koninckx et Clootens, 
qui a décidé que ceux-ci ne pouvaient récla- 
mer à charge de la ville expropriante aucune 
indemnité, a été rapporté dans ce Recueil, 
1889,11,10. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
fonde sa demande de dommages-intérêts sur 
ce que, lors de la sous-location de certain 
bien exproprié dans la suite par la ville de 
Bruxelles, l'intimé avait commis une faute en 
lui garantissant des droits qu'il n'avait pas 
lui-même; 

Attendu, en fait, que le bail consenti ver- 
balement à l'intimé par la fabrique de l'église 
de Sainte-Catherine stipulait qu'en cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, de 
tout ou partie des biens loués, le bail serait 
résilié de plein droit ; 

Attendu, d'autre part, que, lors de la sous- 
location à l'appelant d'une partie de ces biens, 
il a été convenu qu'en cas de vente, de démo- 
lition ou d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, le preneur n'aurait aucune indem- 
nité à réclamer au bailleur du chef de rup- 
ture de son bail et devrait quitter la maison 
endéans les trois mois de l'avis qui lui en se- 
rait donné; 

Attendu que le bien loué ayant été expro- 
prié, le bail de l'intimé et celui de l'appelant 
ont cessé de plein droit le^rs effets, et que la 
clause de résiliation a eu pour conséquence 
de faire débouter l'Intima et l'appelant de leur 
demande d'indemnité à charge de l'expro- 
priant ; • 
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AUendu que c*est dans ces circonstances 
i^Tit; rappelant, se retournant contre son bail- 
leur, soutient que celui-ci loi a laissé ig;norer 
la clause de résiliation pure et simple de son 
conirai avec la fabrique de l'église de Sainte- 
Catherine et a par là commis une faute dont 
jj doit la réparation en vertu des articles C382 
et 1385 du code civil; 

Attendu que le préjudice dont se plaint 
rappelant a été occasionné par Texpropria- 
tion» en ce sens qu'il n'a pu jouir de l'im- 
meuble pendant le terme convenu ; 

Attendu que ce fait a été prévu lors de la 
i^onventiondesous-locationet qu'on n'aperçoit 
pafs la faute que l'intimé aurait commise en 
en r*'glant les effets en ce qui le concerne; 

Que l'appelant n'ignorait pas que l'intimé 
n^êuiïi pas propriéuire de l'immeuble et ne 
pouvait lui concéder plus âe droits qu'il n'en 
ten^iii lui-même de son bailleur; qu'il devait 
tJoii(^,6n vertu de la maxime Vigilaniibus jura 
scripia «un/, s'assurer de l'étendue de ces 
droits, et ce, d'autant plus que son attention 
a dâ être tout spécialement appelée sur la 
question d'indemnité à charge de l'expro- 
priant, par la circonstance qu'il renonçait à 
touie action de cette nature vis-à-vis de Tin- 
timé; que celui-ci ne serait en faute que s'il 
avait de mauvaise foi laissé ignorer la clause 
de résiliation, maie que l'intention doleuse 
ûAï\s son chef n'est même pas alléguée, et 
qu'il doit être facilement admis que l'appe- 
lant, comme l'affirme l'intimé, a eu parfaite- 
ment connaissance de la clause en question ; 

Attendu, en tout cas, qu'il n'est pas exact 
qm l'intimé ait garanti à l'appelant des droits 
qu'il n'avait pas lui-même ; que les parties, 
en rôïilractant,nesesont préoccupées quede 
iêurg rapports mutuels, et non des droits qui, 
en cas d'expropriation, pouvaient leur com- 
puter vis-à-vis- de l'expropriant; qu'à cet 
éf ard, elles ont versé dans une erreur com- 
mune en croyant avoir conservé à charge de 
re dernier une action en indemnité, et que 
c'est à tort que l'appelant soutient qu'il n'au- 
rait pas consenti à donner le prix élevé de loca- 
iion qu'il payait s'il n'avait entendu obtenir 
une Indemnité en cas d'expropriation, puis- 
qu'il renonçait, en cas de vente volontaire de 
r immeuble, à réclamer une indemnité de son 
bailleur, et que la loi ne lui en accordait au- 
v-om à charge de l'acquéreur (art. 1744 du 
code civi); 

l'ar ces motifs, rejetant tant la conclusion 
principale que la conclusion subsidiaire de 
rappelant, met l'appel à néant et condamne 
Va |> pelant aux dépens. 

]>ù fi juin 1889. — Cour de Bruxelles — 
4* ^h, — Prés, M. Terllnden.— PL MM. Jans- 
«ienu, Verstraete, La Haye et Somerhausen. 



LIÊOE, 18 février 1890. 

DIVORCE. — Fin de non-regevoir. — 
Renonciation a i/action. 

On ne peut voir dans une lettre adressée par 
k demanderesse au président du tribunal, 
pour le prier de considérer son instance en 
divorce comme non avenue^ une renonciation 
à r action (\). 

(FIJLMAND, — C. BARBIER.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal deNamur, le 45 novembre 1889, por- 
tait ce qui suit : 

(( Quant à la renonciation à l'action : 

a Attendu que l'on ne peut voir dans une 
lettre adressée par la demanderesse à M. le 
président de ce siège, lettre reproduite en 
l'acte du palais en date du 12 octobre 1879, 
une renonciation à l'action en divorce; 

« Qu'en effet, la demanderesse s'es^ bor- 
née à prier le président de considérer son 
instance en divorce comme non avenue; 

« Attendu que cette renonciation à l'ins- 
tance en cours est bien différente de la re- 
nonciation à l'action ; 

(( Qu'en effet, en présence des pourparlers 
engagés entre parties pour arriver à an 
modus Vivendi, il résulte des documents et 
circonstances de la cause que la demanderesse 
a formulé un simple désistement de son ins- 
tance... » • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de renon- 
ciation : 

Par les motifs du jugement à quo, et attendu 
d'ailleurs que des faits de la cause on peut in- 
duire seulement que l'intimée a consenti, au 
dernier moment, à ajourner les formalités 
préalables, sur les vives instances de l'appe- 
lant et en vue uniquement de ne pas faire 
obstacle à la promesse d'un arrangement des- 
tiné à atténuer le scandale ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
confirme le jugement à quo en ce qu'il a re- 
poussé la fin de non-recevoir basée sur la 
renonciation à l'action. 

Du 15. février 1890. — Cour de Liège. 

— Prés. M. Schuermans, premier président. 

— PL MM. Douxchamps, Graffé, Huart et 
Lepinois (du barreau de Namur). 

(i) Quant à la renonciation k l'aclioo en divoree, 
V07. Liège, 8 août 4871 (PASIC, 4871, II, 453), et 
casa, belge, 33 mai 187â(iMd., 487S, 1,348). 
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1890. 



1* TRANSCRIPTION. ~ Défaut d'inscrip- 
tion MARGINALE. — OrDRB PUBLIC. — EVO- 
CATION. 

2« VENTE ENTRE ÉPOJJX. — Nullité. — 
Droits des créanciers. 

1» Le défatU d'inscription d'une demande qui 
tend à faire prononcer l'annulation des droits 
résuttajU d'un acte de vente publique immo- 
bilière, en marge de la transcription de cet 
acte, constitue une fin de non-procéder qui 
intéresse Vordre public et qui doit être soule- 
vée d'office (1). 

Lorsqu'un arrêt annule le jugement qui a reçu 
Vadion malgré IHnaccomplissement de cette 
formalité, il n'y a pas lieu à évocation par 
la Cour (2). 

^ L'action en nullité d'une vente entre époux 
qui n'a pas été faite dans un des trois cas où 
elle est autorisée par l'article 1595 du code 
civil, peut être intentée par toute personne à 
laquelle une I0éralité entre les époux porte- 
rait préjudice (5). 

Les créanciers de l'époux vendeur peuvent^ en 
vertu de l'article 1166 éfu code civil, se pré- 
valoir de la nullité de la vente conclue au 
mépris de Varticle 1595 de ce code (4). 

Si la vente a été consentie dans les cas où elle 
est autorisée par l'article 1595, § % la nul- 
lité n'en peut être demandée par un créancier 
qu'en vertu de P article 1167 du code dvil (5). 

(JASME ET BOUCQUÉAUy ÉPOUSE JASMB, — 
C. L4MBERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l*acie 
authentique du 22 novembre 1886 : 

Attendu que l'action intentée par l'inti- 
roée a pour but l'annulation des droits 
résultant de l'acte de vente publique immo- 
bilière reçu par le notaire Doumont, le 
â2 novembre 1886, acte par lequel l'appe- 
lant Jasme a cédé et transporté à l'appelante. 



(i) Jurisprodenee constante. Voy. aussi Laurent, 
t. XXIX, n«"225 et SS6, p. S58. 

(t2) Voy., en sens di?ers, quant au droit d'évoca- 
tion» d'une part, Gand, 9 avril 4881 ^Pasic, 1881, 
II, 358) et la note sous cet arrêl, et, d'autre parr, 
Gand, Si avril 1883 (ibid., 1883. Il, 418), et Bruxelles, 
8 mars 1884 (iMd., 1885. Il, i68). Voy. aussi Gand, 
!^ juillei 1887 {ilHd., 4888, 11, 31). 

(3 et 4) Aubry et Rsu. S 851, 4« édit., U IV, p. 351 
et 352, disent que la nullité des ventes consenties 
entre époux hors des trois hypothèses prévues par 



son épouse, la propriété d*une ferme et de 
ses dépendances sises à Petit-Rœulx ; 

Attendu que cet acte a été transcrit au bu- 
reau du conservateur des bypotbèques à 
Charleroi, le 21 janvier 1887; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 3 de la 
loi du 16 décembre 1851, cette demande de- 
vait être inscrite en marge de la transcrip- 
tion précitée ; 

Attendu qu^ilest constant que cette inscrip- 
tion n*a été faite qu'après réchange de con- 
clusions signifiées les 9 février, 19 mars, 
13 octobre 1888, 20, 25, et 27 février 1889, 
après les plaidoiries et la mise de la cause 
en délibéré; qu'elle a été opérée le 12 mars 
1889; qu'il n'a pas été possible de constater 
si elle a précédé ou suivi le prononcé du juge- 
ment dont appel, rendu le même jour par le 
tribunal de Charleroi; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 prescrivait aii tribunal de ne 
recevoir l'action qu'après accomplissement 
de cette formalité; que le défaut d'inscription 
constituait une fin de non-procéder intéres- 
sant l'ordre public et qui devait être soulevée 
d'ofiQce ; 

Attendu que si le texte de l'article 3 pré- 
cité n'a pas imposé expressément cette obli- 
gation comme l'avait proposé la commission 
du Sénat, c'est qu'il a paru inutile de pres- 
crire ce qui résultait des principes : a L'ins- 
cription », a dit M. d'Anethan, « étant exigée 
dans l'intérêt des tiers, est une formalité 
d'ordre public, et, par conséquent, l'omission 
de cette formalité fait naître une fin de non- 
recevoir que le juge peut suppléer d'office, 
sans que la loi doive lui en donner expressé- 
ment ie pouvoir » ; 

Attendu que le législateur a voulu assurer 
aux tiers qui voudraient contracter un aver- 
tissement consigné dans des registres publics, 
qui leur fasse connaître les actions en annu- 
lation ou en révocation des droits de leur co- 
contractants ; que la disposition de l'article 4 
de la loi du 16 décembre 1851 constitue, il 
est vrai, une sauvegarde contre les inscrip- 
tions tardives, mais qu*elle ne s'applique que, 
<( au cas où ni la révocation, ni l'annulation ne 



l'article 4595, peut être proposée tant par les époux 
eux mêmes que par leurs héritiers et leurs créan- 
ciers, et que ceux-ci sont admis a former l'action en 
nullité, bien que leurs créances soient d'une date pos- 
térieure à la vente, et sans être tenus de prouver 
qu'elle est entachée de fraude. Voy. aussi GoiL- 
LOUARD, De la vente, n« 465. 

(5) Conf. cass. franc., 44 mai 1868 et 22 décembre 
4880 (P«tc. franc., 1868, p. 4164, et 4881, p. 774; 
D. P.,48b8, 4, 456, et 1881, 4, 456). 
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sont de nature à préjudicier à de semblables 
droits consentis avant Faction » ; que dans 
tous les cas, au contraire, où Tannulation ou 
la révocation agit ei^func, l'inscription tardive 
dépouillerait les tiers de toute garantie; 

Qu'il se conçoit, dès lors, aisément que le 
législateur ait considéré le refus d'audience 
comme la seule sanction efficace de la pres- 
cription de l'article 5, et imposé directement 
au juge le devoir de la faire respecter; 

Attendu que la procédure suivie devant le 
tribunal de Charleroi et le jugement dont ap- 
pel doivent donc être annulés en tant qu'ils 
s'appliquent au chef de demande dont il s'agit ; 

Attendu que, par suite de cette annulation, 
la cause n'est pas en état de recevoir une dé- 
cision définitive; que la Cour ne peut donc 
évoquer; 

Que, du reste, en présence des motifs d'in- 
térêt général qui ont fait édicter l'article 5 
de la loi du 16 décembre 4851, il convien- 
drait de ne pas faire usage de la faculté ac- 
cordée par l'article 475 du code de procédure 
civile, de ne pas prononcer une évocation 
qui aurait pour résultat indirect de convier 
une nullité d'ordre public ; 

En ce qui concerne l'acte authentique du 
4 mars 1887: 

Attendu que l'article 1595 du code civil 
prohibe en principe le contrat de vente entre 
époux; que cette disposition est motivée par 
la crainte de voir déguiser, sous l'apparence 
d'un contrat à titre onéreux, une véritable 
libéralité arrachée par le mari à la faveur de 
son autorité ou obtenue par la femme grâce à 
l'affection qu'elle inspire; que, sauf dans les 
cas exceptionnels visés par le texte, le légis- 
lateur^ attaché à la vente entre époux une 
présomption qui rend recevable l'action en 
nullité intentée par toute personne à laquelle 
une libéralité entre les contractants porterait 
préjudice ; 

Attendu que si les travaux préparatoires 
du code civil ont plus spécialement signalé 
la lésion à laquelle les libéralités déguisées 
sous forme de contrat de vente exposent 
les héritiers réservataires, il n'est pas permis 
de conclure de l'exemple ainsi donné que 
l'action en nullité serait refusée aux autres 
intéressés; que, du reste, le texte n'est pas 
limitatif et son esprit s'oppose à pareille res- 
triction ; 

Attendu que, d'ailleurs, les créanciers de 
l'époux vendeur sont autorisés par l'ar- 
ticle 1166 du code civil à se prévaloir de la 
nullité de la vente conclue au nlépris de 
l'article 1595; 

Attendu que cette disposition est générale et 
s'applique aux ventes consenties par acte au- 
thentique comme aux ventes sous seing privé ; 

Attendu que, par jugement du tribunal ci- 



vil de l'arrondissement de Charleroi en date 
du 11 juin 1881, l'appelant a été condamné 
h payer à Tintimée une pension alimentaire 
de 500 francs par mois; que les termes de 
cette pension n'ont pas été payés depuis le 
26 mars 1887; que la créance de l'intimée 
n'est pas contestée; que l'action est donc re- 
cevable ; 

Attendu que, suivant acte authentique 
passé en l'étude du notaire Doumont, de 
Feluy, en date du 4 mars 1887, l'appelant a 
vendu à sa femme, pour le prix de 24,868 fr. 
55 c, les objets mobiliers garnissant la ferme 
occupée par lui ; que cette cession a, d'après 
les termes du dit acte, été opérée pour cou- 
vrir la femme de diverses créances à charge 
du vendeur, s'élevant ensemble à 25,096 fr. 
80 c, les dites créances provenant de ce que 
l'appelante avait, de ses deniers, désintér^ 
divers créanciers, et notamment le sieur Bary, 
à concurrence de 12,500 francs; 

Attendu que cette cession mobilière ayant 
été opérée dans une hypothèse .où la vente 
entre époux est autorisée par l'article 1595, 
n*' 2, du code civil, la nullité n'en peut être 
demandée qu'en exécution de l'article 1167 
du dit code; 

Attendu que l'existence même des créances 
indiquées dans l'acte du 4 mars 18S7 comme 
payées par l'appelante et le fait du payement 
aux créanciers ne sont pas contestés ; 

Attendu que l'intimée se borne à soutenir 
que la fraude aurait consisté, dans l'espèce, en 
ce que ces payements auraient été effectua, 
en réalité, au moyen de deniers propres à 
l'appelant; 

Attendu que la preuve de cette allégation 
incombe à l'intimée et ne résulte ni des 
pièces produites, ni des faits acquis aux débats; 

Qu'en effet, s'il était vrai que l'appelant, à 
la dissolution de son mariage avec l'intimée, 
eût dissimulé une partie de l'actif de la com- 
munauté et se fût trouvé personnellement 
dans une situation prospère, on ne pourrait 
en induire avec certitude qu'en 1886 et 1887, 
il aurait conservé des ressources suffisantes 
pour payer ses créanciers; qu'il semble éta- 
bli, au contraire, qu'il s'est livré à des dé- 
penses hors de proportion avec ses reyenus ; 

Attendu que, d'autre part, l'intimé ne peut 
méconnaître que l'appelante a eu entre les 
mains, dès avant son mariage avec le sieur 
Jasme, des sommes relativement importantes; 
que, notamment, elle s'est livrée à des opéra- 
tions de bourse supposant la possession d'un 
capital d'environ 58,000 francs ; 

Attendu qu'enfin la preuve d'une fraude 
ne résulte pas avec certitude de cette cir- 
constance que l'appelant aurait cessé le paye- 
ment de la pension presque immédiatement 
après l'acte incriminé ; que la pensée de 
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concevoir la fraude alléguée se concilie mal 
avec les frais considérables nécessaires poor 
la réaliser, tandis que, les mois de janvier el 
de février i887,rintimée et l'appelant éuient 
en pourparlers à l'efiTet de substituer au paye- 
ment de la pension le versement d'un capi- 
tal de 5,000 francs seulement; ^ 

Attendu que l'existence d'une fraude n'est 
donc pas établie; qu'en conséquence, le ju- 
gement dont appel doit être réformé en tant 
qu'il a prononcé la nullité de l'acte du 
4 mars 1887 et condamné les appelants à 
500 francs dédommages-intérêts; 

Par ces motifs, ouï à Taudience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en ses 
conclusions conformes, met à néant le juge- 
ment rendu le 12 mars par le tribunal civil de 
Tarrondissement de Gharleroi; statuant sur 
la demande d'annulation de l'acte authentique 
du 22 novembre 1886, annule toute la pro- 
cédure relative k cet objet, et statuant sur la 
demande d'annulation de l'acte authentique 
du l mars 1887, déclare l'action de l'intimée 
recevable, mais mal fondée; déboute en con- 
séquence, l'intimée de cette action et la con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 26 mars 1890. — Cour de Bruxelles. 
— !*• ch. — Prés, M. Ëeckman, premier 
président. -- PI. MM. Weber, Schoenfeld, 
Alex. De Bnriet et Paul De Burlet (du barreau 
de Nivelles). 



LIÈGE, 1er avril 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Offre tran- 
sactionnelle. — Absence d'acquiescement. 

— Chef unique. — Evaluation exagérée. 

— Demande d'une somme d'argent a titre 

DE dommages-intérêts. 

Lorsqu^U a été intenté une action en payement 
de dommages-intérêts excédant le taux du 
dernier ressort, et que, sur cette demande 
n'ayant qu'un chef uni(pte,le défendeur offre 
une certaine somme à titré de transaction, 
sans aucune reconnaissance du fondement de 
la demande, même pour partie, et uniquement 
pour mettre fin au procès par un sacrifice 
émargent, cette offre ne peut être déduite de 
la demande et n'a aucune influence sur la 
détermination du ressort (1). 



(i) U résulta <ie rarrêt que noas rapportons que la 
question qu'il tranche eat autre que celle de savoir si 
des offres non acceptées peuTent influer sur la déter- 
mination du ressort. Voy., sur ce point, Liège, 30 no- 
▼embre 1887 (Pasic, 4888, II, 860) et la note ; Gand, 
!27 juiUet 1888 {$uprà, p. 81). £n France, il n'est plus 



LoHù^e ^^ de la loi du 25 mars 1876. relatif 
aux évaluations exagérées, n'est pas appli- 
cable à la demande d'une certaine somme 
d'argent^ à titre de dommages-intérêts, qui • 
est déterminée par elle-même (2). 

(la fabrique db l'église de richelle,— g. la 
soaété anonyme dbs fours a chaux de 
richbllb.) 

Par son arrêt de défant-congé da fO octo- 
bre 1889, la Coar de Lfôge avait déclaré 
l'appel non recevable, par le motif que la 
contestation, par suite de l'offre de 300 francs, 
n'avait plus porté que sur une somme infé- 
rieure au taux du dernier ressort. 

Sur l'opposition de l'appelante, la Cour a 
statué en ces termes : 

arrêt. 

LA COUR ; —Revu l'arrêt de défaut-congé 
en date du 10 octobre 1889; 

Vu l'opposition, régulière en la forme, y 
faite par l'appelante; 

Sur la fin de non-recevoir defectu summœ 
opposée par l'intimée : 

Attendu que l'action tend au payement de 
la somme de 2, 525 francs à titre de dommages- 
intérêts, et qu'elle est motivée sur ce que les 
travaux exécutés par l'intimée au pied des 
propriétés de l'appelante ont déterminé de 
grands éboulements de terre et amené la 
chute d'une notable portion de haie; sur ce 
que, sans titre ni droit, l'intimée s'est permis 
d'exploiter le rocher de l'appelante, et sur 
ce que cet état de choses dure déjà depuis 
plusieurs années; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, 
rintimée, comme cela est consigné au Juge- 
ment interlocutoire en date du 18 mai 1887, 
a a offert, sans aucune reconnaissance préju- 
diciable, mais en vue d'éfiter une expertise 
coûteuse po|ir un objet de peu d'importance, 
de payer à l'appelante une somme de 
500 francs, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens faits jusqu'au jour de l'offre » ; 

Que le dispositif du jugement à quo, qui 
donne acte de la réitération de l'offre de 
payer une somme de 300 francs, n'a pas, en 
ajoutant les mots pour solde de tous dom- 
mages-intérêts », modiûé le caractère de cette 
offre, tel qu'il résulte des termes ci-devant 



contesté que les offres non acceptées ne réduisent pas 
le chiffre de la demande. Voy. la note du Recueil 
de Dslioz sous Douai, S féTrier 1888 (D. P., 1889, 
8, 174). 

(â) Voy. conf. Bruxelles, â8 jan? ier 1889 et 12 juin 
1889 (Pasic, 1889, II, 337) et la note sous cet arrêt. 
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transcrits, el qu*il est indiqué encore dans 
les considérants de ce jugement, vu qu'il ne 
lait courirlesiniérêtsjudiciaireçdes 500 francs 
que jusqu'au jour où V offre en a été faite ; et 
qu*au lieu de condamner Tintimée a payer 
cette somme pour tous dommages-intérêts dus 
à rappelante, il déclare celle-ci non fondée 
en son action, moyennant la réalisation de 
l'offre dans les dix jours du jugement, sans 
même condamner Tintimée à le faire; 

Preuve manifeste que la demande,- d*une 
part, et Tofire, d'autre part, ont continué à 
être envisagées comme deux propositions 
principales parallèles, se mouvant chacune 
sur un terrain différent, et nullement comme 
deux appréciations contradictoires de la na- 
ture et de l'importance du dommage à ré- 
parer ; 

Attendu quMl s*agit donc d'une demande 
d'une somme globale, ne contenant pas des 
chefs distincts, évalués séparément, mais un 
chef unique, et d'une offre proposée sur pa- 
reille demande, sans reconnaissance aucune 
du fondement de celle-ci ; 

Attendu que, pour la détermination du 
ressort, l'offre ci-pro posée ne doit pas être 
déduite du montant de la demande faite; et 
que, pour en statuer ainsi, il n'est pas même 
nécessaire de décider que, sous le régime de 
la loi du 25 mars 4876, les offres non accep- 
tées intervenues sur la demande d'une somme 
en un seul chef n'influent pas sur le ressort 
de juridiction ; 

Attendu, en effet, que, dans l'espèce, il ne 
s'agit pas même d'une offre de payer une par- 
tie de la somme, en extinction totale de celle 
qui est réclamée, mais bien et uniquement d'une 
offre globale transactionnelle, qui, loin d'im- 
pliquer la reconnaissance du fondement par- 
tiel des prétentions formulées, et l'intention 
d'y satisfaire au moins en partie, comporte, 
au contraire, la dénégation complète du fon- 
dement de celles-ci, et la volonté de n'y 
accéder en aucun point, mais de se rédimer 
simplement par un sacrifice d'argent du dé- 
bat judiciaire qu'elles ont soulevé; qu'il est 
donc vrai de dire que cette offre n'exerce en 
aucune manière une influence sur la valeur 
de la demande litigieuse; que celle-ci de- 
meure, après l'offre faite, exactement ce 
qu'elle était avant; que l'offre ne l'a réduite 
absolument en rien; qu'il n'y a été acquiescé 
en aucune mesure; est restée entière; et que 
le tribunal a eu à juger la demande en son 
entier, telle qu'elle était à son origine, et, par- 
tant, en premier ressort ; 

Quant à la fin de non-recevoir du chef 
d'évaluation exagérée : 

Attendu que la disposition de l'article 35 
de la loi du 25 mars 1876, qui permet de dé- 
clarer l'appel non recevable, s'il résulte ma- 



nifestement des faits et documents de la 
cause, que la partie a fait une évaluation exa- 
gérée, n'est applicable, ainsi que cela résulte 
du texte même de sa rédaction, qu'aux cas 
où il y a obligation pour la partie d'évaluer le 
litige, ce qui, aux termes de l'article 35, 
dont l'article 55 n'est que la suite et le com- 
plément, a lieu lorsque les bases indiquées 
dans les articles précédents (21 à 52) font 
défaut ; 

Attendu que la demande d'une somme fixe 
à titre de dommages-intérêts est évaluée par 
elle-même; qu'aux termes de l'article 21, le 
ressort, à son égard, est déterminé par le 
montant même de la somme demandée; 

Attendu, en conséquence, que, fdt-ii établi 
que la somme ci-réclamée a été manifeste- 
ment exagérée en vue d'éluder la loi qni fixe 
le taux du dernier ressort, l'appel n'en de- 
vrait pas moins être reçu, tl il ne pourrait 
tout au plus s'agir que de statuer sur l'allo- 
cation dédommages-intérêts pour le préjudice 
causé par suite de l'exagération frauduleuse 
de l'objet du litige; 

Attendu que les parties n'ont pas conclu 
au fond ; 

Par ces motifs, vidant son arrêt de défaut- 
congé en date du 10 octobre 1889, de Tavis 
contorme de M. Faider, premier avocat géné- 
ral, reçoit l'opposition ; la déclare régulière 
en la forme; ce fait, rejette les fins de non- 
recevoir opposées par l'intimée ; en consé- 
quence, déclare l'appel recevable; ordonne 
aux parties de conclure au fond ; fixe jour 
au 7 mai prochain ; condamne Tintimée aux 
dépens de l'incident, à l'exception de ceux 
de l'arrêt de défaut-congé, qui demeurent à 
charge de l'appelante. 

Du 1" avril 1890. — Cour de Liège. — 
1™ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Bottin et Mestreit. 



GAND, 80 Janvier 1890. 

RESPONSABILITÉ. ~ Incendie. — Écrou- 
lement DE MUKS. — Voisin. — Mesures de 
SÛRETÉ. — Absence de faute. — Inaction 

ÉTRANGÈRE AU DOMMAGE CAUSÉ. 

On ne peut imputer à faute au propriétaire 
d'une usine incendiée dont les murs latéraux 
se sont écroulés quelques jours après fin- 
cendie, et à la suite d*un ouragan, sur le bâti- 
ment d'un voisin, de n'avoir pas été domM 

. par Vidée préconçue et que févénement a pu 
seul justifier, qu'il y avait lieu de protéger 
par des mesures de sûreté ce bâtiment, qut 
fie paraiêsail pas menacé en ce moment. 
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// imparte peu que Vinaction qui lui est repro- 
chée lui soit réellement imputable, si elle 
n*est pour rien dans le dommage causé au 
voisin (1). 

(l'association LINIÊRK,— C. VANDEN KERCHOVE 
ET LES SOCIÉTÉS LES PROPRTÉTAIRtS RÉUNIS 
ET LES INDUSTRIELS RÉCNIS.) 

Par un premier arrêt, du 16 mars 4889 
(Pasic, 4889, 11, 561), la Cour d*appei 
de Gand avait ordonné une expertise, pour 
vériGer s*il avait été possible à Vanden Kerc- 
hove d'empêclier,par des mesures de sûreté, 
que la tempête renversât les murs restés de- 
bout de son usine. Après le dépôt du rapport 
des experts, la Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que, par son arrêt 
du 16 mars 1889, la Cour a admis qu'il in- 
combait à l'Association linière d'établir la 
faute de Vanden Kerchove et que, dans l'état 
où se trouvait alors la cause, l'appelante 
avait satisfait à ce devoir en prouvant l'inac- 
tion de Vanden Kerchove depuis le 16 mars 
jusqu'au jour de l'écroulement, inaction dont 
il résultait contre lui une présomption de 
faute; 

Attendu que la Cour a toutefois admis, en 
même temps, que cette présomption viendrait 
à disparaître, s'il était établi par Vanden 
Kerchove qu'il lui a été impossible de prendre 
aucune mesure utile avant le 25 mars ; 

Attendu que Vanden Kerchove ni les socié- 
tés intervenantes n'ayant fait aucun devoir 
ni aucune offre de preuve en ce sens, la Cour 
a d'ofiBce, avant de statuer au fond, commis 
des experts qu'elle a chargés de vérifier la 
valeur de la présomption invoquée; 

Attendu que ces experts ont examiné suc- 
cessivement tes moyens qui auraient pu être 
employés; qu'ils ont tout d'abord écarté 
i*étançonnement et la démolition, comme exi- 
geant une main-d'œuvre considérable qui 
aurait conduit bien au delà du temps écoulé 
entre le 16 et le 23 mars, et qu'ils ont enfin 
expliqué un système d'amarrage qui, tel qu'ils 
le décrivent, constituait, sinon une mesure 
d*un effet certain, du moins un moyen de 
sûreté ou de précaution qui eût donné le 
temps d'aviser aux mesures définitives à 
prendre; 



(1) Coœpar. cass. franc., S2 Jan? ier 1^2 (D. P., 
4872, i, aOi; Pasic. franc,, 1872, p. 4i20). Quant au 
principe que Taction en responsabilité ne peat 6tre 
accaeillie que si la faute constatée a été la cause du 
dommage causé, voy. cass. franc., 19 août 1874 



Attendu, néanmoins, que la possibilité 
abstraite de ce moyen, indiqué par les faits 
accomplis, ne suffit pas pour résoudre la ques- 
tion du procès et qu'il reste encore à exami- 
ner si Vanden Kerchove a commis une faute 
en n'employant pas ce moyen ; que, sous ce 
rapport, les experts estiment avec raison qu'il 
y a lieu de prendre en considération l'état 
dans lequel se trouvait le bâtiment incendié 
au lendemain du 16 mars et l'imminence des 
dangers qu'il pouvait présenter,, et qu'ils 
ajoutent que la mise en œuvre du moyen 
hâtif, provisoire et peu habituel qu'ils ont 
indiqué, ne s'imposait que si le danger du 
côté de la carderie paraissait manifeste; 

Attendu que les hommes de l'art ne se sont 
pas prononcés sur ce point de fait, dont l'ap- 
préciation appartient, en effet, exclusive- 
ment à la Cour; 

Attendu qu'il résulte des éléments de fait 
dès ores constants du procès, qu'après l'in- 
cendie, soit au lendemain du 16 mars, le 
danger du côté de la carderie ne paraissait 
point manifeste; qu'il est parfaitement établi, 
au contraire, qu'un seul mur paraissait mena- 
cer de s'écrouler, celui du pignon, et qpe 
c'est de ce côté que devaient évidemment por- 
ter les premiers efforts ; 

Attendu qu'il paraît certain qu'à ce mo- 
ment la prudence la plus élémentaire récla- 
mait de ce côté des mesures énergiques et 
rapides, et que l'inaction de Vanden Kerc- 
hove et ceux qui s'étaient substitués à lui, 
pouvait être envisagée comme une faute, si 
l'événement avait voulu que le dommage dont 
se plaint l'appelant eût été causé par la 
chute de ce mur, et non par la chute des murs 
latéraux ; 

Attendu que, relativement à ces derniers, 
les experts établissent que, même aux yeux 
d'un homme du métier, il n'y avait pas à ce 
moment d'indices bien certains permettant 
de discerner' la partie la plus dangereuse du 
bâtiment incendié, et que l'on ne connaissait 
point la partie la plus exposée; 

Attendu que les experts admettent même 
qu'un homme du métier aurait, dans ces cir- 
constances, porté ses efforts sur le pignon 
qui, tant qu'il restait debout, pouvait inspirer 
de la méfiance à ses ouvriers ; 

Attendu que l'on ne peut imputer à faute 
à Vanden Kerchove de ne pas avoir été do- 
miné par l'idée préconçue, et que l'événe- 
ment seul a pu justifier, de protéger ou de 



(Pflfic. franc,, 4875, p. 37; D. P. P., 1876, 5, 388), 
6 février 4884 (i6tU, 1884, 1, :%7); S décembre 1884 
{Poêic, franc., 1886, p. 900),-c<88. belge,9Juiilet 1885 
(motifs) (Pastc, 4885, 1, 219) ; Liège, 10 février 1881 
(iM^., 1881, U, 453). 
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sauvegarder avant tout la cardtrie de TAsso- 
elatîon linière, qni ne paraissait point mena- 
cée en ce moment; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède 
que Tinaction réellement imputable à Vanden 
Kercliove n'est pour rien dans le dommage 
dont se plaint TAssociation linière, et que 
fton tnaction, quant au mur longeant la car* 
derie, ne lui est pas imputable; que la pré- 
somption relevée à sa charge vient ainsi à 
s'évanouir, et qu*en l'absence de toute autre 
preuve de faute, il y a lieu de déclarer Taclion 
non fondée; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement dont appel, en tant qu'il a déclaré 
I Association liniôre non fondée en son action; 
déclare nulle et non avenue la saisie prati- 
quée entre les mains des sociétés interve- 
nanies par exploibdu 27 avril 1887 ; prononce 
la mainlevée de la dite saisie et condamne de 
i^e chef la partie appelante à tous dommages- 
fmérêLsà libeller par état; condamne rappe- 
lante aux dépens des deux instances envers 
^ rintimé et les parties intervenantes. 

Du 50 janvier 1890. — Cour de Gand. — 
i^ i h. — Pré8, M. De Meren, premier prési- 
denL — PL MM. De Baets, Eeman, Guillery 
(du barreau de Bruxelles), Ad. Du Bois, 
Moniigny etConvert (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 26 Janvier 1890. 

BAir,, — Carrière. — Existence de la 
iMKRRE. — Clause de non-garantie. 

(Jne carrière ouverte ou à ouvrir peut être don- 
née à bail (t). 

(1) t*eipIoitation d'une mine ou d'une carrière 
peul-eJle être l'objet d'un bail? La Cour de cassation 
de Fr^tic:e juge invariablement que la cession du droit 
d'^\]iloiter une mine pendant un certain nombre 
d'ncHiles constitue, non un bail, mais un contrat de 
tcnir^ Voy. les arrêts de cette cour du 3i décembre 
imi ai du S8 janvier iSITi (Sir., 1887, 4, 640 et 644 ; 
t) V.. i^l, i, !284 et 394) et les arrêts antérieurs 
cités dans les notes de ces Recueils. Voy. notamment, 
ifuiint aux carrières, l'arrêt du 26 janvier 4847 (D. P., 
I8i7. 4, 80; Sir , 4847, 1, 402), et compar. cass. 
frani;., 4 août 4886 (D. P.. 4887, 4, 36). Voy. aussi, 
Rîi c(? fieii», Laurent, t. XXV, n» 8, et Liège, 26 juin 
IBM [PàSIC, 1884, II, 373). Contra : TropLONG, 
£rtwa£?*,no93;DDVERGIER,Loua^#,n"404; Dallos, 
T» .HirtêM^ n" 75, et v" Enregistrement, n® 2880; cass. 
Mr^ ^i juillet 4847 (Pasic, 4848, I, 447); Liège, 
ït iniliet 4870 (iWd.,4870, 11,346); Paris. 24 juin 4885 
0. P.. 4887, 4, 79; Pasic. franc., 4889. p. 652); 
tfi Bfurelles, 4" juin 4850 (Pasic, 4850, II, 474). 
MhIh la Cour de Bruxelles a admis qu'il en est autre- 
itim^ lursqu'il y a cession du droit d'exploiiuiion 



Lorsque leê partie» ont déclaré prendre et 
donner à baii un ensemble de biens immeubles 
comprenant des carrière» de pierres à taille, 
s*il a été stipulé qu'aucune garantie n*est pro- 
mise quant à l'existence de la pierre dans 
les biens loués, il résulte de cette clause qu'il 
s'agit €un véritable bail, même en ce qui 
concerne les carrières, et non d^une vente 
entre parties. 

(le curateur a la failltte de la socn^rÉ 

ANONYME DES CARRIÈRES DU VILIJIiGB, — 
C. DUBOIS.) 

Jugement du tribunal civil de Mous, du 
27 janvier 1887, ainsi conçu : 

« Attendu que, par acte reçu par M' Pour- 
celet, notaire à Ecaussines-d'Enghien. le 
9 janvier 1877, enregistré, M"* veuve Dubois 
et consorts ont déclaré accorder, à titre de 
bail à loyer et à ferme, pour le terme de 
vingt années consécutives, à M. Benoit Pain- 
vin, présent et preneur à bail, avjonrd*bui 
représenté par la Société anonyme des Car- 
rières réunies du Village, les biens immeu- 
bles indiqués au dit acte, comprenant une 
carrière de pierres et diverses parcelles de 
terre, moyennant 4es loyers et fermages qui y 
sont fixés, s'élevant annuellement à 16,811 fr. 
19 c.; 

« Attendu que cet acte porte que ces 
loyers et fermages devront se payer par tri- 
mestre et toujours par anticipation, et que le 
preneur ne pourra réclamer aucune diminu- 
tion de loyer pour aucune cause extraordi- 
naire, prenant à ses risques et périls tous cas 
fortuits et imprévus; 

jusqu'à entier déhouillement (Bruxelles, 8 décembre 
4884 (i6tU, 4888, II, â4),et le pourroi contre cet arr6c 
a été rejeté par arr^t du 22 juillet 4886 (iMd., 1886, 
1, 3^\). Les arrêts de la Cour de Liège, du 8 liéfrier 
4868 et du 8 mai 4860, considèrent aussi comme une 
▼ente la cession du droit d'exploitation jusqa*i entier 
épuisement (iMd.. 4869. U. 478, et 4874, 11, i9it, 
Voy. encore Dalloz, ▼• Enregistremtnt, n— 887S ei 
S878. Gnillouard, dans son récent Traité du louage. 
t. l«r, n« 44, dit que la jurisprudence de la Cour de 
cassation de France soulèfe de grafes objections, ei 
M. le conseiller Féraud-Giraud, Code des mines, 1. 1*', 
n'* 55, est d*a?is que le contrat de cession du droit 
d'exploitation d'une mine a un caractère mixte et 
participe à la fois, par les conséquences juridiques 
qui en découlent et les principes qui lui sont appli- 
cables, du contrat de rente et du contrat de loaafïe. 
Compar., en ce sens, Liège, 8 mai 4869 (Pasic, 
1874, II, 432), et 22 décembre 4869 (t&iVf., 4870, U, 
165). Ces arrêts décident que c'est un contrat ««i 
generie. Voy. aussi cass. franc., 20 décembre iSSI, 
I invoqué par Troplong (SiR., 4838, 1, 91j. 
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tt Attendu que la seule modification con- 
venue contme possible, au montant des dits 
loyers et fermages, est pour ie cas où l*ex- 
traction de la pierre dans la nouvelle carrière 
à ouvrir dépasserait â,000 mètres cubes, les 
pierres prises en plus devaient être payées h 
5 francs le mètre cube pour les dix premières 
années et à raison de 6 francs pour les dix 
dernières ; 

<f Attendu qnUl résulte, tant des clauses 
ci-dessus rappelées que de toutes les autres 
du dit acte, dans lesquelles, d'ailleurs, les 
parties j^nt consUmment qualifiées respecti- 
vement de bailleur et de preneur, que 
celles-ci ont entendu donner au preneur la 
jouissance des biens dont s'agit, à titre de 
bail à loyer et à ferme, avec toutes les obli- 
gations et tous les droits respectifs du pre- 
neur et du bailleur, tant ceux stipulés au dit 
acte que tous autres déterminés par le code 
civil, auquel le contrat prérappelé n'a pas 
dérogé ; 

« Attendu que le droit accordé par cet 
acte an preneur d'exploiter la pierre dans la 
carrière ouverte dans l'une des parcelles 
louées, et d'ouvrir une nouvelle carrière dans 
une autre de ces parcelles, n'est pas de na- 
ture à modifier le caractère du contrat dont 
s'agit; ^ 

« Qu'il n'a eu évidemment pour consé- 
quence que de jaire porter le prix annuel de 
location au taux élevé qui y est stipulé, et ce, 
en considération du mode de Jouissance de 
ces deux parcelles destinées à l'extraction de 
la pierre que l'acte de bail concédait au pre- 
neur, du profit qu'il pouvait en retirer pen- 
dant ie cours du bail, ainsi que de la diminu- 
tion de toute valeur* foncière qui en résulte- 
rait pour ces biens; le preneur n'étant plus 
tenu de remettre, à la fin du bail, la chose 
louée dans l'état où il l'avait reçue, confor- 
mément aux articles 4750 et 175 du code 
civil; 

a Attendu; au surplus, qu'aucune des sti*- 
pnlations contenues dans l'acte prérappelé 
du 9 janvier 1877, n'est contraire à la nature 
du contrat de bail ainsi que le définit l'arti- 
cle 1709 du code civil; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que le défendeur n'est pas 
fondé à contester aux demandeurs le droit de 
se prévaloir du privilège du bailleur, pour le 
recouvrement des loyers échus, et à être 
inscrits, comme ils y concluent, en qualité de 
créanciers privilégiés à la faillite dont le dé- 
fendeur est curateur, pour la somme de 
75,055 fr. 95 c, montant non contesté des 
lovers qui leur sont dus ; 

'a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Gop- 
pyn, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, donnant acte aux parties de 



leurs déclarations et réserves, et déboutant 
le défendeur de toutes conclusions contraires, 
dit que les demandeurs seront admis an pas- 
sif de la faillite de la Société anonyme des 
Carrières réunies du Village, à concurrence 
de la somme de 75,055 fr. 95 c, et ce, par 
privilège sur le prix provenu de la vente des 
pierres de taille, marbres, matières pre- 
mières et effets mobiliers à laquelle le défen- 
deur, en sa qualité de curateur à la dite fail- 
lite, a fait procéder les 29 mai 188i et Jours 
suivants; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel, sans 
caution ; condamne le défendeur qùaUtaUqm 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est à juste 
titre et par des considérations de fait et de 
droit que la Cour adopte, que le premier Juge 
a dit que les intimés seront admis par privi- 
lège au passif de la faillite de la Société ano- 
nyme des Carrières réunies du Village, à con- 
currence de la somme de 75,055 fr. 95 c, 
sur le prix provenu de la vente des pierres 
de taille, marbres, matières premières et 
effets mobiliers à laquelle le curateur de la 
dite faillite a fait procéder; 

Attendu que la créance n'est point contes- 
tée; qu'il est également avéré que c'est bien 
un contrat de bail à loyer que les parties à 
l'acte du 9 janvier 1877 ont entendu passer, 
et que le seul point du litige est de savoir si 
cet acte constitue réellement un bail et si, 
dès lors, les intimés sont fondés à se préva- 
loir du privilège du bailleur ; 

Attendu que, dans'cet ordre d'idéCH, l'ap- 
pelant soutient que la location d\ine carrière 
est contraire à l'essence même du bail à 
loyer, en ce qu'en cette matière le preneur 
est tenu de remettre la chose louée à la fin 
du bail dans l'état où il l'a reçue, et que cette 
obligation ne peut être remplie quant aux 
carrières, en ce que les pierres extraites ne 
se reproduisent plus et qu'ainsi le contrat 
intervenu tient bien plus de la vente que du 
louage ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

Attendu, en effet, que la convention porte 
sur la location d'un ensemble de biens im- 
meubles, toutes parcelles de terre, sauf deux 
qui sont, l'une, une carrière de pierres de 
taille avec bâtiments et dépendances, et 
l'autre, un verger destiné à l'ouverture d'une 
carrière de pierres de taille, et qu'il est dit 
dans l'acte : « le tout sans garantie d'état, de 
contenance ni de grandeur, et sans garantie 
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aassi quant à l'existence de la pierre dans 
les lieux loués » ; 

Attendu que cette clause, à elle seule, 
doit écarter toute idée d'une vente de pierres 
de taille, laquelle impliquerait nécessaire- 
ment, aux termes de Farticle 1603 du code 
civil, garantie de Texistence de la chose 
vendue; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce qu'une 
carrière fasse l'objet d'une convention de 
bail; que, d'après l'article 1517 du code 
civil, tons les biens meubles et immeubles 
peuvent être loués, et qu'en ce qui conce^ie 
les carrières, il n'existe dans nos lois aucune 
disposition prohibitive; 

Que s'il est vrai que la conservation de la 
substance est de l'essence du louage, il n'est 
pas moins vrai que le propriéuire peut jouir 
de sa propriété comme il l'entend; que, si 
celle-ci renferme une carrière, il peut l'ex- 
ploiter industriellement lui-même. ou trans- 
mettre ce mode de jouissance moyennant 
un prix et pour un laps de temps déter- 
minés; 

Qu'en réalité, les pierres extraites d'une 
carrière constituent les fruits de celle-ci, et 
que la substance sera ce que le propriétaire 
aura entendu conserver, c'est-à-dire un ter- 
rain plus ou moins excavé par la jouissance, 
que, pour son plus grand avantage, il a cm 
devoir céder à autrui et qui lui est rendu à 
la fin du bail avec une substance, non pas 
anéantie, mais volontairen^nt réduite par 
lui; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Staes, avocat général, en son 
avis conforme, déboutant rappelant de ses 
fins et conclusions, met Fappei ^ti néant; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 25 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. — Prés, M. Motte. —PL MM. Cier- 
fayt et Englebienne (du barreau de Mons). 



fiRUXELLES. 10 mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Liste des protêts. 
— Publication dans un jodrnal. — Er- 
reur NON imputable. 

L'éditeur qui se borne à imprimer exactement 
dans un journal qu'il n'envoie qu'à ses abon* 
nés le tableau des protêts déposé au greffe 
du tribunal de œmmerce, ne commet aucune 
faute et n'encourt aucune responsabilité, si la 
liste qu'il reproduit contient une erreur de 
prénom qui ne lui est pas imputable et qu'il 
n'a pu vérifier. 



(GOLDSCHMIDT, — C. BAUWRNS.) 
ARRÊT. 

' LA COUR; — Attendu qn*en décrétant, 
dans l'article 443 de la loi du 18 avril 1851, 
que le tableau des protêts resterait déposé 
aux greffes des tribunaux de commerce, où 
chacun pourrait en prendre connaissance, le 
législateur a voulu mettre chacun à même de 
se renseigner sur l'état des affaires de ceux 
avec lesquels il a à traiter ; » 

Attendu que l'on peut prendre connais- 
sance du tableau des protêts, soit personnel- 
lement, soit par mandataire ; 

Que, pour éviter les frais qu'occasionne- 
raient les renseignements à prendre mensuel- 
lement dans les greffes de tous les tribunaux 
de commerce du royaume, les commerçants 
peuvent s'entendre pour faire prendre ces 
renseignements en commun, et se les faire 
remettre, soit écrits, soit imprimés; 

Que rien n'empêche qu'une personne s'en- 
gage à les prendre pour tous, et les fasse im- 
primer pour les faire parvenir à ceux qui les 
demandent; 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
est basée sur ce que l'intimé a, dans le Mani- 
leur du commerce belge, journal des protêts, 
renseigné l'appelant comme ayant lais&é pro- 
tester sa signature, à l'occasion d'un effet par 
lui prétenduement souscrit à l'ordre d'Aimé 
Morel, de l'import de 200 francs; 

Attendu que l'intimé s'est borné à repro- 
duire dans ce journal, dont il est l'éditeur, le 
tableau des protêts tel qu'il était dressé et 
déposé au greffe du tribunal de commerce, 
sans y apporter aucun changement, ni l'ac- 
compagner d'aucun commentaire; qu'il n'est 
pas allégué qu'il l'ait distribué à d'antres 
qu'à ses abonnés; que ceux-ci avaient le 
droit de recevoir la liste des protêts, doni ils 
pouvaient prendre connaissance au greffe, et 
que l'intimé avait le devoir de la leur trans- 
mettre, à raison des conditions de leur abon- 
nement; 

Que cette liste mentionnait par erreur le 
nom de Jules Goldschmidt, rue du Marché, 
n"* 9, tandis que l'effet était signé par Gold- 
schmidt, sans indication de prénom, et était, 
en réalité, revêtu de la signature d'un autre 
Goldschmidt demeurant alors dans la même 
maison ; 

Attendu que rinlimé n'a commis ni faute 
ni imprudence; qu'il n'a pas été mis à même 
de vérifier l'existence d'une erreur, et s'est 
empressé de publier dans son journal le juge- 
ment qui la constatait ; 

Qu'il suffit de remarquer qu'il n'a pas été 
la cause, ni l'auteur de l'erreur; et que le 
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préjudice dont rappelant se plaint ne lui est 
pas imputable ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et con- 
damne rappelant aux dépens. 

^Du tO mai 1889. — Cour de Bruxelles. 
- .5' ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Wau- 
vermans et Lhoir. 



LIÈGE, 27 mars 1890. 
i° TESTAMENT. — Néerlandais. — Perte 

DE LA NATIONALITÉ. — TESTAMENT OLO- 
GRAPHE PAIT EN Belgique. — Loi belge. — 
Validité. 
^^ SUCCESSION (DROITS DE). — Passif. 
— Acte non enregistré dans les trois 
mois avant le décès. — Preuve. 

i" Celui qui est né en Hollande de parents néer- 
landais et qui, depuis Pépoque où il est devenu 
majeur selon la loi néerlandaise, a séjourné 
pendant pins de cinq ans hors du royaume -> 
des Pays-Bas sans esprit de retour, a perdu 
la qualité de Néerlandais, 

Si, à Vépoque où il n*avait plus de patrie, il a 
fait un testament en Belgique, où, il avait 
établi de fait son domicile, ce testament est 

(i) Voy. Laurent, Prindpet de droit civil, t, !«', 
n« 86 f Assbr et Rivier, Élémentt de droit irUemat., 
n* Si, p. *5S, el Tarti^le 43 da titre préliminaire adopté 
par ia commission de revision da code civil, ninsi que 
le rapport de M. van Berchem, p. 45. Quant à Tap- 
plicaiion aux testaments de la règle Locum régit actum, 
voj. Braxelles, 43 fétrier 4889 (Pasic, 4889, II, 470) 
et la note sous cet arrêt. Mais il a été ju);é qu*un 
Nlfriandais qui n'a point perdu sa nationalité; ne 
peut faire valablement en Belgique un testament olo- 
graphe, la loi de son pays lui interdisant de tester 
autrement que par acte authentique, même en pays 
étranger (Liège, 48 juin 4874, Pasic, 4874, II, 301; 
trib. de Bruxelles, 21 juillet 4886, ibid., 4887, III, 
56); et telle est aussi l'opinion de Laurent, (. l'', 
n" 400, p. 458) et de M. Labbé, dans ses observations 
sous Tarrèt de la Cour d*Aix du 24 juillet 4883 {Pasic, 
franc., li^83, p. 4239 et 4240). Voy. pncore, en ce sens, 
les conclusions de M. l'avocat général Greffier qui 
ont précédé Tarrét rendu, en sens contraire, par la 
Cour d'Orléans, le 3 (ou 4) août 4859 (D. P., 4859, 2, 
458: Sir., 4860, 2, 37), et voy. l';irlicle 40 du titre 
préliminaire du projet du code civil revisé et le rap- 
port de M. le conseiller van Berchem, p. 4^. 

(2) Voy. les a montés citées dans l'arrêt, et trib. de 
Huy. 23 décembre 4858 {Belg. jud., 4861, p. 649; 
Cloes et RONJEAN, t. Vil, p. 975;. Voy. aussi 
Bruxelles, 47 juin i872 (Pasic. 4872, 11, 239). 
Contra : trib. d'Anvers, 43 janvier 4855 {Belg. jud,, 
4855, p. 4254} 

La décision de l'administration du 20 janvier 4862, 



régi par la loi belge. Il est donc valable, 
quoiqu'il ait été fait en la forme olographe (4 ). 

^ Es: habitant du royaume, dans le sens de 
Varticle i^* de la loi du 4 7 décentre 1817, 
celui qui avait fixé en Belgique sa résidence 
et y avait établi le siège de sa fortune et de 
ses affaires. 

L'article \\,n° ^, de celte loi, qui porte que les 
dettes reconnues par le défunt au profit de ses 
héritiers, donataires ou légataires, ne seront 
pas admises au passif, si elles ne sont cons- 
tatées par actes enregistrés trois mois au 
moins avant son décès, ne prohibe pas Vad- 

• mission au passif de dettes qui peuvent être 
constatées en dehors de toute reconnaissance 
et créées sans aucune pensée de fraude (2). 

La disposition finale de cet article 44, relative 
à la restitution de droits perçus par suite du 
rejet de dettes non justifiées, doit s*appliquer 
au n° ^ de cet article comme aux autres 

• numéros.de cette disposition. • 

(ÉPOUX OTTERBEIN, — C. LE MINISTRE DBS 
FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Altendo qu'il résulte des 
éléments de la cause que le sieur Fritz Car- 

invoquée p^r i'arrèt que nous rapportons, est aioKî 
conçue : • Considérant qu'à l'occasion du jugement 
rendu par le tribunal de Huy, le 23 décembre 4858, 
l'article 44, no 5, de la loi du 47. décembre 4851 a été 
reconnu ne pas comporter une application aussi 
étendue que celle consacrée par la décision insérée 
au n« 2675 du Recueil général; que, d'après les dis- 
eussions auxquelles cette disposition a donné lieu, 
comme d'après les motifs que lui assignait le gouver- 
nement lors de la présentation du projet de loi, les 
mots detteê reconnuee par le défunt ne doivent s'en- 
tendre que des dettes à l'appui desquelles les héri^ 
tiers se borneraient à invoquer une simple ret^a- 
naissance souscrite par le défunt en faveur d'un héri- 
tier, légataire ou donataire, et non enregistré plus de 
trois mois avant le décès; que cette disposition ne 
forme pas obstacle k ce que les héritiers établissent, 
par tout autre moyen qu'une reconnaissance de l'es- 
pèce, les dettes dont le défunt était débiteur envers 
l'un d'eux; qu'il faut même reconnaître que l'exer- 
cice du droit que les héritiers possèdent à cet égard, 
présente au trésor une plus grande certitude de 
l'existence de la dette (^'une simple reconnaissance 
enregistrée plus de trois mois avant le décès; 

■ Considérant que, dans l'espèce, la pétitionnaire 
ne produit pas de reconnaissance émanée du défunt; 
qu'elle ne se trouve, dès lors, point placée sous l'ap- 
plication du n« 5 de l'article 44 prA;ité; qu'il lui reste 
à justifier de l'existence de cette dette conformément 
k l'article 12 de la loi du 27 décembre 4817. > 
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pentier, né le 15 août 1855, en Hollande et 
de parents néerlandais, est vena, avec son 
pore Clément Carpentier et sa sœar Marie, 
depuis lors épouse Fritz Olterbein, dès avant 
1867, résider en Belgique; que, dans le cou- 
rant de la dite année 1867, ces trois per- 
sonnes, qui habitaient Saint-Gilles lez-Bru- 
xelles, allèrent se fixer à Bruxelles; que, le 
7 janvier 1868, la famille prit son domicile à 
Ixelles, puis, dans le courant de la môme 
année, à Roclenge-sur-Geer ; que ce domi- 
cile perdura Jusqu'en 1875, époque pendant 
laquelle Fritz Carpentier ût des études hu- 
manitaires au collège des jésuites, à Bruxelles, 
et ses études universitaires à Louvain ; qu*à 
dater du 10 juin 1873, Carpentier père prit, 
pour lut et ses enfants, un changement de 
domicile pour Ëysden (où ils furent inscrits 
le surlendemain), mais qu*il n'a habité cette 
commune que jusqu'au 2 février 1877, 
époque âTlaquelle la famille est revenue se 
fixer à Roclenge; qu'après i877, on n'a plus 
revu le de cujus en cette dernière commune; 
qu'il a habité depuis lors et d'une manière 
continue la ville de Bruxelles et que, s'il a 
demandé, le 3i janvier 1882, un changement 
de domicile pour Ëysden, cette intention ne 
s'est pas réalisée en fait, puisqu'il n'y a ja- 
mais eu d'habitation; 

Attendu que si Fritz Carpentier se rendait 
parfois en Hollande, ce n'était que pour un 
court séjour; qu'il n'y avait aucune résidence 
et que des voyages en ce pays s'expliquent, 
soit par le désir de revoir son grand-père et 
son oncle, soit de surveiller ses intérêts, rela- 
tivement à des immeubles dont il était pro- 
priétaire; 

Attendu que si, vers la fin de ses jours, il 
est allé passer quelque temps à Nice, Rome, 
Naples, etc., ces absences trouveront leur 
justification dans des raisons de santé ; qu'au 
surplus, le de cujus est revenu à Bruxelles, 
puis à Saint-Gilles chez sa sœur; où il est 
mort, le 4 mai 1885; 

Attendu que le de cujug avait à une époque 
où il était devenu majeur, selon la loi néer- 
landaise, établi le siège de sa fortune et de 
sesaflTaires à Bruxelles; qu'il y avait créé, 
avec Charles Otterbein, un office en nom 
collectif d'agent de change; qu'il y avait 
fondé, avec le médecin Alfred Quinet et d'au- 
tres, l'institut odontologique; qu'enfin il 
souscrivait comme actionnaire à la Patria 
Belgica et à la Société des panoramas de 
Marseille, Lyon, Genève (toutes sociétés dont 
le siège se trouvait à Bruxelles); 

Attendu que le sieur Fritz Carpentier en- 
tendait si peu conserver sa qualité de sujet 
néerlandais, qu'à une époque où il n'avait 
pas atteint la majorité fixée par son statut 
(mais où il avait dépassé l'âge de vingt et un 



ans), il achetait, suivant acte du notaire Co^ 
nesse, de Liège, en date du 18 décembre 
1876, des immeubles sis à Roclenge; 

Attendu que le de cujus possédait un mobi- 
lier et des tableaux à Bruxelles; que le cenue 
de ses intérêts et de ses affections de famille 
se trouvait en Belgique; qu'enfin le dit de 
cujus, quoiqu'il dût savoir que, s'il était resté 
Néerlandais, il ne pouvait tester en Belgique 
sous la forme olographe, a fait, le 20 mai 
1884, un testament en cette forme; 

Attendu que toutes ces circonstances dé- 
montrent que Fritz Carpentier, depuis l'âge 
de vingt-trois ans, a séjourné pendant plas 
de cinq années hors du royaume des Pays- 
Bas sans esprit de retour, d'où la consé- 
quence qu'il avait perdu la qualité de Néer^ 
landais (art. 10, n® 3, de la loi néerlandaise 
du 18 juillet 1851); 

Attendu que, le statut personnel au de cujus 
n'existant plus à la date du testament olo- 
graphe et le testateur n'ayant plus de patrie, 
il s'ensuit que l'acte testamentaire doit être 
régi par la loi du pays où l'auteur avait fixé 
sa résidence; 

Attendu que les appelants pensaient si pen 
que le testament pût être invalidé, qu'ils 
signaient, comme héritiers testamentaires, 
d'abord la première déclaration de succession 
du 3 novembre 1885, ensuite la déclaration 
rectificative du 13 décembre de la D)ême 
année; que, de même, le sieur Clément Car- 
pentier (qui n'est pas à la cause) a, par aae 
avenu, le S8 mai 1885, devant le noUireLa- 
gasse, de Bruxelles, acquiescé au tesUment 
de son fils; 

Attendu, enfin, qu'il résulte d'un jugement 
en date du 28 mai 1 886, du tribunal d'Utrecht, 
que les héritiers du de cujus ont vendu pov 
9,000 florins des immeubles dépendant de la 
succession et recueillis en vertu du testament 
précité, d'où la conséquence encore que les 
appelants considéraient le testament comme 
inattaquable et l'exécutaient ; 

Attendu, à la vérité, que, par le jugement 
rendu le 30 décembre 1886, par le tribunal 
de Maestricht, le père, Clément Carpentier, 
a fait décider dans la cause contre les époux 
Otterbein-Carpentier et leurs enfants que le 
testament du de cujus était nul en vertu de 
l'article 99â du code civil ; mais que ce juge» 
ment, qui a été consenti entre parties et 
sollicité d'après un concert prémédité, est 
sans autorité dans l'espèce actuelle; qu'il 
ressort manifestement des faits que les par- 
ties avaient principalement pour but d'échap- 
per aux prétentions tant du fisc belge que du 
fisc néeriandais ; que telld a été notanuneDt 
l'opinion de la régie hollandaise; 

Attendu qu'il ressort des considératiom 
qui précèdent que le sieur Fritz Carpentier 
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étiit, selon les termes de l'article i*' de la 
loi da27 décembre i8i7, aa moment de son 
décès, habitant du royaume de Belgique; 
Sur la question subsidiaire : 
Attendu que le sieur Fritz Otterbein a été, 
par le testament du 20 mai i884, institué» en 
cas de survivance, légataire de Tusufruit dont 
jouit sa femme, et que Tarticle ii de la loi du 
il décembre 1851 ne distingue pas entre le 
légataire actuel et le légataire éventuel ; 

Attendu, quant au refus de Fadministra- 
tion de Tenregistrement et des domaines, 
d'admettre au passif de la succession la 
somme de 100,000 francs dont le de cnjus 
aurait été débiteur envers Fritz Otterbein : 
que les appelants ne se basent pas unique- 
ment sur la reconnaissance eil date du 5 dé- 
cembre 1884, et qu'ils offrent de prouver, 
par tous les moyens de droit, l'existence de 
cette dette ; 

Attendu que Targument opposé par M. le 
ministre des finances, à savoir qu'une nova- 
tionse serait opérée par le fait de la recon- 
naissance de la dette, est sans valeur en 
présence de la décomposition de la dite dette, 
décomposition effectuée par l'intimé et à la 
suite de laquelle la régie a consenti l'admis- 
sion de certaines dettes ou parties de dettes 
au passif; 

Attendu que Tarticle 11, n<» 5, delà loi du 
17 décembre 1851 a eu principalement en 
vue de prévenir la fraude; que c'est ce qui 
résulte du rapport de M. le représentant 
Deliège : « Le § 3 du projet (devenu § 4) », 
disait-il, a a pour objet d*empêcher une 
fraude qui peut se pratiquer assez souvent et 
réduire considérablement le produit du droit 
sur les successions »; 

Attendu que l'article 11, n<» 5, ne prohibe 
point l'admission au passif de dettes qui peu- 
vent être constatées en dehors de toute re- 
connaissance et créées sans aucune pensée 
de fraude; que la disposition finale de cet 
article doit évidemment s*appliquer au n« 5 
comme aux autres, e^ qu*elle ne se compren- 
drait pas si la règle du n*^ 5 constituait une 
présomption juris et de jure; que telle est 
Topinion des auteurs qui ont écrit sur la 
oiatière (Bastinë, Théorie du droit fiscal, 
2« partie, n<>* 162 et 206; Rctgebrts, Manvel 
du droU de succession, t. P', n«« 508 et 517); 
et que tel était aussi l'avis en 1862 de Tad- 
ministration des finances (décision du 20 Jan- 
vier 1862, rapportée au Recueil général, 
n* 5308); 

Attendu que l'intimé n'a admis au passif, 
SUT la somme de 100,000 francs, que : l*' la 
moitié d'un prêt de 5,796 fr. 74 c. relatif à 
la profession d'agent de change exercée par 
MM. Otterbein-Carpe&tier,soit 2,898 fr. 37c.; 
2« la moitié d'une somme de 5,224 fr. 67 c. 



(intérêts compris) du chef de payements faits 
à des tiers à la décharge de la société en 
liquidation, soit l,6i2fr. 33 c; 3^ une somme 
de 26,169 fr. 42 c, provenant d*an rembour- 
sement fait des deniers Fritz Garpentier pour 
Fritz Garpentier; et 4^ une somme de 19,110 
francs, payée à Derime par Fritz Otterbein, à 
la décharge du de cujus; 

Attendu que le surplus de la dette 
(67,419 fr. 88 c), non admis au passif, se 
décompose en deux sommes, Tune de 
54,419 fr. 88 c. à laquelle les appelants attri- 
buent un caractère commercial ; Tautre, de 
13,000 francs, dont il sera fait mention ci- 
après ; 

AUendtt, quant ^ la dette de 54,41 9 fr. 88 c. , 
que les appelants sont en droit, pour en jus- 
tifier l'existence, d'invoquer les moyens de 
preuve admis en matière de commerce; 

Attendu, quant à l'enlèvement par Fritz 
Garpentier d'une somme de 5,000 francs de 
rente turque, représentant 13,000 francs, 
qu'il a été impossible aux appelants de se 
procurer une preuve écrite de robligalion 
contractée envers eux (art. 1348 du code oiv.); 

Attendu que les faits articulés sous les 
litt. a, b, c, d ei n^ 5 des conclusions des 
appelants, et dont ces derniers sollicitent la 
preuve, sont précis et relevants; 

Attendu qu'il éohet aussi, pour l'instruc- 
tion de l'affaire, d'ordonner d'office la preuve 
de rinsolvabilité de Gharles Otterbein ; 

Par ces motifs, et autres non contraires 
des premiers Juges, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Faider et sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
confirme le jugement à quo, en ce qu'il a dit 
l'opposition faite à la contrainte signifiée, le 
2 novembre 1886, régulière en la forme et 
recevable; dit que les appelants ne sont pas 
fondés à opposer à M. le ministre des finances 
la nullité du testament olographe de Fritz 
Garpentier; dit également que la succession 
de Fritz Garpentier est soumise aux droits de 
succession en Belgique; et, avant de statuer 
sur les autres points du litige, admet, par 
avant faire droit, les appelants, à prouver, 
tant par témoins que par la production des 
livres de commerce du de cujus et d'autres 
pièces^ que réellement la succession est débi- 
trice envers Fritz Otterbein de 103,150 fr. 
pour avances de fonds, pour, cette preuve 
faite, être statué comme de droit sous ré- 
serve de discuter alors le chiffre des droits 
réclamés par le fisc et spécialement : 1<* qu'au 
mois de janvier 1883, alors que Fritz Otter- 
bein était absent, le de cujus a disposé indû- 
ment de 5,000 francs de rente turque, re- 
présentant 13,000 francs, afin d'éviter des 
poursuites imminentes; 2» que Fritz Otter- 
bein lui a avancé 15,000 francs pour établir 
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rinstitm odontotogique et payer d'autres pe- 
tites dettes; 3° que la société Otterbein et 
Carpentier a reçu de Fritz Otterbein, le 
15 octobre 1882, une somme de 103,150 fr. 
provenant de terres de Veckboven (Utrecht), 
vendues par Fritz Otterbein, en garantie de 
quoi des fonds turcs ont été donnés ^ que la 
différence entre la réalisation du produit de 
cette garantie et la somme prêtée reste due 
conformément aux livres de commerce de 
cette arme; 4° que cette association fut dis- 
soute en 1885, laissant un passif considérable 
qui fut payé par Fritz Otterbein, lequel, en 
réalité, fut le liquidateur de la firme; 5<* que 
Fritz Otterbein fit des payements à Tavocat 
Lepage et à M. Alexandre (pour des contri- 
butions directes); ordonne également, mais 
d'office, aux appelants d'administrer la preuve 
que, depuis la dissolution de la société 
Otterbein-Carpentier, le sieur Charles Otter- 
bein est devenu insolvable et hors d'état de 
pouvoir payer sa quote-part dans les dettes 
sociales; preuve contraire réservée; commet 
M. le conseiller Orban pour procéder aux 
enquêtes, aux jour, heure et lieu à fixer par 
ce magistrat ; réserve les dépens. 

Du 27 mars 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — PL 
MM. Frick et L. Huysmans (du barreau de 
Bruxelles), et flobert (du barreau de Liège). 



GANO. 18 mai 1890. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. — Jugement 

PRONONÇANT LE RETRAIT. — ApPEL. — 

Formes et délais. — Causes d'annula- 
tion ou DE RÉSOLUTION. — DISPOSITIONS 
LIMITATIVES. — POUVOIR DU TRIBUNAL. — 
RÉSOLUTION PRONONCÉE POUR CAUSE ANTÉ- 
RIEURE A l'homologation. 

Doit être interjeté dans le délai de Varticle 465 
de la loidu {% avril 1851, et avec raccon- 
plissement des formaUtés ordinaires du code 
de procédure civile, Vappel d'un jugement 
qui prononce le retrait d*un concordai pré- 
ventif et la déclaration de fmllite du débiteur 
qui l'avait obtenu. 

Les formes et délais prescrits par Varticle âl 
de la loi du 29 juin 1887 ne concernent pas 
rappel d'un tel jugement. 

Les articles 26 et 27 de cette loi, qui énumèrent 
les causes pour ksquelUs le tribunal de com- 
merce a le pouvoir de prononcer l'annulation 
ou la résolution d'un concordat préventif, 
sont limitatifs et de stricte interprétation. 

L'article ^% de la même loi ne confère pas au 
tribunal un pouvoir discrétionnaire pour pro- 



noncer la résolution du concordat dans d'au- 
tres cas, lorsqu'il estimera que le débiteur 
est indigne de la faveur qui lui a été accordée. 

Spécialement, il ne peut, en dehors des cas spé- 
cialement prévus par la loi, après avoir dé- 
claré le débiteur malheureux et de bonne foi, 
déclarer ultérieurement le contraire, en pro^ 
nonçant la résolution du concordat. 

Le consentement des créanciers qui ont adhéré 
aux proposUiotts concordataires ne peut être 
tenu pour vicié, et le concordat ne peut être 
considéré comme inexécuté, par cela seul 
que le résultat de la liquidation n'assure aux 
créanciers qu'un dividende inférieur à celui 
accusé par le bUan lors de ces propositions. 

(DESMEDT, — G. VERCRUYSSB, CURATEUR A LA 
FAILLITE DESMEDT.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce de Courtrai, du 19 novembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les 
diverses fins de non-recevoir opposées à 
rappel par Tintimé : 

Attendu que Tacte d*appel est fait à la 
requête des deux intéressés, spécialement 
désignés par leurs noms, prénoms et domi- 
cile, et que la mention de la société de fait 
existant entre eux ne peut servir qu*à les 
indiquer plus clairement; que Tintimé n'a 
donc aucun motif de se plaindre et d'argu- 
menter de la nullité d*nne société dont les 
appelants n*ont point fait état ; 

Attendu que le jugement déclarant les 
appelants en état de faillite a été par eux 
frappé d'appel, dans les délais de l'article 465 
de la loi du 18 avril 1851 et avec raccom- 
plissement des formalités ordinaires da code 
de procédure civile ; que vainement riotimé 
prétend que les appelants auraient dû obseï^ 
ver, pour leur appel, les formes et délais de 
l'article 21 de la loi du 29 juin 1887, puisque 
cet article ne parle que des appels des Juge- 
ments rendus sur une demande d'homologa- 
tion de concordat, et les formes et délais qu'il 
prescrit, s'écartant des règles ordinaires, 
sont de stricte interprétation ; 

.Attendu, d'ailleurs, que la disposition 
principale de la décision attaquée est la 
déclaration de faillite, dont te retrait du con- 
cordat n'est qu'un préliminaire indisp^- 
sable; que l'appel de cette décision est donc 
soumis, pour les formes et délais, aux règles 
ordinaires de tout appel d'un jugement décla- 
ratif de faillite ; 

Attendu que les appelants ont spéciale- 
ment indiqué les dispoiitions du jugement 
dont ils poursuivent la réformation, et que 
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leur exploit contient toutes les énonciations 
requises par l'article 456 du code de procé- 
dure civile; que ce serait ajouter à la loi'que 
d'exiger dans Facte d'appel l'exposé som- 
maire des moyens, comme le démontrent les 
discussions qui ont précédé l'adoption de 
l'article 456 précité; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'aucun des moyens de nullité de Tappel 
n'est fondé, et que celui-ci doit être déclaré 
recévable ; 

Au fond : 

Attendu qu'après avoir homologué le con- 
cordat obtenu par les appelants de leurs 
créanciers, le premier juge a d'oCBce pro- 
noncé la résolution de ce même concordat, 
en se basant sur divers motifis énoncés dans 
le jugement dont appel ; 

Attendu que ces dispositions légales per- 
mettant aux tribunaux de prononcer l'annu- 
lation ou la résolution d'un concordat qu'ils 
ont d'abord homologué et leur laissant ainsi 
la faculté de revenir sur leurs décisions déjà 
coulées en force de chose jugée, sont excep- 
tionnelles et dérogatoires du droit commun; 
qu'il convient donc de leur donner une inter- 
prétation restrictive et de ne pas les étendre 
à des cas non spécialement prévus ; 

Attendu que ces cas se trouvent indiqués 
aux articles 26 et 27 de la loi du 27 Juin 1887 ; 
que ceux de l'article 26 sont strictement 
limités et consistent soit dans la condamna- 
tion du débiteur pour banqueroute simple 
ou frauduleuse, intervenue après l'homologa- 
tion du concordat, soit dans le dol décou- 
vert depuis la dite homologation, résultant 
soit de la dissimulation de l'actif, soit de 
l'exagération du passif; que l'article 27, 
complété par l'article 28 de la même loi, 
vise le cas d'inexécution des stipulations 
concordataires ou la malversation dans la 
liquidation de l'avoir des créanciers pendant 
la dorée du concordat; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre, 
avec Fintimé, qu'en dehors des cas ci-dessus 
indiqués, l'article 28 précité prévoit d'autres 
cas où les tribunaux pourraient prononcer la 
résolution du concordat chaque fois qu'ils 
estimeraient, d'après les faits et circons- 
tances, que le débiteur était indigne de la 
faveur qui lui a été accordée et qu'ils auraient, 
à cet égard, un pouvoir discrétionnaire ; 

Attendu qu'un pareil système est d'abord 
en opposition avec tous les principes sur la 
stabilité des décisions de justice; qu'en- 
suite, il rendrait inutile la disposition du 
§ 2 de rarticle 26 précité, disposiiioui^ue le 
législateur de 1887 a fait ajouter expressé- 
ment à la loi de i883 « pour des raisons 
basées sur l'intérêt public», comme dit l'Ex- 
posé des motifs ; qu'enfin l'article 28 n'a été 

PASIC, 1890. — 2« PABTIK. 



Inséré dans la loi que comme complément de 
l'article 27, « pour prévenir », comme dit 
encore l'Exposé des motifs, « les eflfets de la 
mauvaise gestion du concordataire et assurer 
plus complètement la conservation du gage 
des créanciers, pendant toute la durée du 
concordat » ; 

Attendu que parmi les faits invoqués par 
le premier juge, et qui sont antérieurs au juge- 
ment d'homologation, aucun n'a le caractère 
exigé par Tarticle 26 ; qu'ainsi l'erreur sur le 
résultat de la liquidation, l'exagération de 
l'actif, l'usufruit affectant les biens donnés 
en nypoihèque n'impliquent ni dissimula- 
tion de l'actif, ni exagération du passif; 

Attendu, d'ailleurs, que le premier Juge, 
avec les moyens d'investigation que la loi 
mettait à sa disposition, devait se renseigner 
exactement sur la situation des appelants 
avant d'homologuer leur concordat et s'as- 
surer s'ils se trouvaient dans les conditions 
voulues, et qu'il ne peut, en dehors des cas 
spécialement prévus, après avoir déclaré les 
appelants malheureux et de bonne foi, 
déclarer postérieurement le contraire en 
prononçant la résolution du concordat; 

AttMidu, quant aux autres fait, sur les- 
quels le premier juge se fonde et qui se 
placent entre la demande de concordat et le 
Jugement d'homologation, spécialement le 
fait, de la part de l'épouse de l'appelant* 
Jules De Smedt, d'avoir touché le montant 
d'un livret de la Caisse d'épargne de l'im- 
portde 1,800 francs et la non-Justification 
dans les livres d'une somme de 1,027 francs, 
réduite aujourd'hui, d'après les constata- 
tions de l'expert commis, à 293 fr. 3 c.;que 
ces faits ne peuvent avoir l'importance que 
leur attribue le premier juge, et qu'il résulte 
de toutes les circonstances de la cause que, 
dans ces ûtits, il y a eu absence complète, de 
la part des appelants, de manœuvres doleuses, 
pour distraire une partie du gage de leurs 
créanciers; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter à l'emploi que les appelants ont 
fait de la somme de 200 francs, par eux 
reçue d'un débiteur, depuis l'homologation 
du concordat, puisque cet emploi a été par- 
faitement justifiéjpar eux ; 

Attendu que de la circonstance qu'au lieu 
des 50 p. c. accusés par le bilan, lors des 
propositions concordataires, le résultat de la 
liquidation assurera aux créanciers de 15 à 
20 p. c. seulement, on ne peut inférer avec 
le premier juge, ou que le consentement des 
créanciers a été vicié, ou que les proposi- 
tions concordataires n'ont point été exécu- 
tées, puisque le concordat par abandon 
d'actif exclut nécessairement de la part du 
débiteur l'engagement de payer un dividende 

16 
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déterminé; que les créanciers acceptent, en 
e£fet, toute la situation comme un véritable 
forfait, pour la réaliser au mieux de leurs 
intérêts par un mandataire désigné par eux 
ou nommé par le tribunal; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, et écartant toutes conclusions con- 
traires, reçoit Tappel, et y faisant droit, met 
à néant le jugement à qw), et déclare nul 
tout ce qui a été fait en exécution de ce 
Jugement; en conséquence, dit que les appe- 
lants sont mis dans la même situation où ils 
étaient avant le dit jugement; dit que les 
dépens resteront à charge de la masse. 

Du 43 mars 1890. — Cour de Gand. — 
4» ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — ?l. MM. Ad. Du Bois et D^Hondt. 



BRUXELLES, 9 avril 1890. 
!• CHOSE JUGÉE. — Causb. — Objet de 

LA DEMANDE. — INTERPRÉTATION D'UNE CON- 
VENTION ET d'un texte DE LOI. 

â<> CHEMIN DE FER. --.Gare coa^Iiune. — 
Dépenses d'exploitation. — Forfait. — 
Accidents. — Responsabilité. — Parti- 

QPATION. 

i^ L interprétation d^une convention en théorie, 
pas plus que V interprétation d'un texte de loi 
en droit pur, ne peut former Vobjet d'une dé- 
cision jukidaire, mais seulement la base juri- 
dique ou le motif de la décision, et n*a pas 
f autorité de la chose jugée (i). 

S5* Lorsque le Grand Central et l'État ont réglé 
à forfait la pari d'intervention du premier 
contractant dans les dépenses communes de 
la gare de Louvain, ils n'ont pas erUendu 
comprendre dans ces dépenses et soumettre à 
^application du forfait les indemnités à payer 
aux personnes victimes d'accidents arrivés 
dans la gare commune et par la faute des 
agents du service commun. 

Les conséquences de ces accidents sont supportées 
par chaque partie dans la proportion de son 
trafic. 

(le grand central, •— G. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texception de chose 
jugée : 
Attendu que, dans Tinstance terminée par 



(i) Yoy. conf. trib. de comm. de Bruxelles, 10 no- 
vembre i888 (Pasic, 4889. III, 168), et comparez 
conseil d*Ëtat, 7 décembre 1883 (D. P., 4885, 8, &ii 



le Jugement du tribunal de commerce du 
28 avril 1889, les sociétés appelantes éuient 
assignées pour s*entendre condamner ^ rem- 
bourser à TEtat, chacune dans certaine pro- 
portion, une somme de 1,750 francs payée par 
TEtat à un sieur Blondiau, à raison d*uo 
accident dont celui-ci avait été victime dans 
la gare de Louvain, le 29 décembre 1883 ; 

Attendu que, dans Tinstance actuelle, les 
sociétés appelantes ont été assignées pour 
s'entendre condamner à rembourser à TEtat, 
chacune dans certaine proportion, la somme 
de 3,000 francs, que TEtat a été condamné k 
payer à la veuve Hambra, et la pension an- 
nuelle de 60 francs qu'il a été condamné à 
payer aux six enfants de la dite veuve, à rai- 
son de la mort de Pierre Hambra, causée par 
un accident arrivé dans la gare de Louvain, 
le24 mai 1884; 

Attendu que de ce seul énoncé il ressort 
que Tobjei de ces deux instances n*est pas le 
même, et que, dès lors, la décision rendue le 
28 avril 1889 ne peut former la chose jugée 
relativement à Tinstance actuelle; 

Attendu qu'en accueillant réception, ie 
premier Juge a confondu la cause avec Tobjet 
de la demande; que la demande actuelle sou- 
met, il est vrai, à la Cour la question de 
IMnterprétàtion de la convention verbale con- 
clue entre TEtat et les compagnies formant le 
Grand Central, sur les mêmes difficultés qui 
ont été tranchées par le jagement du 28 avril 
1889; mais que les droits litigieux identiques 
invoqués dans la présente instance* forment 
la cause Juridique de la demandé, et non son 
objet ; que Tinterprétation d'une convention 
en théorie, pas plus que l'interprétation d'un 
texte de loi en droit pur, ne peut former 
l'objet d'une décision Judiciaire, mais seule- 
ment la base Juridique ou le motif de la dé- 
cision ; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de 
rejeter l'exception; 

Au fond : 

Attendu que la question soumise à la 
Cour, et d*où dépend la solution du litige, est 
celle de savoir si, lorsque les parties en 
cause sont convenues, le 23 mai 187i.de 
régler à forfait la part d'intervention du Grand 
Central dans les dépenses communes de la 
gare de Louvain, elles ont entendu com- 
prendre dauK ces dépenses et soumettre à 
l'application du forfait les indemnités à payer 
aux personnes victimes d'accidents arrivés 
dans la gare commune et par la faute des 
agents du service commun; 

et le rapport du commissaire du goa?emenieiit, 
M. Marguerie, qui a précédé cette décision. 



COURS D'APPEL. 



m 



Attendu que ces dépemes commîmes sont 
celles que vise l'article i 3 de la convention 
da 15 décembre i86C, qui réglait sur une 
autre base la part d'intervention du Grand Cen- 
tral; que ces dépenses sont qualiOées, dans 
celte dernière convention, de dépenses d'exploi- 
iation de la gare commune, et qu'à défaut 
d'intention contraire bien démontrée dans le 
chef des parties, on ne peut comprendre sous 
ce terme que les dépenses normales et ordi- 
naires de l'exploitation, ce qui exclut l'idée 
de dépenses résultant d'indemnités à payer 
aux personnes à raison d'accidents dont elles 
auraient été victimes; 

* Attendu que ce qui démontre que les par- 
ties ont bien entendu le mot dépenses d'ex- 
ploUation dans le sens indiqué ci-dessus, 
c'est qu elles ont réglé, par un article spécial 
de la convention (art. 4), leur part d'interven- 
tion dans les conséquences à résulter des 
avaries subies par le matériel en cas d'acci- 
dent, indiquant ainsi que ces frais ne faisaient 
pas, dans leur pensée, partie des dépenses 
d^exploiiation ; 

Attendu qu'à plus forte raison il faut 
admettre qu'elles n'y ont pas compris les in- 
demnités à payer aux personnes, car ces 
indemnités se rattachent encore moins que 
les avaries du matériel à l'exploitation nor- 
male et ordinaire de la gare commune; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument à tirer 
de ce fait que le gouvernement, dans le 
compte rendu qu'il présente annuellement 
aux Chambres relativement à Tadministration 
du chemin de fer, range les frais résultant 
des accidents de personnes dans les dépenses 
d'exploitation; que cette circonstance, en 
effet, étrangère aux relations des parties 
entre elles, ne peut éclairer la justice sur 
l'intention qu'elles ont eue en contractant; 
que, d'ailleurs, le compte exploitation, auquel 
les appelantes font allusion, comprenant tout 
ce qui n'est pas premier établissement, est 
beaucoup plus large dans sa compréhension 
que celui que prévoit l'article 15 de la con- 
vention du 15 décembre 1866; 

Attendu que la prétention des appelantes 
aboutirait à faire considérer l'Etat comme 
ayant entrepris le service de la gare commune 
de Louvaln à forfait, à ses risques et périls; 
que, dans cette hypothèse, le forfait com- 
prendrait une prime d'assurance contre les 
résultats des accidents ; 

Attendu que rien ne prouve que TEtat ait 
assumé de pareils engagements; qu'il appert, 
an contraire, de l'esprit de la convention de 



(1) Voy. cass. belge, 4 mai 4843 (Pasic, 4843, 1, 
476); Gand, 44 mars 4867 {ibid , 4867, 11, 463); 
Liège, 4'r août 4868, 23 décembre 4869 et 25 février 



1866, et notamment de l'article 15, que les 
parties n'ont eu en vue que de répartir entre 
elles les frais ordinaires du transport des 
voyageurs, des bagages et des marchandises; 
et que la convention de 1872 établissant le 
forfait n'a pas modifié l'étendue de l'interven- 
tion des parties, sinon l'article 4 de la con- 
vention de 1886, relatif aux avaries du maté- 
riel, aurait dû être abrogé par la convention 
de 1872, ce qu'on ne soutient pas; 

Attendu que les accidents arrivés aux per- 
sonnes n'étant pas spécialement prévus par la 
convention, leurs conséquences doivent être 
régies par les règles qui forment le droit 
commun entre parties, c'est-à-dire la propor- 
tion du trafic, ce qui, d'ailleurs, n'est pas con- 
testé par les appelantes; 

Par ces motifs, ouï M. Raymond Janssens 
en son avis conforme, reçoit l'appel; faisant 
droit, met le jugement dontappel au néant, et 
sans s'arrêter à l'exception de chose jugée, 
qui est rejetée, statuant au fond, condamne 
les appelantes à rembourser à l'intimé, dans 
la proportion du trafic pour lequel elles par- 
ticipent à la communauté de la gare de Lou- 
vain, les sommes que l'intimé a été condamné, 
par l'arrêt de la Cour d'appel du 29 mai 1889, 
à payer à la veuve et aux enfants de Pierre 
Hambra du chef de l'accident dont celui-ci a 
été victime, le 24 mai 1884, avec les intérêu 
judiciaires; condamne les appelantes aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 9 avril 1890. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — - Prés. M. le conseiller Fauquel. — 
PL MM. Maurice Despret et Louis André. 
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1*> APPEL. — Demande de surséance. — 

Jugement définitif. 
2« SAISIE-ARRÊT. — Créance incertaine. 

1<» Ne peut être considéré comme simplement 
préparatoire un jugement rendu sur une de- 
mande de surséance, lorsqu'il tranche défini- 
tivement un point du litige et condamne l'une 
des parties aux dépens. Un tel jugement a 
un caractère définitif, qui le rend susceptible 
d'appel. 

2^» Pour pouvoir pratiquer une saisie-arrét, il 
faut avoir une créance certaine ei qui sait, 
sinon liquide, tout au moins de nature à être 
promplement liquidée (1). 



iSSO {ibid., 1869, U. \Bfii 1870, II, !208, et 1886. il, 
250); casB. fraoç., 27 avril 4885 (0. P., 1886, i, i»1 ; 
Patte, franc,, 188tf, p. i!56) ei la note de ce Recueil. 
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A défaut de certitude de Vesistence d'une 
créance dans le chef du saisissant, le juge ne 
peut surseoir à statuer sur la demande en 
validité jusqu'à l* achèvement d'une instruction 
criminelle ou d'une procédure commerciale 
au svjel de l'existence et du montant de la 
créance. 

(GABRIEL, ^ C. PAUWBLS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que I^intimé soutient que le juge- 
ment à quo n'est qu*un simple préparatoire, 
et, partant, que l*appel n*en est pas rece- 
vable, aux termes de l'article 451 du code de 
procédure civile; 

Attendu que la décision dont il s*agit a été 
rendue à la suite d*un incident soulevé par 
Pauwels à l'audience du 24 décembre 1888; 
que, Pauwels ayant prétendu qu'il y avait lieu 
à surséance, et Gabriel s'étant opposé à 
celle-ci, la cause fut renvoyée à Taudience du 
7 janvier 1889 pour les plaidoiries sur l'inci- 
dent soulevé; 

Attendu qu'à cette audience, les parties, 
aprôs s'être fait signifier leurs conclusions 
respectives sur l'incident, développèrent, par 
l'organe de leurs avocats, les moyens à l'appui 
de ces conclusions; que le ministère public 
donna son avis, et que le tribunal prononça 
ensuite, décidant qu'il serait sursis au litige 
et condamnant Gabriel aux dépens de l'in- 
cident; 

Attendu qu'un tel jugement ne saurait être 
considéré comme un jugement dlnstruction, 
uniquement préparatoire, aux termes de l'ar- 
ticle 45i du code de procédure civile; 
qu'après un débat cx)ntradictoire il a tranché 
définitivement un point du litige, celui de 
savoir s'il y avait lieu, ou non, d'accorder 
hic et nunc à l'appelant la libre disposition 
des fonds saisis, et a condamné ce dernier 
aux dépens ; qu'il a, par suite, un caractère 
définitif qui le rend susceptible d'appel; 

Au fond : 

Atienduque,pourpouvoirpratiquerunesai- 
sie-arrêt, il faut avoir une créance certaine et, 
sinon liquide, tout au moins de nature à être 
prompiement liquidée; 

Qu'en effet, la saisie-arrêt n'est pas seule- 
ment une m&sure conservatoire, qu'elle est 
en même temps une voie d'exécution qui a 
pour résultat de frapper dlndisponibilité tout 
on partie de I avoir du débiteur; 

Attendu qu'à défaut de certitude de l'exis- 
tence d'une créance dans le chef du saisis- 
sant, le juge ne peut surseoir à statuer sur la 
demande en validité Jusqu'à l'achèvement 
d'une instruction criminelle on d'une procé- 



dure commerciale an sujet de Texistence et 
du montant de la créance; 

Attendu que la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive ; que la créance 
dont se prévaut l'intimé ne présente pas \e 
caractère de certitude indispensable pour lé- 
gitimer une saisie-arrêt; que, dès lors, celle 
qui a été pratiquée par l'intimé doit être 
déclarée nulle; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'échet pas d'allouer des dommages- 
intérêts à l'appelant ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable, et, 
y faisant droit, meta néant le jugement à ^; 
émendant, dit n'y avoir lieu à snrséance de 
la décision sur la demande en validité de la 
saisie; évoquant, déclare nulle et de nul 
effet la saisie-arrêt litigieuse; déboute l'ap- 
pelant de sa demande reconventionnelle ; con- 
damne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du â3 mars 4889. — Cour de Braxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Al. Braun et Bmnard. 



GAND. 17 mars 1890. 
BILLET EN BLANC— Billets ad portbto 

— NON-COMMERÇ\NT. — ObUGATION GrVOJ. 

— COMt>ÉTKNCE. 

Est un billet au porteur, tout titre payable à 
quelque personne que ce soit qui s*en trouve 
porteur au moment de V échéance (1). 

Un billet en blanc peut revêtir ce caractère 
lorsqu'il est destiné à circuler comme effet au 
porteur, et que le nom laissé en blanc peut 
être ajouté par tout détenteur légitime (2). 

Mais U en est autrement lorsque le blanc ne 
peut recevoir que le nom d^un créancier dé- 
terminé, et que la propriété du titre n^esi pat 
transmissible par simple tradition. 

Lorsque les parties ont voulu créer, non «a 
titre au porteur, mais un titre purement per- 
sonnel, et que le billet eh blanc, signé par un 
non-commerçant, se rapporte à une opératiam 
purement civile, la juridiction commerciale 
est incompétente pour connaître de Inaction 
en payement de ce billet. 

(de LEEUW, — c. MBRCHIE.) 

Le tribunal de première instance d*Aude- 
narde avait rendu, le 31 juillet 1889, le ju- 
gement suivant : 

(C Attendu que l'action intentée par Merchie 



(t) Voy. NaVUR, Code d$ comm9rc« belg§ rmjit, 
l.l«',n»784. 
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à Modeste De Leenw et C** qualitaie quà a 
poar objet le payement d*une somme de 
10,4i0fr. 10 c. da chef d*argent prêté, avec 
intérêts jusqu*aa 51 décembre 1884, les inté- 
rêts depuis cette date jusqu'au it décembre 
1887, date de la citation en conciliation, les 
intérêts judiciaires et les dépens; 

a Attendu qu*avant d'examiner les points 
de contestation soulevés par la défenderesse 
en son écrit du 2 décembre 1888. il y a lieu 
pour le tribunal de statuer sur ledéclinatoire 
d'Incompétence qu'elle oppose à la demande; 

ft Attendu que ie demandeur produit à 
l'appui de son action cinq titres d'obligations 
dont les mots suivants sont de la main de la 
débitrice originaire, Sophie Blommaert.mère 
et belle-mère du défendeur: Goedvoor, em...; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les autres énonciations de ces titres, qui 
émanent des bénéficiaires, y ont été ajoutées 
au cours du procès ; que ces effets, lors de 
son internement, étaient des billets en blanc, 
des titres au porteur, qui constituent des 
effets de commerce; que les défendeurs 
offrent même de prouver ce fait par témoins; 

« Attendu qu'un bon pour une somme dé- 
terminée ne saurait être considéré comme un 
effet au porteur auquel len» 7 de l'article â de 
la loi du 15 décembre 1872 serait applicable; 
que cet article vise les seuls effets commer- 
ciaux réunissant les conditions requises par 
Ialoidu20mail872; 

a Attendu que la remise au demandeur par 
Tauteur des défendeurs d'un bon pour une 
certaine somme revêtu de sa signature, doit 
être considéré comme effectué en vertu d'une 
convention civile préexistante; 

« Attendu, en effet, que cet article sup- 
pose que le billet ou la promesse sous seing 
privé a été écrit par un tiers, et que celui qui 
s'oblige y écrit de sa main un bon ou 
approuvé revêtu de sa signature; 

« Attendu que la remise»du billet portant 
anticipativement le bon et la signature doit 
être considéré comme un mandat donné par 
le signataire du bon de compléter le titre ; 
qae ce titre, en effet, pour réunir les condi- 
tions de validité requises par l'article 1526, 
exige la collaboration de deux personnes, de 
celui qui écrit le corps du billet, d'abord, et 
de celui qui le revêt du bon et de sa signa- 
ture, ensuite; que l'accomplissement, avant 
tout, de ces dernières formalités marque, 
quant au souscripteur, la volonté précise de 
créer l'obligation, et que la remise des billets 
ainsi approuvés d'avance explique la pré- 
existence d'une convention définitive dont on 
transmet l'instrument incomplet avec mandat 
de le compléter; 

« Attendu que le mandataire ayant inscrit 
an-dessus du bon une obligation ayant un 



caractère civil, il faut, Jusqu'à preuve du con- ' 
traire, supposer que le mandataire a exécuté 
le mandat qui lui a été confié; qu'il appar- 
tiendra au défendeur d'établir que ce billet a 
été remis avec un autre mandat que celui que 
le demandeur a accompli; que c'est là la 
preuve que les principes imposent à celui qui 
veut établir Tabus du blanc-seing et qui in- 
combe également à celui qui prétend que le 
billet a été rempli au mépris des stipulations 
arrêtées entre parties; 

<( Attendu, d'ailleurs, qu'il y a lieu de 
remarquer que l'obligation, d'après toutes 
les données du procès, avait un caractère 
civil; que la remise du titre, valant mandat, 
effectuée, il appartenait au demandeur de 
compléter ce titre en exécutant le mandat à 
tel moment qu'il trouvait convenable, l'accom- 
plissement de ce mandat étant inutile pour 
1 existence de l'obllpation civile convenue ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les bons ne constituent pas des effets com- 
merciaux, et les défendeurs n'offrant pas de 
prouver par les voies légales que ces bons 
avaient été remis au demandeur avec mandat 
d'y inscrire d'autres obligations quecellesqui 
s'y trouvent insérées et dont le caractère 
civil est indéniable, le déclinatoire d'incom- 
pétence des défendeurs n'est pas fondé; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M.Hulin, 
substitut du procureur du roi, en sonaviscon- 
forme, déclare les défendeurs non fondés en 
leur exception; leur ordonne de conclure au 
fond... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
soutiennent que les cinq titres d'obligation 
produits par le demandeur à l'appui de sa 
demande, et plus simplement spécifiés au ju- 
gement dont appel, doivent être réputés 
billets au porteur; 

Attendu que l'intimé conteste ce soutène- 
ment et prétend que la nature de ces actes 
résiste à toute assimilation à cet égard ; 

Qu'il échet, dès lors,- de rechercher le 
caractère de ces documents et d'en interpréter 
la portée; 

Atteiviu qu'on désigne sous le nom de 
billet au porteur tout titre qui est payable à 
quelque personne que ce soit qui s'en trouve 
porteur au moment de l'échéance; 

Attendu qu'une signature en blanc peut 
assurément revêtir ce caractère dans le cas 
où elle est destinée à circuler comme effet au 
porteur et où le blanc peut être rempli par 
tout détenteur légitime; 

Mais attendu qu'il en est autrement lors- 
que le blanc ne peut recevoir que le nom 
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d'un créancier déterminé et que la propriété 
do- titre n*est pas transmissibie par simple 
tradition; 

QuMl n'est pas exact de dire avec les appe- 
lants qa*un billet en blanc est nécessairement 
an billet au porteur; 

Que tout dépend de la question de savoir 
si les parties ont voulu créer un titre an 
porteur ou bien un titre purement personnel ; 

Attendu que les éléments de la cause dé- 
montrent à révidence qu*à supposer les faits 
articulés constants, les billets signés en blanc 
par la veuve De Leeuw auraient été, dans la 
pensée des deux contractants, uniquement 
destinés à ratifier des écritures ne pouvant 
former titre qu'entre les mains de rintijné 
ou de ses ayants droit ; 

Que ce serait là un véritable mandat donné 
au créancier à seule On de compléter les titres 
conformément aux conventions intervenues 
entre parties ; 

Qu'en les complétant tels qa*ils existent 
aujourd'hui, l'intimé n'aurait fait qu'exécuter 
ce mandat, à telles enseignes que l'inscription 
du nom d'un autre créancier aurait constitué 
un abus de blanc-seing; 

Qu'aucune fraude n'étant établie ni même 
alléguée quant à ce, l'époque à laquelle le 
blanc aurait été rempli est sans importance; 
qu'aussi les actes litigieux, qu'ils aient été ou 
non créés en blanc, forment, dans la réalité 
des faits, la preuve d'engagements contractés 
au profit exclusif de l'intimé et n'ont point le 
caractère de billets ou d'effets au porteur; 

Et attendu que la veuve De Leeuvi 
n'était point commerçante et que ies opéra- 
tions auxquelles les dits actes se rapportent 
sont purement civils, ce qui n'est d'ailleurs^ 
pas dénié; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, rejetant les offres de preuve 
comme inutiles et frustratoires, confirme le 
Jugement à quo; condamne les appelants aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 17 mars 4890. — Cour de Gand. — 
2*ch. — Prés. M. Mechelynck. — ConcLconf. 
M. Pen^eman, substitut du procureur géné- 
ral. — PL MM. De Le Court et Claeys. 



(1) Voy. conf. caas. franc., 3 mars 4829 (DâLLOZ, 
Ripert,, t» Diicipline, n« 66; SiR., 1829, i, â45); 
cass. franc , 16 jaaYier 1844 et les conclusions con- 
formes de M. le procureur général Dupin (SlR.,1844, 
1, 354). 

(2) Dans Tespèee, la cour n'a point prononcé un 
emprisonnement subsidiaire. Voy. conf. Bruxelles, 
13 août 1860 (Pasic, 1860,11, 335), et ie réquisitoire 



BRUXELLES, SO noyembre 1889. 
HUISSIER. — Discipline. — CoNTRAVENTioif 

A l'article 55 DU DÉCRET DU 1^ JUIN 1815. 

— Compétence. — Emprisonnement sub- 
sidiaire. 

La décisUm du tribunal civil qui condamne un 
huissier à Camende pour contravention à 
Varlicle 55 du décret du 1 4 juin iSi o^nepent 
être rendue en assemblée générale réume eu 
chambre du conseil; il doit être statué en 
audience publique ordinaire (1). (Décret du 
Ujuin 1815, art. 73.) 

Il n'y a pas lieu d'ordonner que Vamende pro- 
noncée pourra élre remplacée par un empri- 
sonnement subsidiaire (2;. 

(le ministère public, — c. beydler.) 

Dans l'espèce, le tribunal de Maiines avait 
statué en assemblée générale siégeant en 
chambre du conseil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur ia compétence : 

Attendu qu'il est de principe que, sauf dis- 
position spéciale, les cours et tribunaux sta- 
tuent en audience publique ordinaire sur ies 
affaires dont la connaissance leur est attribuée; 

Attendu que, loin que l'article 75 du décret 
du 14 juin 1815 ait dérogé à cette règle, il là 
confirme au contraire dans des termes abso- 
lument exclusifs du jugement par la chambre 
du conseil et en assemblée générale ; 

Attendu, en effet, que cet article attriboe 
à ia même juridiction la connaissance de 
faits pouvant entraîner une condamnation h 
l'amende, à la restitution et aux dommages- 
intérêts; 

Qu'il est élémentaire que les restitutions et 
les dommages-intérêts constituent des répa- 
rations civiles, sur lesquelles il n'e>t jamais 
permis de statuer sans la garantie de l'au- 
dience publique; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
d'une poursuite répressive proprement dite, 
mais d'une action disciplinaire pour manque- 
ment à un devoir de profession, laquelle est 
de la compétence de la chambre civile; 



de M. TsTOcat général Corbisier qui a précédé cet 
arrêt, ainsi que les autorités citées dans la note soos 
Tarrét de la Cour de Bruxelles du 6 juin itiHH (Pasic, 
1888, 11, 365). Voy. aussi, quant aux peines discipli- 
naires, les conclusions de M. TaYocat général Oele- 
becque qui ont précédé l'arrêt de la Cour de cassatiou 
du 2 août 1847 (Pasic, 1848, 1, SIS;. 
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Âù fond : 

Attendu que Taffaire est en état, que les 
deux parties ont conclu au fond et qu'il y a 
lieu, en conséquence, à évocation; 

Attendu qu'il résulte de Finstruction faite 
devant la Cour, que Tintimé a, le 29 mars 
1889, à la requête du sieur Van Laeken d'une 
part, et Adriaenssens d'autre part, cité dans 
une même cause les témoins à décharge, 
Pierre Mees et Louis Segers, demeurant tous 
deux à Hingene, et qu'il a porté en compte, 
dans chaque exploit, une somme de 5 francs, 
pour frais de voyage; 

Attendu qu'aux termes des articles 55 du 
décret du \A juin 1815 et 79 du Urif cri- 
minel, il ne pouvait réclamer qu'un seul droit 
de transport à partager entre les deux exploits; 

AUendh que s'il résulte des documents pro- 
duits, que la partie de la somme illégalement 
perçue a été restituée, cette restitution ne 
modîGe pas la nature de l'acte, puisqu'elle 
n'a eu lieu qu'après la constatation du fait 
incriminé; 

Que, d'ailleurs, toutes les explications de 
l'intimé sont irrelevantes en présence de ce 
fait, qu'il a libellé le coût de chacqn des 
exploits avec la mention d'un voyage de 
3 francs; 

Par ces motifs, met au néant la décision 
dont appel; évoquant et émendant, par appli- 
cation des articles 55, 75 du décret du U juin 
1815, 79 du tarif criminel du 18 juin 1855, 
150 du code de procédure civile, condamne 
l'intimé Beydier ^ une amende de 50 francs; 
le coodamne aux dépens des deux instances, 

Da 20 novembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — 1« ch. — Prés, M. Eeckman, pre- 
mier président. — P/. M. Coenraets. 



LIÈGE, 28 avril 1890. 

SÉPARATION DE CORPS. — Injdrb grave. 
— Relations du mari offensantes pour 
la femme. - pubucité. 

Le mari qui, malgré les protestations de sa 
femme, fréquaite assidûment une femme ma- 
riée, se montre avec elle dans les lieux pu- 
blics, dîne en particulier avec elle, même du 
consentement du mari de celle-ci, commet 
une injure grave de nature à justifier 



(i) Compar. Bruxelles, 19 janTier 1849 (Pasic, 
18S0. te, lb*S){ Gand. 30 mars 1855 [ibid., 1^(55, li, . 
324), et 2 août 1861 {ibid., 1862, U, 176). Voy. aussi 
Demolombb, é(JU. belge, t. 11, n«« 377 %i 6Uit., 
p. 384» AUBEY et Rau, 4« édit,, t. V, p. 174; 



une demande en séparation de corps, si ces 
relations offensantes pour Cépouse demande- 
resse sont devenues notoires, alors même 
qu*U n'y a point de fait d'adultère bien 
constaté et sans qu'il y ait lieu de rechercher 
si ces faits injurieux ont été publics, la publi- 
cité n*étant pas une condition exigée par la 
loi{i). 

(NOIRFALIZE, — G. PnSESOTTE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, d*après les 
enquêtes, l*intin)é, malgré les protestations 
de l'appelante, fréquentait assidûment la 
dame M..., se montrait avec elle dans les 
lieux publics, dînait en particulier avec elle, 
chez elle, en une salle de son établissement à 
Tétage, où le mari, chef de cet établissement, 
les laissait seuls, parfois, pendant deux à 
trois heures; 

Que ces relations, offensantes pour rappe- 
lante, sont devenues notoires, au point de 
faire Tobjet de plaisanteries de la part de 
personnes connaissant les époux P... et la 
dame M...; 

Que, dans ces circonstances, abstraction 
faite de tout fait d'adultère bien constaté, 
abstraction faite aussi de la publicité qui 
n*est pas juridiquement indispensable, les 
faits constatés par les enquêtes ont pris, à 
regard de rappelante, un caractère trop inju- 
rieux pour ne pas légitimer sa demande en 
séparation de corps; 

Attendu que la réconciliation des époux 
n'a pas empêché l'intimé de reprendre les 
relations avec la dame M..., d'une manière 
d'autant plus injurieuse pour l'appelante, 
qu'elle les avait pardonnées, seulement dans 
l'espoir de les voir rompre; 

Que même l'intimé a profilé de la réconci- 
liation et de la levée des scellés apposés sur 
l'actif de la communauté, pour distraire de 
celle-ci des valeurs importantes; 

Que l'emploi de ces valeurs n'est justifié 
par lui que d'une manière évasive, ce qui 
autorise la supposition injurieuse pour l'ap- 
pelante, que rintimé a consacré au moins une 
partie des fonds manquants à des avances 
faites à la dame M...; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Faider, en son avis en partie con- 
forme, réforme le jugement âi/uo; prononce. 



Dalloz, v« Séparation d§ corps, n* 79; Riom, 22 dé- 
cembre 1886 (D. P., 1887, 2, 280) et la note, et les 
obser? atioQS du Recueil de DjUoz sous Nancy, 12 no- 
yembre 1884 (D. P., 1886, 2, 31). 
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au profit de rappelante, la séparation de corps 
d'avec son époux, le sieur Piersoite; réserve 
les droits de rappelante à une pension qui 
sera ultériearement fixée; condamne rinlimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 avril 1890. — Cour de Liège. — 
i« ch. — Prés, M. Schuermans , premier 
président. — PL MM. Cloes, Schindeler et 
Dereux. 



BRUXELLES, 6 mars 1890. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. - Créances.— 

DÉCLARATION PAR UN FONDÉ DB POUVOIR. — 

Procuration. '— Montant non mentionné. 

— DÉBITEUR imprudent. — AbSÇNCE DE 
UVRES. 

Lorsque la dédaraiion de créance est faite, dans 
le cas prévu par V article 9 de la loi du 29 juin 
1887, par un fondé de pouvoir, la procura- 
tion de ce dernier doit mentionner expressé- 
ment le montant de la créance. 

Ne peut être considéré comme malheureux et de 
bonne foi, le débiteur imprudent qui n'a pas 
tenu, au cours de ses opérations, des écritures 
qui lui permettent de se rendre compte exac- 
tement de sa situation (1). 

(VANDENBOSCH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, au jour fixé 
pour rassemblée des créanciers appelés à 
délibérer sur la demande de concordat pré- 
ventif à la faillite, Tarticle 9 de la loi du 
29 juin 1887 leur impose Tobllgation de faire, 
en personne ou par fondé de pouvoir, par 
écrit, la déclaration du montant de leurs 
créances et s*ils adhèrent ou non au con- 
cordat: 

Qu'aux termes de rarlicle 17 de la même 
loi, en cas d'inobservation des dispositions 
prescrites, le tribunal refusera Thomologa- 
tion ; 

Attendu que celte déclaration, par écrit, 
n'étant soumise à aucune forme spéciale, il 
faut reconnaître que le créancier satisfait à la 
loi, lorsque, comparaissant en personne à 
rassemblée, il déclare verbalement sa créance, 
que sa déclaration est aciée au procès-verbal 
de la séance et quil signe ensuite ce procès- 
verbal ; 

(i) Voy. Bruxelles, 14 novembre 4888 (Pâsic, 
i889, IL <«), et compar. Gand, SO décembre 1884 
(i6i^., i885, (IJlt). 



Mais, attendu que, lorsque la déclaration a 
été faite dans ces conditions, par un fondé de 
pouvoir, on ne peut plus dire qu*ii y a eu, 
de la part du créancier, déclaration écrite de 
sa créance, si sa procuration n*en mentionne 
pas expressément le montant; 

Attendu, en eff'et, qu'en ce cas la garantie 
de récrit n'est plus entière; que le manda- 
taire peut, soit par défaut de renseignements 
ou autrement, faire une déclaration autre que 
celle que le créancier aurait faite lui-même; 
que Tarticle 52 de la loi prouve surabondam- 
ment qu'il s'agit bien d'une déclaration essen- 
tiellement personnelle au créancier, en ce 
qu'il punit celui qui exagère sa créance; 

Attendu qu'il est constaté, par le procès- 
verbal de l'assemblée du 27 décembre 1889, 
que la créance du sieur Staes, de 570 francs, 
celle de l'épouse Vandenbosch, de 10,964 fr. 
93 c, celle du sieur Vandermeren, de 55 fr., 
celle du sieur De Vreese, de 28,603 fr. 27 c, 
ont été déclarées à cette assemblée, par l'avo- 
cat Georges Serigiers, en leur nom ; qu'au- 
cune des quatre procurations ne mentionne 
le montant de la créance ; qu'une autre n'in- 
dique pas même le nom du mandataire resté 
encore en blanc; 

Attendu qu'en admettant qu'il fût légale- 
ment possible de valider les opérations pour 
le surplus, en ne tenant pas compte de ces 
créances, cela ne pourrait avoir un résultai 
utile dans l'espèce, parce que ce surplus ne 
représente pas les trois quarts de toutes les 
sommes dues, majorité requise par rarlicle 2 
delà loi; 

Attendu, d'ailleurs, que cet article n'auto- 
rise l'homologation du concordat préventif de 
la faillite qu'en faveur du débiteur malheu- 
reux et de bonne foi ; 

Attendu que, pour se dire malheureux et 
de bonne foi, il faut au moins n'avoir pas été 
imprudent et avoir pris les précautions indis- 
pensables pour pouvoir, au cours de ses opé- 
rations, se rendre exactement compte de sa 
situation active et passive; 

Attendu que, non seulement l'appelant n'a 
tenu aucun compte des livres que la loi pres- 
crit à cet effet, mais que le rapport du juge, 
délégué au vœu de l'article 9 de la loi, cons- 
tate qu'il a vainement fait des instances auprès 
de l'appelant et de son conseil pour obtenir 
l'un ou l'autre de ces livres ; que le seul livre 
qui lui a été communiqué est un livre brouil- 
lon, tenu très irrégulièrement; enfin, qu'il 
lui a été impossible d'examiner la situation 
présentée par le demandeur au concordat, ni 
les circonstances invoquées à l'appui de sa 
demande; 

Attendu que la Cour ne peut davantage 
apprécier si cette situation est vraie; 

Attendu que l'appelant objecte, en vain. 
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que deux notaires attestent quHl est d*une 
instruction et d^une intelligence fort peu dé- 
veloppées et incapable de tenir une compta- 
bilité et des livres réguliers, puisquMl résulte, 
an contraire, des documents de la cause, qu'il 
est loin d*être sans instruction et qu'il aurait 
pu fsiire infiniment mieux que ce qu*il a 
fait; 

Que, d'ailleurs, cette obligation était d'au- 
tant plus impérieuse qu'il exerçait la profes- 
sion d'entrepreneur, qu'il a fait des entre- 
prises relativement importantes, et qu'il en 
est arrivé à un passif de 50 à 60,000 francs, 
avec un actif presque nul; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, met l'appel à néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 mars 4890. — Cour de Bruxelles. 
— i" cb. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL M. Serigiers (du barreau 
d'Anvers). 



GAND, 8 février 1890. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Saisis- 
arrêt. — Validité. — Effets. 

Le créancier d'une succession acceptée sous bé- 
néfice dHnveniaire a le droit de saisir-arréter 
les deniers de la Sttccessi4>n entre les mains 
d'un tiers détenteur, spécialement du notaire 
par le ministère duquel Vactif a été réalisé, 
lorsque la saisie n'est susceptible de produire 
que les effets d'une simple opposition (1). 
(Code civ., art. 808.) 

// ne peut être interdit au créancier de recourir 
à cette forme d'opposition que lorsque Ui 
saisie est de nature à causer indûment préju- 
dice aux autres créanciers, ou à l'héritier 
bénéficiaire (î). 

Sauf celte hypothèse, la saisie-arrét ne se dis- 
tingue de h simple opposition qu'en ce qu'elle 
a pour résultat de faire demeurer entre les 
mains du tiers saisi, jusqu'au jour de la dis- 
tribution par le juge, les deniers de la succes- 
sion, au lieu de les laisser entre les mains de 
l'héritier bénéficiaire. 



(4 et S) Voy. Rennes, S8 mai 1848 (D. P., 184-*^, 4, 
490); cass. franc, 9 mai et i^ août 4849 ,D. P., 4849. 
4, iUet S87; Sir., 1849, i, 563 ei 68i) : Poitiers, 
S2 mai 1856 (D. P., 48S6, !2, 191 ; SlR., 1857, 3, 104} ; 
Bruxelles. 44 avril 48ist7 et Liège, 5 mars 4839(Pasic., 
k lenrdate); Bruxelles, 15 février 4875 (•'ftid., 4875, 
II, 131), et Liège, !29 décembre 1838 (ibid., 1841, II, 



(OERUDDER, — C. CAPITEVN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
conjointement avçc plusieurs cointéressés, 
aujourd'hui hors de cause, ont assigné les 
appelants, en leur qualité d'héritiers bénéfl- 
ciaires de Charles Derudder, aux 6ns : 1^ de 
se voir condamner à leur payer la somme de 
6,450 francs; 2^ de voir déclarer bonne et 
valable la saisie-arrêt qu'ils avaient pratiquée 
pour sûreté de cette somme entre les mains 
du notaire Cruyt, commis, pour liquider la 
succession de Charles Derudder; 

Attendu que les appelants ayant fait défaut 
sur cette assignation, le premier juge a ad- 
jugé, aux intimés et à leurs cointéressés, les 
fins de leur demande; que, sur Topposition 
des appelants, il a maintenu sa première dé- 
cision; mais que, s'expliquant sur des objec- 
tions qui lui avaient été présentées, il a 
déclaré que le payement de, la somme de 
6,450 francs a serait effectué dans les formes 
prescrites par la loi et sans préjudice. aux 
droits des tiers »; 

Attendu que cette déclaration, mise en 
rapport avec les motifs qui la précèdent 
et les termes de l'exploit introductif d'ins- 
tance, démontre que le premier juge n'a 
entendu condamner les appelants qu'en leur 
qualité d'héritiers bénéficiaires et sous main- 
tien des droits résultant des oppositions déjà 
faites par d'autres créanciers, conformément 
à l'article 808 du code civil; 

Que, de plus, le premier juge n'a pas en- 
tendu déterminer la part de chacun des 
demandeurs originaires dans la somme dont 
s'agit; qu'il s'en est rapporté, à cet égard, à 
une liquidation à p^ovoquer par la partie la 
plus diligente; 

Attendu que la première disposition du 
jugement par défaut, comprise comme il 
vient d'être dit, n'a infligé aucun grief aux 
appelants ; 

Attendu qu'il en est de même de la dispo- 
sition qui déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt pratiquée entre les 'mains du notaire 
Cruyt; 

Qu'il est constant, en effet, que le notaire 
Cruyt est débiteur des appelants; qu'aux 



89) et 8 décembre 4860(Cloes et Bonjean, t. IX, 
p. 1039). Voy. aussi conf.GBAUVBAU sur Carré, ques- 
tion 49^24 6i>;DEM0L0llBB,édit. belge, t. Vlll,no 228, 
p. 86, et AUBR7 et RaU, 4« édit., t. VI, p. 463. qui 
réiracieot ropinion contraire exprimée par eux dans 
leurs précédentes éditions. Voyez toutefois LAURENT, 
t. X,D«437, p.168, 
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termes des articles 557 et 558 du code de 
procédure civile, les créanciers, même dé- 
pourvus de titre, peuvent, moyennant autori- 
sation, saislr-arrêter entre les mains des 
tiers les sommes appartenant à leur débi- 
teur; que cette régie ne reçoit pas exception 
lorsque le débiteur est un héritier béné- 
flciaire; 

Que, d'autre part, ainsi que le déclare le 
premier juge, la créance des intimés et de 
leurs coïntéressés, qui, tous ensemble, avaient 
pratiqué la saisie-arrêt, était incontestable- 
ment liquide et certaine; que c*est à tort que 
les appelants ont soutenu le contraire ; 

Attendu, néanmoins, que quelques-uns des 
demandeurs primitifs s'étaient retirés, et que 
ceux qui demeuraient en cause avaient réduit 
leur demande ; 

Que, dans ces circonstances, il y avait lieu 
de réduire de même la somme pour laquelle 
la saisie-arrêt était validée; que cette somme 
devait, tous droits réservés, être fixée d'après 
les bases indiquées par les intimés, rectifica- 
tion faite de Terreur de calcul d'après 
laquelle la part du deuxième, du troisième 
et du quatrième, ne serait que du neu- 
vième de la succession de leur père, alors 
qu'en réalité ils ont droit chacun à un 
huitième; 

Par ces motifs, ouï M. Cailler, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, met 
l'appel à néant; dit que le Jugement à quo 
sortira ses pleins et entiers effets, en tant 
qu'il déclare bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée par les intimés; dit, néanmoins, 
que cette saisie n'est validée que sur pied de 
la demande telle qu'elle a été réduite par les 
intimés et rectification faite de leur erreur 
de calcul, à savoir pour la somme de 
5,489 fr. 6 c; le tout, sous réserve, pour le 
tiers saisi, de ne vider ses mains entre celles 
des intimés que lorsque ceux-ci, faute de 
règlement amiable, auront fait déterminer, 
d'une manière exacte, le montant de leur part 
et le marc le franc y afférent, contradictoire- 
ment avec leurs coïntéressés; condamne les 
appelants qualilate quâ aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 8 février 4890. — Cour de Gand. — 
\^ ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Âhsman et Braeckman. 



(1) GoDf. MAKTOU.PrivilègM et hypothèques. H'» 'Si, 
et Laurent, i. XXIX, n» 77. 

(2) Voy. Mabtoo, t. l'y, n» 66, et LAURENT, 
t. XXIX, n« 465 : « Il suffil >, dit-il, € que les tiers 



BRUXELLES, 17 JnUlet 1889. 

TRANSCRIPTION. — Usufruit de bibss 
immeubles. — défaut de transcription. 
— Tiers. — Défaut d'intérêt. 

Est êoutme à la transcription exigée par Far- 
ticle i"" de la loi hypothécaire, te vente d'un 
usufruit sur des immeubles (1). 

Mais le défaut de transcription de Vade de vente 
n'est pas opposable par tout tiers, mais seu- 
lement par celui qui, étant étranger à rade 
d'aliénation et ayant contracté de bonne fm 
avec le vendeur, a intérêt à ce que la dme 
vendue reste dans le patrimmne de ce der- 
nier (2). 

(CASTELAIN, — C. DU HAYON.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'acte de ces- 
sion, dûment enregistré, qui sert de base à 
l'action formée par l'auteur des intimés, est 
une vente d'usufruit sur des immeubles et, 
comme tel, est soumis à la transcription 
exigée par l'article i^ de la loi du 16 dé- 
cembre 1854 ; 

Attendu, cependant, que le défaut de trans- 
cription d'un acte de cette nature n'est pas 
opposable par tout tiers quelconque, mais 
seulement par toute personne qui, étant 
étrangère à l'acte d'aliénation et ayant con- 
tracté de bonne foi avec le vendeur, a intérêt 
à ce que la chose aliénée soit maintenue dans 
le patrimoine de celui-ci; 

Attendu que telle n'est pas la situation de 
l'appelant; 

Attendu qu'il n'invoque aucun droit ni 
aucun titre, soit à l'égard de la venderessede 
l'usufruit, soit sur le bien grevé d'usufruit an 
sujet duquel une usurpation lui est imputée; 

Attendu que, dès lors, son droit se borne 
à exiger la preuve de la qualité du deman- 
deur, c'est-à-dire le titre en vertu duquel 
Du Hayon a été substitué à la veuve Her- 
man; 

Attendu qu'à ce point de vue, l'acte de ces- 
sion suffit, puisqu'il s'agit d'en apprécier la 
portée entre ceux qui y ont été parties ; 

Attendu que cet acte n'est méconnu ni 
dans son texte, ni dans les signatures qu'il 
porte; 

Attendu que l'appelant invoque un second 
moyen, tiré de ce que l'usufruit cédé au sieur 



aient des droits, quels qa'ils soient et que ces droits 
soient cooipromis par la non-publicité, pour qu'ils 
puissent opposer le défaut de transcription. » 
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Dn Hayon a été saisi et adjugé publiquement, 
le 10 décembre 4881, aux sieurs Emmanuel 
et Théodore BruIé; qu'ainsi Du Hayon aurait 
été sans droit lors de Tintentement de Tac- 
tion; 

Attendu que les intimés dénient que cette 
vente ait porté sur Tusufrult de Tlmmeuble 
dont l'usurpation est reprochée à Gastelain; 

Attendu que les désignations fournies à ce 
sujet, par l'exploit introductif d'instance et 
par les documents que rappelant a produits, 
ne permettent pas de résoudre ce point qui 
est, d'ailleurs, relatif au fond du débat; 

Sur rappel incident : 

Attendu que le tribunal a justement établi 
une distinction, parmi les dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur, entre le préju- 
dice que Dn Hayon aurait personnellement 
souffert et celui qu'aurait éprouvé la veuve 
Herman ; qu'en ce qui concerne cette dernière 
catégorie de dommages, le demandeur origi- 
naire n'a pu agir qu'en vertu d'une cession 
de créance, soumise aux prescriptions de 
l'article 1690 du code civil ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met à néant les appels principal et incident; 
confirme, en conséquence, le jugement à quo 
et condamne l'appelant principal aux dépens 
d'appel. 

Du 17 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— l'^ch.— Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Hulin et Georges Janson. 



BRUXELLES, 29 Juin 1889. 

COMPÉTENCE. — Pensions militaires. — 
Constatation des blessures ou infirmités. 

LorsquHl a été constaté dans les formes tracées 
par Varrêié royal du 19 août 1858, pris en 
exécution de rarticle ^ de la loi du 24 mai 
1858^ que la lésion ou l'infirmité dont se 
prévaut un militaire ne rentre pas dans une 
des catégories prévues par les articles 6, 7 
ou 8 de cette loi, il n^appartient pas aux tri- 
bunaux de contrôler les constatations qui ont 
eu lieu, et moins encore de procéder eux- 
mêmes à cet égard à des vérifications qui 
rentrent exclusivement dans les attributions 
de l'autorité administrative (1). 

(dequévy, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 6 de la loi du 24 mai 1838, des bles- 



(1) Compar. Broxelles, 17 novembre 1879 (Pasic, 
4880, II, 58) et la note. 



sures ou infirmités ne peuvent donner droit 
à une pension de retraite que si elles sont 
graves et incurables, c*est-à-dire si elles ont 
occasionné la cécité, l'amputation ou la perte 
absolue de l'usage d'un ou de plusieurs mem- 
bres (art. 7), ou si elles mettent le militaire 
qui en est atteint hors d'état de servir, et, en 
ce qui concerne spécialement les sous-offl- 
ciers, caporaux, brigadiers et soldats, hors 
d'état aussi de pourvoir à leur subsistance 
(art. 8 de la même loi); 

Attendu qu'il a été souverainement établi, 
dans les formes tracées par l'arrêté royal dn 
19 août 1858, pri& en exécution de l'arti- 
cle 6, § 5, de la loi snsvisée, que la lésion on 
infirmité dont se prévaut l'appelant ne rentre 
ni dans l'une ni dans l'autre de ces caté- 
gories; 

Attendu qu'il n'appartient point aux tribu- 
naux de contrôler dans leur résultat les cons- 
tatations qui ont eu lieu à cet égard, et bien 
moins encore de procéder eux-mêmes, par 
des moyens d'information autres que ceux 
déterminés par la loi et le pouvoir exécutif, à 
une vérification qui rentre exclusivement dans 
les attributions de l'autorité administrative; 

Attendu que la demande d'expertise for- 
mulée en ordre subsidiaire par l'appelant ne 
saurait donc être accueillie; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge 
auxquels la Cour se réfère, de l'avis conforme 
de l'avocat général Gilmont, entendu en au- 
dience publique, écartant toutes conclusions 
contraires, déclare l'appelant sans griefs, le 
déboute de son appel, et le condamne aux 
dépens. 

Du 29 juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Motte. — P/. MM. Gedoelst 
et A. De Becker. 



GAND, 24 février 1890. 

CALOMNIE. — Membres de la commission 
administrative des hospices civils.— Ca- 
ractère public. — Décret du 20 juillet 
1831. — Action civile. — Prescription. 
— Durée. 

Les membres de la commission administrative 
des hospices civils sont des personnes revêtues 
d'un caractère public (2). 

En conséquence, les dispositions spéciales du 
décret du ^0 juillet 1831 sont applicables aux 
imputations calotnnieuses dirigées contre eux, 
à raison de leurs fonctions. 

(2) QaestioQ controTersée. On a agité en Belgique, 
à divernea reprises, la question de savoir sUis sont 
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La prescription établie par Vartide \^ de ce 
décret, combiné avec Varticle 28 de ta loi du 
17 avril 1878, régit Vaclion civile dérivant 
du fait délictueus, alors même qu'elle se 
poursuit devant la juridiction civile. 

Mais elle n'atteint pas la demande de dommages- 
intérêts qui est exclusivement basée sur le 
dommage causé par la faute du défendeur. 

Vauteur d'une allégation d*un fait vrai qui a 
été produite à l'adresse d'un tiers dans la 
chaleur dr'une discussion ne peut être rendu 
responsable du dommage que la passion poli- 
tique et la malignité publique ont fait éprou- 
ver à ce tiers en dénaturant les paroles pro- 
noncées. 

(RAVERICX, — C. VAN CAUWENBERGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texceplion tirée de la 
prescription : 

Attendu qae l'action dictée par la partie 
-intimée se fonde, d'après l'exploit introductif 
d'instance, sur ce que, dans des lieux publics 
et en présence de plusieurs personnes, rap- 
pelant s'est permis d'affirmer que, pendant 
quinze jours, l'intimé avait fait traiter sa 
femme pour rien à l'tiôpital d'Audenarde; 

Attendu que la requête aux fins de citation 
à bref délai, laquelle a été signifiée en tête 
du dit exploit, motive cette action dans les 
termes suivants : « Que les propos relevés 
constituent l'imputation méchante d'un fait 
précis qui est de nature à porter atteinte à 
l'honneur de M. Van Cauwenberghe ou à 
l'exposer au mépris public; que cette impu- 
tation est aussi essentiellement de nature à 



tenus de prêter serment. Voy., pour l'affirmative, la 
circulaire du ministre de Tintérieur du 3 ) mars 1831 
(Pasin., 1831, p. 316); Giron, Droit adminitlralif 
delà Belgique, 'i" édit., t. 1er, n« 219, et t. II, n« 868; 
HeLLEBAUT, Commentaire de la loi communaJa^ p. 429, 
et I9 Revue de Vadminiitration, 1883, p. 216. Voyez 
aussi DaLLOZ, v« Hospices, n« 42. Voy. toutefois les 
conclusions de M. l'avocat général Cloquetle qui ont 
précédé l'arrêt de la Cour de cassation du 15 avril 1873 
(Pasic, 1872, 1, 307). 11 exprimait l'opinion que les 
membres des commissions administratives des bos- 
piees ne sont pas des personnes publiques, et faisait 
remarquer ^ue, dans la pratique, iïs ne prêtent pas 
serment. La Cour de cassation de France a jugé, par 
arrêt du 37 février 1885, qu'ils ne peuvent être cou 
sidérés comme des citoyens chargés d'un mandat ou 
d*un service public {Paeic. franc., 1885, p. 684; 
D. P., 1885, 1, 379). c Quel que soit le mode de leur 
nomination >, dit cet arrêt, « ils ne sont chargés, en 
réalité, que de gérer les intérêts privés d'un étkblis- 
^ement iimnicipal », La mêoie couf avait déjà jupe, 



causer, comme elle a causé en effet, à celui 
qui en est l'objet, un préjudice considérable 
dont réparation lui est due » ; 

Attenduque,parrexploitintroductK,comnie 
par sa requête, le demandeur conclut à voir 
déclarer les imputations susvisées « calom- 
nieuses, diff^amatoires ou injurieuses, en tous 
cas dommageables » ; 

Attendu que sa demande a donc une double 
base : en ordre principal, la calomnie ou la 
diffamation, voire l'injure dirigée contre Tin- 
tlmé; en ordre subsidiaire, le préjudice causé 
par la faute de l'appelant; 

Que, bien que réunies dans nu même 
exploit et procédant d'un fait commun, ces 
actions sont, au point de vue juridique, com- 
plètement distinctes et constituent une sorte 
d'alternative; 

Que, la première est une action ex ddicto^ 
qui exige l'intention méchante ou le dessein 
de nuire, tandis que l'autre est une action ex 
quasi delido, laquelle ne suppose qu'ooe 
simple faute; 

Que tout aussi bien, le demandeur aurait 
pu, à son gré, se contenter de l'une d'elles, 
ou en faire l'objet de deux demandes succes- 
sives; 

Qu'il importe, dès lors, de ne pas les con- 
fondre dans Texamen du moyen soulevé; 

Attendu que les propos prétenduement ca- 
lomnieux ou injurieux étaient dirigés contre 
l'intimé en sa qualité de président de la com- 
mission des hospices d'Audenarde; 

Attendu que les membres de la commission 
administrative des hospices sont nommés par 
le conseil communal et, comme tels, manifes- 
tement revêtus d'un caractère public ; 

D'où suit qu'au point de vue de la calomnie 



par un arrêt du 16 mars 4872 {Patic. frtmç,^ 1873, 
p. 892; D. P., 1872, 1, 159), qu^ils ne sont que les 
gérants d'intérêts privés et ne peuvent être considérés 
comme des dépositaires ou agents de l'autorité pu- 
blique. Voy. aussi F. HÉLIB, /fi«(rucfton criminêUê, 
édit. belge, t. 1% n« 1167. Contra : Toulouse, 3S join 
188i rcassé) {Paeic. franc., 4884. p. 748; SlR., 1884, 
2,14S); irib. de Meaux, 13 février 1884 (Piuic./nwp., 
1884, p. 1023 , et M. le procureur général Fabre> 
guettes. Traité dee infraclione de la parole, de Vicrii 
et de la presse, t. l*', p. 475, qui considèrent les 
membres des commissions des hospices comme des 
citoyens chargés d'un mandat public, dans le sens de 
la loi française du 29 juillet 1881. Voy. aussi Dotrcc, 
Eœplic. de la loi du ^29 juillet 1881, n* 237. 

En Belgique, i l'occasion du projet de loi présenté 
le 1S janvier 1854 au sujet de la revision de U légia- 
lation sur les établissements de bienfaisance, le mi- 
nistre de la justice a déclaré que l'obligation do 
serment ne doit pas leur être imposée {Bévue de Veid- 
mini^tration, 1883, p. 2^8), 
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on de riDjnre, la demande est une action 
civile basée sur le délit prévu à l'article 4 du 
décret du 20 Juillet 4851; 

Attendu que l'article 42 de ce décret fixe, 
pour ce délit, la durée de la prescription à 
trois mois, et que l'article 28 de la loi du 
17 avril 1878 dispose que le délai de la pres- 
cription inférieur à six mois ne peut être 
prolongé an delà d'un an, à partir du jour 
où l'infraction a été commise; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que cette 
prescription s'applique à l'action civile déri- 
vant du fait délictueux, sans qu'il y ait lieu 
de distinguer si cette action se poursuit de- 
vant les tribunaux de répression ou devant 
les tribunaux civils; 

Qu'en conséquence, l'action intentée le 
3 Janvier 4889 se trouve prescrite, en tant 
qu'elle se fonde sur fa calomnie, la diffama- 
tion ou l'injure ; 

Mais attendu que cette prescription n'at- 
teint pas la demande qui se base uniquement 
sur le dommage causé par la faute de l'appe- 
lant; 

Qu'ici l'action prend sa source, non dans 
les dispositions spéciales du décret du 20 juil- 
let 1831, mais dans les principes généraux du 
droit civil, ce qui la soumet à la prescription 
du droit commun ; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge déduit à tort 
la responsabilité civile de l'appelant du fait 
d'avoir dit, dans un lieu public, mais sans 
intention méchante, que^ pendant une hui- 
taine de jours, la femme de l'intimé avait été 
traitée à l'hôpital d'Audenarde; 

Attendu que ce propos, qui advient seul 
établi, est dénué d'importance et n'a pu cau- 
ser à l'intimé aucun préjudice ; 

Qull est constaté au Jugement dont appel, 
que plusieurs personnes honorables d'Aude- 
narde ont reçu des soins à 1 hôpital de cette 
ville; 

Que l'imputation d'un semblable fait n'était 
donc pas de nature à porter atteinte à Tintimé 
ou à nuire à la considération dont il jouit 
auprès de ses concitoyens ; 

Que si cette allégation était d'un caractère 
personnel, il importe de remarquer qu'elle a 
été produite par l'appelant dans la chaleur 
d*une discussion au sujet de sa récente révo- 
cation, comme un élément de la défense de 
son honneur, et qu'elle était, en somme, con- 
forme à la vérité; 

Que, dans ces conditions, on ne saurait y 
voir ni une faute, ni même une imprudence 
donnant lieu à la responsabilité civile; 

Que le dommage n'est devenu possible que 
parce que la passion politique et la malignité 
publique ont dénaturé les paroles de l'appe- 
lânt» et que des tiers ont affirmé ou insinué 



que les soins donnés à la femme de Tintimé 
avaient été gratuits; 

Que c'est là un fait auquel l'appelant n'a 
pris aucune part, qu'il n'a pu ni prévoir, ni 
empêcher, et qu'aucun élément du litige n'au- 
torise à lui reprocher; 

Que ceux-là seuls doivent en répondre, 
qui ont envenimé un propos inoffensif et Jeté 
à la légère sur le caractère de l'intimé un 
odieux soupçon d'indélicatesse; 

Que toutes fautes sont personnelles, et que 
n'ayant à aucun titre causé le dommage dont 
on se plaint, l'appelant ne peut être tenu de 
le réparer; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier Juge, ouï les parties en leurs moyens 
et conclusions, oui en son avis en partie con- 
forme M. Cailler, substitut du procureur géné- 
ral; écartant comme non fondées toutes Ans et 
conclusions contraires; déclare l'action éteinte 
par la prescription, en tant qu'elle se base 
sur le caractère calomnieux, diffamatoire ou 
injurieux des propos incriminés; dit que la 
prescription n'est pas acquise en tant que 
l'action ne se base que sur la simple faute, 
et statuant au fond quant à ce, met le juge- 
ment dont appel à néant, en ce qu'il a admis 
la responsabilité du défendeur et a condamné 
ce dernier à des frais de publication, ainsi 
qu'aux dépens; émendant, dit que la partie 
intimée n'est point fondée en son action, l'en 
déboute et la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 24 février 1890. — Cour de Gand. — 
2«ch*— Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Mechelynck et Begerem. 



LIÈGE, 88 mars 1890. 

BREVET D'INVENTION. — Combinaison 
d'organes connus. — Procédé nouveau. 
— Contrefaçon. 

Un appareil industriel est hrevetable, alors 
même que chacun des organes qui le com- 
posent était antéiieurement connu et appliqué, 
si la combinaison de ces organes constitue un 
procédé nouveau produisant un résultat in- 
dustriel (\). 

Mais ce qui est protégé par le brevet, c'est la 
combinaison nouvelle seule, de telle sorte que 



(i) Voy. DOUmment cass. franc., 48noTembre4872 
et 29 juin 4878 (D. P., 4873, 4, 409, et 4876, 4, 42); 
Liège, 8 août 4874 (Pasic, 4872, 11, 39), et 43féTrier 
4873 (iMd., 4874, 11, 201) ; Gand, 49 août 4886 (tM<f., 
4886, il, 82). 
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toute autre combinaison des organes tombés 
dans le domaine public est licite (i). 

(PELTZER ET FILS, — C. OBERMAIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction en 
contrefaçon, dirigée par Obermaier contre 
Peltzer et flis, est fondée sur ce que ceux-ci 
ont contrefait les appareils brevetés à son 
profit, les 9 novembre 1882, 18 décem- 
bre 1882 et 7 mars 1884, et tend, outre la 
condamnation aux dommages-intérêts résul- 
tant du préjudice causé, à faire déclarer nuls 
et de nul effet les brevets pris par les appe- 
lants en Belgique, les 9 mars 4875 et 7 sep- 
tembre 1887, et en France, le 15 avril 1885; 
qull soutient que ceux-ci D*ont apporté à son 
procédé et à ses appareils brevetés que des 
modifications purement apparentes; 

Attendu que, pour répondre à ces alléga- 
tions, les consorts Peltzer sollicitèrent une 
expertise qui fut ordonnée par}jugement du 
4 mai 1887; 

Attendu que la mission des experts a été 
restreinte à la comparaison des deux pro- 
cédés et des appareils k Taide desquels ils 
sont mis en œuvre, abstraction faite de leur 
nouveauté et des éléments du domaine public; 
que leur mission consistait uniquement à 
décrire les appareils dont se servaient les 
parties en cause, avec indication des diffé- 
rences qui existaient entre les deux procédés ' 
de teinture ;qu*ils avaient, en outre, à recher- 
cher si les différences à relever dans la 
machine Peltzer n'étaient pas de nature à 
produire des avantages industriels, et à dire 
si Teffet obtenu, à le supposer identique, 
n'était pas produit par un procédé nouveau 
dans Fappareil Peltzer; 

Attendu que les experts ont accompli soi- 
gneusement la mission qui leur était confiée, 
sans en dépasser les limites; 

Qu'ils examinent d'abord le procédé d'Ober- 
maier : son but, disent-ils, est d'obtenir une 
teinture uniforme ; il considère l'opération de 
la teinture comme un filtrage, et, pour que 
dans le filtre, composé de matières souvent 
très irrégulières, la matière colorante se 
répartisse également, il disimse les matières 
à teindre de façon qu'elles forment une 
masse compacte et uniforme et conservent cet 
état pendant toute la durée de l'opération ; il 
obtient le résultat en faisant usage d'un appa- 
reil spécial décrit par les experts; 



(i) Conf. Paris, 28 jaDVier 1879 (D. P., i880, 2, 
lOS; Patic, franc,, 1884, p. 823); cass. franc.» 4 mai 
1885 (D. P., 1886, 1, 196} Patic, /ranf.,1886, p. 718). 



Ceux-ci décrivent ensuite ropà^on pro- 
prement dite de la teinture et consutent 
qu'elle consiste à créer, au moyen d*ane 
pompe, une circulation continue du liquide 
tinctorial à travers la masse de matières à 
traiter, préalablement comprimée de manière 
à se tenir ferme, et dont on peut aussi foire 
varier la compression pendant la durée même 
de l'opération; 

Passant ensuite au procédé Peltzer, les 
experts font remarquer qu'il s'applique spé- 
cialement aux rubans de laine peignée, expo- 
sent le mode de chargement par enroule- 
ment autour de tubes perforés, reposant sur 
un plateau introduit dans un cylindre, ei 
concluent, à la suite de leur exposé, que la 
préparation de la matière à traiter et le mode 
de chargement et de pressage sont nouveaux 
chez Peltzer, et qu'Obermaier n'a pas prévu 
le cas où la matière à traiter tiendrait par 
elle-même autour d'un tube central, ce qui a 
fait seul l'objectif de Peltzer et fils; qu'ils 
ajoutent que l'opération proprement dite de 
la teinture consistant dans le mode de circu- 
lation du liquide tinctoriaU travers la matière 
et l'appareil sont empruntés à Obermaier; 

Qu'ils décrivent ensuite les appareils dans 
lesquels le procédé est mis en œuvre et 
déclarent qu'ils sont différents, malgré les 
éléments communs nécessaires pour l'emploi 
du même procédé ; la machine Peltzer, bre- 
vetée le 9 mars 1888, non chargée et indé- 
pendamment du réservoir, n'a rien de com- 
mun, disent-ils, avec l'appareil d'Obermaler, 
c'est un autre appareil; ils ne trouvent pas 
davantage d'identité entre Tappareil récep- 
teur Peltzer, décrit par l'expert Duesberi:, 
muni d'un second cylindre perforé et la figure 5 
du brevet du 7 mars 1884, d'Obermaier, 
par le motif que cette seconde tôle ne remplit 
nullement le même office et qu'elle est même 
inutile dans l'appareil Peltzer; 

Attendu que les appelants, sans contester 
les conclusions du rapport des experts, ont 
soutenu devant le tribunal, notamment, que 
tous les moyens et procédés employés par 
l'intimé étaient des moyens connus, et que 
leur combinaison seule était et pouvait être 
couverte par le brevet; que dès lors, ils 
avaient pu, sans être taxés de contrefaçon, 
atteindre le même résultat à l'aide d'une com- 
binaison nouvelle des mêmes moyens et, à 
plus forte raison, en délaissant parmi les 
moyens employés, ceux que le breveté consi- 
dère comme assurant l'efficacité absolue de 
son invention et comme la rendant pratique; 

Attendu que les premiers juges, sans dis- 
cuter les antériorités produites, devant eux, 
affirment que l'invention d'Obermaier con- 
siste dans une combinaison spéciale de 
moyens connus, qui produit un nouveau 
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mode de pénétration du liquide tinctorial à 
travers la matière et, partant, de teinture, el 
que c'est ce nouveau mode (le pénétration du 
liquide que les appelants ont emprunté à 
Obermaier, bien que leurs appareils diffèrent 
de ceux de ce dernier; 

Qu*ils écarieni, en conséquence, de piano 
le système de défense des appelants ; 

Attendu que ceux-ci ont développé et com- 
plété ce système devant la cour; 

Qu^iis soutiennent que le procédé d'Ober- 
maier était dans le domaine public au moment 
de l'obtention de ses brevets; que n*y fût-il 
pas, ce procédé consistait dans la combi- 
naison de moyens connus, et que cette com- 
binaison seule pourrait être couverte par le 
brevet; 

Qu'ils n'ont pas emprunté à Obermaier sa 
combinaison, mais en ont imaginé une autre 
en employant les mêmes moyens qui se trou- 
vaient dans le domaine public, ce qui est 
licite; 

Attendu que les moyens repris dans les 
dernières conclusions sont évidemment rece- 
vables, en présence de l'accord qui est inter- 
venu entre les parties, quant à leur receva- 
bilité en instance d'appel ; que toutefois les 
appelants soutiennent, en ordre principal, 
que les actions d'Obermaier en contrefaçon et 
en nullité doivent être repoussées, les brevets 
d'Obermaier fussent-ils valables, par le motif 
qu'ils se sont bornés à emprunter au domaine 
public les éléments et les combinaisons qui 
leur sont communs avec les brevets d'Ober- 
maier, sans rien emprunter à celui-ci en 
dehors de ce qui appartient au domaine 
public, et que, par suite, ils n'ont porté 
aucune atteinte aux droits des brevets; que 
c'est seulement dans le cas où ce premier 
moyen ne serait pas accueilli qu'ils opposent 
aux intimés un second moyen tiré de la nul- 
lité de leurs brevets; 

Attendu qu'il ne peut être contesté, d'une 
part, qu'un appareil industriel est breve- 
table, alors même que chacun des organes 
qui le composent éiait antérieurement connu 
et appliqué, si la combinaison de ces organes 
constitue un procédé nouveau produisant un 
résultat industriel; et d'autre part, que ce 
qui est protégé par le brevet, c'est la combi- 
naison nouvelle seule, de telle sorte que toute 
autre combinaison des organes tombés dans 
le domaine'public est licite; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
douteux que le mode de teinture adopté par 
Obermaier et réalisé dans l'appareil qu'il 
décrit, ne consiste pas dans l'emploi de tel 
moyen ou de tel organe pris isolément, qui se 
trouvait dans le domaine public, mais résulte 
d'une combinaison spéciale qui produit un 
résultat industriel ; 



Que, néanmoins, si cette combinaison était 
dans le domaine public lorsque Obermaier a 
pris son brevet d'invention, il faudrait déci- 
der qu'en employant le même procédé, les 
consorts Peltzer ne se sont pas rendus cou- 
pables de contrefaçon ; 

Attendu que ceux-ci ne se bornent pas à 
soutenir que la combinaison décrite par Ober- 
maier dans ses brevets était dans le domaine 
public, mais prétendent, même en ordre 
principal, que la combinaison par eux réa- 
lisée est tout autre que celle d'Obermaier, 
celle-ci fût-elle brevetable; qu'ils se sont 
servis des mêmes moyens qui, tous, se trou- 
vaient dans le domaine public, mais qu'ils 
les ont appliqués différemment; 

Que si ce soutènement se trouvait vérifié, 
il faudrait encore décider que l'action qui 
leur est intentée n'est pas fondée; 

Attendu que ces deux points résument 
tout le litige soumis à l'appréciation de la 
Cour; 

Que la solution du premier nécessite la 
comparaison de nombreux brevets d'inven- 
tion avec ceux d'Obermaier et un examen 
approfondi des appareils de ce dernier pour 
vérifier si, en réalité, Vidée nouvelle qu'il a 
mise en œuvre, la combinaison qu'il reven- 
dique était ou non dans le domaine public, 
ainsi que le prétendent les appelants; 

Que le second point concerne l'identité 
dans la combinaison ; qu'elle comporte 
l'examen des éléments qui se trouvaient dans 
le domaine public lors de l'obtention des 
brevets d'Obermaier, la détermination de ce 
qui constitue l'idée nouvelle dans le procédé 
de ce dernier et l'analyse des appareils 
argués de contrefaçon, pour décider ensuite 
si les consorts Peltzer ont reproduit, dans 
son élément constitutif, la combinaison 
d'Obermaier, en y apportant même certains 
changements ou additions, ou s'ils se sont 
bornés à faire emploi des moyens connus 
pour obtenir une autre combinaison ; 

Attendu que la Cour ne possède pas les 
éléments nécessaires popr trancher Me et 
nunc ces questions avec certitude; 

Que les experts, à raison de la mission 
limitée qu'ils avaient reçue, n'ont pas eu à 
les élucider dans leur rapport; 

Qu'ils n'ont pas eu même à s'expliquer, 
soit sur le point de savoir si le procédé de 
teinture indiqué par eux comme étant com- 
mun aux deux parties, c'est-à-dire le mode 
de circulation du liquide tinctorial à travers 
la matière et l'appareil, était du domaine 
public, soit sur le point de savoir si l'inven- 
tion d'Obermaier ne consistait pas unique- 
ment dans la création de son appareil, auquel 
il aurait appliqué le mode de circulation qui 
était connue au moment de son invention ; 
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Qu*en résumé, leur rapport ne contient 
aucun renseignement qui permette de statuer 
définitivement sur l*une ou l*autre des conclu- 
sions des appelants ; 

Que, dans ces circonstances, il importe, 
en présence des débats qui ont eu lieu devant 
la Cour, d'ordonner aux mêmes experts de 
compléter leur rapport, sous la foi du ser- 
ment par eux prêté, et de s*expliquer sur tous 
et chacun des points énoncés au dispositif 
du présent arrêt ; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Delwaide, en ses conclusions, avant faire 
droit au fond et en donnant aux parties les 
actes et réserves par eux postulés, charge les 
experts déjà nommés, sous la foi du serment 
prêté, de dresser un rapport supplémen- 
taire, et : 

1^ D'examiner les trois brevets litigieux 
d*Obermaier, d*en faire connaître les reven- 
dications et de dire, pour chacun de ces 
brevets séparément, ^ si les revendications 
sont brevetables et nouvelles dans le sens des 
articles i», 24 et 25 de la loi du 24 mai 1854 ; 

2<* De préciser en quoi consiste Tidée cons- 
titutive de la combinaison créée par Ober- 
roaier, et si cette combinaison était dans (^ 
domaine public à l'époque de Tobtention de 
ses brevets; 

3° De vérifier et de dire si les consorts 
Peltzer ont emprunté à Obermaier cette 
combinaison, ou s'ils se sont bornés à en 
créer une autre en employant les mêmes 
moyens qui se trouvaient dans le domaine 
public ; 

4^ De dire ce qui, dans les parties com- 
munes aux brevets Obermaier et aux brevets 
et machines Peltzer, incriminés par Ober- 
maier dans la présente instance, doit être 
considéré comme étant connu, dépourvu de 
nouveauté et du domaine public, ou déjà 
publié et breveté au profit de tiers avant la 
date légale des brevets Obermaier; 

5« De dire s'il n'est pas vrai que Peltzer et 
Obermaier ont l'un et l'autre appliqué un 
mode de circulation continue du liquide tinc- 
torial à travers la matière, connu et du 
domaine public ou déjà publié et breveté au 
profit de tiers, à un appareil récepteur spé- 
cial à chacun d'eux, composé d'éléments du 
domaine public, mais en grande partie diffé- 



(1) Voy., en ce sens, Paris, li avril i863 (Sir., 
4863, S, 223 ; D. P., 1863, 8, 8) ; trib. cir. de Bruxel- 
les, 24 novembre 1883 (Pasic, 1884, 111. 44). Mais 
▼oy., en sens contraire, lorsqu'il s'agit de créances 
relatives au commerce du mandant, cass. franc., 
29 novembre lî-ôS {Pcuic. franc., 1866, p. 18; D. P., 
1866. i, 127); Paris, tf février 1869 {Patic, franc., 
1873, p. 333; D. P., 1873, 8, 8j ; Lyon-Caen et 



rents et combinés d'une manière différente 
par les deux parties ; 

6<» D'examiné» spécialement, au point de 
vue de leur mission, les brevets suivants, 
ainsi que tous autres brevets et documents 
qu'ils jugeront utiles pour la solution dfô 
questions posées, ou que les parties leur signa- 
leraient dans dans les faits directoires : 
i^ Brevet Peltzer et 2^... (suit une série de 
brevet&qui, d'après les appelants, constituent 
des antériorités) ; réserve les dépens. 

Du 22 mars 1890. — Cour de Liège. — 
3«ch.— Préj.M. Lecocq. — PL MM. Dupont 
et Loslever. 



BRUXELLES, 81 octobre 1888. 

ACTE DE COMMERCE.— Agent d'affaires. 
— Mandat. — Recouvrement de créances. 
— Action contre le mandant. — Compé- 
tence. 

?reit pas commercial le mandat donné par un 
commerçant à un agent d'affaires de pour- 
suivre le recouvrement de créances arriérées. 

Il en est ainsi alors même qu'il s'agit de créances 
commerciales (1). 

Le tribunal civil est donc compétent pour con- 
naître de Vaction intentée par l'agent di af- 
faires contre son mandant en payement de 
ses honoraires et déboursés (2). 

(GUIBERT, — C. DENIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'action de l'ap- 
pelant Guibert, agent d'affaires à Queviu- 
camps, avait pour objet le payement de ses 
honoraires et déboursés, s'élevant à 765 fr. 
60 c, du chef des poursuites exercées par lui 
pour compte de l'intimé Denis, marchand à 
Wasmes, contre divers débiteurs de ce der- 
nier; 

Que, devant le tribunalde premiAre insunce 
de Mons, saisi de la demande, IMntimé a con- 
clu à l'incompétence du tribunal civil, soute- 
nant que les agents d'affaires a deyaient 



RknadLT, Prici» de droit commtrcial, 2« édil., 1. 1«, 
p. 180. Voy. aussi Bruxene8,S8 février 1883 (Pasic, 
188:^, II, S17), et compar. Dijon, â1 décembre 1883 
{Pasic, franc., 1884, p. 908, et la note; D. P., 1884, 
% St£8j, et cass. franc., 8 février i869 (•Md., 1869, 1, 
174). Ddns l'espèce jugée par la Coar de Paris le 
23 iain 1888 (Sia., 1868. % 223j, il 8*agiasail de 
créances civiles. 
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réclamer devant la juridicAon consulaire le 
tantième ou salaire qui peut leur être dû »; 

Que c'est dans ces termes que le contrat 
judiciaire a été lié entre parties; qu'on ne 
peut donc s'arrèier aujourd'hui à la préten- 
tion nouvelle, formulée par Tintiiné devant la 
Cour et tendant à substituer au mandat, allé- 
gué par rappelant et reconnu par rintimé» 
une ptétendue cession de créances, démentie 
par tous les éléments de la cause et contraire 
aux conciubions mêmes de Tiniimé en pre- 
mière instance ; qu'il n'y a lieu, dès lors, de 
tenir compte de l'offre de preuve d'une ces- 
sion dès à présent contronvée ; 

Attendu que c'est à tort que, dans son juge- 
ment du 6 juillet 1887, le premier juge a 
accueilli le déclinatoire proposé ; 

Qu'en se basant uniquement sur la qualité 
de commerçants des deux parties en cause, 
sans se préoccuper de la nature de l'acte sou- 
mis à son appréciation, le tribunal, pour se 
déclarer incompétent, a mal interprété là loi 
et méconnu les dispositions formelles des 
article^ 12 et 15 de la loi du 25 mars 1876; 

Que ces articles stipulent, le premier, que 
les tribunaux de commerce connaissent des 
contestations relatives aux actes réputés com- 
merciaux, et le second, que si un acte n'est 
pas commercial à l'égard de toutes les par- 
ties, la compétence se détermine par la nature 
de l'engagement du défendeur ; 

Attendu que, dans l'espèce, la convention 
par laquelle l'intimé, défendeur, contiait à 
l'appelant, demandeur, le soin de poursuivre 
le recouvrement des créances arriérées, cons- 
titue, non un acte commercial, inspiré par 
Tespérance d'un lucre quelconque, mais un 
simple mandat, contrat civil, que ne pour- 
raient affecter ni la nature commerciale, en 
la supposant établie, des créances en souf- 



(1) Il a été jugé aussi par arrêi de la Cour de cassa- 
Uon de France, du SS février 1861 (SiB.,lë61, i,31i; 
D. P., 1861, 1, 200), que radmissioo au passif, sans 
réstrvt, d'une créance présentée comme privilégiée 
emporte reconnaissance, non seulement de la créance, 
mais encore du privilège, et voy. aussi, en ce sens, 
Pau, 27 mars 1871 {Pasic. /•ranf.,i871, p.î281 ; D. P., 
i87i2, â, S4), et cass. franc., 14 mai 1679 (créance 
hjpoxhéCBÏiei {Pasic. franc .^ 1879, p. 660). Contra: 
Douai, 17 février 1659 (SlR., 1659, % !294; O.P., 
4859, % 63). Namur, Code de commerce belge revisé, 
t. 111, n" 1604, invoque cet arrêt et dit : c Toutefois 
l'admission d*une créance n'empêctie pas la contesta- 
tion ultérieure- du privilège dû de 1 hypothèque, car 
la vérification o*a pas pour objet l'appréciation de la 
nature des créances, mais seulement l'admission ou 
le rejet du passif. » Cette opinion, contraire à la solu- 
tion des arrêts précités, a été aussi contredite par un 
arréi de la Cour do Liège, du 36 juin 1878 (Pasic, 

FASIC., 181H). — 3* PAATIE. 



france, ni la qualité d'agent d'affaires, c*est- 
îf-dire de commerçant dans le chef du deman- 
deur; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, débou- 
tant Tintimé de toules conclusions contraires, 
met le jugement dont est appel à néant; 
émendant, dit pour droit que la juridiction 
civile est seule compétente pour connaître de 
Faction; renvoie la cause devant le tribunal 
de Tournai ; condamne Tintimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 31 octobre 1888. — Cour de Bruxelles. 
— {*• cb. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Demot, Noular et Spitaels. 



fiRUXELLES, 20 janyler 1890. 
FAILLITE. — VÉRlFICAfiON DES CRÉANCES. — 

Admission au passif. — Réserve du cura- 
teur. — Validité du gage. 

Le curateur qui, lors de Vadmission d'une 
créance, a déclaré se réserver le droit de 
contenter la validité du gage réclamé, est tenu 
de former son contredit par acte signifié au 
défendeur deux jours avant Vaudience fixée 
pour les débats sur les contestations, à peine 
de nullité (I). (Loi du 48 avril 1851, 
art. 498 et 503.) 

(le CURATEUR A LA FAILLITE DBDECKER, — 
C. DEBAUCHE.) 

Le curateur à la faillite avait demandé, 
dans Tespèce, Tannulatlon du gage, par 
exploit du ââ janvier 1889, et Débauche avait 



i878. II, 363). Voy. toutefois, dans la note sous Tarrét 
de la Cour de Liège, du S février 1878, les conclu- 
sions de M. l'avocat général Detroz qui ont précédé 
cet arrêt (Pasic, i878. H, i59). 

En est-il de même lorsque Tadmission au passif, 
au lieu d'être pure et simple, n'a eu lieu qu'avec 
réserves? Voy., spécialement sur ce point, cass. franc., 
8 juillet 1872 (D. P., 1873, 1, 122, et la note; Pasic. 
franc., 1872. p. 724). Il n'avait été lait, lors de la 
véridcation des créances, que des réserves de contes- 
ter la créance bypoibécaire qui avait été admise au 
passif, et ce n'est que dans un ordre ouvert ultérieu- 
rement que la collocaiion pour celle créance avait 
formé l'objet d'une conlesiation que l'arrêt déclare 
encore recevable. Voy. aussi cass. franc., 3 août 1878 
(D. P., 187tJ, 1, 81), et rarrêi de la même Cour du 
19 juin lti3l (Dalloz, vo FatUile, n» 606), que rap- 
pelle RenOUARD, Traité des faillites, 3« édit., t. !«', 
p. 550. 

17 
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concia à la non-recevabilité de l'action, en se 
fondant sur ce que le curateur n'avait pas 
donné suite à sa réserve dans le délai de 
Tarticle 5U5 de la loi des faillites, c'est-à-dire 
deux Jours avant l'audience fixée pour les 
débats surlescontesiaiions. (15janvier 1889.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rcnduje 19 mars 1889, le jugement suivant: 

a Vu l'exploit du 22 janvier 1889» tendant 
à Tannulation d'un gage et à la restitution 
des diamants donnés en gage ou au paye- 
ment de leur valeur, soit G,UOO francs; 

« Attendu que le défendeur soutient la 
demande non reve.vable, parce que sa créance 
a éié produite r<^guliôrement avec l'indication 
du gage, qu'elle a été admise au passif telle 
qu'elle a été produite, c'est-à-dire avec le 
droit de (!age réclamé, et que le curateur n'a 
donné aucune suite, daos te délai légal, à sa 
réserve de contestation; 

« Attendu que la créance du défendeur a 
été admise lors de la <!1ôlure du procès-verbal 
de vérilication des créances dans les termes 
suivants : a La créance du sieur Débauche 
a pour i(),OUO francs du chef d'emprunt, nous 
« réservant le droit de contester la validité 
« du ga^e » ; 

Attendu qu'aux termes do l'article 503 
de la loi des faillites, après la clôture du pro- 
cès-verbal de vérilication, les contredits aux 
véritlcations faites et comprises dans ce pro- 
cès-verbal ne peuvent, à peine de nullité, 
être formés que par actes siijniiiés aux créan- 
ciers déclarants et déposés au greffe, avec 
les pièces justiticatives, deux jours avant l'au- 
dience lixée pour les débats sur les contes- 
tations; 

(c Attendu qu'il suit des termes de l'admis- 
sion de la créance que le curateur a fait une 
simple réserve de contester, c'est-à-dire de 
fournir un contredit; dès lors, le curateur 
devait se conformer au prescrit de Tar- 
ticle 505, en formant son contredit par acte 
sii;niflé an défendeur, deux jours avant l'au- 
dience fixée pour les débats sur les contesta- 
tions : le curateur n'ayant pas exercé, dans le 
délai fixé par la loi, la faculté qu'il s'était 
réservée dans le procès-verbal de vérification, 
le contredit est entaché de nullité; 

«Par ces motifs, le tribunal, entendu le juge- 
commissaire en son rapport fait à l'audience, 
déclare de nulle valeur la contestation du cura- 
teur. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du jugement à gtfo; 

Et attendu que la distinction proposée par 
l'appelant, pour échapper à la nullité pronon- 



cée par l'article d03 de la loi sur les faillites, 
est repoossée par le texte et l'esprit de cette 
loi; 

Que l'article 498 ordonne au créancier 
d'affirmer, non seulement le montant de la 
créance, mais aussi les privilèges, hypo- 
thèques on gages qui y sont affectés; qu'il est 
évident que la vérification doit porter sur 
l'ensemble des déclarations exigées, et que 
tous les contredits qu'elles peuvent soulever 
doivent être portés à l'audience fixée par le 
tribunal de commerce pour les débats sur les 
contestations, même ceux'qni, à raison de la 
matière, devraient être renvoyés, pour la dé- 
cision du fond, devant une autre juridiction ; 

Attendu que le législateur a organisé une 
procédure rapide dans le but d'arriver, le 
plus promptement possible, à un concordat, 
la solution la plus désirable dans l'intérêt de 
tous, sinon à la liquidation et à la distribu- 
tion de l'avoir du failli; 

Qbe, pour cela, il faut déterminer tout 
d'abord , non seulement quelles sont les 
créances, mais si elles peuvent faire valoir 
les causes de préférence; 

Que les créanciers qui ont déclaré des pri- 
vilèges ne peuvent prendre part aux délibéra- 
tions pour le concordat qu'en y renonçant; 

Que le système du curateur est de nature 
à entraîner deux instances successives et, par 
suite, de longs délais; 

Qu'il retarderait souvent une décision pro- 
nonçant la nullité des privilèges jusqu'après 
la formatioh ou le rejet d'un concordat, sur 
lequel auraient dû voter les créanciers ainsi 
déclarés simples chirographaires, et qui s'en 
seraient abstenus de crainte de perdre le droit 
de préférence sur lequel ils comptaient; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
en audience publique, M. Laurent, premier 
avocat général, met l'appela néant; dépens 
à charge de la masse. 

Du 22 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Prés, M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Georges Leclercq et Shé- 
ridan (du barreau d'Anvers). 



GaND, 16 féyrier 1890. 
EXPLOIT. — Assignation. — Indication du 

DÉFEKDBUa. -r- DÉSIGNATION COLLECTIVE. — 
GOMUERCB EXERCÉ SOUS UNE FIRHE. 

Des défendeurs ne sont pas fondés à exàper de 
la nullité de Vexploii qui les a ossigHés sous 
une dénomination cvUeclive, alors qu*U est 
constant que c'est sous cette firme qu'il» foni 
ensemble le négoce et qu'ils ont traité avec le 
demandeur, quelque irrégulières que puissent 
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être (TaiUturs cette raison todaie et la société 
qu*eUe désigne. 

(LENOERS et &y — C. P.-J. TBUTSBAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier Juge 
a annulé Texploit d'assignation et repoussé 
Faction des appelants, se fondant exclusive- 
ment sur ce qu'il n*exisie à Lokeren aucune 
personne physique on Juridique du nom de 
P.-J. Thuysbaert; 

Attendu qu'il ne s'agit point de savoir si, 
oui ou non, il existe à Lokeren une personne 
pliysique ou juridique dunomde P.-J. Thuys- 
baert, mais si ce nom n'est point une dési- 
gnation collective des intimés, sous laquelle 
ceux-ci ont pu être valablement assignés; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les pièces et documents produits et par les 
explications des parties, que les intimés font 
ensemble le né^roce sous la firme P.-J.-^Thuys- 
baert* et que c'est sous cette firme qu'ils ont 
traité avee les appelants; qu'ils apparaissent 
donc vis-à-vfs4es tiers, et spécialement vis-à- 
vis des appelant^, comme associés en nom 
collectif, ayant adppl^ la firme P.-J. Thuys- 
baert comme raison sociale ; 

Attendu qu'il importe peu que cette raison 
sociale soit irrégulière comme n'exprimant 
aucune idée de collectivité ou vue contenant 
point les noms des associés, ou bien que la 
société soit nulle pour inaccomplissement de 
toute autre formalité prescrite par la loi, 
puisque les intimés ne pourraient jamais s'en 
prévaloir vis-2k-vis . des tiers qui ont traité 
avec eux de bonne foi ; 

Attendu, d'ailleurs, que les intimés ne peu- 
vent se plaindre d'une désignaiirfn qu'eux- 
mêmes ils ont fournie, et que, d'un autre 
côté, les appelants n'ont pu les avoir induits 
en erreur sur l'identité des personnes assi- 
gnées; 

Qu'il en résulte que l'assignation répond 
au VŒU de la loi et qu'elle doit être déclarée 
valable; 

Attendu que, devant le premier juge, 



[i) Voy. le rapport de M. Lelièrre [Légitl, crim, d$ 
la Belgique, t. III, p. 40, q« 31). Voy. aussi les au- 
torités citées dans l'arrêt que nous rapportons; 
cass. franc., 20 jan?ier 1833, 3J août 4855 et 12 août 
185» (D. P., 1853, 5, 137; 1855, 1, 415; ItMJâ. 5, 
342), et Dalloz, t° AUerUat aux mœurs, &•* lli et 
suiv- 
es) Quant à Tautorité de fait, yoj. la séance de la 
Chambre des représeoianis du S3 février 1867 (Nv* 
PBLS, t. m, p. 175); I4TPELS, Code pénal belge inter- 
prété, t. Il, p. 169 et 170; casa, franc., S septembre 



comme devant la Cour, les intimés n'ont 
point formellement conclu sur le fond et se 
sont bornés à faire de simples réserves; 

Que la cause n'est donc point susceptible 
de recevoir actuellement une solution déûni- 
tive; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, réforme le jugement dont appel ; 
émendant, dit pour droit que les intimés ont 
été valablement assignés; renvoie les parties 
en prosécution de cause devant le tribunal de 
commerce de Gand, et condamne les intimés 
aux dépens de l'incident, tant ceux de pre- 
mière instance que ceux d'appel. 

Du 15 février 1890. — 1" ch. — Cour de 
Gand. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. -<- PI. MM. P. Hendrickx (du barreau 
d'Anvers) et Ashman. 



ASSISES DE LA FLANDRE ORIENTALE. 
6 novembra 1880. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — Autorité. 
— Beau-pèrb. — Compétence du jury et 
de la cour. 

Le beau'père a une autorité légale sur Venfant 
mineur que sa femme a retenu de son premier 
mariage, même lorsqWil n*en est pas te cotu- 
teur (1). 

// possède rautorilé légale indépendamment de 
l^autorité' réelle qu'il exerce sur Venfant, 
lorsque celui-ci demeure avec lui (2). 

En conséquence, en cas de culpabilité du chef 
d'atlenlal à la pudeur, il y a lieu de faire 
application de l'article 377 du code pénal, 
qui prévoit l'autorilé légale et VautorUé de 
lait. 

Il n'appartient qu'au jury de constater si le 
beau-père avait autorité de fait sur cet 
enfant (5). 

Mais c'est à la Cour d^assises qu'il appartient 
de décider si les faits reconnus constants 
constituent VautorUé dans le sens de la 
loi (A). 



1869 {Pasic. /-ranf., 1870. p. 686; D. P., 1870, 1,143); 
Chauveau et IlÉ(.lR, Théorie du code pénal, édition 
beige, t. 11, n«* 1840 et suiv. 

(3 et 4} Conf. cass. belge, 7 janvier 1881 (Pasic, 
1851, 1, 113), et 19 mars 186(5 {ibid., IhGti, 1, 28'i) et 
la note suus cet arrôt. La juridprudence française s'est 
toujours prouoncéo en sens contraire. Voy. Hélte, 
Inttruclion criminelle, édit. beige, t. Ili, n» 5135, 
p. 641, et BLANCaB, Éludée pratiquée eur le code 
pénal, t. V, Q« 138. Voy. aussi, en ce sens, cass. 
belge, 15 décembre 1845 (Pasic, 1846, 1, 88). 
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ARRÊT. 

{Traduction,) 

LA COUR ; — Attendu quMl résulte de la 
décEarâiion du jury qu'Elisa et Marie Brugge- 
tnaii sont les belles-tilles de Pierre-Laurent 
\^erijust, comme étant issues du premier ma- 
ri;ige de Marie-Colette Burms avec le défunt 
Pierre Brupgem.an, et qu'elles demeuraient 
flvec lui au temps de la perpétration du 
crime; 

AitenJu que la circonstance aggravante 
énoncée h Tarticle 577, § 5, du code pénal 
comprend Tautorité légale etTautorité effec- 
tive; 

Atlendu que le beau-père possède une au- 
torisé légale sur Tenfant mineur de 14 ans, 
issu du premier mariage de son épouse et 
demeurant avec lui; qu'en effet, il suit des 
ai liclt's 572, 215, 2U, 595 et 596 du code 
civil, qu6 le mari, en vertu de Tautorité qu'il 
a sur son épouse et de sa qualité de chef du 
ménage, partage nécessairement Tautoriié de 
la mtl're sur ces enfants, ce aussi bien lorsque 
la tuLeiie a été conservée à celle-ci que dans 
je cas où le mari n'a pas éié nommé co- 
tuteur (cour d'assises de Liège, 19 mai 1846, 
Pasic , 1H47; 11, 252; Blanche, Eludes pra- 
iifiuas sur le code pénal, élude V, n" 119 et 
SuW* et les arrêts cités. — Conlrà : Haus, 
Exposé des moiils sur l'art. 577, Nypels, 
Itv/iL mw., t. II, n°59; t. III, p. 25); 

AUPiidu, en outre, qu'il résulte de la dé- 
claraiicmdujuryque Pierre-Laurent Verbusl 
exerçait une auioriié réelle sur les personnes 
d'Elba tH Marie Brui-'geman; que, par suite, 
la iirconsiance aggravante est pleinement 
éiablk à sa charge ; 

AUt^ndu, etc.; 

SiaLuant contradictoirement, condamne 
raccuiié Pierre-Laurent Verbust, etc.. 

Du G novembre 1889. — Cour d'assises de 
la Flandre orientale. — Prés, M. le conseiller 
Yerbtikc. — PI. M. A. Buysse. 



(1j Vcy, loutefois Chauveau, Supptém., ques- 
lioi iliSl ier; Dalloz, v* Appel civil, no» 611 et 612, 
m {liivi.fLatiç., 4 janvier l8od (D. P., l»ol,5,!29). 

(:!} 11 c^t môme généralement admis |>ar la juris- 
firuJânci! que Ton peut forcer à iiilervenir en ins- 
tducc d'£i|}pel louie personne qui aurait le droit de 
former Li^jce opposition contre i*arrét. Voy. fior- 
ûeà\i\, I ^juillet 1888 (Poftc. franc., 4889, p. 'i^, et 



APPEL. — Qui doit être intimé. — Partie 
au jugement non appelée devant la cour. 
— Mise en cause demandée et ordonnée. 

// n*est pas prescrit, à peine de nullité ou de 
non-recevabilité, de faire être en appel tous 
ceux qui ont été parties au jugement (i). 

Mais il y a lieu d'ordonner, lorsqu'elle est sol- 
licitée, la mise en cause d'une partie qui n'a 
pas été intimée devant la Cour, lorsqu'il 
serait dangereux de se prononcer sur les 
réclamations élevées vis-à-vis des intimés 
sans s'occuper de celles dirigées contre cette 
partie non appelée, qui pourrait former tierce 
opposition contre l'arrêt à intervenir, et que 
la décision qui statuera sur la nature, l'éten- 
due et même l'existence des dettes coniraclées 
par celte partie, peul influer sur celle à 
rendre à l'égard des intimés (2). 

(société des tramways de FLORENCE, — 

c. otlet.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les appels ins- 
crits sous les n°* 281 et o5i sont connexes, 
étant dirigés contre le même jugement et 
ayant trait à la responsabilité commune 
qu'Edouard Otlet et la Société anonyme des 
Tramways de Florence en liquidation auraient 
prétenduement encourue vis-à-vis de la So- 
ciété de Florence et extensions; 

Qu1l y a lieu par suite de les joindre ; 

Attendu que les parties Mahieu concluent h 
ce qu'avant toute discussion au fond, la Cour 
ordonne la mise en cause d'Adolphe Otlet, 
lequel a figuré aux débats en première ins- 
tance et a été condamné solidairement avec 
la Société des Tramways de Florence au paye- 
ment de la somme réclamée; 

Attendu que l'action, telle qu'elle a été 
portée devant le premier juge, se basait sur 
ce que la partie Moreau avait payé des dettes 
personnelles d'Adolphe Oilet à concurrence 
de â8,!29i fr. 22 c, et sur ce que ces dettes 
constituaient une charge non déclarée de 
rapport qui lui avait été fait par la Société 
anonyme des Tramways de Florence avec le 



la note); Pau, 9 février et 46 novembre 1883 (D. P., 
188(5, % 473 et !278). Voy. aussi Liège, 27 juin 4889 
[iuprà, p. 9); Gand.â; décembre iSSô (Pasic, 4887, 
11, i2i7; D P., 1888, 2, 88j, et cass. franc., 4« août 
485y (SlR., 48(50, 4, 07; D. P., 4839, 4, !«53J. Voy.. en 
sens coQtraire, les Etudes sur la compétence dvilê, de 
M. le conseiUer de Paepe, 1. 1", p. 544, n» 3i et Toy. 
Dalloz, 4888. 2. 88, note 4. 
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concours personnel de ses actionnaires et, 
en oaire, d'Edouard Otlet comme seul obll- 
gaUirede la société; 

Attendu que, devant la Cour, la partie Mo- 
reau, se fondant sur les mêmes causes, con- 
clut à ce qu'Edouard Oilet soit déclaré débi- 
teur solidaire vis-à-vis d'elle avec la Société 
des Tramways de Florence et Adolphe Oilel 
de la somme de 28,292 fr. 22 c. et condamné 
comme tel au payement de la dite somme; 

Qu'il échet, dans ces conditions, de recher- 
cher si la mise en cause sollicitée doit être 
ordonnée; 

Attendu qu'il importe de remarquer, à cet 
égard, que, d'après l'exploit introductif d'ins- 
tance, il s'agit de dettes contractées person- 
nellement par Adolphe Ollet, dont les parties 
Mahieu seraient prétenduemenl responsables; 

Que, Jusqu'à ce Jour, aucune décision con- 
cernant le compte litigieux n'a acquis le 
caractère de la chose jugée vis-à-vis d'Adolphe 
Otlet; 

Que celui-ci reste donc en droit de discu- 
ter à nouveau ce compte, d'en obtenir éven- 
tuellement le redressement et même le rejet; 

Attendu que, dans cette situation, il n'est 
pas admissible de faire déclarer, ainsi que le 
réclame la Société de Florence et extensions, 
les parties Mahieu solidairement débitrices 
avec Adolphe Otlet de la somme de 28,292 fr. 
22 c, alors que ce dernier pourrait plus tard 
être reconnu ne rien devoir; 

Que la solidarité prononcée suppose, en 
effet, le recours d'un débiteur contre son 
codébiteur, et qu'il pourrait ainsi surgir une 
contradiction entre la décision à intervenir 
dans la présente instance et celle qui serait 
rendue ultérieurement à l'égard d'Adolphe 
Otlet ; 

Que ce dernier, qui n'est plus partie en 
cause, serait même, au besoin, fondé à se 
pourvoir par la voie de la tierce opposition 
contre l'arrêt qui prononcerait sa débition 
solidaire; 

Attendu que, s'il n'est point prescrit, à 
peine de nullité ou de non-recevabilité, de 
faire être en appel toutes les parties intéres- 
sées au jugement et qui ont comparu en pre- 
'mière instance, il est incontestable qu'il est 
de l'intérêt de la bonne administration de la 
Justice d'ordonner leur mise en cause, lors- 
que, comme dans l'espèce, il serait dangereux 
de se prononcer sur les réclamations élevées 
vis-à-vis des parties Mahieu, sans s'occuper 
de celles dirigées contre Adolphe Otlet, alors 
que la décision qui statuera sur la nature, 
retendue et même l'existence des dettes con- 
tractées par ce dernier, peut influer sur celle 
à rendre à l'égard d'Edouard Otlet et de la 
Société des Tramways de Florence et exten- 
sions; 



Qu'il échet, dans ces conditions, sans rien 
préjuger quant aux questions formant l'objet 
du litige, d'ordonner avant tout débat au fond 
la mise en cause d'Adolphe Otlet; 

Par ces motiTs, joi;:nant les appels inscrits 
sous les n" 281 et 552, tous droits réservés, 
ordonne à rappelante de mettre en cause 
Adolphe Ollet, pour être statué vis-à-vis de 
tous les intéressés comme il appartiendra; 
proroge la cause à l'audience à laquelle elle 
sera ramenée par la partie la plus diligente; 
réserve les dépens. 

Du 26 février 1890. - Cour de Bruxelles. 
— 5«ch.— P/'^«.M.deBrandner.— P/.MM.De- 
meur, Vlemincx, Ed. Picard et Joris. 



GAND, 20 février 1890. 

CAUTION JUDfCA TUMSOLVL — Comment 
elle doit être fournie. — consignation. 
— Pouvoir du juge. 

En principe, la cau/îon judlcatum solvi s'enlend 
d*une caulion à fournir par fidéjussion (1). 

Les tribunaux ne peuvent imposer la consigna- 
tion de la somme jusqu'à concurrence de 
laquelle la caution ordonnée a été fixée, la 
consignation étant une faculté laissée à 
Vélranger (i). (Code proc. civ., art. 167.) 

(GRAWITZ, — c. NYS, FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la contestation 
porte uniquement sur le montant de la cau- 
tion judicatuti^ solvi fixée par le premier juge 
à 5,000 francs, et sur la réalisation de cette 
caution par voie de consignation ordonnée 
par le jugement dont appel; 

Quant au montant de la caution : 

Attendu qu'aux termes de l'article 16 du 
code civil, la caution a pour objet le paye- 
ment des frais et des dommages-intérêts ré- 
sultant du procès ; 

Que les frais dont s'agit sont uniquement 
ceux que le défendeur devra exposer pour 
répondre à Taciion, et que les dommages- 
intérêts sont, dans l'espèce, ceux auxquels les 
intimés se sont réservé de conclure du chef 
de la perquisition et saisie pratiquée chez 
eux et de l'instance même, par eux déclarée 
vexatoire et dommageable; 



(i et 2) Conf. Gand, 13 juin iS79 (Pasic, 4880, 
il, (5). V07. aussi Gaod, i» juillet 4878 (t6id., 1876, 
11.9). 
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Attendu qne les intimés n^auront à Taire 
Tavance que de la moindre partie des frais, et 
qa*à part le prétendu caractère vexaioire de 
la demande, ils n*ont pas allégué de causes 
pariirulières de dommages; que, partant, 
le chiffre de 5,000 francs, fixé par le premier 
juge« est exagéré, et que la caution de 
1,000 francs offerte par rappelant apparaît 
comme suffisante; 

Quant au second grief ; 

Attendu que l'appelant n*a pas justifié ni 
même allégué qu'il possède en Belgique des 
immeubles suffliiants pour assurer le paye- 
ment de la somme fixée; que Tobligation qui 
lui incombe est donc celle de fournir caution, 
et qu'il résulte clairement de la loi que cette 
caution a Heu, en principe, par fidéjussion, 
la consignation restant une faculté laissée à 
l'étranger; 

Attendu que la loi n*a pas donné aux tribu- 
naux le droit de faire ce choix au lieu et 
place du débiteur de la caution, et qu'il en 
résulte que le premier juge a infligé grief à 
l'appelant en ordonnant de piano la consi- 
pation ; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le Jugement dont appel, en tant qu'il a fixé la 
caution à 5,000 francs et qu'il en a ordonné 
la consignation ; fixe à la somme de 1,000 fr. 
la caution à fournir par l'appelant pour les 
frais et les dommages-intérêts résultant du 
procès; ordonne que, dans le délai de vingt 
jours.à partir de la signification du présent 
arrêt à avoué ainsi qu à personne ou domi- 
cile, l'appelant fournira caution, jusqu'à con- 
currence de la dite somme de 1 ,000 francs, de 
payer les dommages-intérêts et les frais aux- 
quels il pourrait être condamné ensuite du 
procès qu'il a intenté aux intimés; dit qu'il 
sera toutefois dispensé de fournir caution, 
s*il consigne la dite somme; dit qu'en cas de 
présentation de caution, celle-ci sera accep- 
tée ou contestée dans pareil délai de vingt 
jours, conformément aux articles 507 à 5i!2 
du code de procédure civile ; confirme le ju- 
gement dont appel pour le surplus; renvoie 
la cause devant le premier juge pour y être 
poursuivie selon ses rétroactes; condamne 
les intimés aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 20 février i890. — Cour de Gand. — 
V ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Mechelynck et Begerem. 



(i) L'arrêté royal da 10 décembre 1884 a saif i sur 
ce point l*opinion dominante. Conf. ca^s. franc., 
â3 novembre 1S8d et 3t mar8i884(D. P., 4885, i, 
184 et 182i Pcuic. franc., 18S4, p. 400) ; Nancy, 
US mai 1883, et Paris, 17 janvier 1883 (D. P., 1884, 
S, M) et la note. Voy. aussi eass. franc., 17 janvier 



BRUXELLES, 18 avril 1889. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Modèles 
iNDcsTRiEi^. — Propriété. — Dépôt. — 
Formalité. — Pipes. — Cartouches. — 
Inscriptions. — Défaut de nouveauté. 

La propriété des modèles de fabrique dont la 
valeur est purement industrielle et qui n'of- 
frtml pas un caractère artistique, est proté-- 
gée par la loi dv 18 mars 1806, moyennant 
V accomplissement de certaines formalités 
prescrites par V arrêté royal du iO décembre 
4884(1). 

Des inscriptions sur des modèles de pipes qui 
sont depuis longtemps tombés dans le domaine 
public, ne sont pas susceptibles d'un droit 
privatif de propriété. 

Il en est de même des cartouches avec inscrip- 
tions qui se rencontraient sur de nombreux 
modèles de pipes, antérieurement au dép&t 
du modèle dont la propriété exclusive est 
revendiquée. 

(SCOUFLAIRE ET CONSORTS, — C. MmOUL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel du jugement du 
2 février 1887: 

Attendu q^ue la propriété des modèles de 
fabrique dont la valeur est purement indus- 
trielle et qui n'offrent pas un caractère artis- 
tique, se trouve protégée par la loi du 18 mars 
1806, moyennant l'accomplissement de cer- 
taines formalités déterminées par l'arrêté 
royal du 10 décembre 188i; 

Attendu que Nihoul s'est conformé aux dis- 
positions de cet arrêté, en déposant aux 
archives du conseil des prud'hommes de 
Pâturages les dessins des modèles de pipes 
dont il prétend se réserver Tusage exclusif; 

Attendu que la loi de 1806 comprend, dans 
la gf^néralité de ces termes, les modèles de 
fabrique aussi bien que les dessins indus- 
triels, et ne Justifie nullement la distinciion 
que Ton cherche à établir entre les dessins 
destinés à être exécutés en relief et ceux des- 
tinés à être reproduits sur unesurface plane; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'application de 
la loi de 1806 a pu, autrefois, soulever cer- 
tains doutes, il n'en est plus ainsi depuis que 
la loi du 5 juillet 1884, qui a rendu exécu- 



488S {Ptuic. franc,, 1883, p. 748) et les obaerfaiioos 
de ce Recueil sous cet errfti. Compar. Bruiellet, 
10 décembre 1887 (Pasic, 488S. 11, 7 1), cl voy. uib. 
de comn). de Bruxelles, 19 juin 1886 {ibid,, 1888, 
111,267). 
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toire la convention internationale da 20 mars 
1883, a assuré aux étrangers et anx natio- 
naox la même protection pour les modèles 
de fabrique que pour les modèles indus- 
triels; 

Attendu que telle est aussi Tinterprélation 
qu'a donnée à la loi Tautorité administrative, 
lorsque, par son arrêté du iO décembre 1884, 
elle a déterminé les formalité^ à accomplir 
pour conserver à leurs auteurs la propriété 
des modèles indttslriels ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a admis la recevabilité de l'ac- 
tion; 

Sur l'appel du jugement du 13 décem- 
bre 1887: 

Attendu que le dépôt fait au greffe du con- 
seil de prud'hommes de Pâturages, le 13 Juil- 
let 1885, renferme une esquisse représentant 
deux pipes, dont Tune porte dans deux car- 
touches les mots Véritable pipe du mineur 
belge; que le dép^t fait au même greffe, le 
15 septembre 1886, contient une simple dé- 
claration conçue en ces termes: « Je soussi- 
gné, Félix Nihoul, ingénieur-fabricant de 
pipes, à Nimy, dépose, pour trois ans, Tins- 
cri pilon Suffrage universel sur n'importe la- 
quelle de ses pipes »; 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
qu'au point de vue de la forme extérieure, la 
pipe déposée représente exactement le mo- 
dèle connu sous le nom de pipe foraine, depuis 
longtemps tombé dans le domaine public; 

Attendu qu'il est, d'autre part, acquis au 
procès que les cartouches avec inscriptions 
se rencontrent sur de nombreux modèles de 
pipes fa|)riquées antérieurement aux dépôts 
effectués par Nihoul ; que celui-ci n'est donc 
pas en droit d'en revendiquer la propriété 
exclusive; 

Attendu que les inscriptions « Véritable 
pipe du mineur belge » et « Suffrage univer- 
sel », appliquées à un modèle connu, ne 
constituent pas une invention ou une création 
nouvelle susceptible d*un droit privatif, alors 
surtout que, tracées en caractères ordinaires, 
elles n'offrent pas a l'œil ce cachet particu- 
lier permettant de distinguer les objets qui les 
portent d'autres produits similaires; 

Attendu qu'il est donc constant que Nihoul 
ne peut revendiquer à son profit exclusif 
l'usage des modèles industriels dont s'agit, et 
que Scouflaire et consorts ont pu fabriquer 
des pipes du même modèle, sans encourir de 
ce chef aucune responsabilité pécuniaire; 

Attendu que les faits allégués en ordre sub- 
sidiaire, avec offre de preuve testimoniale 
dans l'ordre d'établir que Scouflaire et con- 
sorts se seraient rendus coupables de con- 
currence déloyale à l'égard de Nihoul, ne 
sont ni pertinents ni relevants; 



Par ces motifs, et ceux du premier Juge 
Joint les causes inscrites sub n^"* 9071 et 9492; 
et, y statuant par un seul arrêt, mets les 
appels à néant, conflrme les jugements à qno 
et compense les dépens d'appel. 

Du 15 avril 1889.— 'Cour de Bruxelles. — 
4» ch.— P/<?«. M. Terlinden- — P/. MM. Mas- 
son et Kleyer (du barreau de Mons). 



BRUXELLES. 6 mars 1890. 

1« COMMUNE. — Demande réduite. — Au- 
torisation DE PLAIDER. — DÉSISTEMENT. 

«• JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Significa- 
TiON A AVOUÉ. — Preuve. 

3*> COMMUNE. — Dette. — Prescription. 

— Jugement par défaut. — Cbose jugée. 

— Okdonnance de liquidation par la 

DÉPUTATION permanente. — EXÉCUTION 
VOLONTAIRE DU JUGEMENT. 

1<> Lorsque la demande formulée en conclusions 
par une commune demanderesse n'est que 
la réduction de sa demande primilive, il n'y 
a pas lieu à une nouvelle autorisation de 
plaider. Cette réduction ne conatUue pas un 
désistement. 

2® Lorsqu'il a été rendu un jugement par défaut 

« contre avoué, qui a été signifié à partie^ la 
preuve de In signification de ce jugement 
d'avoué à avoué ne doit pas résulter néces- 
sairement d'un acte authentique. 

3* L'article 2-262 du code civil, relatif à la 
prescription des actions, n'est pas applicable 
à un jifgement par défaut qui est devenu 
définitif par la double signification à avoué 
et à partie. 

La jtresaiption serait, dans tous les cas, inter^ 
rompue, s'il s'agit d'une commune qui a été 
condamnée par défaut, par les payements 
effectués par elle, qui constituent des actes 
d exécution volontaire de ce jugement, s'ils 
ont été opérés en vertu d'une ordonnance de 
la députation permanente qui, sur sa de- 
mande, a liquidé la dette et qui est basée sur 
ce jugement, 

La commune ne peut soutenir que cette ordon- 
nance de liquidation est illégale, parce qu'elle 
a été prise en vertu des arrêtés royaux du 
1'' novembre i%\à etduV novembre 1816, 
qu'elle préleM n'être pas obligatoires. 

Cette ordonnance étant basée sur un jugement 
passé en force de chose jugée, la prescrip- 
tion de l'article 151, § 4-, rfe /a loi commu- 
nale, visé psLT cette ordonnance, suffit pour 
la légitimer. 



i68 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(la commune de LÉAU, — - C. LES HOSPICES ' 
DE DIEST.) 

Le tribunal civil de Louvain avait rendu, le 
24 février 1888, le jugement suivant : 

« Attendu que la demande modifiée tend 
actuellement : i° au payement de deux 
sommes de 809 fr. 91 c, à titre d'arrérages 
d'une rente au capital de HM^ fr. 55 c, 
échues respectivement le 15 décembre 1885 
et le 15 décembre 1886; i<* à la remise d'un 
titre pouvel de la dite rente, et est basée : 
a. sur un jugement du tribunal de ce siège, 
du S5 mai 1859, qui aurait déflnilivement 
sanctionné les prétentions de la demande- 
resse; b. sur un arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial du Bra- 
bant, du 7 août 18i1, qui aurait ensuite 
modifié les droits de la demanderesse en 
opérant la liquidation de la dette de la dé- 
fenderesse ; 

(( Attendu que, par son exploit introductif 
d'instance du 7 janvier 1887, la demanderesse 
réclamait : 

« 1" Le payement de 16,917 fr. 26 c. pour 
arrérages de cinq rentes perpétuelles au capi- 
tal de 13,086 fr. 36 c, constituées au profit 
de divers établissements hospitaliers de 
Diest, par acte du notaire Di Martinelli, du 
15 décembre 1767, ces arrérages antérieurs 
au 23 mai 1859 ; 

a t^ Les arrérages depuis le 25 mai 1859, 
sur le pied de 592 fr. 60 c. par an ; 

(( 3<» 13^086 fr. 56 c. pour le capital des 
dites rentes, dont subsidiairement elle deman- 
dait titre nouvel ; 

(( Attendu que la demanderesse explique 
son changement d'attitude par le fait qu elle 
n'aurait eu que tardivement connaissance de 
l'arrêté de la députation permanente, liqui- 
dant la dette de Léau et la réduisant aux 
sommes actuellement réclamées ; 

« Attendu que la demande, telle qu'elle est 
formulée aujourd'hui, n'est qu'une réduction 
de la demande primitive ; que, partant, il n'y 
a pas lieu à autorisation nouvelle de plaider 
par l'autorité supérieure ; qu'elle ne constitue 
pas un désistement, qui comme tel serait 
soumis à des formalités spéciales ; 
« An fond : 

<( Attendu que la demanderesse soutient 
que le jugement du 25 mai 18S9 est coulé en 
force de chose jugée, tandis que la défende- 
resse prétend qu'il est prescrit et sans 
valeur ; 

« Attendu que ce jugement, en ordonnant 
le payement des arrérages, a statué sur la dé- 
bition de la dette ; 

« Attendu que la saisie-arrêt pratiquée sur 
'les caisses du receveur communal de Léau a 
été invalidée par jugement du 31 décembre 



1840, enregistré, et ne peut, par conséquent, 
valoir comme exécution; 

(( Attendu que le jugement du 23 mai 1859 
a été rendu par défaut contre avoué ; que si 
la preuve de sa significntion à avoué n'est pas 
rapportée, la défenderesse y a acquiescé en 
payant annuellement, de 1842 à 1881 inclus, 
à la demanderesse 809 fr. 91 c, à titre d'ar- 
rérages, bien,que le jugement n'ordonnât pas 
son exécution provisoire ; 

(( Attendu que la défenderesse n'est pas 
fondée à soutenir que ce qu'elle a exécuté 
par ces payements, c'est uniquement l'ar- 
rêté de la députation permanente du 26 août 

1841, et nullement lejugementdu23 mai 1839; 
« Qu'en effet, par ses délibérations du 

23 novembre 1839 et du 22 juin 1840, elle a 
poursuivi devant la députation permanente le 
règlement de sa dette comprenant et les rentes 
litigieuses et les frais du procès auxquels elle 
avait été condamnée; que la députation per- 
manente a procédé au dit règlement dans sa 
séance du 6 août 1841, en visant dans sa dé- 
libération le jugement de 1859 dans les termes 
suivants : 

(( Attendu que la dette est bien réellement 
(( exigible, que des jugements régulièrement 
« portés en ordonnent le payement; que si 
« elle s'est démesurément accrue par Faddi- 
« tion des arrérages, la commune ne peut 
tt l'imputer qu'à elle-même, à la négligence 
« qu'elle a mise soit à servir la dette, soit à la 
« faire liquider conformément au décret du 
« 21 août 1810 ou à l'arrêté royal du l"no- 
« vembre 1814, soit enfin en laissant prendre 
« contre elle des jugements par délaul et en 
(( laissant courir à ces jugements l^ors pleins 
a et entiers effets; d'où il est résulté Tobli^a- 
(( tion de payer des arrérages considérables 
tt qui auraient»dû être considérés comme 
« prescrits » ; 

« Attendu que dans le tableau de liquidation 
annexé au dit arrêté, les arrérages qui aa- 
raient dû être considérés comme prescrits 
sont capitalisés au même titre qpe les arré- 
rages des cinq dernières années; 

« Attendu que le même arrêté statue que le 
payement des frais du procès sera réglé dans 
le budget de 1841; 

(( Attendu que, bien qu'il ne soit pas établi 
que les frais aient été effectivement payés, il 
ressort néanmoins des considérations ci-des- 
sus que les payements effectués par la défen- 
deresse ensuite de l'arrêté de liquidation de 
sa dette, constituent un acquiescement an 
jugement et lui ont donné forcede chose jugée ; 

« Attendu que la députation permanente a 

été, conformément à l'article 145 de la loi 

fondamentale de 1814, déléguée par les 

* arrêtés royaux des l'' décembre 1816, 

12 janvier 1817 et 20 juin 1822, à l'effet de 
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liquider les dettes des communes ayant moins 
de 10,000 francs de revenus; 

« Âiiendu gue si la dite députalion a inter- 
prété l'article 8 du décret du 31 août 1810 
dans un sens différent de celui que lui recon- 
naît la jurisprudence actuelle, sa décision, 
conforme au jugement intervenu dans la 
cause sur la débition de la dette, ne peut être 
taxée d*illéga!e ; 

« Attendu que les changements apportés à 
la dette de la défenderesse par l'arrêté de 
liquidation justifient suffisamment la repro- 
duction de la demande de titre nouvel, déjà 
adjugée par le jugement du 23 mai i839 ; 

« Parces motifs, le tribunal, ouïM. Eeckman, 
substitutdu procureur du roi, en son avis, con- 
damne la défenderesse à payer i ,618 fr. 82 c. 
pour deux années d'arrérages d'une rente au 
capital de 24,545 fr. 55c., échues respective- 
ment les 15 décembre 1885 et 15 décembre 
1886 ; la condamne à fournir titre nouvel, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Adoptant les motifs de la décision attaquée ; 

Au fond : 

Attendu que la partie intimée invoque la 
chose jugée résultant d'un jugement rendu, 
le 23 mai 1839, par le tribunal de Louvain, 
et qui condamne la ville de Léau à payer les 
rentes litigieuses mentionnées à l'acte de 1 767 
et à en fournir le titrenouveldansia quinzaine 
de la signification; 

Attendu que, ce jugement rendu par défaut, 
a été» ainsi que cela résulte des productions 
faites devant la Cour, signifié le 9 novembre 
1839, à l'administration communale de Léau 
en la personne de son bourgmestre qui a visé 
l'original; 

Attendu que la dite signification constate 
que le jugement avait étésigaifié à avoué, par 
exploit de l'huissier Smits,endate du 15 juin 
1839, dûment enregistré; 

Attendu que dans l'instance qui a abouti 
au jugement du 23 mai 1839, l'administra- 
tion intimée était représentée, d'après les 
qualités de la décision, par l'avoué Vander- 
schrieck et l'appelante par l'avoué Vendredy ; 

Attendu que, d'autre part, il est démontré 
que, à la date du 17 juin 1859, il a été enre- 
gistré au bureau de Louvain un acte de l'huis- 
sier Smits, concernant une signification 
d*avoué à avoué, à la requête de Vander- 
schrieck contre Vendredy, tous deux avoués 
à Louvain; 

Qu'il ressort donc clairement des éléments 
du dossier que la double signification a été 
régulièrement faite et que le jugement du 
23 mai 1839 est devenu définitif; 



'Attendu que Ton ne peut obliger l'intimée 
à fournir, après un laps de temps aussi long, 
une preuve authentique de la signification 
d'avoué à avoué; 

Qu'en formulant les principes énoncés par 
l'article 2276 du code civil, le législateur a 
lui-même reconnu que des prétentions de la 
nature de celle que soulève à cet ^gard la par- 
tie appelante devaient être écartées; 

Attendu que si la ville de Léau n'a pas 
présenté en 1839, devant le tribunal de Lou- 
vain, le moyen que lui offrait l'article 8 du 
décret impérial du 21 août 1810, cettje cir- 
constance ne peut empêcher la Cour de dé- 
clarer que toutes les conditions de la chose 
jugée se rencontrent dans l'espèce; 

Attendu que la partie appelante, dans ses 
conclusions additionnelles, soutient en ordre 
subsidiaire que le jugement doit, dans tous 
les cas, être déclaré prescrit à défaut d'exécu- 
tion dans les trente ans ; 

Attendu que l'article 2262 du code civil 
n'est relatif qu'à la prescription des actions, 
et ne pourrait s'appliquer, dans l'espèce, que 
s'il était démontré que l'instance actuelle 
forme avec celle de 1839 une seule et même 
action; 

Qu'il en est tout autrement, puisque l'ins- 
tance de 1839 a été close par un jugement 
devenu définitif par sa double signification; 

Que, de plus, l'objet de l'instance de 1859 
était tout autre que celui de l'instance* ac- 
tuelle, qui ne porte que sur deux annuités 
réduites, échues les 15 décembre 1885 et 
1886, et 8«r la remise d'un titre nouvel au 
capital réduit de 24,545 fr. 35 c. ; 

Attendu enfin qu'en admettant même, avec 
la commune de Léau, que les règles de la 
prescription doivent s'appliquer dans le cafi 
actuel, il faudrait déclarer que l'exécution 
donnée au jugement de 1839 a formé inter- 
ruption; » 

Que la commune appelante a, en effec- 
tuant de 1842 à 1884 des payements effectifs, 
posé des actes que le premier juge qualifie à 
tort d'acquiescement, puisqu'ils sont consti- 
tutifs de l'exécution du jugement: 

Attendu que la commune soutient n*avoir 
opéré ces payements qu'en vertu d'une or- 
dor^nance de la députation permanente en 
date du 26 août 184t; 

Attendu que cette ordonnance est basée sur 
les jugements rendus tant en première ins- 
tance qu'en appel en faveur des crédirentiers 
contre la coromune de Léau; 

Qu'il résulte des annexes de cette ordon- 
nancée que le jugement du,23 mai 1859 est 
une des décisions visées par la députalion ; 

Qu'il s'ensuit que c'est le jugement lui- 
même qui a été exécuté; * 

Attendu que cette exécution a été volon- 
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taire de la part de rappelante, puisque l*br- 
donnancedu 36 août 1841 énonce, dans ses 
considérants, la demande du conseil commu- 
nal de Léau, tendant à ce que la dette de la 
commune soit liquidée et réduite, par les 
motifs que les ressources locales sont insuffi- 
santes pour y faire face; 

Attendu qu'après l*avoir invoquée comme 
cause de ses payements, l'appelante refuse 
toute valeur à la dile ordonnance, sous le pré- 
texte qu'elle serait illégale, ayant été prise 
en vertu des arrêtés royaux du 1" novembre 
.1814 et du P' novembre 1816, qui n'auraient 
pas reçu là publicité voulue et ne seraient 
donc pas obligatoires ; 

Attendu que le jugement du 25 mai 1859 
ayant, ainsi qu'il vient d'être dit, acquis force 
de chose jugée, le maintien de la dette liti- 
gieuse par la députatlon se trouvait complète- 
ment légitimé par la seule prescription de 
l'article 151, § 4, de la loi communale qui est 
également visé par l'ordonnance ; 

Qu'il est donc tout i^ fait^inutile de discuter, 
dans l'espèce, la valeur des arrêtés royaux de 
•1814 et de 18 16, attendu que l'ordonnance du 
21 août 1841 a décidé que le budget de 
Léau pour 1841 fournirait les sommes né- 
cessaires au payement des frais de justice aux- 
quels la commune de Léau s'était laissé con- 
damner; que cette partie de la décision enlève 
toute valeur à l'argument déduit parla partie 
appelante de ce qu'il n'est pas établi qu'elle 
aurait payé les frais du jugement; 

Attendu, au surplus, que l'ordonnance 
obligeait l'appelante ^ faire préalablement 
face au payement des frais; que le payement 
des intérêts liquidés de la dette, effectué, 
dès 1842, peut être considéré comme établis- 
sant suffisamment l'exécution du jugement 
de 1859 quant aux frais; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
jugement à qno, entendu en audience pu-« 
blique M. le premier avocat général Laurent 
en son avis conforme, écartant toutes autre* 
conclusions, met l'appel à néant et condamne 
la commune de Léau auxdépens de l'instance 
d'appel. 

Du 5 mars 1890. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch- — PréH. M. Eeckman, premier prési- 
dent. —P/. MM. Bara, Van Zèle, Ch. Janssen 
et Eug. Hanssens. 

LIÈGE, 18 février 1890. 

CHASSE. — Délit commis par un garde. — 
Prescription. — Acte interrupti^. — 
Projet de citation. 

iVe peut être considéré comme un acte intemip- 
• tif de la prescription de trois mois, en ma- 
tière de délit de chasse, commis par un garde 



particulier, sur des terrains soumis à »a 
surveillance, un réquisitoire du procureur du 
roi daté et signé, aux fins de comparution 
devant le tribunal correctionnâ, si ce réqui- 
sitoire est resté à Vétat de projet et n'a pas 
i été signifié au prévenu. 

(le procureur général a UÈGB, — G. COBUT.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Quant au fait de chasse dn 
50 août 1889 reproché au prévenu et com- 
mis sur des terrains soumis à sa surveillance 
en qualité de garde particulier : 

Attendu que plus de trois mois se sont 
écoulés sans acte d'instruction ou de pour- 
suite; qu'en effet, ce n'est qu'à la date do 
21 décembre qu'il est intervenu un réquisi- 
toire aux fins d'instruction de M. le procureur 
général; que l'on ne peut considérer comme 
un acte de poursuite inierruptif un projet de 
citation à comparaître à l'audience du tribu- 
nal de Namur, daté du 14 novembre 1889; 
que cette pièce, même dans la pensée du par- 
quet, ne pouvait avoir aucune valeur, puisque, 
dans une lettre d'envoi du dossier à M. le 
procureur général, lettre non signée, il est 
vrai, M. le procureur du roi faisait savoir 
qu'il se disposait à faire assigner le prévenu, 
mais qu'il s'était aperçu que ce fait n'était pas 
de sa compétence; 

Par ces motifs, déclare prescrit le fait de 
chasse du 50 août 1889. ^ 

Du 15 février 1890. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. le conseiller Beltjens. — 
PL M. Goblet. 



GAND, 15 février 1890. 

PARTAGE. — Exclusion d'un cohéritier. — 
Action en restitution de sa part. — 
Insolvabilité d'un des çopartageants. — 
Responsabilité. 

Lorsque des cohéritiers ont illégalement et in- 
jusiement procédé au partage d'une succg- 
sion à Vexclusion de Vun d'eux^ celui-ci, 
lorsqu'il réclame la restitution de la part 
dont il a été frustré, ht fondé à faire con- 
damner les défendeurs à le tenir indemne de 
la perte que lui occasionne Vinsohabilité d^un 
des copartageants, survenue depuis lors. 

(van de W0E8TYNE ET CONSORTS, — 
C, ED. GENBRUGGE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt rendu en cause 
lel6 mars 1889; 
Attendu que si tons les faits, à la preuve 
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desquels les appelants avaient été admis, 
n*ont pas été établis par l^enquêtejl est néan- 
moins résulté de celle-ci des éléments qui 
sont de nature à démontrer que le chiffre de 
36,000 francs flxé par eux, comme repré- 
sentant ravoir partagé à la succession de 
Charles De Pauw, répond à la réalité des. 
choses; 

Que tout d'abord il est devenu manifeste 
que le premier Juge s'est trompé en adoptant 
le chiffre de 4,06i fr. 79 c, emprunté à la 
déclaration de succession ; que rinexactitude 
de la dite déclaration a été ouvertement re- 
connue (i*' témoin de Tenquéte) ; 

Qu'il n'est pas possible non plus de s'arrê- 
ter purement et simplement aux déclarations 
intéressées de plusieurs intimés, qui, d'après 
l'enquête et d'autres pièces de la procédure, 
ont avoué avoir reçu des sommes portant les 
forces totales de la succession à un minimum 
de 24,000 francs; maisqu*il faut admettre la 
déposition précise, circonstanciée et méri- 
tant confiance du neuvième témoin de l'en- 
quêie, d'après laquelle la masse partagée 
entre les intimés était de 36«000 francs, et 
que ce témoignage apparaît avec un caractère 
d'autant plus décisif, qu'il est confirmé par 
les déclarations des 5*^, 4" et 5^ témoins de 
l'enquête, évaluant la fortune du de cujus à 
environ 40,000 francs; 

Qu'il suit de là que la part, soit ili&^, re- 
venant à l'appelante Clémence Rraems, qui 
a été exclue du partage, était de !2,250 francs, 
et que c'est la dite somme qui a été touchée 
indûment par les intimés Edouard Genbrugge, 
Marie-Thérèse Genbrugge, épouse de Charles 
Criel, et Séraphine Genbrugge, épouse de 
Charles-Louis Uauwens, héritiers apparte- 
nant à la même branche que la dite appelante; 

Attendu que, dans leur dernier écrit devant 
la Cour, les appelants déclarent ne pas insis- 
ter sur la partie de leurs conclusions anté- 
rieures tendant à un nouveau partage; qu'ils 
se bornent à demander uniquement d'établir 
et d'ordonner la réparation du préjudice ré- 
sulté pour eux du partage nul et qu'à cet effet 
ils concluent : 

A . En premier ordre, à la condamnation des 
intimés appartenant à la branche Genbrugge 
au payement, chacun pour un tiers, de la 
somme de 2,i50 francs, avec les intérêts de- 
puis le 3i décembre 1869, époque du partage; 

Attendu que la restitution des sommes per- 
çues par les dits intimés au détriment de 
rappelante, Clémence Braems, s'impose et 
qu'il en est de même du payement des inté- 
rêts réclamés, lesquels sont dus en vertu de 
Tarticle 1378 du code civil; qu'au surplus, le 
premier juge s'est déjà prononcé dans ce 
sens, et que sous ce rapport appel n'a pas été 
inteijeté de sa décision ; 



B. En second ordre, à la oondamnation de 
tous les intimés à tenir les appelants indemnes 
des conséquences de l'insolvabilité de l'un 
des héritiers du nom de Genbrugge; 

Attendu qu'en participant à l'exclusion de 
Clémence Braems au partage illégal et injuste 
des biens de la succession de Charles De 
Pauw, les intimés ont commis une faute en- 
gageant leur responsabilité, aux termes de 
l'article 138â du code civil ; 

Attendu donc que si l'un des héritiers de 
la branche Genbrugge ne peut restituer ce 
qu'il a perçu indûment dans le dit partage — 
comme c'est le cas par suite de rinsolvabilité 
sufiisamment constatée des époux Bauwens- 
Genbrugge— et que les appelants éprouvent 
ainsi un préjudice, les^ autres intimés sont 
tenus de le réparer, *et que, par consé- 
quent, la conclusion prise en second ordre 
advient également justifiée; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, statuant comme suite à son arrêt sus- 
visé et par défaut à l'égard des intimés, dit 
pour droit que les appelants ont subministré 
la preuve que l'avoir de la succession de 
Charles De Pauw. partagé entre les intimés, 
s'élevait à 36,000 francs, et que, par le fait 
du partage opéré en décembre 1869, l'appe- 
lante, Clémence Braems, a été dépouillée de 
sa part de 1/16" dans cette succession, soit de 
2,â50 francs; 

Condamne, en conséquence: 1® Edouard 
Genbrugge; 2« Marie-Thérèse Genbrugge, 
avec son mari Charles Criel et 3^^ Séraphine 
Genbru^ige, avec son mari Charles-Louis Bau- 
wens,à payer aux appelants, chacun pour 1/3, 
la dite somme de 2,^30 francs, avec les inté- 
rêts à 5 p. c. depuis le 31 décembre 1869 ; 

Condamne; en outre, tous les intimés à tenir 
les appelants indemnes des conséquences de 
rinsolvabilité de l'un des héritiers du nom de 
Genbrugi;e ci-dessus; condamne enfin tous 
les intimés aux frais des deux instances. 

Du 15 février 1890. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. DeMeren, premier prési- 
dent. — PL M. A. Roiin. 



BRUXELLES, 24 mal 1890. 
SAISlE-ARRÈT. — Permlssion i^g SAisni. — 

RéSRRVB«D'EN RÉFliRBR. — OllDONNAKGB DE 
RÉFÉRÉ. — RÉTRACTATION. — ApPEL RECE- 

VABLE. — Instance en validité engagée. 
— Excès de pouvoirs. 

Esl susceptible d*appel, Vordonnance du prési- 
dent du tribunal dvil, siégeant comme juge 
de référé, qui a rapporté ou modifié^ après 
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débats contradictoires et sur le recours du 
débiteur saisie Vordonnance par laquelle il 
avait permis de pratiquer saisie-arrél, si la 
valeur du litige dépasse d'ailleurs le taux du 
dernier ressort (\). 

Cette ordonnance constitue une décision en ma- 
tière contentieuse (2). 

Le président ne peut, en vertu d'une réserve 
insérée dans son ordonnance portant permis- 
sion de saisir-arréter, rapporter ou modifier 
sur référé cette ordonnance (5). 

// ne ptut, en tout cas, sans commettre un excès 
de pouvoir et sans faire préjudice au prin- 
cipal, rétracter partiellement, en référé, ton 
ordonnance portant permission de saisir- 
arréter, lorsque la demande en validité de la 
saisie pratiquée a déjà été portée devant le 
tribunal civil, et que l'urgence n'est ni cons- 
tatée ni même alléguée dans Vordonnance 
de référé (4). 

(ISRALSON, — C. ZAWADSKY.) 

Appel d*une ordonnance rendue sur référé 
par le président du tribunal de Bruxelles, le 
30 avriri890, qui a été réformée. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Quant à la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que Tordonnance à quo ne serait, 
d*après rinlimé, que le complément d*une 
première ordonnance provisoire et condition- 
nelle, portant permission de pratiquer saisie- 
arrêt, sous réserve de modification ultérieure; 
que ces deux ordonnances constitueraient, 



(1 et 3) Nous aYons indiqué dans ee Recueil, 1884, 
11, 313, Tétat de la doctrine et de la jurisprudence à 
cette époque sur cette question si YÏTement contro* 
fersée. La chambre ciTile de la Cour de cassation, 
saisie de la question, l'a tranchée depuis dans le sens 
de la recerabilité de Tappel, par un arrêt du iO no- 
vembre 1885, rendu sur les conclusions conformes 
de M. ravocat général Desjardins (O.P., 4886.1,309; 
Pojic. franc., 18815, p. 13; SiR., 18S6. 1, 9j. Les 
conclusions de M. Desjardins sont rapportées dans 
le Recueil de Dalioz, loco citaio.ei la PasicrUie fran^ 
' çtûst a publié le rapport de M. le conseiller Ooofrio, 
qui a précédé cet arrêt. Voy. aussi, en ce sens, Paris, 
19 féTrier 1886, et Aix, 39 no?embre 18b6 {Pasic. 
franc,, 1888/p. 867; D. P., 1887, %i9'i)i Bordeaux, 
33 juillet imi {ibid., 1887, 3, 193;; Paris, 34 dé- 
cembre 1885 et 18 janvier 18S6 (Paiic. franc., 1886, 
p. 8l6j: Poitiers. 4 août 1887 (D. P., 1883, 3, 339). 
Voy. aussi, en ce sens, Bruxelles, 13 novembre 1875 
(Pasic, 1876, II, 8), et S janvier 1879 {ilnd., 1879, 
il, 61), er, en sens contraire, Bruxelles, 31 juillet 
1884 (Î6i<l.i 1884, 11,313). 



Tune comme Fautre, des actes de juridiction 
gracieuse, des décisions souverainement ren- 
dues par le premier juge en vertu d'un poa- 
voir discrétionnaire dont fexercice échappe 
au contrôle de la Cour ; 

Attendu que si la seconde ordonnance est, 
dans l'intention du juge, le complément de la 
première, .elle a cependant un caractère tout 
autre et se produit au cours d'une procédure 
qui a transformé la demande primitive ; 

Attendu, en effet, que la première ordon- 
nance est une simple permission de pratiquer 
saisie-arrêt ; qu'elle se trouve consignée en 
marge de la requête par laquelle rappelant 
Tavait sollicitée; qu'elle est accordée sans 
aucune contradiction et même à Tinsu de Tin- 
timé, débiteur saisi ; 

Attendu que l'ordonnance frappée d'appel, 
au contraire, a été rendue sur assignation, 
après un débat contradictoire et à l'audience 
publique des référés; qu'elle est motivée; 
que Vadion est déclarée recevable ; qu'il y est 
fait droit et qu'enfin les dépens sont réserva 
pour être joints au principal; 

Attendu que cette ordonnance, conservée en 
minute au greffe, est introduite en expédi- 
tion enregistrée et revêtue de la formule exé- 
cutoire; 

Attendu qu'au fond comme dans la forme, 
c'est donc une décision en matière conten- 
tieuse, une ordonnance de réléré; 

Attendu qu'il est impossible, dès lors, 
d'appliquer à cette seconde ordonnance les 
principes qui régissent la première; si l'une 
est, par essence, souveraine et définitive, de 
manière qu'elle ne comporte aucun recours, 
comme l'intimé le soutient avec raison, l'autre 



(3) Conf. Bruxelles, 13 novembre 1875 et 3 janvier 
1879 (précités), et voy. aussi la dissertation qai aeeom- 
pagne,dans la Pasicrisie française, 1886, p. 13, l'arrêt 
précité de la Cour de cassalion de France, du 10 no- 
vembre 1888, et que ce Recueil dit avoir reçue d'an 
éminent magistrat, ainsi que le rapport déjà cité de 
H. le conseiller Onorrio. 

(4) Voy. conf. Bruxelles, 3 janvier 1879 (précité). 
La Cour de cassalion de France s*est aussi prononcée 
en ce sens par l'arrêt précité du 10 novembre 1885. Les 
arrêts prémentionnés de la Cour de Bordeaux da 
33 juillet 1886 et de la Cour d'Aix du 89 novembre 182S6 
se sont aussi prononcés en ce sens, ainsi que la Coar 
de Paris, par arréis du 14 décembre 18^ (D. P., 1888, 
1, 309; Pasic. franc., 1883, p. 833;, du 3» mars et du 
17 avril 1888 fjournal la Loi du 10 mai 1886), et du 
19 janvier1887 {Pasic Jranç., 1888. p. 867). Voy.aussi 
dans le même sens une dissertation de MM. Veisset 
Louis-Lucas {Pandecles franc., 1890, p. 3(é). 11 a été 
rendu toutefois des arréis er. sens contraire par la 
même cour, le 31 décembre 1888, le 18 janvier et le 
19 février1886(Paftc./r.,^886, p. 316, et 1888, p. 867]. 
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est, au contraire, susceptible d'appel, puisque 
toutes les ordonnances de référé peuvent être 
soumises à l'appréciation de la Cour, alors 
que, comme dans l'espèce, la valeur de la 
demande dépasse le taux du dernier ressort; 

Quant à la compétence du lyemierjuge: 

Attendu que la loi donne au président du 
tribunal de première instance le droit absolu 
d'accorder pu de refuser la permission de 
pratiquer saisie-arrêt; mais qu'à raison même 
du caractère discrétionnaire du pouvoir dont 
il est investi, il ne lui appartient point 
de statuer d'abord d'une manière provisoire 
el conditionnelle, d'accorder au débiteur saisi 
un véritable droit de recours, de soumettre 
sa décision première à un débat contradic- 
toire et de rendre ensuite une ordonnance 
définitive; qu'en procédant ainsi, le premier 
juge confond les juridictions gracieuse et 
contentieuse, et qu'après avoir abusivement 
renoncé aux prérogatives qu'il tient de la loi, 
il s'attribue des pouvoirs qu'elle ne lui 
accorde point ; 

Attendu que, fallût-il même admettre la 
première ordonnance comme base de la 
seconde, il y aurait lieu de remarquer que la 
compétence du juge de référé est restreinte 
en principe aux cas dont il reconnaît l'ur- 
gence, et que sa décision, essentiellement 
provisoire, n'est jusiiûée que si elle ne fait 
aucun préjadice au principal; 

Attendu que l'ordonnance attaquée, por- 
tant la date du 50 avril, a été rendue alors 
que déjà la demande en validité de la saisie- 
arrêt était soumise au tribunal de première 
instance depuis le 25 avril ; 

Attendu que la cause ne présentait donc 
plus pour le juge de référé aucune urgence 
particulière Justitiant son intervention; cela 
estsi vrai qu'il ne déclare pas même qu'il y a 
urgence; 

Attendu qu'en faisant disparaître la saisie 
à concurrence des trois quarts de la somme 
de 50,000 francs pour laquelle elle avait été 
primitivement autorisée, le premier juge a 
pris une mesure qui ne saurait être consi- 
dérée comme provisoire; qu'aii fond, il statue 
partiellement sur la demande de validité, 
par cela même qu'il lui enlève toute portée 
réelle pour les trois quarts de la somme liti- 
gieuse; qu'à la vérité, il déclare l'action rece- 
vable, parce que la cause n'est pas encore en 
état devant le tribunal saisi ; mais que son 
ordonnance n'en fait pas moins préjudice au 
principal, loin d'être une simple mesure pro- 
visoire et préalable; 

Attendu qu'à tous les points de vue, le 
premier juge a donc dépassé ses pouvoirs en 
restreignant sa permission de saisir-arrêter 
et en accordant de fait une mainlevée par- 
tielle de la saisie-arrêt; qu'il s'ensuit X[ue 



l'ordonnance attaquée doit être annulée du 
chef id'incompétence ; 

Attendu que, d'après les considérations qui 
précèdent, la Cour ne peut, en évoquant, 
aborder l'examen du fond; 

Par ces motifs, de l'avis conformedeM. l'avo- 
cat général de Prelle de la Nieppe, entendu 
en audience publique, déclare l'appel rece- 
vable, et y faisant droit, annule l'ordonnance 
d ^uo du SO avril 1890; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 24 mai 1890. — Cour ûfi Bruxelles. — 
4« cb. — Prés. M. De Bavay. — Pi. MM. Hahn 
et Vander Aa. 



LIÈGE, 16 Janvier 1890. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

REVENDICATION D'IMMEUBLES. — - EVALUATION 
INOPÉRANTE. — TESTAMENT INVOQUÉ PAR LE 
DÉFENDEUR. — DEMANDE INCIDENTS EN NUL- 
LITÉ. 

Au cas d'une demande en revendication d'im- 
meubles possédés par le défendeur, si celui-ci 
se prévaut d'un testament olographe qui l'ins- 
titue légataire universel, et dont le demandeur 
conteste la portée et la validilé, c'est la va- 
leur des immeubles dont la propriété el la 
possession forment l'objd de Vaclion, et des 
accessoires compris dans la demande, qui 
doit seule servir à déterminer le ressort, et il 
n'y a pas lieu d'avoir égard à l'évaluation 
du litige faite par le défendeur. (Loi du 
S5 mars 1876, art. 51 et 52.) 

Les conclusions des parties, en tant qu'elles ont 
trait à la portée et à la validité de ce testa- 
ment, ne sont que des moyens opposés à la 
défense du défendeur sur l'action qui lui est 
intentée. Elles ne peuvent avoir pour résultat 
de changer le caractère de la demande, qui 
ne tend qu'à la délivrance des immeubles 
revendiqués. 

(VANDEN HEUVEL, — C. LA FABRIQUE d'ÉGLISB 

d'aldeneyck.) 

ARRÊT. 

LA (X)UR; — Attendu que l'action inten- 
tée par la fabrique intimée contre l'appelant 
Vanden Heuvel a pour objet, aux termes de 
l'exploit introductif de Tinsiance, la reven- 
dication de deux parcelles de terre spéciûées, 
plus le payement de 200 francs, à titre de 
dommages-intérêts pour privation de jouis- 
sance; 

Que cette action est fondée sur ce que la 
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fabrique a été, par testament reça par 
M* Yerstraeten, notaire à Maeseyck, le 
20 Juillet 1886, instituée légataire à titre 
particulier de deux parcelles de terre, reven- 
diquées par la demoiselle Pernot, décédée le 
7 octobre 1886, et sur ce que Tassigné s*est 
mis sans titre ni droit en possession de ces 
immeubles; 

Attendu qu'en réponse à la demande, Tap- , 
pelant a fait signifler à l'intimée qu'il s'est 
mis en possession des immeubles dont il 
s'agit en vertu d'un testament olographe de 
la demoiselle Pernot, en date du 25 sep- 
tembre 1886» rinstitaant son fégatalre rat- 
versel, et d'une ordonnance d'envoi en pos- 
session ren(lue, le 19 mars 1888, par le 
président du tribunal; 

Attendu que, dans cet état de la cause, 
l'intimée a demandé, par ses conclusions 
prises devant le premier Juge, en ordre prin- 
cipal, qu'il fût dit pour droit que le testa- 
ment olO{;raphe invoqué, à le supposer 
valable, n'avait pas eu pour effet de révo- 
quer le legs particulier fait à son profit, et 
qu'en conséquence l'appelant fût condamné 
à lui faire la délivrance des parcelles de terre 
formant l'objet de ce dernier legs; que, sub- 
sidiairement, elle a conclu à ce que le dit 
testament olographe fût déclaré nul, comme 
ne renfermant pas de disposition à cause de 
mort, et à défaut de la preuve qu'il aurait été 
écrit, daté et signé par la de eu jus, et, par 
suite, à ce que l'appelant fût condamné à lui 
remettre les immeubles revendiqués, confor- 
mément aux fins de l'exploit introductif de 
l'instance; 

Attendu que, de son côté, l'appelant a 
conclu à ce que l'intimée fût déclarée non 
fondée dans son action, en demandant acte 
de ce qu'il évaluait le litige à 5,000 francs; 

Attendu que les conclusions ainsi libellées 
par les parties, en ce qu'elles ont trait à la 
portée et à la validité du testament olo- 
graphe du 25 septembre 1886, ne consti- 
tuent en réalité que des moyens opposés 
à la défense de l'appelant sur l'action telle 
qu'elle a été primitivement introduite ; qu'elles 
n'ont pu, par suite, avoir pour résultat de 
changer le caractère de la demande; que, 
par son objet et son but final, celle-ci ne ten- 
dait pas moins exclusivement à la délivrance 
ou à la remise à la fabrique intimée de deux 
parcelles de terre limitativement spécifiées, 
qui lui ont été léguées par la demoiselle 
Pernot ; 

Que si les premiers juges ont été appelés 
incidemment à se prononcer sur l'effet et la 
valeur du testament invoqué par l'appelant, 
c'est uniquement en vue de la solution à 
donner à la demande principale dout ils 
étaient réguliôrement saisis, et dans les 



limites que leur décision, à cet égard, pouvait 
comporter entre les parties en cause; 

AUendu qu'il résulte de là que, dans Tes- 
pèce, aux termes des articles Si et 33 de la 
loi du 25 mars 1876, c'est la valeur des im- 
meubles dom la propriété et la possession 
forment l'objet de la contestation, et des 
accessoires compris dans la demande, qui 
doit seule servir à déterminer*le ressort, 
sans qu'il y ait lieu d'avoir égard à l'évaloa- 
tion du litige faite par l'appelant; 

Attendu que les deux parcelles de terre 
revendiquées figurent au cadastre. Tune de 
^ ares 60 centiares, sous Ophoven, pour nn 
revenu de Si fit. 5 c, l'autre de 13 ares 
50 centiares, sous Maese^vk» pour un revenu 
de 15 fr. 55 c; qu'en appliquant ^ca revenu 
le multiplicateurdéslgné par legouvernemeal» 
suivant l'arrêté royal du 15 septembre 1886 
pour la perception des droits de succession, 
soit 50 pour ta commune d'Ophoven et 25 
pour celle de Maeseyck, la valeur des im- 
meubles dont il s'agit ne s'élève qu'à la 
somme totale de 1,5U fr. 15c., qui, ajoutée 
à celle de 200 francs réclamée pour la priva- 
tion de jouissance au jour de la demande, 
est inférieure au taux du dernier ressort ; 

Par ces motifs, ouï M. CoUinet, avocat 
général, en ses conclusions contraires, déclare 
l'appel non recevable; condamne l'appelant 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 16 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Dubois.— P/. MM. Joum« 
et Indekeu (du barreau de Tongres). 



BRUXELLES, 17 Janvier 1800. 

OBLIGATION. — Libération du débiteur. 
— Compte courant. — Enonciations koh 
opposables au créancier. — inscriptions 
hypothécaire. — péremption. 

Le débiteur ne peut invoquer contre son créa»- 
lier un compte courant mentionnant que la 
créance est remboursée, si celui-ci n'est w- 
tcrvenu ni à la confection ni à ta ratification 
de ce com^pte, qui règle uniquement la situa- 
tion d'un tiers et de ce débiteur. 

La circonstance qu'un créancier hypothécaire 
a laissé périmer son inacriptUm, ne peut 
suffire pour prouver l'extinction de sa créance. 

(BERTELOOT, — c. VEUVE DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
documents versés au dossier que l'appelant 
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Eagène-Désirë Berteloot est titulaire d'une 
créance hypothécaire de 4,500 francs, pro- 
ductive d'un intérêt annuel de 5 p. c. à charge 
de la veuve Dubois; 

Attendu que cette dernière ne fournit pas 
la preuve qu*elte fie serait libérée d*une 
manière quelconque vis-à-vis de son créan- 
cier, ni quant au principal de la dette, ni 
quant aux intérêts exigibles pour les cinq 
années qui ont précédé l'intentement du 
procès; 

Attendu qu'à la vérité elle invoque cer- 
taines mentions d'un compte courant dressé 
pour elle par le notaire Ëngrand et rensei- 
gnant l'obligation de 4,500 francs comme 
ayant été effectivement remboursée à la date 
du 47 octobre 1877; 

Mais que Berteloot soutient avec raison 
que, n'étant intervenu ni à la confection ni à 
la ratiûcation dutJit compte, qui règle unique- 
ment la situation d*Engrand et des époux 
Dubois, les énonciations qui s'y trouvent ne 
peuvent lui être opposées et doivent être con- 
sidérées comme res inter altos acla ; 

Attendu que vainement l'intimée allègue 
que le notaire Engrand a été, en 1877, le 
mandataire de Berteloot, et qu'en cette qualité 
il a pu valablement libérer les époux Dubois 
par un transfert opéré au débit de leur ^ 
compte ; 

Que ce prétendu mandat est formellement 
dénié par rappelant et ne se trouve jusliQé 
par aucun des éléments de la cause; 

Que le jugement intervenu entre parties le 
24 juin 1889, dont l'intimée a cherché à faire 
état, n'a rendu aucune décision à cet égard et 
n'a fait qu'énoncer dans ses motifs la préten^' 
tion de la veave Dubois ; 

Attendu qu'à tort le premier juge induit 
des explications fournies par Beiteloot que 
l'obligation litigieuse a été, sinon rembour- 
sée, du moins éteinte par novation subjec- 
tive; 

Attendu, en effet, que s'il est avéré que, 
dans le courant de 1877, le notaire Engrand, 
à la suite de reproches qui lui furent faits au 
sujet de l'irrégularité des payements d'inté- 
rêts effectués par Dubois, a consenti à re- 
prendre pour son compte personnel la créance 
dont il s'agit, cet arrangement n'emportait 
pas par lui-même la libération de Dubois vis- 
à-vis de Berteloot; que, pour qu'il y ait extinc- 
tion d'une dette par novation subjective, il ne 
suffit pas que le créancier originaire accepte 
un nouveau débiteur, venant accéder à l'obli- 
gation à titre de garantie, il faut encore qu'il 
manifeste clairement sa volonté de substituer 
définitivement le nouveau débiteur à l'ancien, 
en déchargeant ce dernier; 

Attendu qu'en fait sien ne démontre, et qu'il 
n'est même pas vraisemblable, que le tuteur 



de Berteloot ait gratuitement consenti en 1877 
à faire l'abandon des droits à son pupille vis- 
à-vis des éi)Oux Dubois et à abdiquer en même 
temps la garantie hypothécaire qui assurait 
le payement des 4,500 francs dus par eux, 
pour s'en tenir à un simple engagement ver- 
bal pris par le notaire Engrand ; ' 

Attendu qu'il importe peu, pour la solution 
du litige, que Berteloot et son tuteur se soient 
abstenus de toute réclamation vis-à-vis de 
Dubois à partir de 1877; 

Que leur silence s'explique par la raison 
que, d'une part, les intérêts de la créance 
leur étalent servis par Engrand, et que, 
d'autre part, la situation financière de leur 
débiteur devait lesMissuader d*agir contre lui 
en payement du capital; 

Attendu que la circonstance que Berteloot 
a laissé radier son hypothèque par svite de 
la péremption, ne prouve pas davantage en 
faveur des prétentions de l'intimée; 

Que le défaut de renouvellement de l'ins- 
cription en temps utile a pu être le résultat 
d'une négligence bien admi.ssible de la part 
d'une personne peu lettrée et peu au courant 
des affaires; 

Que la réinscription de l'hypothèque dès 
le 17 avril 188i, au moyen des titres restés 
en la possession du tuteur et sans donner 
lieu à aucune opposition, fournit, au con- 
traire, un appui sérieux à la thèse de l'appe- 
lant; 

Attendu, enfin, que le compte de tutelle 
rendu à ce dernier, le 17 novembre 1885, 
suivant acte passé devant M« Sauvage, notaire 
à Saint-Otner, achève de démontrer que le 
tuteur n'a jamais considéré les époux Dubois 
comme libérés vis-à-vis de lui ; 

Que, non seulement les 4,500 francs dont 
il s'agit y sont renseignés à l'avoir du mineur 
comme créance à recouvrer à charge des 
époux Dubois, mais qu'en outre les intérêts 
de la dite somme y figurent en recettes comme 
ayant été touchés chaque année sans inter- 
ruption, depuis le 15 avril 1870 jusqu'au 
15 avril 188i; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne l'intiiiée à 
payer à l'appelant : 1^ la somme de 4,500 fr. 
en principal; ^^ les intérêts à 5 p. c, depuis 
cinq années, sur la dite somme; 5^ les inté- 
rêts judiciaires depuis le jour de la demande; 
la condamné, en outre, aux dépens de deux 
Instances. 

Du 17 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch. — Prés, M. le conseiller De Le Hoye. 

— PL MM. Emile Slocquart, G. Dé Ro et 
Mélot. 
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GAND, 7 décembre 1889. 

PARTAGE. — Majeurs et mineurs. — Inob- 
servation DES FORNAMTÉS LÉGALES. — 
NULUTÉ RELATIVE. -— RATIFICATION. 

Lfi partage fait entre des majeurs et des mineurs 
sans Vobservation des formalités légales est 
valable et obligatoire à V égard des coparta- 
géants majeurs, H n'est annulable qtt*à l'égard 
des mineurs, et la nullité est couverte, sHls 
Vont ratifié lorsqu'ils sont devenus majeurs (1 ). 

(VANDEN PBEREBOOll, — - G. BRACQ.) 
ARRÊT.* 

LA COUR; — Sur la recevabilité de Tac- 
tion: 

Attendu que le partage dont la nullité est 
demandée a été fait du consentement exprès 
des parties, par acte de M« Lammens, alors 
notaire à Gand, le 6JuilIet 1876, enregistré, 
à rintervention du Juge de paix compétent, 
des tuteurs et subrogés tuteurs représentant 
les mineurs, mais sans l'accomplissement des 
formalités prescrites pour Taliénation des 
droits immobiliers appartenant à des inca- 
pables ; 

Attendu qu*en supposant quMl résulte de 
Tensemble des conventions matrimoniales 
intervenues entre Tauteur des appelâmes et 
Tiniéressée en cause, qu'en cas d'existence 
d'enfants du premier lit, l'enfant survivant 
avait droit, à la dissolution du mariage, à un 
quart en propriété de la succession du pré- 
mourant, il s'ensuivrait que l'acte du par- 
tage a attribué à la veuve survivante l'usufruit 
de la moitié des biens de la succession, au 
lieu d'un quart en propriété ; 

Attendu que l'acte de partage, après*avoir 
rappelé ces conventions, continue comme 
suit: 

a M"*« veuve Yande Poele-Bracq se trou- 
vant dans rhypothèse prévue par l'arti- 
cle i527, alinéa 5, du code civil, c'est-à-dire 
d'enfants issus d'un précédent mariage, 



(1) Contra : LAURENT, t. I, n«' 284 el âSS. Hai8 
?oj. casi. franc., 13 février 4860 (SïR., 48«0, 1, 785); 
45 juillet 1868 (D. P., 4869. 4, 'Sl'àiPoiic, franc,, 
4868, p. 4 IS8), ei 12 janvier 4875 (i6W.. 4875, p. 274 ; 
D. P., 4876, 4, 247). Voy. aussi Bruxelles, 2 mars 4838 
(Pasic, k sa date); DEH0L0HBB,édit. belge, t. Vlil, 
n»« I9i et suiv., p. £2i; Aubry et RàU, 4« édU., 
t. VI, p. C41, et cass. frang., 5 décembre 4887 (D. P., 
4888. 1, 241; P«ic./ranf.,i888, p. 4019). Toutefois, 
selon la jurisprudence française, il n*en est ainsi que 
si les majeurs ont entendu faire un partage définitif. 
Et la Cour de cassation de France décide aussi, par 



l'avantage résultant à son profit de la clause 
stipulant un préciput du mobilier dépendant 
de la communauté est sujet à réduction. Par 
contre, la donation, au profit de l'époux sur- 
vivant, de l'usufruit de la moitié des biens 
composant la succession de l'époux prédé- 
cédé, n'excède pas, dans l'espèce, la quotité 
disponible entre époux ayant des enfants 
d'un précédent mariage, par le motif que la 
moitié en usufruit équivaut à un quart en 
pleine propriété, soit à une part d'enfant le 
moins prenant, ainsi qu'il ^conste d'ailleurs 
d'un jugement rendu par le tribunal de pre- 
mière instance de Gand, le {«'juillet 4874 a; 

Attendu que l'acte de partage établissant 
ainsi les droits de l'épouse survivante par 
l'interprétation du contrat de mariage ou par 
convention de partage, ne peut être considéré 
comme radicalement nul pour défaut de 
cause; que l'attribution d'une moitié de la 
succession a une cause réelle dans le contrai 
de mariage, qui assure aux survivants des 
enfants toute la quotité disponible; que, 
d'ailleurs, les parties ont pris ;en considéra- 
tion que l'usufruit de la moitié équivaut à on 
quart en propriété ; 

Attendu que, loin d'apparaitre comme 
inexistant, cet acte était, malgré l'absence des 
formalités légales, valable et obligatoire poor 
la partie majeure qui y est intervenue et, eo 
toute hypothèse, simplement annulable dans 
l'intérêt des mineurs (code ctv., art. Ili5); 

Attendu, dès lors, que ce contrat est sus- 
ceptible de confirmation et de ratification; 

Attendu qu'à l'époque de leur majorité, 
Elisabeth et Joseph Vande Poêle ont donné 
décharge pleine et entière à leur tuteur pour 
tous les actes de sa gestion, et que le compte 
de tutelle a nécessairement eu pour point de 
départ et pour justification l'acte dont la nul- 
lité est poursuivie ; 

Attendu qu'au décès de leur frère consan- 
guin, survenu le 46 octobre 1884, les parties 
appelantes, alors majeures, ont fait conjoin- 
tement avec l'intéressée le partage de la suc- 
cession ; qu'à diverses reprises, l'acte de par- 
tage du 9 juillet 1885, reçu par H« Léon Nève, 



son arrêt du 5 décembre 4887 précité, que si le mi- 
neur a provoqué la nullité du partage, Tannulation 
prononcée anéantit, par là même, tomes les conven- 
tions et dispositions qu'il comporte k Tégard de tous 
les copa nageants, t*aclion en partage étant indiTisîble. 
Quant à la ratification par les mineurs derenus 
majeurs, conf. Bruxelles, 48 mai 48(4 (Pasic, 484d, 
11, 76j, et 48 juin 4851 {ibid., 4852, II. 448>;ca8. 
franc., 4 mai 4858 (D. P., 4858, 4. S54; SiE., 4858, 
4, 673). Voy. aussi Deholohbe, t. Vi», n« 6ai, 
p. Sà5. 
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enregistré, rappelle le partage anlérlear, 
avec mention expresse de rattribulion de 
Fusofruit à rinlimée; qu'il appert même de 
cet acte que Tintimée a recueilli, comme mère 
du défunt, la nue propriété d'une partie des 
biens sur lesquels s'exerçait son droit d'usu- 
fruit ; qu'ainsi la reconnaissance de son droit 
k l'usufruit est manifeste, l'exécution volon- 
taire non équivoque; 

Attendu que les appelantes ayant eu con- 
naissance pleine et entiéfre des stipulations 
du contrat de mariage, ne peuvent exciper 
de leur ignorance ni revenir sur un acte 
qu'elles ont exécuté ; 

Attendu, d'autre part, qu'il a été allégué 
par l'intimée, sans contestation, que les 
appelantes ou leur auteur ont aliéné partie 
des immeubles formant leur lot et donné 
hypothèque; qu'elles se trouvent ainsi, par 
leur fait, dans l'impossibilité de recourir à 
un nouveau partage; 

Attendu qu'il est, dés lors, établi que les 
parties appelantes ont ratifié et volontaire- 
ment exécuté l'acte de partage fait en leur 
nom par leur tuteur; que, par suite, elles 
ne sont plus recevables à en poursuivre la 
nullité; 

Attendu que les faits de confirmation et 
d'exécution volontaire prérappelés rendent 
les appelantes non recevables à demander la 
nullité du même acte de partage, à raison 
d'un lotissement inégal qu'il pourrait con- 
tenir; 

En ce qui concerne la dispense de caution : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, écartant toutes fins et conclusions 
contraires, met l'appel à néant; confirme le 
jugement â guo; déclare les appelantes non 
recevables en leur demande; réserve les 
droits des appelantes en ce qui concerne 
la dispense de caution ; condamne les appe- 
lantes aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 7 décembre 1889. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés. M. le conseiller Van Praet. 
— PL MM. Coosemans et De Le Court. 



GâND, 10 mars 1890. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — Beurre. — Addition de 

GRAISSE. 

Le fait de mêler de la graisse à du beurre 
naturel à l'effet de vendre ou de débiter le 
mélange comme beurre naturel, tombe sous 
l'application de rarlicle 500 du code pénal, 

fASlCy 1890. ~ 2« PARTIE. 



bien que la graisse employée ne soit pas, par 
elle-même, îiuisible pour la santé (1). 
La vente d'un pareil mélange constitue le délit 
prévu par ï article 498 du même code. 

(le ministère public, -^ C. VBRDEGEH 

et boone.) 

ARRÊT. 

(Tradudim.) 

LA COUR; — Attendu qu'il est éUbli par 
des analyses chimiques que le beurre saisi 
sur la charrette du premier prévenu et par 
lui exposé en vente, ainsi que celui vendu 
par lui comme beurre naturel à Vergauwen 
et à Roelandl, de même que le beurre exposé 
en vente dans la boutique du second prévenu, 
et saisi au dit lieu, sont un mélange, en égale 
quantité, de beurre naturel avec une autre 
matière (.'raisseuse ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
premier prévenu a falsifié ou fait falsifier ce 
beurre ou denrée propre à l'alimentation et 
destinée à être vendue ou débitée, et que le 
second prévenu a exposé dans sa boutique le 
beurre mélangé, sachant qu'il était falsifié; 

Attendu que, s'il est vrai que ce beurre et 
cette graisse, pris séparément, ne sont pas 
nuisibles pour la santé, dans l'espèce, néan- 
moins, le mélange de ces substances constitue 
une tromperie qui tombe sous l'application 
des articles 500 et oOt du code pénal ; 

Attendu, en effet, que de pareils mélanges 
ne sont pas, comme la margarine pure, des 
produits caractéristiques, mais doivent être 
envisagés comme une denrée, qui, sous l'ap- 
parence extérieure du beurre, contient, en 
partie, d'autres matières, de telle sorte que 
l'acheteur doit on peut croire que la denrée 
exposée en vente est du beurre naturel, et rien 
d'autre ; 

Attendu que la falsification et l'exposition 
en vente ou la vente de beurre mélangé doi- 
vent être considérées comme l'exécution 
d'une seule et même pensée criminelle ; que, 
par suite de ces chefs, il n'y a lieu à l'appli- 
cation que d'une seule peine ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le beurre 
vendu par le troisième prévenu à l'épouse 
Andries n'est pas du beurre naturel ; 

Attendu que les faits ci-dessus constatés, 
commis à Gand ou ailleurs dans l'arrondisse- 
ment en octobre 1889, constituent, au regard 
des deux prévenus, le délit prévu et puni à 
l'article 500 du code pénal, et, en outre, 



{\) Conf.cass. belge, 20 février 4888 (Pasic, 1888, 
I, iOû); Gaud, 14 décembre 1887 (i6ûi., 4888, 11, 86;. 
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quant aa premier prévenu, le délit prévu à 
l'article 498 du m^me code ; 

Mais attendu que le premier prévenu n'a 
pas été poursuivi devant le tribunal du chef 
d'avoir trompé un acheteur sur la nature du 
beurre vendu, ce en vendant ou en livrant du 
bedrre qui, à l'apparence, était semblable à 
celui que l'acheteur avait acheté ou cru 
acheter ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires; vu, en outre les dis- 
positions légales invoquées par lui ; attendu 
toutefois que les peines prononcées ne sont 
pas proportionnées à la gravité des faits; 
met le jugement dont appel à néant en 
ce qui concerne les peines infligées; émen- 
dant sur ce point, condamne, etc. ; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 10 mars 1890. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL MM. Willequet et À. Frédericq. 



BRUXELLES, 2 novembre 1889. 

VENTE. — Prix non déterminé. — Arbi- 
trage. 

Le contrat de vente exige comme élément essen- 
tiel de sa validité que le prix soit détermiaé 
par les parties. 

Si le prix peut être laissé par les parties à 
l'arbitrage d'un tiers chargé de le fixer j ce 
n'est que pour autant que Varbitre ou expert 
soit nommé par elles dans le contrat (1). 

En conséquence, est nul le contrat de vente de 
marchandises à livrer qui, loin de contenir 
pareille stipulation, porte que le prix sera 
fixé de commun accord avant chaque expé- 
dition. 

Lacheleur ne peut, en ce cas, demander qu'un 
arbitre soit nommée par te juge pour fixer 
le prix de vente (â). 

(LETROTE et LEDUC, — G. COUNB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale avenue entre les parties le 29 janvier 
1885, dont les termes sont reconnus au pro- 



(i et S) Conf. Rennes. 26 janvier 1876 (D. P., 4877, 
2, 107, et la note; Patte, franc., 1877, p. 713); Bor- 
deaux, 6 février 1878 (D. P., 1879, 3, 38; Patte. 
franc., 1878, 3, 1139;} AUBRY et RAD.t. IV, p.:^, 
teite et note 39; Laorbnt, t. XXIV, n«« 76 et suiv. 



ces, comporte « la livraison pendant deux 
années consécutives, à reporter au besoin 
sur Tannée suivante, des bois de sapin du 
Nord dent Tintimé aurait remploi ou, tout 
au moins, jusqu'à concurrence d'une somme 
minima de 20,000 francs »; 

Attendu qu'aucun prix de vente n*a été 
déterminé par le contrat et qu'il a été sim* 
plement stipulé que « les prix seraient fixés 
de commun accord avant chaque expédi- 
tion »; 

Attendu que les expéditions faites par les 
appelants se sont élevées à 9,5i3 francs et 
que l'action tend à obtenir des dommages- 
intérêts pour les 10,477 francs de marchan- 
dises qui n'ont pas été livrées à Tintimé 
nonobstant la sommation qu'il en a faite aux 
appelants le 28 janvier 1888; 

Attendu que le contrat de vente exige 
comme élément essentiel de sa validité que le 
prix en soit déterminé et désigné par les 
parties ; 

Attendu que l'intimé a conclu à tort en 
première instance à la nomination d*an 
arbitre chargé de fixer le prix de vente, puis- 
que cette nomination n'aurait pu se faire que 
par le contrat, et que ce contrat, loin de con- 
tenir pareille stipulation, fait dépendre, an 
contraire, la validité de chaque marché d'un 
accord sur le prix de marchandises à livrer 
s'établissant entre les appelants et rintiroé 
avant chaque expédition ; 

Attendu qu'il ressort des documents du 
procès que si les 10,477 francs de bois res- 
tant à fournir n'ont pas été livrés à Tintimé, 
c'est parce que des difficultés restées sans 
solution se sont élevées entre les parties sur 
les prix de vente; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a 
et il ne peut y avoir, d'après le contrat ver- 
bal prérappelé du 29 janvier 1885, d'antres 
ventes valables que celles qui sont recon- 
nues et qui ont comporté des fournitures 
de bois jusqu'à concurrence d'une somme de 
9,523 francs; 

Par ces motifs, met le Jugement frappé 
d'appel à néant; émendant et évoquant, dé- 
boute l'intimé de son action et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 2 novembre 1889. —Gourde Bruxelles. 
- 4« ch. - Prés. H. Terlinden. — PL 
MM. De Burlet, Smits et Jules Janson. 



Voy. aussi la note sons cass. franc., 3t mars 4869 
(Sir., 1862. i, 36â)et la consultation de Demolonabe 
citée par Ddlloz et par la PatierUie françaitê iioas 
l'arrêt précité de la Cour de Renaet, da M janvier 
1876. 
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GAND, 17 



1890. 



RESPONSABILITÉ CIVILE. — Preuve. — 
Procédure correctionnelle. — Demande 
d*âpport d\ns un procès civil. 

n n'y a pas làu^pmr la juridiction civile, d'or- 
donner rapport au procès de procédures cor- 
rectionnelles qui se sont terminées par des 
jugements de condamnation, lorsqu'il s'agit 
de statuer sur une action en responsabilité 
civile (i). 

One preuve testimoniale faite devant un tribunal 
correctionnel ne peut tenir lieu de la preuve 
exigée pour établir un droit ou une prétention 
en matière civile (2). 

(la compagnie tt GREAT GRIMSBY FI8HING », 
— C. LA VILLE D*OSTENDE.) 

L'appelante, qoi avait intenté une action 
en dommages-intérêts contre la ville d^Os- 
tende, du chef de perte d'un chargement de 
poisson attribuée à des actes de violence 
commis par des pêcheurs, concluait à l'ap- 
port de procédures correctionnelles qui 
avaient abouti à des condamnations. La ville 
d'Ostende, intimée, contesta le droit pour la 
Cour d'ordonner cet apport. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il ne saurait 
échoir à faire droit à la demande de l'appe- 
lante, réclamant l'apport au procès de cer- 
taines procédures correctionnelles spécifiées 
dans ses conclusions d'appel; 

Attendu, en effet, que l'examen de ces do^ 
siers ne pourrait donner au juge les éclair- 
cissements utiles, pour l'appréciation des 
responsabilités civiles qui font l'objet de la 
contestation des parties et qu'il s'agit de 
fixer; 



(I et S) Quant au droit, pour la juridiction cifile, 
d^ordonoer l'apport d'une procédure correctionnelle» 
Toy. BruxeUes, 46 mars 1870 (Pasic, 1870, II. 131). 
On intoquait dans cette espèce, comme dans l'espèce 
actaelie, pour combattre la demande d'apport du dos- 
sier, dont le procureur général de Bafay n'avait pas 
autorisé la eommunicaiion, Tartide 46 de l'arrêté 
royal du 48 juin 4853. 

Quant aux éléments de conviction que le juge civil 
peut puiser dans une procédure criminelle, voyex 
Bruxelles, S5 mars Wi (Pastc, 18712, 11.201); Liège, 
44 janvier 4886 {ilrid,, 4886, II, 41â), et 13 février 1889 
iibid., 4889. II, SS6j; cass. franc., 9 Janvier 1883 
(D.' P.. 4882, 4, 217j Poiio, /ranf., 4884, p. 665); 
Aïx^liûn 4883 (t'Mrf., 1883, p. 14U6) et la note, et 
cass. franc., 3 janvier 4888 (D. P., 4888, 1, 57). 



Attendu, d'ailleurs, que la procédure cor- 
rectionnelle et la procédure civile diffèrent 
essentiellement entre elles quant aux règles 
et aux formalités dont elles se composent, à 
raison des objets pacliculiers auxquels elles 
s'appliquent; que les tribunaux répressifs et 
les tribunaux civils se dirigent par des prin- 
cipes tout différents, et qu'il n'est point 
admissible qu'une preuve testimoniale , 
faite en police correctionnelle, puisse tenir 
lieu de la preuve qui serait exigée pour éta- 
blir un droit ou une prétention en matière 
civile; 

Par ces motifs, et déterminée au surplus 
par ceux du premier juge, ouï M. l'avocat 
général de Gamond, en son avis conlorme, 
reçoit l'appel, et, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, tant principales que 
subsidiaires, met l'appellation à néant; con- 
firme le jugement à quo; condamne l'appe- 
lante aux dépens. 

Du il mars 4890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Pr^. M. Mechelynck. — P/. MM. De 
Poorter (du barreau de Bruges) et Âd. Du 
Bois. 



BRUXELLES, 6 avrU 1889. 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Liquida- 
tion. — Apports mobiliers. — Vai^ur. 
— Immeubles propres. — Réparations 
usufructuaires. — dettes du mari. — 
Partage du mobiubr. — Droits de la 

FEMME. 

En cas de liquidation d'une communauté d'ac- 
quêts, il faut, pour établir l'actif, dans lequel 
il a été versé par lun des époux un apport 
mobilier, constaté par un inventaire qui est 
antérieur au mariage, rechercher la valeur 
de cet apport au jour de la dissolution du 



il n*e8t pas contestable, comme le disent ces arrêts, 
que des prUomptioiu graves, précises et concordantes 
peavent être puisées dans une procédure criminelle, 
dans tous les cas où la preuve par présomptions est 
admissible, er, partant, en cas de dommages-intérêts 
réclamés pour un délit ou un quasi-déliu Des doutes 
n'ont été émis que sur le point de savoir si la com- 
munication d'une instruction en matière répressive 
doit être accordée, lorsqu'elle s'est terminée par une 
ordonnance de non-lieu. Voy., sur ce point, les obser- 
vations de la Pasicrùie françaite, i869, p. 9. Mais, 
même dans ce cas, la Cour de cassation de France a 
admis, par arrêt du 45 juillet 4878 (D. P., 1879, 1, 
S!2), que le juge peut puiser des éléments de convic- 
tion dans des faits établis par la procédure qui a 
abouti au non*lieu. 
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mariage, sans tenir compte de cet inventaire. 

Dans la communauté d'acquêts, comme dans la 
communauté légale, les fruits et revenus des 
immeubles propres n'entrent dans l*actifde 
la communauté qu'à charge de supporter les 
réparations usufructuaires de ces immeubles, 
s*il n'y a stipulation contraire dans le con- 
trat de mariage. 

Lorsque les époux sont mariés sous le régime 
de la communauté d'acquêts, le mari doit 
supporter personnellement ses dettes mobi- 
lières antérieures au mariage,et même toutes 
dettes mobilières postérieures, s'il est établi 
que celles-ci n'ont pas été contractées pour 
faire face aux charges de la communauté. 

Lorsque le contrat de mariage fixe la valeur 
du mobilier apporté par chacun des époux, et 
qu'il est constant qu'il n'a été acheté aucun 
meuble pendant la durée du mariage, la pro- 
priété de tout le mobilier devenu commun ne 
peut être laissée au mari, lors de la liquida- 
tion de la commujiauté, sous la simple obli- 
gation de payer à sa femme la somme repré- 
sentant la valeur du mobilier apporté par 
celle-ci, qui a été stipulé propre par le contrat 
de mariage. 

Pour régler les droits de la femme quant au 
partage du mobilier commun, il faut prendre 
pour base du calcul de la somme qui lui 
revient la valeur du mobilier au moment de 
la liquidation de la communauté. 

(de GENST, — C. VAN SEGHEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarticle 2 du 
contrat de mariage des parties en cause, passé 
devant le notaire Stroobant, de Bruxelles, le 
15 février 1886, ne mentionne Tinventaire 
du 15 août 1884 que pour déclarer que Tétat 
des apports du futur époux a été constaté par 
cet inventaire, et il est manifeste que pour 
liquider la communauté et établir Taclif dans 
lequel un apport mobilier a été versé, il faut 
rechercher la valeur de cet apport au jour de 
la dissolution du mariage; que c'est donc à 
tort que l'appelant prétend que les experts 
n'avaient à tenir compte que de l'inventaire 
de 1884, en ce qui regarde son apport mo- 
bilier; 

Attendu que le travail des dits experts et 
le projet de liquidation démontrent qu'il a 
éié fait droit, dans une juste mesure, aux 
considérations développées par la partie ap- 
pelante dans les premières conclusions sous 
les n'** 1 et 2 et dans ses conclusions com- 
plémentaires; que les considérations invo- 
quées par le premier juge, à l'appui de sa 
décision, prouvent d'ailleurs suffisamment 
que les réclamations formulées à propos de 



bénéfice brut, des frais généraux ei de la 
perte résultant du coulage des bières, ne sont 
pas fondées; 

Sur l'indemnité de 1,264 fr. 39 c. réclamée 
du chef de travaux exécutés aux immeubles 
de l'intimée : 

Attendu que l'article 1498 dU code civil 
fait entrer dans l'actif de la communauté 
réduite aux acquêts les fruits et revenus des 
biens des deux époux ; 

Attendu qu'en vertu de cette disposition, 
la communauté a profilé, pendant la durée 
du mariage, des revenus des immeubles per- 
sonnels à l'intimée; 

Attendu que, dans la communauté légale, 
les fruits et revenus des immeubles |)erson- 
sonnels des époux n'entrent dans l'actif de la 
communauté qu'à la charge de supporter les 
réparations usufructuaires de ces immeubles; 

Attendu que les parties n'ont pas dérogé à 
ce principe par leur contrat de mariage, et 
que leur communauté conventionnelle reste 
soumise aux règles de la communauté légale 
pour tous les cas auxquels elles n'ont pas dé- 
rogé implicitement ou explicitement; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les tra- 
vaux 'A raison desquels l'appelant réclame 
une indemnité de 1 ,^64 fr. 59 c. soient autres 
que des travaux relatifs à des réparations 
usufructaires ; 

Sur les emprunts : 

Attendu que les époux ont stipulé par leur 
contrat de mariage, en conformité de l'arti- 
cle 1498 du code civil, qu'il n'y aurait entre 
eux qu'une communauté d'acquêts, et que les 
dits époux ni la communauté ne sont tenus 
des dettes et hypothèques personnelles, à 
Kin ou à l'autre, antérieures ou postérieures 
à la célébration du mariage; 

Attendu que, dans l'espèce, les parties 
n'ont versé leur mobilier dans l'actif de la 
communauté qu'après en avoir fixé la valeur ; 

Attendu que cette valeur leur est restée 
propre et que l'appelant doit personnelle- 
ment supporter ses dettes mobilières anté- 
rieures au mariage et même toutes dettes 
mobilières postérieures, s'il vient à être éta- 
bli que ces dernières n'ont pas été contractées 
pour faire face aux charges de la communauté; 
ce point a d'ailleurs étéexpressément prévu par 
le contrat de mariage, puisqu'il ne met à la 
charge de la communauté d'acquêts que les 
dettes contractées durant le mariage pour le 
compte de la dite communauté; 

Attendu qu'aucun des deux emprunts que 
l'appelant prétend mettre à la charge de U 
communauté n'a date certaine; qu'il recon- 
naît même que l'un d'eux a été contracté Je 
2!2 janvier 1886 et, ^partant, antérieurement 
au mariage qui a eu lieu* le 26 février sui- 
vant; 
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Âtlendu qu*il attribue à Temprunt fait à 
son frère la date du 9 avril 1886; que son 
frère se trouvait, lors de IMnventaire, débi- 
teur de la communauté d'une somme de 
2,795 francs pour bières fournies, et que 
l'appelant n'a jamais indiqué et n'indique 
même pas encore aujourd'hui les dépenses 
que les sommes prétenduement empruntées 
ont servi à couvrir; 

Attendu que, loin de fournir ces indica- 
tions, il n'a stt ni devant l'expert Favresse, 
ni devant le notaire Dehase, lors de l'inven- 
taire de 1887, préciser la date des emprunts, 
tout en déclarant, contrairement à ce qu'il 
soutient aujourd'hui, que l'emprunt Von Gin- 
derachter avait eu lieu à raison d'un intérêt 
de A 1/2 p. c; 

Attendu que l'expert Favresse constate, 
d'une part, que, malgré ses investigations, il 
n'a trouvé aucune trace de quittances de 
payement des intérêts des prétendus em- 
prunts et, d'autre part, que la situation pé- 
cuniaire de De Genst ou de la communauté 
ne justifiait en aucune manière la nécessité de 
recoarir à l'emprunt pour se procurer des 
ressources; 

Attendu que, dans ces conditions, il faut 
admettre que les emprunts invoqués, en sup- 
posant gratuitement qu'ils aient eu lieu, n'ont 
pas été contractés pour le compte de la com- 
munauté et que, dès lors, ils doivent rester, 
aux termes de l'article 1498 du code civil et 
du contrat de mariage, à la charge person- 
nelle de l'appelant, seule partie contrac- 
tante; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il est constant que les époux 
De Genst-Sighen n'ont acheté aucun meuble 
pendant la durée du mariage; 

Attendu que l'inventaire dressé par le no- 
taire De Hase, les 10, H janvier et 5 février 
1887, attribue au mobilier possédé par la 
communauté une valeur de 5,424 fr. 60 c., et 
que cette estimation n'est pas critiquée par 
rappelant; 

Attendu que le contrat de mariage a fixé 
la valeur du mobilier, apporté par l'intimée, 
à 1,500 francs, et la valeur du mobilier, pos- 
sédé par l'appelant, à 860 francs, ensemble 
2,564 francs; 

Attendu que le projet de liquidation et le 
jugement frappé d'appel laissent la propriété 
de ce mobilier devenu commun à la partie 
appelante, sous la simple obligation de payer 
à l'intimée la somme de 1,500 francs, ci- 
dessus stipulée propre par le contrat de 
mariage; 

Attendu que les droits de l'intimée, quant 
au partage de ce mobilier, ne peuvent être 
équilablement réglés qu'en prenant pour base- 
du calcul de la somme qui lui revient la va- 



leur[du mobilier au moment de la liquidation 
de la communauté; 

Par ces motifs, écartant tous faits arti- 
culés, la demande d'une nouvelle expertise 
et tontes conclusions contraires, met à néant 
rappel principal; et, faisant droit sur l'appel 
incident, met à néant le jugement dont appel 
en tant qu'il n'a pas admis pour régler les 
droits de l'intimée, quant au mobilier com- 
mun, la valeur de ce mobilier au moment de 
la liquidation de la communauté ; émendant 
quant à ce, condamne l'appelant à payer de 
ce chef à l'intimée la somme de 1,552 francs, 
avec les intérêts judiciaires; confirme, pour 
le surplus, le jugement attaqué et condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 6 avril 1889. — Cour de Bruxelles.— 
4« ch. — Prés. M. Terlinden. — P/. MM. Van 
Meenen et A. De Meren. 



LIÈGE, 6 Jaln 1890. 
DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Compétence 

DIRECTE DE LA COIJR d'APPBL. — MANQUE- 
MENT AUX DEVOIRS DU MAGISTRAT. — INS- 
TRUCTION DE iji CAUSE. — Publicité. 

La cour d*app€l, au cas d'une action discipli- 
naire dirigée contre un magistrat, a plénitude 
de juridiction et peut se saisir diredement 
q^and IHntérêt de la bonne administration de 
lajusti4:e le lui conseille (1). 

// doit en être ainsi lorsqu'il s'agit de la répres- 

' sion d'une offense commise par un juge de 

paix envers un membre de la cour d'appel, 

qui, par sa nature, ne pouvait être laissée au 

jugement d'une juridiction inférieure (2). 

Compromet gravement la dignité de son carac- 
tère et manque aux devoirs de son état, le 
juge de paix qui ; 1° a souvent montré, dans 
ses relations avec ses supérieurs hiérarchiques, 
le mépris de leur dignité, affectant de ne pas 
répondre à leurs dépêches; 2° dans sa cor- 
respondance officielle, dirige des insinuations 
malveillantes contre un autre magistrat; 3^ a 
été condamné du chef d'injures; 4° appelé 
par le procureur du roi à donner des rensei- 
gnements sur sa résidence, brave Vautorité 
de ce magistrat; 5** invité par le parquet de 
la cour à se présenter devant la cour pour 
justifier d'une résidence effective au chef-lieu 
du canton, affecte de ne pas répondre et de 
ne pas se rendre à la convocation ; 6* étant 



(i et 2) Voy. cass. franc., ch. réunies, du 23 mars 
1826!(DALL0Z, V*» Discipline, n»l()8); MORIN, Disci- 
pline des cours et tribunaux, 1. 1*', n<» 36. 
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assigné devant la Cùur, fait insérer dans 
V exploit d'assignation des observations incon- 
venantes et même injurieuses envers le par- 
quel de la cour. 
Linstruction en matière disciplinaire se fait en 
chambre du conseil, devant la cour réunie en 
assemblée générale, et la peine de la censure 
avec réprimande est prononcée en chambre 
du conseil (1). (Résola implicitement.) 

(le procureur général a liège, — c. X..., 

JUGE DE PAIX.) 

Réquisitoire do procureur général près la 
Cour d'appel de Liège, ainsi conçu : 

« Sur la compétence : 

a Attendu que les Cours d'appel ont, en 
matière de discipline des magistrats, la plé- 
nitude de Juridiction; que les poursuites de 
cette nature s'exercent sous leur autorité; 

(( Attendu que l'article 85 du sénatus- 
consulte du 6 thermidor an x, reproduit par 
l'article 1i7 de la loi du i8 juin 1869, donne 
aux Cours d'appel le pouvoir de surveillance 
sur les juges de première instance de leur 
ressort; 

« Attendu que les articles 48, 49 et sui- 
vants de la loi du 20 avril 1810 constituent 
le développement, l'extension et l'application 
du principe de l'article 85 du sénatus-con- 
sulte précité; qu'ils consacrent l'autorité des 
Cours d'appel sur les décisions disciplinaires 
des tribunaux de première instance qui doi- 
vent être soumises à l'examen de la Gour 
avant de recevoir leur exécution (art. 51); 
qu'ils attribuent aux Cours d'appel le pou- 
voir de se saisir directement des poursuites 
disciplinaires contre les juges de paix et les 
juges des tribunaux d'arrondissement, sans 
devoir provoquer, au préalable, l'action de 
ces tribunaux, sous la seule condition que 
ces tribunaux n'aient pas exercé leurs droits 
de discipline (art. 5i); 

« Attendu que le droit de contrôle et d'évo- 
cation des Cours d'appels en matière de dis- 
cipline, ainsi caractérisé, est la conséquence 
nécessaire de l'autorité souveraine qui leur a 
été reconnue par l'article 7 de la loi du 



(i) Voy. Morin, op. cUat., t. Il, n* 754. 

Dans Tespèce, la Cour d'appel de Liège a admis qae 
l'arrêt qui, en matière disciplinaire, prononce la 
peine de la censure simple ou de la censure atec ré- 
primande, emportant privation d'un mois de traite- 
ment, doit ôtre rendu en chambre du conseil. La Cour 
de cassation de France, par son arrêt du 28 noTembre 
4820, qui a prononcé la peine de la censure atec ré- 
primande contre un magistral, Madier de Montjau, a 
statué en audience publique (Oalloz, ▼« Discipline, 
n^ 496), et elle a décidé, par son arrêt du â décembre 



20 avril 4810, sur l'administration de la 
Justice; 

« Attendu que l'un des faits qui ont mo- 
tivé la poursuite contre M. X... consiste 
dans les expressions inconvenantes et même 
injurieuses dirigées contre le parquet de 
la Cour et dans un manque de déférence 
envers la Cour; qu'il appartient essentiel- 
lement à la Cour de réprimer les actes de 
cette naturef; qu'il importe de ne pas les 
soumettre à l'appréciation des tribunaux 
inférieuc?; 

a Attendu que plusieurs des foits repro- 
chés à M. X... remontent à plus de deux 
années et qu'ils étaient ou devaient être con- 
nus des magistrats du tribunal de Z..., 
qui s'est abstenu d'user de son pouvoir de 
discipline à leur occasion; 

(( Requiert qu'il plaise à la Cour, réunie 
en assemblée générale et statuant par un 
arrêt prononcé en audience publique, dire 
que ces poursuites, intentées directement 
devant elle contre M. X..., l'ont été valable- 
ment et rentrent dans sa compétence; appli- 
quer, par forme disciplinaire, au dit M. X... 
la peine de la suspension provisoire; le con- 
damner aux dépens. 

« Fait à Liège, le 5 juin «890. 

« Pour le procureur général^ 

« Ce. Colunkt. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu que la Cour d'appel est le centre 
de la discipline judiciaire dans toute l'éten- 
due du ressort; 

Qu'elle a, à cet égard, plénitude de Juri- 
diction et peut se saisir directement quand 
l'intérêt de la bonne administration de la 
discipline le lui conseille; 

Attendu que tel est le cas de la cause 
actuelle, où il s'agit d'une offense dirigée 
contre un membre de la Cour, fait qui, par 
la nature même des choses, ne pouvait être 
laissé au jugement de la juridiction infé- 
rieure; 



1847 (Sir., 1848, 1, 82; D. P., 4847, 4, 379), qu'il 
lui est facultatif déjuger, en matière disciplinaire, en 
audience publique on à huis clos, selon les cireoos- 
tances (aff. Gambon). Mais son arrêt ae fonde sar oe 
qu'aucune disposition de loi n'étend k la Cour de 
cassation la règle de l'article 59 de la loi da âO avril 
1810, qui porte que l'application des peines discipli- 
naires déterminées par l'article 80 sera faite en la 
chambre du conseil par les tribunaux de première 
instance et par les cours royales. Voy., sur ee point, 
MoRTN, 1. 1«', n» 33. 
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Au fond : 

Attendu qa'il est établi que Tincalpé : 

i<* A souvent montré, dans ses relations 
avec d'autres magistrats, avec ses supérieurs 
hiérarchiques, le mépris de leur dignité, 
affectant de ne pas répondre à ieurs dépè- 
ches; a notamment Iais.sé sans réponse une 
demande d*explications de M. le procureur 
du roi à Z..., sous la date du iO mai 
I88i; 

2« Au mois d'avril 1886, est resté sept 
jours sans informer M. le procureur du roi 
de la découverte d'un cadavre dans les eaux 
de la Meuse, alors qu'il avait participé, en 
qualité d'officier de police judiciaire, aux 
premiers actes de I instruction ; invité à ex- 
pliquer sa négligence, a terminé une dépêche 
adressée directement au parquet de la Cour 
par des insinuations méchantes et attenta- 
toires à la dignité de M. le substitut du pro- 
cureur du roi, à Z...; 

3*^ A été condamné, le 9 mars 1888, parle 
tribunal de police de N..., à une amende 
de cinq francs et à un emprisonnement subsi- 
diaire d'un jour, du chef d'injures verbales 
adressées à léchevin X..., de....; 

4® Appelé à donner dés renseignements sur 
sa réNidence, conformément à la circulaire de 
M. le ministre de la justice, en date du 4 oc- 
tobre 1889, a adressé, le 10 novembre sui- 
vant, i M. le procureur du roi, à Z..., 
une lettre qui constitue, en réalité, un refus 
de réponse, dans laquelle il tourne en déri- 
sion la demande du chef du parquet de Z..., 
et par laquelle il brave l'autorité de ce 
magistrat; 

5® Invité par M. le premier avocat géné- 
ral, conformément aux instructions de M. le 
ministre de la justice, à se présenter devant 
la Cour, le i^ mai 1890, pour justifier de sa 
résidence et prié d'accuser réception de 
l'avertissement courtois qui lui était adressé, 
a affecté de ne pas répondre et de ne pas se 
rendre à la convocation; 

6^^ Le 10 mai 1890, ensuite de sa non- 
comparution, assigné devant la Cour, a abusé 
de son autorité sur l'huissier de son canton 
qui instrumentait, pour lui faire insérer dans 
l'exploit des observations inconvenantes et 
même injurieuses envers le parquet de la 
Cour requérant; refusé de comparaître de- 



(1) La question reste controversée. Il est admis 
généraiement ea France que le jugement déclaraiif 
de faillite peut être rétracté sur opposition ou appel, 
lorsque, depuis ce jugement, tes créanciers ont été 
désintéressés; et pour justiKer cette solution, on dé- 
cide que c'est au moment oti il est statué contradic- 
toirement que l'état de faillite doit être constaté. 
Yoy. les autorités en sens divers citées par les arré- 



vant la Cour à l'audience de la première 
chambre du 22 mai et de donner à la Cour 
cette marque de déférence que les conve^" 
nances imposent; 

Attendu que, par ces faits, Tinculpé, déjà 
frappé de plusieurs pénalités disciplinaires, 
a gravement compromis la dignité de son 
caractère et manqué aux devoirs de son 
état; 

Attendu que les regrets manifestés par 
l'inculpé atténuent ses fautes et qu'il suffira 
de prononcer la pénalité disciplinaire portée 
au dispositif; 

Par ces motifs, vu le réquisitoire écrit de 
M. le procureur général, signé en son nom 
par M. l'avocat général Collinel; entendu les 
développements de M. l'avocat général Colli- 
oet, et l'inculpé en ses explications et en sa 
défense, présentée par M" Francotte, se dé- 
clare compétente; en conséquence, statuant 
au fond, prononce contre le sieur X..., juge 
de paix du canton de..., la pénalité discipli- 
naire de la censure avec réprimande ; le con- 
damne aux frais, y compris ceux deTenquête 
que la faute disciplinaire reprise aux n<>* ... a 
provoqués. 

Du 5 juin 1890. — Cour de Liège. — 
Assemblée générale des chambres. — Prés. 
M. Schuermans, premier président. — PL 
M. Francotte. 



BRUXELLES, 26 févrter 1890. 
FAILLITE. — JUGBMKNT DÉCLARATIF. — 

Opposition. — Effets. — Constatation 

DE l'état de faillite. 

U opposition à un jugement déclaratif de faillite 
n'a pas pour effet d'anéantir ce jugement, qui 
reste debout, conserve ses effets et doit être 
exécuté tant qu'il n'a pas été rétracté par le 
tribunal qui l'a rendu ou réformé par la Cour. 

Pour décider si la faillite doit être maintenue, 
c'est au jour oit elle a été déclarée qu'il faut 
se reporter, afin d^apprécier si le débiteur 
était en état de cessation de payement, et 
non au jour où il a été statué contradictoire- 
ment sur V opposition au jugement déclaratif 
de la faillUe (1). 



tistes français soys l'arrêt rendu en ce sens par la 
Cour de cassation de France, le 23 povembre 1881 
(D. P.. 1882, I, aeS; Poèic. franc,, iSi% p. 2M), et 
Toy. le rapport de M. le conseiller Démangeât, qui 
afait conclu à l'admission do pourroi (t6fd., 18i<2, 
p. 254). Voy. aassi conf. Dijon, 14 mai 1882 (D. P., 
1882, 2, 130; Pasia, franc., 1882, p. 906); Bordeaux. 
25 juillet 188'J ^ibid., 1883, p. 140); Rouen, 26 mai 
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(BnOCKMAN, — C. COQUILLON, VAN CALSTER 
ET GIBOY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Coquillon a été 
déclaré en état de faillite, le !22l août 1887, 
par jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, rendu à la requête d'un de ses 
créanciers, et que, sur l'opposition formée 
par les intimés, la faillite a été rapportée par 
jugement contradictoire du 15 octobre sui- 
vant, fondé sur ce que le débiteur se trouvait 
encore sous Teffet de sa première faillite, 
déclarée en 1 876, parle tribunal de commerce 
d'Anvers; 

Attendu qu'il a été décidé, par arrêt de 
cette cour du 6 novembre 1889 (1) rendu 
dans une autre instance, que la faillite de 
1876 avait été clôturée la même année, par 
la reddition de compte du curateur, suivie 
de la décharge de son mandat; que c'est 
dans ces circonstances, et à la suite de cet 
arrêt, que le curateur nommé à la faillite de 
1887 a interjeté appel du jugement qui la 
rapporte; 

Attendu que l'intimé Van Calster déclare 
s'en rapporter à justice; 

Attendu que Coquillon n'est pas fondé à 
soutenir qu'il n*élait pas commerçant, ni en 
état de cessation de payement, à la date du 
22 août 1887; 

Attendu que, dans le courant de celte 
année, il s'est annoncé au public comme 
commerçant, exerçant la profession de ca- 
fetier, rue Paul Devaux, 4, à Bruxelles; qu'il 
était patenté en cette qualité; que c'est lui 
qui a acheté les meubles et traité de la loca- 
tion du matériel nécessaire à l'exploitation de 
son commerce; que les fournitures étaient 
facturées en son nom, et que c'est à sa faillite 
que les créanciers ont produit, notamment 
son employé qui n'a pu se méprendre sur la 
personne de son débiteur; qu'enfin, il s'est 
lui-même qualifié de cafetier dans son ex- 
ploit d'opposition qu'il fondait uniquement 
sur ce qu'il n'était pas en état de cessation 
de payement; 

Attendu, à cet égard, qu'on ne peut con- 
tester la sincérité des créances présentées au 
passif de la faillite, puisque l'intimé prétend 
les avoir acquittées depuis; que les dettes 



1884 {ibid., 1885, p. 717); Orléans, 7 DOferobre 1884 
(D. P., 1886, 3, 70); Nancy, 15 décembre 1885 {ibid,, 
1887, % 15). Voy. spécialement, en sens contraire, la 
disseriation de M. Beudant (D. P., 1869, 2, 73), et 
Lyon-Caen et Renault, Prédi de droit commerc, 
l. Il, n« 2626, p. 630 et 631. 
C'est aussi une question très controTersée que celle 



étaient échues, le payement réclamé, et que le 
débiteur se trouvait hors d'état de satisfaire 
à ses engagements ; 

Attendu qu'indépendamment de ces créan- 
ces, il existait deux groupes de créanciers 
que CoquiUon se trouvait dans Timpossibi- 
lité de désintéresser ; 

Qu'il résulte, en effet, du compte de liqui- 
dation de la faillite de 1876, que la somme 
de 20,24â francs répartie aux créanciers cbi- 
rographaires n'a pu servir qu'ik payer un 
dividende de 22 p. c. de leurs créances; 
qu'ils sont donc restés créanciers du sur- 
plus, et habiles à se partager avec les créan- 
ciers postérieurs l'avoir nouveau de leur 
débiteur; 

Attendu,d'autre part, que Coquillon, père, 
étant décédé le 9 avril 1887, laissant une for- 
tune immobilière assez considérable, rintimé 
s'est empressé de contracter des emprunts, 
pour sûreté desquels il hypothéqua sa part 
indivise de la succession au profit de neuf 
créanciers; que huit de ces hypothèques 
furent annulées à la suite de diligences faites 
par le curateur à la faillite de 1876, comme 
ayant été consenties à une époque où d'après 
ce que celui-ci prétendait, la faillite n'avait 
pas été clôturée; que, dans ces circonstances, 
vu la perte des sûretés données et Tétat de 
cessation de payement du débiteur, les dettes 
résultant des susdits emprunts étaient deve- 
nues exigibles et pouvaient à elles seules 
motiver la mise en état de faillite de rintimé 
(art. 1188 du code civ.); 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que Coquillon était commerçant, en état de 
cessation de payement, lorsque sa faillite a 
été déclarée, et que son crédit se trouvait 
ébranlé; 

Attendu qu'en termes de plaidoiries, et 
sans relever le moyen en conclusions, l'in- 
timé a soutenu que l'appelant devait être dé- 
claré non recevable en son appel, comme 
ayant acquiescé tacitement au jugement^ ^lu); 

Attendu qu'on ne doit pas présumer faci- 
lement un acquiescement; qu'au cas présent, 
l'appelant n'a posé aucun acte exprès, fait 
aucune reconnaissance, ni déclaration, d'où 
l'on doive inférer qu'il a considéré le juge- 
ment comme bien rendu et a renoncé à en 
appeler; que l'inaction pendant laquelle il est 
resté un assez long temps s'explique par les 



de savoir si Topposition a pour effet d'anéantir un 
jugement par défaut. En France, contrairement à 
Topinion de Cbauveau et de Boitard, c'est l'affirma- 
tive qui prévaut. Voy., notamment, Amiens, 20 no- 
vembre 1884 (D. P.. 1884, 2, 63; Pasic. franc., 1886. 
p. 1i>31) et les notes de ces Recueils. 
(1)S«prâ,p.83. 
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circonstances rappelées plus haut dans les- 
quelles rappel a été interjeté; 

Attendu qu'il n*est pas exact de soutenir 
que rappel relevé contre ie jugement du 
45 octobre i887, ne pourrait, s'il était 
accueilli, faire revivre de plein droit le 
jugement du 22 août précédent, qui a été 
rapporté et mis à néant; qu« la Cour aurait à 
examiner et à décider à nouveau s*il y a lieu 
de déclarer Tintimé en état de faillite ; 

Attendu que tout jugement rendu en ma- 
tière de faillite est exécutoire par provision; 
que Topposition n'anéantit pas le jugement 
déclaratif de faillite, qui reste debout, doit 
être exécuté et conserve tous ses eflfets, aussi 
longtemps quMl n'a pas été rétracté par le 
tribunal qui l'a rendu on réformé en appel ; 
que le système contraire serait la destruction 
de toute l'économie de la loi sur les fail- 
lites; 

Que celle-ci proclame le dessaisissement 
du failli de l'administration de ses biens à 
compter du jour déclaratif de la faillite ; que 
s'il était vrai que l'opposition anéanti le 
jugement, avec cette conséquence que le des- 
saisissement ne pourrait résulter que du juge- 
ment rendu sur l'opposition, il en résulterait 
que les payements, opérations et actes faits 
par le failli jusqu'à ce jugement seraient 
valables, alors que la loi, dans un intérêt 
général, les déclare nuls de plein droit, 
à compter du jugement déclaratif de la fail- 
lite; 

Attendu encore que, dans le système de 
Tintimé, des actes déclarés nuls par la loi, 
comme ayant été faits par le débiteur, depuis 
l'époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation de ses payements, 
pourraient, lorsque celte époque a été fixée à 
la limite extrême de six mois antérieurement 
au jugement, être validés par le seul fait 
d'une opposition qui ferait reculer de quel- 
ques Jours le point de départ de ce délai ; que 
pareille conséquence est inadmissible ; 

Attendu que si l'opposition n'a pas eu pour 
effet d'anéantir le jugement déclaratif de fail- 
lite, il importe peu que celui-ci ait été mis à 
néant par le jugement sur opposition du 
45 octobre d887, qui, n'ayant pas acquis 
Taulorité de la chose Jugée, ne peut produire 
d'effet, du moment qu'il est réformé en 
appel; 

Attendu, en tout cas, que s'il fallait ad- 



(i) Conf. Gand, 8 août 1879 (Pastc. 1880, II, 5f); 
Laurent, t. XXII, n*» 179, p. 185. Conirà: Aubry 
et Rau, 4« (Mit., t. V, p. 383, texte et note 2; GuiL- 
LOUARD, Traité du contrat de mariage, t. III, d» 1037, 
et les autorités quMls citent. 

(*J) Conf Bruxelles, 28 octobre 1848 (Pasic, 1860, 



mettre avec l'intimé que, pour pouvoir main- 
tenir une faillite, la cessation de payement 
doit exister au Jour où il est statué contra- 
dicloirement sur l'opposition, et en cas d'ap- 
pel, au jour où l'arrêt est rendu, il n'en 
résulterait pas que l'appel soumis à la Cour 
ne serait pas fondé, puisqu'il est constant, 
tout au moins, que les dettes résultant d'em- 
prunts contractés en 1887 ne sont pas 
payées et suffisent à elles seules pour cons- 
tituer le débiteur en étal de faillite; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Raymond Janssens, 
en ses conclusions conformes, statuant con- 
tradictoirement entre toutes les parties, par 
suite de l'arrêt de défaut-jonction, en date du 
18 janvier 1890, et de la réassignation don- 
née, rejetant toutes fins et conclusions con- 
traires de l'intimé Coquillon, déclare l'appel 
recevable; met à néant le jugement dont 
appel et dit que le jugement déclaratif de la 
faillite, en date du 22 août 1887, sortira ses 
pleins et entiers effets ; condamne les intimés 
Van Calster et Coquillon aux dépens de pre- 
mière instance, et ce dernier aux dépens 
d'appel, sauf ceux occasionnés par le défaut 
de comparaître de l'intimé Giboy, qui seront 
supportés par celui-ci. 

Du 26 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. de Brandner. — PL 
MM. Jones et De Becker. 



gand, 28 Janvier 1890. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Dissolu- 
tion. — Inventaire. — Délai. — Appri^.- 
ciATiON. — Consistance de l'actif. — 
Offres de preove. -- Pouvoir du juge. 

Aucun délai n'est prescrit par la loi pour la 
confection, de Vinventaire prescrit par Var- 
iicle 1-442 du code civil (1). 

Il appartient toujours aux tribunaux de peser 
la valeur de ^inventaire qui a été dressé et 
d'apprécier, selon les circonstances, jusqu'à 
quel point Vacte est sincère et répond an 
vœu de la loi, et s'il y a lieu d'admettre 
la preuve par titre ou pttr commune re- 
nommée pour établir les forces de la commu- 
nauté (2). 



II, 301); Laurent, t. XXll, n" 184; Troplong* 
Contrat de mariage, no li^Se; AUBRY et RAU,4eédit., 
t. V, p. 384, texte et note 7; GutLLOUârd, Contrat 
de mariage, t. III, n«10i5{ Dalloz, vo Contrat de 
mariage, n*> 1{)94et iS95. Gomp. Bruxelles, 26 mai 
188:2 (Pasic, 18^2, il, 339). 
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LA COUR; — Atlenda qu*ancune des cir- 
constances relevées par les appelants ne jus- 
tifie leur admission à la preuve soit par titre, 
soit par commune renommée; 

Que Tariicle 1442 du code civil ne prescrit 
aucun délai, et que rien n*autorise le juge à 
suppléer ici au silence du texte; 

Que si la garantie de Tinventaire peut 
ainsi, dans certains cas, devenir illusoire, il 
appartient toujours aux tribunaux de peser 
la valeur de cette garantie et d'apprécier si 
Tacte, tel qu il a été dressé, est sincère et ré- 
pond au vœu de la loi ; 

Que si cet acte mérite créance, si la com- 
munauté n*a pas éprouvé des altérations assez 
notables pour mettre obstacle à la constata- 
tion des biens et effets communs, le but de 
la loi sera atteint, et l'Inventaire, quoique 
dressé à une époque éloignée du décès, n'en 
sauvegardera pas moins tous les intérêts; 

Attendu que l'acte passé le 2 octobre 1841, 
devant M. Reyntjes, notaire à Audenarde, se 
base expressément sur un état descriptif et 
estimatif du mobilier, rédigé le âO mai 18i6, 
cinq jours seulement après le décès de Josine 
Willequet; 

Qu'il a été dressé sur les déclarations du 
père et du grand-père maternel des appelants, 
ce dernier intervenant formellement en sa 
qualité de subrogé tuteur des mineurs, et 
qu'il a été affirmé sincère et véritable; 

Qu'en faisant procéder à cet acte, les com- 
parants ont eu manifestement en vue de 
donner le caractère de Tauthenticilé aux 
constatations de l'état de 1826 et qu'il est, 
dès lors, peu sérieux de prétendre que cet 
état n'a jamais existé; 

Attendu que c'est tout gratuitement que les 
appelants allèguent que la religion du notaire 
instrumentant a été surprise par des décla- 
rations de fantaisie ; 

Que les éléments de la cause concourent, 
au contraire, à démontrer que ces déclara- 
tions sont fidèles et exactes, et que le retard 
qu'a subi la confection de l'acte notarié ne 
peut être attribué à une pensée de fraude; 

Qu'il importe de ne pas perdre de vue que 
les époux Polet- Willequet n'avaient été ma- 
riés que pendant quatre ans; qu'il a été 
allégué à la barre, sans contradiciion, qu'ils 
n'avaient pas de fortune propre et qu'au ûé- 
oès de la femme, leurs parents étaient encore 
en vie ; 

Que la fraude ne se présume jamais et qu'il 
peut en être d'autant moins question dans 
l'espèce, que, depuis leur majorité, les en- 
fants du premier lit ont laissé écouler plus 



de trente ans sans faire auciine réclamation 
contre l'inventaire qu'ils critiquent anjour* 
d'hui et y ont ainsi virtuellement acquiescé; 

Que, dans ces conditions, cet Inventaire 
doit être considéré comme valable et régulier, 
et qu'il est, en toute hypotbèse, suflSsant à 
établir les forces de la communauté Polet- 
Willequet ; • 

Que toute autre vole de preuve serait 
même, à cet égard, insuffisante et inefficace, 
la communauté qu'il s'agirait de reconstiioer 
remontant à plus de 60 ans et aucun fait 
précis n'étant articulé en vue de rendre cette 
preuve moins vague et moins incertaine ; 

Sur l'appel incident :...; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en son avis, en partie conforme. M. I avo- 
cat général de Gamond, reçoit l'appel incident 
formé en cause; y statuant, met le jugement 
aqtiok néant en tant qu'il a ordonné de pro- 
céder à la vente publique des meubles cotés 
aux inventaires des 2 octobre 18 iO et 
12 janvier 1884; émendant quant à ce, dit 
n'y avoir lieu de procéder à cette vente et 
ordonne que, dans la liquidation de la com- 
munauté Polet-Willequet et dans celle de la 
succession de François Polet, Il soit tenn 
compte des sommes indiquées aux dits inven- 
taires comme représentant la valeur réelle 
du mobilier litigieux, lesquelles sommes, 
rapportées ou payées par qui de droit, seront 
distribuées conformément aux droits des 
parties; confirme le jugement pour le sur- 
plus; rejette comme inutiles et frustratoires 
toutes offres de preuve et comme non fondées 
toutes fins et conclusions contraires; dit 
qu'il sera fait masse des dépens d'appel et 
que chaque partie en supportera la moitié. 

Du 28 janvier 1890. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Willequet et Albert Mechelynck. 



LIÈGE, 23 Janvier 1890. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Libération 
d'actions. — Versements anticipatifs. — 
Caractère. — Dissolution de la société. 
— Droits de l'actionnaire du chef de ces 
versements. 

Les versements anticipatifs sur des acHons ne 
constituent pas un véritable apport d^assodé. 

Ils ne sont que des avances de fonds affectés à 
une destination déterminée. Ceux qui les ont 
faites ne peuvent prétendre à une part pro- 
portionnelte dans les bénéfices et, par contre, 
ils n*ont pas à contribuer aux pertes de la 
société. 

Lorsque la société est dissoute et qull est cer- 
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tain qu*U ne iera plus appelé aucun verse- 
ment sur les actions, ractionnaire qui a 
effectué des versements anticipés devient défi- 
nitivement créancier à concurrence de l'iin- 
port de ces versements (i). 

(REDLEAUX et consorts, — C. DE MOFFAERTS 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal de commerce de Liège aYalt 
rendu, le ii juin 1889,1e jugement suivant : 

« An fond : 

« Attendu que Taction des demandeurs 
principaux tend à faire dire pour droit que 
les liquidateurs de la Banque Commerciale 
seront tenus de comprendre dans le passif de 
la dite banque une somme de 5,500 francs, 
montant de versements anticipés faits par 
Fauteur des demandeurs sur les cinq actions 
de la Banque Commerciale dont il était pro- 
priétaire, et à rembourser cette somme avec 
les intérêts au jour de la répartition ; 

« Attendu que les liquidateurs défendeurs 
s'en rapportent à justice sur le mérite de l'ac- 
tion principale, et ont appelé à la cause tous 
les défendeurs en garantie qui, de leur côté, 
contestent expressément le fondement de l'ac- 
tion principale; 

tt Attendu qu'aux termes des statuts de la 
Banque Commerciale (art. 7), les actions sous- 
crites nedevaient être libérées que de 20 p. c, 
aucun versement ultérieur ne pouvant être 
appelé que par décision du conseil général; 
que, toutefois, les actions pouvaient être li- 
bérées par anticipation; qu'en ce cas, il était 
attribué un intérêt 6xe de 5 p. c. l'an sur la 
somme dépassant les versements appelés ; 

« Attendu que Roly de Yien a usé de cette 
faculté de libération anticipative et a versé à 
la banque, outre son apport régulier des 
50 p. c. appelés, une somme de 5,500 francs 
pour libérer entièrement les cinq actions de 
i,000 francs qu'il possédait; 

« Attendu qu'une assemblée générale, tenue 
le 21 janvier 1889, sur la convocation des li- 
quidateurs, a décidé de rembourser intégra- 
lement les versements anticipés effectués par 
certains actionnaires, notamment par les de- 
mandeurs principaux; que les défendeurs en 
intervention ont immédiatement protesté 
contre cette décision et persistent dans cette 
attitude; que la seule question du procès 
tend à faire consacrer la légalité de la déci- 
sion du2t janvier 1889, prérappelée; 

« Attendu qu'il importe, pour résoudre la 
question, de rechercher le véritable caractère 
du versement libérant anticipativement des 

(1) Voy. toutefois Bruxelles, â8 juillet et 27 octobre 
4887 (Pasic, 1887, II, 394, et 1888, II. 36). 



actions, sans s'arrêter k la dénomination plus 
ou moins exacte donnée par les statuts à ces 
versements; qu'à ce point de vue, ces verse- 
ments ne constituent pas un véritable apport 
d'associé, puisqu'ils nedonnent pas droit aux 
bénéfices réalisés, mais seulement à un intérêt 
fixe et Invariable; que la situation des action- 
naires libérant leurs actions par anticipation 
n'est autre que celle d'un obligataire ou d'un 
déposant, avec cette seule modalité que le 
dépôt ne peut être retiré et doit être éventuel- 
lement affecté à une destination déterminée; 
que cette éventualité se pt*ésentant, c'est-à- 
dire au cas où des appels de fonds sont régu- 
lièrement faits, la somme déposée reçoit la 
destination que les parties avaient prévue et 
sert à libérer les versements devenus exigi- 
bles sur ces actions; qu'ainsi le dépôt cesse; 
qu'à la vérité, l'avantage de pouvoir faire des 
dépôts de cette nature est réservé au seul 
actionnaire de la société et non au tiers, mais 
que cette circonstance ne peut avoir pour 
effet de changer la nature et les caractères de 
l'acte posé; 

Attendu que, par voie de conséquence, 
du moment où l'éventualité prévue par les 
parties ne peut plus se réaliser, c'est-à-dire 
quand il est devenu certain qu'aucun verse- 
ment ne pourra plus être appelé sur les ac- 
tions, l'actionnaire déposant acquiert défini- 
tivemeùt la qualité de créancier en ce qui 
concerne les versements anticipatifs effectués 
par lui ; que ce cas s'étant réalisé dans l'es- 
pèce, il s'ensuit que les demandeurs doivent 
figurer au passif de la liquidation de la Ban- 
que Commerciale pour le montant des dits 
versements anticipatifs, aussi bien pour le 
capital que pour les intérêts échus et non 
payés; 

« Attendu, au surplus, que, d'après l'arti- 
cle 1855 du code civil, à défaut de convention 
contraire, la part de chaque associé dans les 
pertes et les bénéfices est proportionnée à sa 
mise de fonds dans la société; que cette mise 
de fonds consiste, non dans les versements 
effectués sur les parts sociales souscrites, 
mais dans le montant même de ces parts, en- 
core qu'elles, ne soient pas entièrement ver- 
sées; que ces versements doivent être égali- 
sés pour maintenir, entre les associés, 
l'égalité ou la proportionnalité requise par la 
loi et l'équité; que le système des défendeurs 
en Intervention conduirait à rompre cette 
égalité; 

« Par ces motifs, le tribunal joint les causes 
principale et en intervention inscrites sous 
les n'* ... ; ce fait, statuant entre toptes les 
parties par un seul et même jugement, dit 
pour droit que les liquidateurs de la*nBanque 
Commerciale devront comprendre ihns li^ 
I passif de la banque la créance des deraan- 
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(leurs principaux du chef de versements an- 
(icipatifs faits sur les cinq actions qui leur 
appariiennent, soit la somme de 5,500 francs 
en principal ; les condamne à rembourser la 
dite somme avec les intérêts jnsqu^au jour de 
la répartition ; les condamne, en outre, aux 
dépens de Faction principale; condamne les 
défendeurs en intervention à tenir les liqui- 
dateurs quittes et indemnes des condamna- 
tions portées contre eux en intérêts et frais; 
les condamne enûn aux dépens de Faction en 
garantie. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que toutes les par- 
ties en cause demandent la jonction des af- 
faires inscrites sous les n^* ...; qu*il échet 
donc d'ordonner cette jonction ; 

Attendu que, comme Fa décidé à bon droit 
le premier juge, pour résoudre la question 
soumise à Fappréciation de la justice, il y a 
lieu de rechercher quel est le caractère du 
versement libérant anticipativement des ac- 
tions, sans s'arrêter à la dénomination plus 
ou moins exacte donnée à ces versements par 
les statuts de la société; 

Attendu que ces versements, qui n'auraient 
pu être exigés ^n vertu du principe a Qui a 
terme ne doit pas »,ne constituent pas un vé- 
ritable apport d'associé, puisqu'ils ne don- 
nent pas à ceux qui les ont effectués un droit 
aux bénéfices à réaliser éventuellement, mais 
seulement à un intérêt fixe et invariable de 
5 p. c. à leur bonifier éventuellement; 

Qu'en réalité, donc, ces versements ne sont 
que de véritables avances de fonds affectés à 
une destination déterminée, sans que ceux 
qui ont fait ces avances puissent prétendre à 
une part proportionnelle dans les bénéfices, et 
sans que, par contre, ils aient à contribuer 
aux pertes que subirait la société; 

Attendu qu'il est devenu certain qu'aucun 
versement ne pourra être appelé sur les ac- 
tions; qu'il s'ensuit que Féventualité en vue 
de laquelle les versements anticipatifs ont été 
faits ne pourra plus se réaliser, et que, par 
une conséquence ultérieure. Factionnaire qui 
les a effectués est devenu définitivement 
créancier de la société, à concurrence de 
Fimport de ces versements; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, confirme... 

Du 25 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. le conseiller Gilman. — 
PL MM. Meistreit et Francotte. 



BRUXELLES, S7 noyembra 1889 

ALIÉNÉS. — CoLLOCATios. — Demande 
d'élaiigïssement. — Formalités légales 
NON accomplies. — Ordre public. - 
Annulation. — Evocation. 

Les prescriptions légales relatives à la coUocn- 
tion des aliénés et à leur sortie des éiablisie- 
ments où ils ont été colloques sont d'ordre 
publie. 

Le président du tribunal de première instance 
ne peut statuer sur une demande en élargis- 
sement d'une personne interdite et colloques, 
si aucun des actes à faire dans le cas prén 
par le ^ A de Varticle il delà loi du i^jnin 
1850 n'a été visé pour timbre et enregistré; 
si, avant de statuer, il n*a pas communiqué 
la requête au ministère public et si le tuteur 
de V interdite n'a pas été entendu. 

La cour ne peut évoquer, lorsqu'elle réforme 
l'ordonnance de ce magistrat, les formalilis 
substantielles requises par la loi n'ayant pas 
été remplies. 

(van cutsem.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'ordonnance du prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 17 octobre 1889, reje- 
tant la demande en élargissement de la dame 
Van Cutsem, veuve Brunard, colloquée en 
l'établissement des aliénés Maecli-Mertens 
chaussée de Louvain, à Schaerbeek, la dite 
ordonnance signifiée le 19 du même mois; 

Vu la requête du 22 octobre dernier, par 
laquelle M* Duvivier déclare interjeter appel 
pour l'exposante; 

Vu l'avis écrit du ministère public, ainsi 
que les conclusions prises au nom de l'appe- 
lante, par le dit M« Duvivier, et développées 
par M'Nlnauve, en chambre du conseil de la 
première chambre de la Cour; 

Attendu qu'aux termes du § 4 de Farliclel? 
de la loi du 18 juin 1850, paragraphe non 
modifié par la loi du 28 décembre 1875, tous 
lesactes judiciaires ou extrajudiciaires à hirt 
dans les cas prévus par cet article seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis; qoH 
ne conste pas qu'aucune pièce ait été soumise 
à ces formalités; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de re 
même article 17, combiné avec l'article 8 de 
la loi du 28 décembre 1873, le président était 
tenu, avant de statuer, de communiquer préa- 
lablement la requête au ministère public, 
lequel, à son tour, devait la communiquer 
au fonctionnaire ou à la personne qui avait 
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provoqué la séquestration ; qu'il fallait, en 
outre, entendre le tuteur de l'interdite; 

Attendu qu'il n'est jnstiûé de l'accomplis- 
sèment d'aucune de ces formalités, et que 
l'appelante ne conteste pas qu'elles n'ont pas 
été remplies; 

Attendu que la coUocation dans un établis- 
sement d'aliénés, constituant une atteinte à la 
liberté individuelle garantie par la Constitu- 
tion, il faut reconnaître que les prescriptions 
légales relatives, tant à cette collocation qu'à 
la sortie de ces établissements, sont d'ordre 
public; 

Qu'il s'ensuit, que les formalités pres- 
crites à cet égard sont substantielles; que, 
par suite, elles doivent être observées à peine 
de nullité, et la nullité doit, au besoin, être 
suppléée d'office; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
d'évocation, qu'en admettant que la Cour 
puisse évoquer en cette matière soumise à 
des règles spéciales, il faut reconnaître que 
l'exercice de celte faculté est, en tout cas, 
subordonné à la condition que l'afifaire soit 
en état; 

Qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce, puis- 
que des formalités substantielles n'ont pas 
été accomplies et qu'il faudrait nécessaire- 
ment interloquer avant de statuer au fond, 
pour ordonner la communication à la per- 
sonne qui a provoqué la séquestration et 
l'audition du tuteur ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, dit que le 
premier juge a statué prématurément ; en con- 
séquence, met l'ordonnance dont appel à 
néant; dit n'y avoir lieu à évocation en l'état 
de la cause et condamne l'appelante aux dé- 
pens des deux instances. 

Du27novembrel889.— CourdeBruxelles. 
—1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES. 80 avril 1890. 

VENTE COMMERCIALE. — Marchandises 
sujettes a de grandes fluctuations. — 
Terme convenu. — Délai de rigueur. — 
Demande d'expédition.— Indications insuf- 
fisantes. 

En cas de vente de marchandises sujettes à de 
grandes fluctuations de pris, le terme fixé 
pour la livraison doit être considéré comme 
un délai de rigueur, une condition essentielle 



(i; Voy. Braxeiles. 24 juillet 1889 («ti/>râ, p. i41) 
et la note sous cet arrêt. Voy. aussi casa, franc., 



du marché, dont rinaccomplissement entraîne 
la résolution du contrat par la seule échéance 
du terme fixé pour le retirement (1). 

Une simple demande d'expédition suffit-elle pour 
constituer le retirement? 

Dans tous les cas, pour que la résiliation du 
contrat soit encourue, il faut que la demande 
de l*acheteur ait été telle qu'elle permit au 
vendeur d'exécuter le marché. 

Spécialement, s'il s'agit d'un marché de sucres 
de diverses natures et cotés à des prix diffé- 
rents, à livrer au choix de l'acheteur, celui-ci 
doit indiquer, dans sa demande d*expédition, 
les espèces et les quantités de chaque espèce 
dont il réclame la délivrance, 

(graffe et g**, — G. lhoest.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes du 
contrat verbal intervenu entre parties, le 
marché de sucre devait se répartir sur cinq 
ou six mois à compter d'octobre 1888 ; que la 
date extrême d'exécution était donc le 3i mars 
1889; que le marché portant sur des sucres 
de natures diverses, cotés à des prix diffé- 
rents, livrables au choix de l'acheteur, l'exé- 
cution du marchéji'était possible pour le ven- 
deur que lorsqu'il était en possession des 
indications de l'acheteur; 

Attendu que, ainsi que le proclame le ju- 
gement dont appel, lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, de marchandises sujettes à de 
grandes fluctuations de prix, le terme fixé 
pour la livraison doit être considéré comme 
un délai de rigueur, une condition essentielle 
du marché, dont rinaccomplissement en- 
traîne la résolution du contrat par la seule 
échéance du terme fixé pdhr le retirement 
(code civ., art. 1657); 

Attendu que, quelle que soit la significa- 
tion que l'on donne au mot retirement, et en 
admettant même qu'une simple demande 
d'expédition ^ffise pour constituer ce retire- 
ment, il est certain que la demande de l'ache- 
teur doit être de telle nature qu'elle permette 
au vendeur d'exécuter le marché; qu'ainsi, 
dans l'espèce, le vendeur n'était à même de 
disposer de ses approvisionnements que si 
l'ordre qu'il recevait indiquait les espèces de 
sucre et lès quantités de chaque espèce qui 
devaient être délivrées; 

Attendu que, sous la date du 29 mars 1 889, 
l'intimé s'est borné à faire connaître à l'ap- 
pelant que le solde du marché, soit 5,188 ki- 
logrammes, devait être tenu à la disposition 
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du sieur Vandenborgh-Stiennon de Liège, 
qui en demanderait probablement sous peu l'es- 
pédition; 

Attendu que le 31 roars s'est écoulé sans 
qne l'appelant ail reçu un avis quelconque lui 
permettant d'exécuter le marché; que ce 
n'est que sous la date du 1"^' avril 1889, donc 
le lendemain de la date extrême fixée par le 
contrat, que le sieur Vandenborgh-Stiennon 
a réclamé l'envoi de 2,500 kiloj^rammes de 
sucre scié et de 688 kilogrammes de sucre en 
poudre, en sacs; 

Attendu qu'il est indifférent que, dès le 
50 mars, l'appelant ait prétendu qu'à ce mo- 
ment déjà le contrat était résilié, puisque, 
avant l'expiration du 5! mars, il n'a pas été 
mis en situation d'exécuter le marché par 
l'indication de l'espèce des marchandises à 
livrer; qu'il n'y a donc pas à discuter la va- 
leur d'une préleniiofi relative à une hypo- 
thèse qui ne s'est pas réalisée; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
l'appelant invoque l'application du principe 
de Tarticle 4657 du code civil; que ce n*est 
que par une fausse appréciation des faits de 
la cause que le premier juge a pu lui refuser 
cette application ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et, y faisant 
droit, met le jugement dont appel à néant; 
émendant, déboute rintimë de son action ; 
condamne riniimé aux frais des deux ins- 
tances. 

Dn 30 avril 1890. — Cour de Bruxelles.— 
1" ch. — Prés. M. Eéckman, premier prési- 
dent.—?/. MM. Claessens et Heuse (du bar- 
reau de Liège). 



GAND, « ayrU 1890. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Clàusb com- 
PROMissoiRE. — Expiration nu terme. — 
Continuation de fait. — Contestations, 

— InDIVISIBIUTÉ. — JORIDICTION ARBITRALE. 

— Nullité de la société. — Non-rétro- 

ACTIVITÉ entre LES ASSOCIÉS. 

La clause compromissoire insérée dans un con- 
trat de société régit l'association qui, à Vex- 
piralion du terme convenu, a continué de fait 
entre les mêmes parties, lorsque les contesta- 
tions relatives aux opérations qui ont eu lieu 
au cours de cette association de fait sont indi- 
visiblement liées à celles qui concernent les 
affaires de la première société (1). 

La nullité édictée par l'article i de la loi sur 



(i) Od invoque, en sens contraire, Delangle, So- 
ciétéi commerciales, n»540| cass. frinç., 29 juin 4S4i 



les sociétés duiS mai i 875 n'est pas absolue. 

En disposant qu'elle n'opère qu'à dater de la 
demande qui tend à la faire prononcer, le 
législateur a par là même enttndu faire régler 
par les statuts tout ce qui s'est fait jusqu'au 
jour de la demande. 

La clause compromissoire insérée dans le con- 
trat social forme la loi des parties pour toutes 
les opérations antérieures à la demande de 
nullité. 

(van DINTER ET CONSORTS, — C. KERTraBR,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction, telle 
qu'elle résulte des exploits des ai et 28 fé- 
vrier 1889 et des conclusions prises au cours 
du procès, tend : 

1^ A la nullité de divers actes d'acquisition 
de terrains à bâtir, en date des 3 septembre 
i87i, il novembre 4869, 18 juin 1870 et 
M mai 188i, en tant que ces actes énoncent 
comme acquéreur le sieur Alexandre Ker- 
fyzer ; 

2^ A la nullité et à la liquidation de la so- 
ciété tacite qui a existé entre les frères Ker- 
fyzer, depuis le 14 octobre 1886, ce sur pied 
des conclusions prises par les appelants, soit 
avec condamnation d'Alexandre Kerfyzer à 
réintégrer dans la caisse sociale, avec les 
intérêts, la somme de 198.943 fr. 76 c, la 
dite nullité fondée sur l'article 4 de la loi sor 
les sociétés; 

Attendu que l'Intimé a soutenu qu'il y a 
lieu d'appliquer la clause, compromissoire 
contenue dans l'acte de société du 14 octobre 
1881, et que le premier juge, qui admet dans 
ses motifs la nullité de la société tacite qui a 
existé entre parties, valide, néanmoins, la dite 
clause compromissoire et renvoie la cause 
devant arbitres, en se fondant sur ce qu'aux 
termes de Tarticle 112 de la loi sur les socié- 
tés, lorsqu'il s'agit de nullités de forme, les 
tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
déterminer le mode de liquidation, et qu ils 
peuvent, par conséquent, admettre celui con- 
venu entre parties; 

Attendu que la question a été mal posée; 
que le but final du litige est bien d'opérer la 
liquidation de la société Kerfyzer et frère, 
mais qu'il s'agit avant tout de trancher les 
contestations qui portent sur les bases mêmes 
de cette liquidation ; que la clause compro- 
missoire, dont l'application est demandée, ne 
contient pas un mode de liquidation, mais 
une attribution de juridiction pour le Juge- 



(SIRm 1841, 1, S86; DallOZ, ▼<> Arbitrage, n* 470); 
cass. belge, 8 février 1846 (Pasic, 1847, i, tU»). 
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ment de ces conlestations; que, parlant, Tar- 
ticle 112 indiqué n'est pas le siège de la 
matière, et qu'il s'agit uniquement de savoir 
quels sont, dans les circonstances de l'es- 
pèce, les effets de la clause compromissoiret 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les frères Kerfyzer se sont associés en 1859 
et que leur société a été successivement re- 
nouvelée; que le deniier acte a été passé par 
le notaire Tyman, le U octobre 1881; que 
la société en nom collectif formée par le dit 
acte a été dissoute, par expiration de terme, 
le U octobre 1886; qu'elle n'a plus été re- 
nouvelée; qu'il n'a été procédé à une liqui- 
dation qu'après le 29 mai 1888, date du 
décès de Joseph Kerfyzer, et que c'est au 
cours de celte liquidation que se sont élevées 
les difficultés qui font l'objet du procès; 

Attendu qu'il est évident que la clause 
compromissoire, insérée dans l'acte du i^oc- 
tobre 1881, doit s'appliquer à toutes les 
contestations qui portent sur ce qui s'est fait 
pendant la durée de celte société dont la vali- 
dité n'a point été contestée ; 

Qu'il s'ensuit que le premier chef de U 
demande est non recevable, les terrains dont 
il s'agit ayant été acquis sous le régime de 
contrats parfaitement réguliers, pourvus de 
la même clause compromissoire; 

Qu'au surplus, il résulte des conclusions 
échangées entre les parties que la demande 
doit se résoudre en une reprise moyennant 
un prix déji^ fixé par une convention spéciale 
faite en 1883, au cours du dernier arte de 
société; qu'il s'agit donc bien d'une contesta- 
tion relative à la liquidation de la société de 
1881; 

Attendu qu'il résulte des exploits introductifs 
d'instance et desi^'conclusions des appelants 
que la contestation comprise dans le deuxième 
chef de demande, porte sur tous les bilans 
dressés par Alexandre Kerfyzer depuis et y 
compris 1882, Jusqu'au 18 Janvier 1H89; que 
les appelants lui reprochent d'avoir active- 
ment majoré restimation des meubles, au 
bilan ,de 1882, et d'avoir faussement établi, 
dans les bilans de 1882 à 1888, le compte 
personnel libre des associés; qu'ils soutien- 
nent, enfln, que Joseph Kerfyzer, leur auteur, 
a refusé d'approuver les bilans à partir de 
1885, et que, quant aux bilans antérieurs, 
notamment celui de 1882, il y a lieu de les 
redresser comme ayant été établis en fraude 
des droits de Joseph Kerfyzer; que toutes les 
critiques dirigées contre les bilans en ques- 
tion portent sur le montant de l'actif social, 
sur le montant des bénéfices réalisés et sur la 
manière d'établir le compte personnel des 
associés; 

Auendtt que les droits résultant pour les 
parties de toutes les opérations sociales anté- 



rieures au 15 octobre 1886 étant ainsi for- 
mellement contestés, il y a lieu de renvoyer 
devant arbitres, contbrmément au contrat de 
société qui forme la loi des parties; 

Attendu que les contestations relatives aux 
opérations faites après le 14 octobre 1886 
sont les mêmes; qu'ellessont indivisiblement 
liées aux précédentes et que même les chif- 
fres les plus importants des bilans de 1887 
et 1888 doivent être fournis par la fixation 
des mêmes postes compris aux bilans anté- 
rieurs; que la demande relative à ces contes- 
tations, fût-elle recevable, serait donc en 
tout cas prématurée ; 

Mais attendu qu'elle n'est pas même rece- 
vable; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe cer- 
tain que la nullité édictée par l'article i de la 
loi sur les sociétés n'est pas absolue, et 
qu'elle n'a pas d'effet rétroactif entre les 
associés ; 

Attendu qu'en décidant qu'elle n'opère 
qu'à dater de la demande tendant à la faire 
prononcer, le législateur a voulu faire régler 
par les statuts tout ce qui s'est fait jusqu'au 
jour de la demande; 

Attendu que la clause compromissoire in- 
sérée dans un contrat de société constitue bien 
une dérogation au droit commun, mais qu'elle 
est valable et qu'elle forme la loi des parties 
pour toutes les opérations sociales antérieures 
à la demande de nullité; que les contestations 
qui se rapportent à ces opérations doivent 
donc être jugées par arbitres; 

Attendu, en fait, que les contestations du 
procès se rapportent toutes à. des opérations 
antérieures au 29 mai 1888; qu'elles mettent 
toutes en question les droits respectifs des 
parties tels qu'ils résultent de leur pacte so- 
cial, et qu'elles doivent donc toutes être déci- 
dées conformément à ce pacte social, qui 
forme la loi du juge comme celle des parties; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il n'y a point lieu, hic et nunc, de déclarer 
non fondé le premier chef de la demande; 

Attendu, quant à la demande de suppres- 
sion d'un passage de l'exploit introductif 
d'instance, qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier ju(re ; qu'il n'échet donc point de 
s'arrêter aux offres de preuve des appelants; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, confirme le jugement dont appel dans 
tout son dispositif et condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 3 avril 1890. — Cour de Gand. — 
1»« ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. MechelynclK, Willequet, 
Seresia et Ad. Du Uois. 
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GANl), 20 mars 1890. 

COMMIS VOYAGEUR. — Droits et obliga- 
tions. — Exécution du contrat entre 
PARTIES. — Frais de voyage. 

A défaut d'écrit réglant tous les droits et obli- 
gations d'un commis voyageur au regard du 
patron, ils doivent s'apprécier d'après les 
agissements tacitement acceptés ou ratifiés 
par les parties, dès le début et au cours de 
leurs relations. 

Le degré d'importance de la maison de com- 
merce à laquelle le commis est attaché et la 
hauteur du traitement fixe octroyé à ce der- 
nier sont des éléments dont il y a lieu de 
tenir compte pour la solution des difflcultés 
portant sur des points accessoires, et notam- 
ment sur le compte des frais de voyage. 

(HYE et consorts, — C. BRANDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que les appelants 
ont assigné Tintimé pour s'entendre condam- 
ner à leur restituer une somme de 7,500 fr. 
du chef de frais de voyage qu'il leur aurait 
indûment portés en compte pendant les années 
i88i k 1888; voir prononcer la résiliation de 
la convention intervenue entre eux, le 1<^' jan- 
vier 1886, et s'entendre condamner à leur 
payer, à ce titre, l'indemnité qui avait été 
."Stipulée pour le cas où il n'aurait pas satis- 
fait à ses engagements ; 

Attendu que l'intimé est entré au service 
des appelants, comme voyageur de commerce, 
le l** février 1884; 

Que les appelants s'étaient engagés à lui 
payer un traitement annuel flxe de 5,500 fr., 
des commissions variant de 1 à â p. c, et, 
de plus, ses frais de voyage ; qu'il était con- 
venu que l'intimé annoterait ses frais de 
voyage sur un livre ad hoc; qu'ils lui seraient 
payés, après vérification, à chaque retour; 

Attendu que l'intimé s'est conformé à cette 
stipulation; qu'il a régulièrement inscrit ses . 
articles de dépense, que les appelants les ont 
vérifiés et les ont constamment acquittés; 

Attendu qu'après avoir réglé leurs comptes 
à cet égard pendant près de cinq ans, les 
appelants soutiennent, par leur exploit intro- 
ductif d'instance du 22 janvier 1889, que 
l'intimé les a induits en erreur; qu'il a exa- 
géré ses dépenses; que, notamment, les 
sommes qu'il a inscrites ne correspondent 
généralement pas à celles qu'il a payées dans 
les hôtels; 

Attendu qu'il est manifeste qu'il n'est pas 
entré dans l'intention des parties de régler 
les frais de voyage qui seraient payés à l'in- 



timé, d'après le montant rigoureusement 
exact en francs et en centimes de ce que 
celui-ci aurait réellement déboursé; 

Que les appelants n'ont pas voulu astrein- 
dre l'intimé à annoter ce qu'il aurait payé 
dans chaque hôtel, café ou restaurant, où il 
aurait mis le pied ; à annoter minutieusement 
ce qu'il aurait payé aux commissionnaires 
qui l'auraient accompagné pour lui indiquer 
la demeure des clieiits, et à spécifier d'autres 
articles moins importants encore; 

Qu'une maison de commerce de l'impor- 
tance de celle des appelants n'entre pas dans 
des détails de ce genre, et qu'un employé qui 
touche un traitement annuel de 5,500 francs, 
sans les accessoires, ne l'oblige pas à les 
donner; 

Attendu que cette appréciation de i*inten- 
tion commune des parties est pleinement 
confirmée par leurs agissements dès le débat 
et pendant tout le cours de leurs relations; 

Qu'en effet, dès ses premiers voyages, 
l'intimé, tout en les séparant, a invariable- 
ment compté les mêmes sommes pour ses 
dîners, soupers et déjeuners; que, presque 
toujours, il en a été de même pour ses frais 
de commissionnaire et de ce qu'il appelait 
(( petits frais » ; que ses comptes journaliers 
ne variaient guère qu'à raison de ce qu'il 
payait au chemin de fer et de ses frais de 
logement quand il ne rentrait pas le soir; 

Attendu que ces comptes ont toujours été 
acceptés; que les appelants n'ignoraient pas 
cependant que le tarif des hôtels n'est pas le 
même partout; qu'en payant les mêmes som- 
mes, les appelants ont clairement témoigné 
que, d'accord avec l'intimé, ils prenaient une 
moyenne qui, dans certains c^s, pouvait être 
inférieure à la dépense réelle, mais qui, dans 
d'autres cas aussi, pouvait la dépasser; 

Attendu qu'après sept mois de relations, 
l'intimé a pris un abonnement au chemin de 
fer de l'Etat; qu'à partir de cette époque, il 
n'a plus détaillé ses dépenses comme dans le 
principe ; qu'il s'est borné à inscrire pour 
chaque jour de voyage une somme toujours 
la même, sauf les jours où il ne rentrait pas 
le soir et ceux où il voyageait sur des lignes 
autres que celles de l'Etat; 

Attendu qu'on ne voit pas dans les pièces 
de la procédure que, jusqu'à la date du 10 no- 
vembre 1887, un désaccord ait surgi entre 
les parties sur ce mode d'annoter ; 

Qu'on y voit seulement qu'à la date indi- 
quée, les appelants ont fait des observations 
et demandé un détail complet, au lieu du 
chiffre uniforme qui leur avait été soumis 
jusqu'alors; 

Attendu que l'intimé n'a pas consenti à 
donner ce détail; que, le plus souvent, il a 
fait la subdivision de ses dépenses journa- 
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Hères, comme il Tavait fait à Torigine ; que 
parfois aussi il s^est t^orné à donner son an- 
cien chiffre global ; 

Qae les appelants n*en ont pas moins réglé 
avec lui les comptes qu*il leur présentait; 

Attendu que si iUntimé s'était réellement 
écarté de ce qui avait été convenu, il est cer- 
tain que ies appelants ne se seraient pa& in- 
clinés devant ses exigences, et que ce n*est pas 
après avoir exécuté leur accord, pendant près 
de cinq ans, qu'ils peuvent soutenir quMls 
l'avaient mal compris, et que leurs comptes, 
depuis longtemps arrêtés et réglés, doivent 
être refaits; 

Attendu que le fait spécial allégué par ies 
appelants<|ue, le 51 mai 1888, Tintimé aurait 
compté des coupons de chemin de fer pour 
des voyages qu'il n'avait pas effectués, n'est 
pas établi; que Tintimé a donné, à cet égard, 
des explications suffisantes ; 

Que le premier chef de la demande des 
appelants' ne peut donc être admis ; 

Sur le second chef : 

Attendu que les appelants n'invoquent à 
l'appui de leur demande que les comptes des 
frais de voyage prétenduement inexacts dont 
il vient dl'être parlé; 

Que ce chef de demande manque donc de 
base, de même que le premier; 

Attendu, enfln, que l'intimé a consenti à la 
résiliation demandée ; que les parties étant 
d'accord pour se séparer, le premier juge ne 
pouvait, comme il l'a fait, que leur donner 
acte de leur consentement réciproque; 

Par ces motifs, met l'appel k néant; con- 
flrme le jugement attaqué ; condamne les ap- 
pelants aax dépens de l'instance d'appel. 

Du 20 mars 1890. — Cour de Gand. — 
i" cly. — Prés, M. le conseiller Van Praet. 
— - PL MM. A. Dervaux, De Le.Gourt et De 
Mot (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELl^, 24 Jailli 1889. 
DEVIS ET MARCHÉS. — Entreprisr. — 

CaHIBR DBS CHARGES DE l'EtaT. — ViCBS 

DES PLANS. — Direction et surveillance 

PAR LES ingénieurs DB l'EtaT. — RETARDS 
NON IMPUTABLES. — TRAVAUX ET FOURNI- 
TURES SUPPLEMENTAIRES. — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

Lentrepreneur que le cahier des charges oblige 
de se conformer, dans l'exécution de son 
entreprise, aux plans déposés dans les bu- 
reaux de IHngénieur de l'Etat, qui est chargé 
de la direction et de la iurveillance des Ira- 
vaux, ne peut être rendu responsable des 

PASIC, 1890. — i* PARTIB. 



retards dans les livraisons qui sont la consé- 
quence des vices de ces plans. Il est tenu de 
s*en rapporter à l'œuvre des ingéiueurs de 
VEtat (1). 

S'il a été induit en erreur par leurs indications 
et leurs plans, on ne peut lui opposer qu'il 
devait savoir si le travail entrepris par lui 
pouvait être exécuté, et si les appareils qu*il 
devait livrer existaient dans le commerce 
avec les dimensions indiquées par l'Etat. 

Il en est surtout aipsi lorsqu'un délai très res- 
treint lui a été imposé'pour l'exécution de son 
entreprise. 

Il doit lui être tenu compte des dépenses occa- 
sionnées par les travaux et fournitures sup- 
plémentaires qu'il a dû effectuer par suite des 
vices et des modifications des plans de l'ad- 
minislratiou (2). 

(garitte et dehaspe, — c.[l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action i,es 
appelants tend : 1» à la restitution d'une 
somme de 4,269 ff. 46 c, montant dea rete- 
nues opérées à leur charge du chef de retard 
dans leurs livraisons; â<* à l'allocation des 
intérêts des sommes leur revenant et non 
payées dans les délais déterminés par le 
câbler des charges; 5<^ enfin, au payement 
d'une indemnité de 1,200 francs pour répa- 
ration du préjudice que, par sa faute, l'in- 
timé leur a causé; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu qu'à la date du 26 mars 1886, ies 
appelants ont été déclarés adjudicataires de 
onze chariots transbordeurs destinés à la 
station d'Anvers-Sud; 

Qu'aux termes du cahier des charges, les 
ouvrages formant l'objet de l'entreprise 
devaient être exécutés conformément aux 
plans déposés dans les bureaux de l'ingé- 
nieur de l'Etat chargé de la direction des 
travaux, et qu'à cette fin, et par dérogation 
aux dispositions du cahier des charges géné- 
ral approuvé le 4 août 1881, un exemplaire 
de chaque plan devait être remis gratuite- 
ment pour les guider dans Texécution de 
leur entreprise; 

Qu'il est également stipulé qu'avant de 
sortir de l'usine, tous les fers et aciers de- 
vaient être soumis à l'examen du fonction- 
naire dirigeant ou de son délégué, et les cha- 
riots transbordeurs complètement montés. 



(1) Conf. Bruxelles, 16 aTril i866 (Pasic, 1870, 
11, 153), ei voj. aussi cass. belge, 19 février 1864 
{ibid., 1864, 1, 179). 

(«) Oonf. Liège, 25 juin 1885 (Pasic. 1886,11,372). 
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avant d'êire expédiés à Anvers-Sud, devaient 
être soumis à un nouvel examen du fonction- 
naire diri{i;eant; 

' Enfln, l'article 8 du cahier des cliarges 
imposait aux entrepreneurs des délais de 
livraison excessivement restreints; qu'ainsi, 
notamment, les trois premiers appareils de- 
vaient être fournis le 15 Juin 1886, quatre 
autres le 15 juillet suivant et les quatre der- 
niers le i 5 août; 

Attendu que Turgçnce était telle, que le 
Jour même de Tadjudication, le 26 mars 
4886, Tingénieur donnait ordre aux appe- 
lants de mettre immédiaiement la main à 
Tœuvre, les prévenant qu'ils auraient à se 
conformer aux instructions que leur donne- 
rait M. Van Bogaert, ingénieur-chef de sec- 
tion à Anvers-Sud, chargé de la direction et 
de la surveillance des ouvrages ; 

Qu'il leur transmettait en même temps les 
plus originaux, ainsi que la copie du cahier 
des charges spécial, relatif aux travaux à 
ex,écuter ; 

Attendu qu'il* résulte des faits et docu- 
ments du procès que les plans et devis four- 
nis par rintimé contenaient des erreurs 
importantes, auxquelles il faut attribuer la 
véritable et unique cause de retards apportés 
par les appelants dans leurs livraisons; 

Qu'il n'est, en effet, point dénié et qu'il 
est d'ailleurs Justifié que, suivant les conven* 
tions des parties, les fers U devaient être 
conformes à ceux de t'appareil-type cons- 
. trait à l'usine Cockerill, et, d'autre part, il se 
trouve établi que tes plans remis par l'in- 
timé reproduisaient inexactement les dimen- 
sions de cet appareil-modèle; 

Qu'il s'ensuit qu'après plusieurs recher- 
ches et essais infractueux, les appelants se 
virent dans rimpossibilité de se procurer les 
fers d'après les conditions prescrites; 

Attendu qu'en présence de ce résultat, ces 
derniers s'adressèrent, le 5 mai 1886, k 
l'établissement Cockerill, qui leur signala, 
le 7 mai suivant, les différences existant 
entre les dimensions indiquées aux plans de 
l'Etat et celles de l'appareil-modèle ; 

Que les appelants, de leur côté, firent con- 
naître, dès le lendemain 8 mai, à l'adminis- 
tration son erreur; et ce n'est que le 15 mai 
que celle-ci leur répondit qu'elle était d'ac- 
cord avec eux au sujet du profil des fers à 
employer dans la construction des transbor- 
deurs; 

Qu'un délai de trente-huit jours, depuis 
la date de l'adjudication, s'est ainsi écoulé 
pendant lequel les entrepreneurs n'ont pu, 
par le fait de l'Etat, fournir les fers en ques- 
tion; 

Attendu que, dans le rapport qu'il a for- 
mulé au sujet des réclamations élevées à cet 



égard par ces derniers, l'ingénieur Yao 
Bogaert a reconnu l'exactitude de ces récla- 
mations et a estimé que les difficulté qu'ils 
avaient éprouvées pour se procurer les fers 
exigét leur avaient occasionné un retard 
d'environ trois semaines; 

Attendu qu'il est encore établi que, d'après 
les 4)ian8 annexés au cahier des cbarfes, les 
entretoises, auxquelles il fallait superposer le 
rail à fournir par l'Etat, devaient avoir en- 
semble la même hauteur que le fer U« soit 
300 millimètres ; que la hauteur des eotre- 
toises déterminée aux dits plans étant de 
â50 millimètres, celle du rail devait être de 
50 millimètres; 

Attendu que les appelants entreprirent, en 
conséquence, leur travail en se basant sur ces 
données et prescriptions, mais lorsque les 
pièces de cinq transbordeurs étaient ainsi 
préparées, ce qui est suffisamment josttfié 
par les éléments de la cause, ils constatèrent, 
en procédant à leur assemblage, que le rail 
livré par l'intimé, au lieu d'avoir La dimen- 
sion de 50 millimètres, en avait une de 
62 millimètres, soit ii millimètres en plus; 

Attendu que cette nouvelle erreur, que ne 
conteste pas l'Etat, lui fut signalée le 8 juin, 
et le lendemain il donnait pour instructions 
aux entrepreneurs de remonter le iHHirrelet 
de là millimètres, de manière k obtenir 
^lâiAillimètres; 

Que, pour se conformer à cet ordre, ceux- 
ci firent relever le ter U à la même hauteur 
au moyen de pièces supplémentaires, appe- 
lées fourrares, travail qui reçut 'l'approba- 
tion de l'ingénieur dirigeant; 

Qu'il est certain que, pour opérer ces modi- 
fications, les appelants durent démonter les 
assemblages, forer de no'uveaux trous et 
boucher les anciens, fabriquer de nouvelles 
pièces, enfin se livrer à un ensemble de tra- 
vaux qui devaient nécessairement entraîner 
pour eux un surcroit de dépenses et des re- 
tards dans leur livraison; 

Attendu, quant à ce surcroît de dépenses, 
qu'il n'échet pdlnt de recourir à l'expertise 
ordonnée par le premier juge, les éléments 
de la cause permettant de fixer dès à présent 
la perte subie par les appelants; 

Qu'il n'y a point lieu davanuge de pres- 
crire des devoirs de preuve an sujet des 
retards dans les livraisons, les faits acquis 
au procès démontrant que ces retards doivent 
être entièrement imputés à l'intimé, qui» par 
ses indications et ses plans a induit les entre- 
preneurs en erreur; 

Attendu que c'est à fort que le jugement 
décide à cet égard que les appelants dersient 
savoir si le travail dont ils s'étaient rendus 
soumissionnaires était ou non exécutable; aï 
les appareils qu'ils devaient livrer existaient 
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dans le commerce avec les dimensions indi- 
quéesfpar l'intimé ; 

Qa*il est, en effet, de jnrisprudence que 
Tentrepreneur qui, se conformant aux condi- 
tions du cahier des charges et aux plans y 
annexés, exécute son travail sous la surveil- 
lance et la direction des agents de Tadminis- 
tration, ne peut être responsab^ des consé- 
quences que les vices de ces plans entraînent ; 
Qu*en semblable matière, il est tenu de 
s'en rapporter k Tœuvre des ingénieurs de 
TEut, en la science et la compétence des- 
quels il est en droit de placer sa confiance; 
Attendu que, dans l'espèce, les appelants 
pouvaient d'autant moins se livrer au con- 
trôle du travail de l'intimé, qu'un délai exces- 
sivement restreint leur était imposé pour 
Texécution de leur entreprise, et, d'autre 
part, Us devaient d'autant plus supposer 
exactes les instructions et dimensions qui 
leur étaient données, que c'est à la demande 
de l'Etat que l'appareil-type avait été cons- 
truit à l'usine Cockeriil; 

Qu'il suit de ces considérations, et sans 
qu'il 80it nécessaire de rechercher si les 
antres moyens soulevés par les appelants 
sont fondés, qu'il y a lieu d'admettre dès à 
présent qu'aucune des amendes imposées 
aux appelants du chef de retards dans leurs 
fournitures n'est justifiée; 
En ce qui concerne les intérêts : 
Attendu que ces intérêts sont dus en vertu 
des articles 10 et 15 du cahier des charges 
général; 

Attendu que l'offre faite par l'intimé de- 
vant le premier Juge de payer de ce chef une 
somme de 21 francs n'est point satisfac^ 
toire ; 

Attendu que les documents produits et les 
renseignements fournis, notamment la cor- 
respondance des parties, les dispositions du 
contrat établissant les époques de livraison 
et les bordereaux transmis par l'Eut arrê- 
tant les amendes encourues par les entre- 
preneurs permettent) en se conformant aux 
articles 10 et 16 précités; de fixer les intérêts 
d'après les indications données et les dates 
établies par les appelants en leurs conclu- 
sions; 

Quant à la demande de 1,200 francs de 
dommages-intérêts : 

Attendu qu'il résulte des motifis ci-dessus 
déduits que les travaux et fournitures sup- 
plémenuires qu'ont dû effectuer les appe- 
lants par suite de vices et modifications des 
pians, leur ont occasionné certaines dépenses 
dont il doit leur être tenu compte; 

Attendu qu'il existe en la cause des élé- 
ments suffisants pour pouvoir déterminer 
l'indeoiDité leur revenant de ce chef, sans 
qn*ii soit nécessaire de procéder à une ex- 



pertise ou à d'autres devoirs de preuve; 

Que cette indemnité peut, dans l'espèce, 
être fixée es œquo et bano à la somme de t 
400 francs; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Staes en son avis 
conforme, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, met le jugement dont appel k 
néant; émendant, condamne Tintimé ^ payer 
aux appelants'.A.lasommede 4,^69 fr.46c. 
à titre de restitution des retenues opérées, 
avec les intérêts à 4 p. c. ; 1<*. à dater du 
15 août 1886 pour la somme de fr. 1,426 fr. 
2 c. ; 2<» à dater du 7 septembre 1886 pour 
celle de 1,901 fr. 56 c; 5« à dater du 
i'^ octobre 1 886 pour les sommes de 600 francs 
et de 342 fr. 8 c; B. la somme de 61 francs 
pour intérêts supplémentaires sur payements 
effectués; C. celle de 400 francs à titre de 
réparation du dommage résultant des travaux 
et fournitures supplémentaires occasionnés 
par suite des vices des plans et devis remis 
aux appelants; condamne l'intimé aux inté- 
rêts judiciaires des dites sommes et aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 24 Juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 3' ch. — Près. M. de Brandner. — 
PL MM. De Meren et L. André. 



GANO, 7 janvier 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Ecoct 
PUBLIC — Déversement illicite d'eaux 
corrompues. — Inaction. -~ Défense noti- 

FUiE AUX habitants. 

Lorsqu'une commune a été condamnée par un 
arrêt à des dommages-inlérèlg, pour avoir 
laissé écouler sans droit, par un égout cons- 
truit par elk sous la voie publique, les eaux 
corrompues d'un quartier sur les fonds de 
particuliers, et que, pour l*avenir, les droits 
des propriétaires lésés ont été réservés, elle 
doit être déclarée responsable du dommage 
qu'elle leur a causé par le maintien de l'état 
des lieux dans leur état primitif. 

Elle se prévaudrait en vain, pour décliner la 
responsabilité qui lui incombe, d'une défense 
qu'elle a fait signifier aux habitants de ce 
quartier de déverser leurs eaux sales dans 
V égout communal, la construction et te^main- 
tien de cet égout étant le fait direct de la 
commune. 

Elle ne peut pas davantage invoquer, afin de 
justifier son inaction, les lenteurs de la pro- 
cédure administrative pour l'ejsécution des 
travaux publics à effectuer pour faire cesser 
ce déversement iUicite d'eaux corrompues. 
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(gYSBLINGS frères, — C. LA. YIIXE DE RENAIX.) 

L'arrêt rendu entre parties par la Cour 
d'appel de Gand, le 9 février i877, a été 
rapporté dans ce Recueil, 1887, H, 232. 

L'arrêt que nous rapportons constate que 
la ville de Henaix a maintenu les lieux dans 
le même éiat Jusqu'en 1884, sans mettre fin, 
par ses travaux, à ce déversement d'eaux 
illicite. 

Gyselings frères ont alors fait assigner la 
ville de Renaix en réparation du nouveau 
dommage éprouvé par eux. 

La ville appela en garantie les occupants 
des maisons reliées à l'égout, auxquels elle 
avait fait notifier une défense d'y déverser 
leurs eaux sales. ^ 

Le tribunal d*Audenarde débouta les de- 
mandeurs de leur action. 

Appel. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande principale : 

Attendu qu'elle est fondée sur ce que, par 
arrêt du 9 février 1877, toute action a été 
réservée aux appelants pour le dommage 
qu'ils éprouveraient par le maintien de l'éiat 
actuel de certain égout de la ville, établi sous 
la rue d'Ath, à Renaix, et sur ce que, nonobs- 
tant la signification de Farrêt, la ville a con- 
tinué à faire ou à laisser écouler, par le dit 
égout, des eaux corrompues sur la propriété 
des appelants, leur causant ainsi un nouveau 
dommage évalué à 10,000 francs; 

Attendu que le principe de cette demande 
se trouve dans lés décisions Judiciaires déjà 
intervenues entre parties et coulées en force 
de chose jugée ; 

i^ Que la demande originaire (1874) avait 
pour but, non la suppression de l'égout, mais 
la cessation du déversement des eaux de mé- 
nage, d'usine et de teinturerie, en un mot, 
de toutes eaux autres que les eaux naturelles 
que les appelants pourraient être obligés de 
recevoir sur leur fonds ; 

^"^ Que c'est dans cette limite seulement 
que l'usage et le maintien de l'égout ont été 
déclarés illégaux et préjudiciables, mais que 
les appelants, ainsi qu'ils l'ont reconnu à 
plusieurs reprises, étaient tenus de recevoir 
à titre de servitude continue les eaux natu- 
relles amenées par l'égout sans l'intervention 
de l'hAime; 

Z^ Qu'à la date de l'arrêt susvisé, l'égout 
transmettait toutes les eaux quelconques, de 
ménage ou autres, pour le service public de 
toutes les propriétés sises dans un périmètre 
très étendu en amont et qui n'avaient Jamais 
eu d'autre décharge en fait, ni d'autre dé- 
charge possible vers l'isaacbeeck ; 



Qu'elles étaient amenées dans l'égout liti- 
gieux, tantôt au moyen de fossés à del ou- 
vert, tantôt au moyen d'égouts longeant U 
voie publique; 

Que même la ville avait vendu à certains 
riverains l'usage de l'égout pour l'écoulement 
des eaux de leurs terrains (conclusions de 
l'intimée dea 16 juin 1875, 28 a?ril et 28 dé- 
cembre 1876, visées dans l'arrêt); 

4^ Que cet état des lieux était de nature à 
causer du préjudice aux appelants; 

5^ Que si le pouvoir Judiciaire n'a pu, à 
raison des attributions propres au pouvoir 
administratif, ordonner l'exécution de tra- 
vaux qui eussent porté remède à cet état de 
choses, il a décidé que le maintien de cet 
état servirait de base à de nouveaux dom- 
mages à libeller ; 

Attendu qu'il est établi en cause, et d'ail- 
leurs npn sérieusement contesté ni contes- 
table, que la ville a maintenu les choses en 
leur état jusqu'au mois de Juin 1884, c'est- 
à-dire pendant plus de sept ans après la no- 
tification de l'arrêt; 

Qu'en effet, si, à cette date, elle a dirigé 
l^s eaux vers l'isaacbeeck en passant par la 
propriété de Lejour, elle n'a ni prouvé ni 
même allégué qu'elle aurait exécuté anté- 
rieurement, ou fait exécuter par les riverains 
un travail quelconque, ayant eu pour eifet 
d'interrompre, soit en coupant les foœés, les 
conduits, les embranchements, soit de tonte 
autre manière, la décharge des eaux non 
naturelles sur le fonds des appelants; 

Qu'il reste ainsi établi que l'égout litigieux 
n'a poïm cessé d'être o le seul conduit en 
fait et le seul conduit possible des eaux de 
ménage et autres eaux sales et corrompues b, 
et, par voie de conséquence, que le maintien 
de l'état des lieux a continué de porter 
atteinte aux droits reconnus aux appelants et 
de produire, tout au moins en partie, les 
résultats préjudiciables sur lesquels ils ont 
basé leur action ; 

Attendu, dès lors, que la ville se prévaut 
vainement soit des défenses faites à quelques 
habitants de la rue d'Ath, soit de certaines 
correspondances et procédures administra- 
tives préparatoires aux travaux à exécuter 
sur la propriété Lejour; 

Qu'au point de vue des droits civils re- 
connus aux appelants, ces actes, tant qu'ils 
sont restés sans effet, sont aussi sans portée 
dans la cause, puisqu'ils ont laissé subsister 
un état de choses illégal et préjudiciable; 

Que c'est donc à tort que le premier juge, 
après avoir rendu hommage aux diligences 
faites par la ville de Renaix, a fait pâtir les 
appelants des lenteurs inséparables de l'exé- 
cution de travaux publics, alors quMl s'agis- 
sait de mettre fin à une situation de ait. 
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exclnsivement imputable dès l'origine, non 
aux appelants, mais à la ville, et qui mainte- 
nait celle-ci, depuis l*arrêt, dans un état de 
faute et de demeure envers les apt>elanls; 

Quant à la hauteur du dommage causé : 

Attendu qu'il conste du procès-verbal de 
la vue des lieux que, le 27 mars 1879, M. le 
juge-commissaire a trouvé : 

i^ Qu'une assez grande quantité de boue 
était amoncelée dans Tégout de la ville, à 
l'endroit où se trouve un regard, non loin de 
la propriété des appelants; 

2° Que le mince filait d'eau qui coulait au 
milieu de cette vase, continuait son cours par 
l'égout construit dans la cave de ces der- 
niers ; 

Z** Que là aussi, par une ouverture prati- 
quée au-dessus de cet égout, on apercevait 
la présence d'une couche de boue, épaisse de 
7 à 8 centimètres, ainsi que dans le Jardin, 
où la rigole était à ciel ouvert ; 

i"* Que l'eau de la pompe, placée dans la 
cave, était jaunâtre et dégageait une odeur 
nauséabonde ; 

Attendu que, quoique M, le Juge-commis- 
saire n'ait point pu constater à première 
vue, si, oui où non, cette boue et ces immon- 
dices provenaient de l'écoulementvdes eaux 
et des résidus de teintureries, il n'en de- 
meure pas moins indiscptable qu'elles y 
étaient amenées par l'égout litigieux, tel 
qu'il est décrit ci-dessus, avec sa destination 
d'utilité publique et avec ses fossés, ses con- 
duits, ses embranchements autorisés ; 

Attendu que, le 19 juillet 1884, le tribunal, 
statuant sur les conclusions prises, sous 
toutes réserves, par les appelants, ordonna 
l'expertise des lieux contentieux; 

Mais qu'au cours de l'instance, à savoir au 
mois de juin 1884, la ville avait complètement 
changé ces lieux, en détournant Tégout du 
fonds des appelants vers la propriété Lejour; 

Que, par ce fait, elle avait mis les experts 
dans l'impossibilité, lors de leur visite au 
i'*^ décembre et jours suivants, soit de com- 
pléter certaines constatations actées par M. le 
juge-commissaire, soit de reconnaître, dans 
son ensemble, le véritable état des choses 
qui avait fait l'objet, tant de la demande du 
6 juin 1877, que des conclusions respectives 
des parties et du jugement du 19 juillet 1884, 
statuant sur ces conclusions ; 

Qu'ainsi, les experts n'ont pu ni vérifier 
les faits articulés par les appelants dans leur 
exploit du 6 juin 1 877, sous les n^»" 5, 4, 6 et 8, 
et dans leurs conclusions du 27 février 1884, 
sous les n<^M, 2 et 7, ni reconnaître si, aux 
deux points indiqués par M. le juge-commis- 
saire sur le fonds des appelants, le filet 
d'eau, alors supprimé, était mêlé .d'eaux de 
ménage et d'autres eaux sales; 



Que, tout en reconnaissant encore l'enva- 
sement au puisard de la cave, ils n'ont pu 
vérifier jusqu'à quelle époque cet envase- 
ment avait perduré dans le jardin, où M. le 
juge-commissaire l'avait reconnu dans la 
rigole à ciel ouvert ; 

Que, dans ces circonstances, la ville est 
mal venue à se prévaloir, comme elle le fait, 
de la servitude de recevoir les eaux natu- 
relles qui grevait le fonds des appelants, 
pour en conclure que les experts n'ont point 
constaté une augmentation quelconque des 
miasmes malsains et des dépôts putrides 
résultant de l'aggravation de cette servitude 
fzv le mélange d'autres eaux sales, alors que 
cette augmentation dommageable a dû ré- 
sulter fatalement de ce mélange abusif; 

^u'au surplus, outre que ce point reste 
souverainement jugé entre parties, la preuve 
en résulte pleinement des faits et circons- 
tances acquis au cours de la présente instance 
et relevés ci-dessus; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les griefs et chefs de demande articulés 
. dans l'exploit du 6 juin 1877, sous les n<^" 2, 
3, 5 et 8, sont, sinon pleinement, au moins 
en grande partie justifiés, et que de ce chef 
la ville doit une indemnité dont le montant 
sera fixé ci-après; 

Attendu que, bien à tort, les experts et le 
premier juge font état de ce que la rigole, 
établie sur le fonds des appelants, a été 
portée de la limite méridionale à la limite 
septentrionale; * 

Que cette circonstance qui, par elle-même, 
ne modifie en rien le principe du droit des 
appelants, est d'autant plus irrelevante au 
litige, qu'elle est antérieure aux décisions 
qui ont fixé définitivement les rapports juri- 
diques entre parties ; 

Qu'il importe tout aussi peu de savoir si, 
depuis le commencement dû litige en 1874, 
lé débit de l'égout litigieux a été diminué, 
puisque ce débat ne porte point sur la quan-. 
tité mais sur la qualité de l'eau débitée, et 
qu'à cet égard, il reste d'abord souveraine- 
ment jugé qu'en 1877, les eaux sales étaient 
mêlées aux eaux naturelles et, ensuite, acquis 
au procès que le mélange a continué jusqu'en 
1884; 

Attendu, toutefois, ^ue les autres griefs et 
chefs de demande ne sont pas justifiés ; 

Que, notamment, il n'est pas établi que la 
mauvaise qualité de l'e^ de pompe soit le 
résultat direct du déversement des eaux 
sales sur le fonds des appelants, ni que, de- 
puis l'arrêt de 1877, ce déversement ait pro- 
duit dans les murs des crevasses nouvelles 
ou plus fortes; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu qu'il s'agit d'un égout construit 
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par la ville, sar la voirie communale et sou- 
mis à la police locale; 

Que cel <^gout, à raison même de sa desti- 
nation d'utilité pflbiique, attesté par Tinclinai- 
son des terrains, par les nécessités inhérentes 
aux habitations et par les ouvrages établis en 
vue de ces nécessités, avait pour but de faire 
écouler, en passant sur le fonds des appelants, 
les eaux sales et les immondices du quartier; 

Qu'en semblable occurrence, le*dommage 
à résulter du maintien comme de la cons- 
truction de résout est la conséquence directe 
du fait de la ville et engage sa responsabi- 
lité, aux termes des articles i382 et suivants 
du code civil, sans que les citoyens lésés 
puissent être tenus, soit de rechercher eux- 
mêmes chacun des habitants à raison de faits 
^gui lui sont personnels, soit de suivre Fac- 
"tion de la ville contre ceux qu'elle Jugerait 
convenable d'appeler en justice; 

Attendu, d'ailleurs, que la ville n'a exercé 
son appel en garantie que huit mois après 
i'intenlement de l'action principale; 

Que ce recours est tardif (code de proc. 
civ., art. i75) et aurait pour effet de retarder 
inutilement la solution du litige; 

Qu'il est donc non recevable; 

•Attendu, enfin, qu'il suit de ce qui pré- 
cède que les faits articulés, avec offre de 
preuve, par les deux parties dans divers 
écrits d'audience, notamment dans ceux des 
4 juin 1887, i janvier et i8 avril 1888, 
adviennent dès ores, les uns* ni pertinents 
ni relevants, les autres controuvés par les 
éléments acquis au procès ; 

Que la preuve de ces faits serait donc inu- 
tile elfrustratoire; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
De Gamond qui a déclaré se référer à jus- 
tice, écartant toutes fins, conclusions et 
offres de preuve à ce contraires, met à néant 
le jugement dont appel; émendant, déclare 
la ville de Renaix en faute pour avoir, en 
maintenant Tétatdes lieux litigieux depuis la 
signification de l'arrêt du 9 février i877 jus- 
qu'au mois de juin 4884, fait ou laisser cou- 
ler sur la propriété des appelants une cer- 
taine quantitéd'eaux ménagères, industrielles, 



(i et S) Point constant. Woj.VOfn^Sociététcivilet, 
nM 417 et suif.; cass. franc., 12 décembre 1887 (D.P., 
1888,1. 429; Pasic, franc., 1888, p. 772) ; 28 janvier 
1884 {ibid., 1886, p. 1147) et la note; Bruxelles, 
12 août 1867 (Pasic, 1868, II, 176). 

(3) Gonf. Namur, Code dé commerce belge reviti, 
t. H, n« 798, et Bruxelles, 26 mai 1878 (Pasic, 1875, 
11, 226). Voy. aussi Bruxelles, l<r avril 1867 {ihid,, 
1867, 11, 166). 

(4) Conf. cass. franc., 18 décembre 1871 et 26 fé-. 
vner187!2(D. P., 1872, 1,9; Paiic. franc., 1671, 



sales et corrompues; dit que par son liit 
elle a causé aux appelants un dommage, le- 
quel peut être équitableraent évalué à la 
somme totale de 700 francs; la condamne 
à payer cette somme, à titre de dom- 
mages-intérêts, avec les intérêts judiciaires i 
partir de la demande; déclare les appelants 
non plus avant fondés dans leurs conclaslons 
et les en déboute; dit l'appel en garantie 
tardif et non recevable; condamne la ville de 
Renaix aux dépens des deux instances envers 
toutes les parties. 

Du 7 janvier 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pré^f. M. Mechelynck.— P/. MM. Mon- 
tigny, Begerem et Halle. 



BRUXELLES, 8 etHI 1890. 
SOCIÉTÉ. — Objet. ■— Forme. — Canal. 

— CONSTRCCTION ET EXPLOITATION. — OPÉ- 
RATIONS CIVILES ET COMMERCIALES. — ÉLÉ- 
MENT PRÉDomNANT. — Société crviuB. 

Pour déterminer H une iodété e$t commerciale, 
il faut t*atiacher uniquement à la nature de 
ics opérations (4). 

Ni la forme qu'elle a revêtue, ni les termes 
dont elle s'est servie pour sjédfier sim bst 
ne suffisent pour lui imprimer un caracOre 
commercial (2). 

Lorsqu'une société a pour objet des opéraiiass 
civiles et des opérations commercioles, il faut, 
pour déterminer si elle est comiherciale, rot- 
sidérer quel est V élément prédominant, Votiet 
prinàpcd de la spéculation qu'elle a eu en 
vue (3). 

N'est pas commerciale, la société qui a pour objet 
la construction et l'exploitation d'un canal, 
si elle a pour objet principal cette expUÀta- 
tion, si elle ne construit pas elle-même le 
canal, les concessionnaires primitifs s'étmU 
réservé V entreprise à forfait de cette ccmi- 
tructUm, et si son exploitaiion consiste wâ- 
quement dans la perception des péages qu'aie 
touchera pendant quatre-vingt-dix ans, sans 
entreprendre aucun transport par eau (4). 



p. 608, et 1872, p. 406); 17 mars 1874 (D. P., 1874. 
1, 420; Paeic.fnmç., 18TS, p. 256); 6 janvier 1874 
(D. p., 1877, 1 , 218 et 216 ; Pa»fc. /r«if. , 18n, p. 42); 
Bruxelles, 4 avril 1885 (Pasic, 1855, 11. 180); Paris, 
8 mars 1889 {Paeic franc., 1880, p. 1218); trib. de 
oomm. de Bruxelles, 27 juillet 1887 {ibid., 1887. lil, 
288) ; trib. de Liège, 8 mars 1887 (i. du port d'Amen, 
1887, 11,87). Voy. aussi les observations du Recueil 
de Dalloz, 1872, 2, 28. Voy. toutefois BraxellM, 
29 juin 1871 (Pasic, 1871, II, 386), et trib. de 
Bruxelles, 22 juillet 1888 iibid., 1887, III, 287). 
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(mOBLLRR, — C. LA SOCléTll ANONYMB DU CANAL 
DE BOSSDYT A COURTRAI.) 

^ ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qoe, pour détermi- 
ner si une société est civile ou commerciale, 
ii faut s'attacher uniquement à la nature des 
opérations auxquelles elle se livre; 

Que, dans le cas où elle a pour objet dés 
opérations civiles et des opérations eommer- 
eiales, il faut considérer l'élément dominant, 
Tobjet principal de la spéculation qu'elle a 
en vue; 

Attendu que la forme qu'elle a revêtue, pas 
plus que les termes dont elle s*est servie 
pour spécifier son but, n'emportent le carac- 
tère commercial de la société ; 

Que l'article ««' de la loi du 18 mai 4873 
proclame expressément qi^'il n'y a de sociétés 
commerciales que celles qui ont pour objet 
des actes de commerce, ce qui n'était, d'ail- 
leurs, pas douteux sous i'empire du code de 
commerce de 1808; 

Attendu que^ d'après l'article l'' de ses 
statuts, la société intimée a pour objet la 
construction et l'exploitation du canal de 
Ro^sayt à Courtrai ; 

Attendu qu'en thèse générale, la construc- 
tion d'un canal par la société qui en a obtenu 
là concession, ne suffit pas à elle seule peur 
lui imprimer le caractère commercial, si, 
d'ailleurs, elle ne se livre pas d'habitude à 
des entreprises de travaux publics ; 

Qu'en effet, l'objet principal de semblable 
société est l'exploitation da canal et que la 
construction n'en est que l'accessoire, le 
moyen d'arriver au but qu'elle se propose ; 
que le bénéfice qu'elle a en vue ne résulte 
pas tant du gain à réaliser sur les matériaux 
qu'elle mettra en œuvre, que de celui qu'elle 
espère de l'importance du trafic et du produit 
des péages; 

Attendu qu'elle ne construit pas pour le 
compte d'autrui, mais pour le sien propre et 
dans l'fntérêtde l'Etat, etdoit« par conséquent, 
être assimilée à un particulier construisant 
pour lui-même et dans son propre intérêt; 

Que, dès lors, c'est le but qu'elle poursuit 
en construisant le canal, qpi doit être consi- 
déré, pour rechercher si elle est civile ou 
commerciale, et que cette qaallié dépendra 
du caractère civil ou commercial dé l'exploi- 
tation ; 

Attendu qu'il est certain, dans l'espèce, 
que l'objet de la société intimée a été, avant 
tout, l'exploitation du canal ; qu'en effet : 
a. la société est constituée pour une durée 
de 90 ans, h dater du Jour où le canal aura 
pu être livré à la navigation (art. 4 des sta- 
tuts); b. ellf ne construit pas elle-même le 



canal , les concessionnaires primitifs se ré- 
servant l'entreprise à forfait de cette cons- 
truction, c'est-à-dire tout le bénéfice qui en 
, peut résulter ; ils font apport de la conces- 
sion, de leurs études, de Tobligation de cons- 
truire le canal avec toutes ses dépendances, 
le tout pour la somme de 5 millions, ou tout 
le capital social (art. 14 et 5 des statuts); 

Attendu que si la société doit trouver dans 
les péages qu'elle touchera pendant 90 ans 
le remboursement du prix du canal, ainsi que 
des frais d'entretien et d'alimentation, il est 
certain que l'exploitation consiste unique- 
ment dans la perception de ces péages; 

Attendu que pareille exploitation ne cons- 
titue pas une entreprise de transport par eau'; 

Que l'entretien du canaU Tachât des maté- 
riaux et l'exécution des travaux nécessaires à 
cet effet, les manœuvres d'écluses et autres,, 
destinées à faciliter la navigation, le recrute- 
ment et le payement du personnel à ce néces- 
saire ne sont que des moyens d'arriver à la 
perception des péages; 

Attendu que la société n'entreprend d'au- 
cune façon le transport: qu'elle ne possède 
à cet effet aucun matériel, soit de navigation, 
soit de touage, et se borne à laisser passer, 
par le canal, les bateaux d'autrui, moyennant 
une taxe, dont le maximum est fixé, à titre 
d'impôt, par le gouvernement, et pour la per- 
ception de laquelle elle n'est que laj préposée 
du gouvernement; 

Attendu qull est de principe que la per- 
ception de taxes sul* un canal ne constitue 
qu'un acte purement civil; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le premier juge s'est, avec raison, refusé 
à voir dans l'intimée une société commer- 
ciale et a, par conséquent, déclaré non rece- 
vable la demande de mise en faillite; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, et de 
son avis, rejetant toute conclusion contraire, 
met l'appel à néant; confirme la décision 
attaquée et condamne l'appelant aux frais 
d'appel. 

Du 2 avril 1890. — Cour dé Bruxelles. — 
l'^ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Monville et Olin. 



LIÈGE, 14 mai 1890. 

CHASSE. — Confiscation de l'arme. — 
Amende spéciale de l'article 20 de la loi 
sur la chasse. — condamnation condi- 
tionnelle. 

La confiscation ordonnée par Variicle 20 de la 
loi sur la chasse est une mesure purement 
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pénale, surtout lorsque Varme dont le délin- 
quant s*est servi n'est pas une arme prohibée. 
En admettant que l*amende spéciale comminée 
par cet article âO tienne lieu de la confisca- 
tion, le ju§0 peut faire mage, en ce qui la 
concerne, de la faculté accordée par l*ar- 
ticle 9 delà loi du 51 mai 1888 de ne pro- 
noncer qu'une condamnation condilionndle, 

(le MINISTÈHB PUBUC, — C. DBFOOZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Altenda que la prévention 
mise à la charge de l'intimé est restée éta- 
blie; 

Attendu que la confiscation ordonnée par 
Tarticle âO de la loi dn 28 février i882 sur la 
chasse est une mesure purement pénale, 
lorsque surtout, comme dans l'espèce, Tarme 
dont le délinquant s'est servi n'est pas une 
arme prohibée; qu'elle n'a en aucune façon le 
caractère de réparation civile; 

Attendu que si le prévenu avait remis son 
arme entre les mains du garde verbalisant, 
rien ne se serait opposé à ce que le sursis fût 
accordé pour l'exécution de la confiscation 
qui aurait dû en être prononcée; 

Attendu qu'en supposant, dès lors, que 
l'amende spéciale. comminée par l'article âO 
de la loi sur la chasse tienne lieu de la con- 
fiscation de l'arme et participe toujours du 
caractère de cette dernière peine, les pre- 
miers juges ont pu faire usage, en ce qui la 
concerne, de la faculté leur accordée par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 51 mai 4888; 

Et attendu que l'intimé n*a encouru aucune 
condamnation pour crime ou délit, et que sa 
conduite, jusqu'aux faits de l'a prévention, 
fait présumer son amendement avant l'exécu- 
tion de toute peine; 

Par ces motits et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont est appel. 

Du 14 mars 1890. — Cour de Liège. — 
4«ch.--Pr<f<. M. Dauw.— P/. M. De Grady. 



GAND, 10 avril 1890. 
PATENTE. — Notaire. — Expertises 

O'IHIIBCBLES. 

Vn notaire ne peut être soumis au droit de 
patente comme expert d'immeubles, s'il n'est 
pas établi que les expertises faites par lui ne 
se rattachent pas aux actes qu'il fait comme 
notaire. 

Il y a, en général, affinité entre la profession 
de notaire et celle d'expert d'immeubles, et 



un notaire ne pourrait être soumis au droit 
de patente comme expert, par cela seul qu'il 
s'occupe accidentellement d'expertises d'im- 
meubles en dehors de Vexerc^ de sa profes- 
sion de notaire. 

• (PRABYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la réclamttion 
faite par l'appelant contre son imposition au 
droit de patente comme expert d'immeubles 
est basée sur l'affinité qu'il prétend exister 
entre cette profession et celle de notaire, qui 
est sa fonction principale ; 

Attendu que la décision dont appel est 
fondée sur ce que les expertises d'immeubles 
ne rentrent point dans les fonctions de no- 
taire, telles qu'elles sont définies par Fani- 
cle 1*' de la loi du '^5 ventôse an xi; 

Attendu que cette argumentation restreint 
outre mesure le cercle des fonctions des no- 
taires, lesquelles sont déterminées, non seu- 
lement par la disposition invoquée, qui n*a 
point un caractère limitatif, mais par I en- 
semble de la législation; 

Attendu qu'outre les fonctions définies par 
Tarticle i^ de la loi de ventôse an xi, et qui 
se rapportent exclusivement à l'aotheniicttë 
de^ actes, les notaires sont désignés par U loi 
même pour des fonctions diverses, dont plu- 
sieurs comprennent implicitement Texpenise 
des immeubles ; qu'ainsi l'article 1 1 5 du code 
civil leur donne expressément qualité exclu- 
sive pour représenter les présumés absents 
dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidations dans lesquels ils sont intéressés; 

Que, d'après l'article 9 de la loi du 12 juin 
1816, c'est un notaire qui doitètre chaîné de 
la formation des lots dans les partages où 
sont intéressés des mineurs; 

Qu'aux termes de l'article 32 de la loi du 
18 juin 1850, c'est encore un notaire qui doit 
être chargé de représenter dans les inven- 
taires, comptes, partages et liquidations, les 
personnes non interdites et non pourvues 
d'un tuteur, placées dans les établissements 
d'aliénés ; 

Attendu que, d|ms tous ces cas, il peut y 
avoir lieu à des expertises préalablesà la for- 
tnation des lots; 

Que le notaire qui y procède exerce donc 
des actes Inhérents à ses fonctions et qui lui 
sont directement commandés par la loi en sa 
qualité de notaire; 

Attendu que le notaire peut, à la vérité, se 
trouver dans le cas de devoir visiter et esti- 
mer des biens immeubles situés en dehors de 
son ressort notarial, à l'effet de former des 
lots pour un partage amiable, mfiis que, dans 
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ce cas, il ne cesse point d*agir comme notaire 
investi de la confiance de ses clients, et chargé 
par eux de faire les actes préparatoires au 
partage; 

Qa*il en est de même des expertises qui 
peavent être rendues nécessaires en cas de 
coDsiitntion de sociétés,de résolutionde baux 
emphytéotiques, etc. ; 

Âtttendn que, vainement, on objecte ici la 
dtspoaition de l'article 6 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, qui défend aux notaires d'instru- 
menter en dehors de leur ressort, puisqu'il 
ne s'agit qoed'opérations préalables destinées 
à préparer les actes dé leur ministère ; 

Que c'est vainement aussi que Ton objecte 
que les procès-verbaux de ces expertises ne 
doivent poiift être inscrits au répertoire et 
qu'il n'en est pas gardé minute, d'où il résul- 
terait qu'en les dressant, les notaires n'agis- 
sent point comme notaires, mais exclusive- 
ment comme experts ; 

Que la seule conclusion à tirer de ce fait 
est seulement que ce ne sont là que des opé- 
rations accessoires, bien que nécessaires et 
indispensables, qui servent à préparer les 
actes authentiques, sans avoir eux-mêmes ce 
caractère; 

Attendu, qu'au demeurant, la question 
d'dflnité est une pure question de fait; 

Attendu que l'administration soutient, à 
la vérité, que le notaire Fraeys s'occupe fré- 
quemment d'expertises d'immeubles, mais 
qu*il ne conste d'aucun élément du procès 
que oea expertises ne se rattachent pas aux 
actes qu'il foit comme notaire; 

Attendu que la notoriété publique invoqyée 
n'a donc aucune pertinence en la cause; 

Qu'en effet, d'après l'article iO de la loi du 
21 mai 1819, il y a affinité entre deux pro- 
fessions lorsqu'elles s'exercent généralement 
etbabituelleroentensembledanslescommunes 
où les contribuables doivent être cotisés, ou 
dans les communes voisines du même rang, 
et qu'il ne saurait être t;ontesté que tous les 
notaire! font habituellement l'expertise des 
immeubles dont ils sont chargés de préparer 
le partage; 

Attendu que s'il ne peut être contesté non 
plus que les notaires sont parfois choisis par 
les tribunaux pour faire des expertises d'im- 
meubles, ce choix, qui il'est ni général ni ha- 
bituel, n'est qu'accidentel, lorsque l'on tient 
compte de l'ensemble des fonctions des no- 
taires; qu'il est même absolument excep- 
tionnel lorsqu'il s'agit de biens situés en de- 
hors de leur ressort notarial, et que la loi sur 
les patentes ne prend en considération que ^ 
l'exercice habituel des professions patenta- 
bles; 

Attendu qu'il y a donc, en général, affinité 
entre la profession de notaire et celle d'ex- 



pert d'immeubles; qu'il n'est pas démontré 
qu'il y ait eu, dans l'espèce, exercice de deux 
professions indépendantes; que l'affinité est 
une exception prévue par l'article i^ de la loi 
du âl mai J8i9, et que, partant, l'appel est 
fondé; 

Par ces motifs, ouï le rapport fait à l'au- 
dience publique par M. le conseiller De Meu- 
lenaere ; ouï M. le premier avocat général 
chevalier Hynderick en son avis, met à néant 
la décision dont appel; émendant, déclare 
la réclamation mal fondée, et dit, en consé- 
quence, que l'appelant n'est pas imposable au 
droit de patente du chef de la profession 
d'expert d'immeubles; dépens à charge de 
l'Eut. 

Du 40 avril 1890. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, iSJaiiTiftr 1888. 

i*. INTERVENTION. — Délai. — Receva- 
bilité. — Intérêt. — Acceptation de 
l'état de \jl cause. — Procès commercial. 
— Caractère commercial. 

2» COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Com- 
merçant. — Emprunt. 

3« DEMANDE NOUVELLE. — Faits posté- 
rieurs A l'intentement de i/action. 

i^" COMPÉTENCE. — Demande reconvkn- 

TIONNELLE. 

V Ne peut être écartée comme tardive, une 
intervention signifiée au cours des plaidoi- 
ries. 

Est recevàble en degré d*appel, l'intervention 
fondée sur ce que Vinlervenant peut être tenu 
solidairement avec Rappelant au rembourse- 
ment du prêt litigieux, et sur le moyen tiré 
de rincompéteqce du premier juge pour con- 

' naître de ce prêt, qui n'a pas été produit en 
première instance» 

Celui qui intervient devant la cour sans avoir 
été appelé ou représenté en première instance, 
est tenu de prendre la cause dans Véial oit 
elle se trouve» Il ne lui est pas permis de 
faire revivre des nullités non fondées ou cou- 
vertes vis-à-vis de la partie principale, ni de 
retarder, au moyen d^exceptions qui lui sont 
entièrement personnelles, la solution de Pins- 
tance originaire (i). 

L'intervention, qui ne constitue qu'une demande 

(i) Voy. conf. DB PaEPE, Eludet ivrla compitmce 
cMU, 9« liTraison, p. 497, n* 25, et D. P., 4889, S, 
S98, notes 2 et 3. 
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inMetUe, doit suivre, quant à la compétence, 
le sort de Caction fnincipale, 

Uintervention dans une instance qui a pour 
objet une demande commerciale, que Vinter- 
venant combat en appuyant les conclusions 
de rappelant, en vue d'éviter Vaction civile 
qui pourrait lui être intentée^ a elle-même un 
caractère commercial (1). 

%^ L'emprunt fait par un commerçant est pré- 
sumé commercial, tant que celui-ci ne fait 
pas la preuve contraire, 

3® Est non recevable comme constituant une 
demande nouveUe, la réclamation produite 
pour la première fois devant la cour^ qui 
concerne des livraisons postérieures à rin- 
lentement de V action. 

A^ La juridiction commerciale est incompétente 
pour connaître d'une demande reconvention- 
nelle qui est de nature dvjle et qui, ne déri- 
vant pas du même contrat ou de la même 
cause que Vaction principale, est sans rap- 
port d'indivisibilité avec eUe (2). (Loi du 
:25 mars 1876, art. 50.) 

Lorsqu'un jugement n*est pas réformé sur les 
points qui forment Vobjet de la demande 
d'évocation, il ne peut y avoir lieu à évo- 
cation. 

(p. CORNIL ET L. CORNn.. — C. BOUTON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Tinter-' 
vention : 

Attendu qii*elle a été signifiée à Favoué de 
riniimé au cours des plaidoiries, mais alors 
que IMnstrnction de la cause n'était pas en- 
core entièrement achevée; qu'il n'y a point 
lieu, par suite, de l'écarter comme tardive, 
la loi ne fixant aucune phase de la procédure 
à partir de laquelle elle doive se produire à 
peine de nullité; 

Attendu qu'elle est fondée sur ce que l'in- 
tervenant pouvait être tei^u solidairement 
avec l'appelant au remboursement du prêt 
litigieux de 55,000 francs, et se trouvant 
comme tel exposé k un recours éventuel, il 
aurait ainsi intérêt à la solution des contes- 
tations relatives à cette opération ; 

Qu'elle est, de plus, basée sur un moyen 
non produit en première instance, résultant 
de l'incompétence du tribunal de commerce de 
Charleroi pour connaître du prêt dont s'agit; 

Attendu que, dans ces conditions, l'inter- 
vention doit être déclarée recevable; 

Quant au déclinatoire proposé : 

Attendu que les parties Duvivier soutien- 



Ci) Voy. BONTEMPS. Compétmcê m matièrt oivae. 
sur Tan. 38« n« 4K. t. III, p. 448 et 419. 



nent quelles n'avaient ni Tune ni Tautre la 
qualité de commerçant à Tépoque où s'e&i 
contracté le prêt litigieux; que, part^int, les 
réclamations élevées à raison de cet engage- 
ment échappent à la juridiction consulaire; 

Que ce déclinatoire est donc fondé, non 
sur la nature de l'aete, mais uniquement sar 
la qualité des parties; 

Attendu qu'il n'est point contesté et quMI 
est d'ailleurs établi que, lorsque les parties 
ont traité du prêt de 55,000 francs, Tintimé 
était négociant ; 

Qu'il est, d'autre part, justifié par les élé- 
ments et documents de la cause qu'à cette 
même époque, rappelant se trouvait engagé 
dans diverses entreprises commerciales; qu*il 
était, notamment, intéressé comme associé 
solidaire ayant la gestion et la signature so* 
claie dans là société commerciale en nom col- 
lectif dite : « Poudrerie de Châtelet », ayant 
pour objet ^la fabrication et la vente dfe la 
poudre à tirer; 

Qu'à ce titre donc l'appelant était com- 
merçant et, dès lors, Tobligation qnll a con- 
tractée vis-à-vis de Tintimé doit être réputée 
commerciale, à moins qu'il ne prouve qH*elle 
ait eu une cause étrangère au commerce; 

Attendu que l'appelant n*apporte ni n'offre 
cette preuve: qu'il demande uniquement à 
établir qu'il n'était point commerçant; 

Attendu que le contraire étant dès à pré- 
sent démontré, cette offre de preuve ne sau- 
rait être accueillie; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'exception d'incompé- 
tence soulevée par l'appelant n'est ni rece- 
vable ni fondée^ 

Quant à l'intervenant : 

Attendu qu'il n'a pas été appelé et ne s'est 
point fait représenter en première instance : 

Que s'il est recevable à intervenir devant 
la Cour, il est, toutefois, tenu de prendre la 
cause dans l'état où elle se trouve, et il ne lai 
est point permis de foire revivre des nallités 
non fondées ou couvertes vis-à-vis de la partie 
principale, ni de retarder, au moyen d'excep- 
tions qui lui sont entièrement personnelles, 
là solution de l'Instance originaire; 

Attendu, au surplus, qu'étant établi que 
l'appelant a été valablement assigné devant 
le tribunal consulaire, tant à raison de sa 
qualité que de la nature de l'opération liti- 
gieuse, présuméecommerciale jusqu'à preuve 
contraire, il en résulte que l'intervention, qni 
ne constitue qu'une demande incidente, doit 
suivre le sort de l'action principale; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intervenant, en 



(9) Voy., sur ce point, les obiemtions do Reeaeil 
de Dalloz, 48S9, % 993, note tj. 
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se Joignant à l'appelant, ne fait que combattre 
une demande purement commerciale, en vue 
de s*éviter l'action civile qui pourrait ulté- 
rieurement lui être intentée; que, âè& lors, 
son intervention présente également un ca- 
ractère commercial ; 

Attendu que, dans ce^ conditions, il y a 
lieu, sans qu'il faille s'arrêter à la preuve 
offerte par l'intervenant, laquelle est irrele- 
vante, ni rencontrer les divers moyens invo- 
qués par l'intimé, de déclarer non fondée 
rintervention basée uniquem^t sur l'incom- 
pétence du tribunal de Charleroi ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant reconnaît que, dé- 
duction faite d'un payement de 201 fr. 75 c, 
effectué à un certain sieur De Vos et réduc- 
tion des intérêts composés en intérêts sim- 
ples, le compte de» parties se soldait au profit 
de l'intimé, à la date de l'exploit d'ajourne- 
ment, 48 février 1884, par une somme de 
5,800 fr. 97 c.; 

Attendu que, sous réserve des points en 
litige déterminés au présent arrêt et des 
traites encore en circulation, l'intimé accepte 
ces rectifications et admet le chiffre fixé par 
l'appelant comme devant servir de base à la 
condamnation provisionnelle qu'il sollicite ; 

Attendu que l'appelant oppose, toutefois, 
à ce compte les créances qu'il prétend avoir 
vis-à-vis de l'intimé et s'élevant : i<» à 45 fr. 
du chef de fournitures de bières, en 1886- 
i887; â*" 6,779 fr. 94 c. pour versements 
effectués le 51 octobre 1886 sur des actions 
de charbonnage de la société Nord de Gilly ; 

Que, par suite, loin d'être débiteur, il de- 
vient le créancier de l'intimé, et conclut à ce 
qu'il soit crédité vis-à-vis de celui-ci Jusqu'à 
concurrence de la somme de â05 fr. 57 c; 

En ce qui concerne le premier de ces 
postes : 

Attendu que les livraisons qui ont donné 
lieu à la créance formant l'objet de ce poste 
sont postérieures à l'intentement de l'ac- 
tion; 

Que cette réclamation, produite pour la 
première fois devant la Cour, constitue une 
demande nouvelle, qui ne peut être prise 
en considération pour arrêter le compte des 
parties ; « 

Attendu que l'intimé déclare, toutefois, 
qu'il consent à ce que l'on déduise les 45 fr. 
dont s'agit des intérêts Judiciaires dus sur 
son reliquat de compte; 

En ce qui concerne le poste de 6,779 fr. 
94 0. : 

Attendu qu'il se rapporte à la vente d'ac- 
tions du charbonnage Nord de Gilly; 

Attendu que les tribunaux consulaires sont 
incompétents pour connaître des chefs de 
demande ayant un caractère civil ; 



Attendu que l'appelant ne conteste pas la 
nature civile de cette vente, mais soutient, à 
tort, que la réclamation qu'il élève à son sujet 
ne constitue qu'une défense à la demande 
principale : 

Qu'en effet, il ne se borne pas à opposer 
au compte de l'intimé le même compte com- ' 
posé des mêmes postes, tel qu'il devrait, 
d'après lui, être rectifié; 

Que, ainsi que le constate le premier Juge, il 
n'appert ni de l'exploit introductif d'instance, 
ni des pièces du dossier, que l'intimé se 
serait prévalu de cette vente pour élever une 
réclamation quelconque à l'égard de l'appe- 
lant; 

Attendu que la prétention qu'oppose ce 
dernier ne constitue donc pas une exception 
à l'action principale dérivant d'un même 
contrat ou d'une même cause, mais forme une 
demande reconventionnelle basée sur des 
opérations différentes de celles sur lesquelles 
l'intimé s'appuie pour arrêter son compte; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
Juge s'est déclaré incompétent pour connaître 
de cette demande recodventionnelle de nature 
civile et sans rapport d'indivisibilité avec 
l'action principale; 

Attendu qu'à plus forte raison il n'échel 
point pour la Cour de statuer sur les chefe de 
contestation qui ne sont que la conséquence 
de l'opération en question; 

Attendu, au surplus, que les versements 
dont l'appelant entend faire état sont posté* 
rieurs à l'intentement de l'action et n'ont pas 
été soumis au premier Juge; 

Que la réclamation élevée à leur sujet 
constitue donc une demande nouvelle, qui ne 
peut, pour la première fois, être produite en 
instance d'appel ; 

En ce qui concerne le poste de 15,000 fr., 
montant des effets remis, le 26 avril 1880, à 
l'intimé : 

Attendu qu'il n'est pas possible, en pré- 
sence des faits et documents de la cause, de 
décider si cette somme doit ou non être por* 
tée au crédit de l'appelant ; 

Que l'intimé défère à ce dernier le serment 
sur ce point, et que celui-ci offre, en ordre 
subsidiaire, de le prêter; 

Attendu que ce serment étant litisdécisoire, 
et parties se trouvant d'accord spr ses termes, 
il y a lieu de faire droit à la conclusion: de 
l'intimé concernant la délation de ce ser- 
ment; 

Quant à la demande d'évocation : 

Attendu que le jugement n'étant pas infirmé 
sur les points formant l'objet de cette demande, 
il ne peut plus s'agir d'évoquer; 

Attendu qu'il ji'existerait, au surplus, point 
de motifs en la cause pour faire usage de 
cette faculté exceptionnelle; 
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En ce qui concerne les délais de paye- 
ment : 

Attendu qu*ll n^esl point Justifié déraisons 
suffisantes pour permettre d*accueillir cette 
demande; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
* forme M. l'avocat général Raymond Janssens, 
déi)outant les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples, et sans s'arrêter 
aux offres de preuve, les faits articulés étant 
irrelevants, non pertinents ou dôs à pré^nt 
controuvés, déclare Tintervention recevable, 
mais non fondée; dit n'y avoir lieu^ évoca- 
tion; donne acte à riniimé de ce qu'il admet 
au crédit de l'appelant le poste de âOi fr. 75 c. 
au 15 décembre 1881 ; de ce qu'il admet que 
l'appelant ne lui doit paslesintérêts composés, 
et que, par suite, la provision peut être ré- 
duite à 5,800 francs; enfin, de ce qu'il con- ^ 
sent à ce qu'il soit déduit des intérêts restant * 
dus la somme jde 45 francs, montant de la 
facture.des bières livrées en 1886-1887; 

Condamne l'appelant à payer à Tintimé, à 
titre de provision, la somme de 5,800 francs 
avec les intérêts Judiêiaires; dit que l'appe- 
lant pourra déduire du montant des intérêts 
la somme de 43 francs; dit Ji'y avoir lieu 
d'accorder des délais pour le payement des 
dites sommes; et, avant de statuer sur le dif- 
férend au sujet duquel le serment est déféré, 
ordonne à l'appelant de prêter le serment 
litisdécisoire suivant : a Je jure que, le 
S6 avril 1880, j'ai remis à Bouton 13,000 
francs, en trois effets, acceptés par moi, dont 
deux à concurrence de 8,000 francs, à Tordre 
de. Victor Cornil, et le troisième de 5,000 fr. 
à l'ordre de Rustique Cornil ; je jure avoir 
payé en espèces, en novembre 1881, les 
traites de 5,000 et 5,000 francs, des 1*' juin 
et 5 août 1881, à l'ordre de Victor Cornil; 
ne pas avoir obtenu de renouvellement de 
ces traites, ni avant ni après leur échéance, 
ne pas avoir fait usage de renouvellements 
en blanc donnés par Bouton pour renouveler 
ces traites ou pour me procurer les 8,000 fr. 
qui ont servi à les payer ; Je jure que j'ai payé 
en espèces, en Juillet 1882, un effet de 8,000 
francs à l'ordre de Victor Cornil ; que cette 
traite ne se rattachait pas à celle du i6 avril 
1880 »; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dans toutes ses parties non contraires au 
présent arrêt; renvoie la cause devant le tri- 
bunal de Charleroi, pour être procédé à la 
prestation du serment déféré et être statué 
comme il appartiendra, d'après les bases qui 



(1) Coof. G»od,3l déeembre 1854 (Pasic, 1852, 
11, :^): Toulouse, 10 mars 1834 (Dalloz, ▼• Frait et 
diperu, d« 99i; Journ, du pal,, k sa date). Voy. aussi 



précèdent; condamne l'intervenant aux frais 
de son intervention et l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 12 janvier 1888. •— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Bi- 
lautetLéon Joly. 



LIÈGE, 14 mal 1890. 

PARTIE CIVILE. — Jugbiient nE condamna- 
tion. — Omission db statoer suk l'action 
civn.B. — Appel du prévenu seul. — Appel 

EN CAUSE de la PARTIE CIVILE. — FhaIS. 

Lorstfue le prévenu a seul appelé (Vun jugement 
qui le condamne et qui a omis de statuer sur 
taclion civUe, ce jugement est passé en force 
de chose jugée vis-à-vis de la partie civile 
quant à ses intérêts privés. 

Mais le ministère a le droit de la faire inter- 
venir devant la cour pour le cas oU le prévenu 
serait acquitté, les frais de la poursuite 
devant en ce cas être mis à charge de la 
partie civile (1). 

(SCROOLMEBSTERS, — C, LE MINISTÈRE PUBUC 
ET SCHOEFS.) 

ARRftT. 

LA COÎJR; — Attendu que le jugement à 
quo ne prononce, au profit de la partie civile, 
aucune condamnation contre le prévenu; que 
les frais qu'il met à la charge de ce dernier, 
et qui sont liquidés à 79 fr. 65 c, compren- 
nent uniquement ceux faits par la partie pu- 
blique; 

Attendu que ce jugement, qui a omls^de 
statuer sur Faction civile, n'a été frappé 
d*appel que par le prévenu; qu'il est, dès 
lors, coulé eu force de chose Jugée vis-à-vis 
de la partie civile quant à ses intérêts 
privés; 

Attendu que celle-ci doit être réputée 
av^Ir succombé définitivement dans ses con- 
clusions à fins civiles; 

Attendu que si, sur l'appel qui en a été 
interjeté, le jugement à quo venait à être ré- 
formé en ce qu'il a déclaré la prévention éta- 
blie, les frais de la poursuite devraient être 
mis à la charge de la partie civile; 

Attendu, dès lors, que le ministère public 
a Intérêt à faire intervenir la partie civile 



Gand« 7 fé?ner 18S5 (Pasic, 4885, II, 39^, et 5 jan- 
Tier iStô md., 4865, II, 363);HeU.S mars 4865 
(Joum. du min. public, l. \IU, p. 64). 
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dans Tinstance d^appel et que, conséquem- 
ment, c'est à bon di^oit qu'il Fa invitée à 
comparaître devant la Cour; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, maintient la partie 
civile à la cause et condamne le prévenu aux 
frais de l'incident... 

Du 14 mai 1890. — Cour de Liège. — 
V ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Botlin, 
Dupont et Mestreit. 



BRUXELLES, 4 janvier 1890. 

SAISIE-GAGERIE. — Contributions fon- 
cières. — Défaut db notification du titre 
ENTIER. — Saisie pour choses non liquides. 
— Nullités couvertes en degré d'appel. 

Le bailleur peut poursuivre par voie de saisie- 
gagerie U payefnent de la contribution foncière 
que le bail met à la charge du locataire (i). 

Les nullités tirées de Vinobservation des ar- 
ticles 585 et 551 du code de procédure civile , 
et fondées sur ce que la saisie n*a pas été 
précédée de la nolificatiott du titre entier ou 
a lieu pour choses non liquides, ne peuvent 
être invoquées pour la première fois en degré 
d'appel. 

(GODRIE, — C. GIGAULT DE WOLF.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non-re- 
cevabilité de l'appel defedu summœ: 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 de la 
loi du S5 mars 1876, l'appel ne sera déclaré 
non recevable que s'il résulte manifestement 
des documents de la cause que la partie a fait 
une évaluation exagérée en |vue d'élider la 
loi qui fixe le taux du dernier ressort; 

Attendu que la manifestation de cette in- 
tention ne résulte pas de la circonstance que, 
dans une première action fondée sur le môme 
fait,rappelantn'avaitréclaméquei, 500 francs 
de dommages-intérêts, au lieu de 5,000 francs 
qu'il réclame aujourd'hui ; 

Attendu, en effet, que le dommage sur le- 
quel elle repose a pu s'aggraver depuis la 
première assignation,, et qu'il est même for- 
mellement allégué qu'il en est réellement 
ainsi; 

An fond : 

Attendu que les intimées, en poursuivant le 



(1) Il a été jugé par arrêts de la Cour ide Lyon da 
9 jaillet 1860 (SiR.. 1860, 2, SSO), et de la Goar 
d*Alger du âS juin 187S (D. P., 1879, 3.«09; Parie, 
franc., 1878, p. 1989;, que la saiftie-gagerie peut être 



payement de la contribution litigieuse par 
voie de saisie-gagerie, se basaient sur une 
clause du bail authentique qui met cette con- 
tribution à charge de l'appelant et qu'elles 
étalent fondées à procéder ainsi, cette contri- 
bution formant un élément du fermage et en 
constituant un accessoire immédiat; qu'il ne 
s'agit donc pas, comme le soutient l'appelant, 
d'un recours exercé contre lui du chef d'un 
payement fait à sa décharge qui dériverait de 
la loi et non du bail ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'appelant prétexterait de l'impossibilité 
où il se trouvait de payer la contribution, par 
le motif que la division lies cotes n'avait pas 
été demandée par les intimées, puisqu'il est 
avéré et clairement établi par les documents 
du procès que, pendant toute la durée du , 
bail, sauf en 1884, il a toujours payé cet im- 
pôtet qu'ainsi rlenne l'a empêché de le payer 
comme par le passé, soit au receveur, soit aux 
intimées; 

Attendu, enfin, que rappelant n'est pas re- 
cevable à opposer les prétendues nullités de 
procédure du chef d'inobservation des arti- 
cles 585 et 55i du code de procédure civile, 
ce moyen se produisant pour la première fois 
devant la Cour, alors qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1 75 du même code toute nullité d'exploit 
ou d'acte de procédure est couverte, si elle 
n'est proposée avant toute défense ou excep- 
tion autres que les exceptions d'incompé- 
tence; • 

Par ces rootifo et ceux du premier juge, en- 
tendu en audience publique M. l'avocat gé- 
néral Staes en son avisconforme sur l'exception 
de non-recevabilité de l'appel, rejetant toutes 
conclusions pins amples ou contraires, dé- 
clare l'appel recevable mais non fondé, et le 
met à néant. 

Du 4 janvier i80O.— Cour de Bruxelles.— 
«•ch.— Prête. M. Motte.— P/. MM. Bonnevie, 
A. De Becker et De Brabandère. 



LIÈGE, 7 juin 1890. 

PATENTE. — Société anonyme. — Béné- 
fices IMPOSABLES. — Intérêts sur les ver- 
sements ANTICIPATIFS. — DIVIDENDES D' AC- 
TIONS DE SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. 

Les versements aniidpatifs faits par des action- 
naires d^une société anonyme sur le montant 



pratiquée, non aealement pour lea loyers ou fermages, 
mais pour toutes créances ou obligations résultant du 
bail. Mais la question est controversée. Voy., en sens 
contraire, Dalloz, Bépert,, ▼" Soétiê-gageriê, n* 9. 
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de Uur$ aclioiu constituent des capitaux 
enaagés dans la société^ et Vintérét quiileur 
est payé à raison iU ces versements est sou- 
mis à la patente (1). 

Il en- est ainsi Inen que ces versements nejouis^ 
sent que d*nn intérêt annuel fixe prdevé sur 

^ les bénéfices avant toute distribution de divi- 
dende. 

lA patente doit aussi porter sur les bénéfices 
réalisés par la société anonyme à l'aide d'ac- 
tions de sociétés étrangères qu*éUe a sous- 
crites ou acquises, lorsque ces sociétés ne 
sont pas dirigées ou exploitéeê par elle. 

(crédit général LftGBOlS, — C. l'aDMINIB- 
TRATIOM DES CONTRIBUTIONS.) 

• ARRÊT. 

LA GOtJR; — Vu la réclamation de la So- 
ciété anonyme du Crédit général liégeois, 
tendant à obtenir la réduction de la patente 
qui lui a été imposée suivant avertissement 
du 8 septembre 1888 pour i*exercice 1887, 
et» par rappel, de droits omis pour iesexer-* 
cices 1885 et 1886; 

Vu la décision du directeur des contribu- 
tions du 10 mai 1889, qui a r^elé la récla- 
mation; 

Vu le recours forpé contre cette décision 
par la société, le 16 mai suivant, et dûment 
signifié au directeurdes contributions 16*18 du 
dième mois ; 

Attendu que la Société du Crédit général 
invoque la prescription pour les sommes per- 
çues en 1888, du cbef des exercices 1885 et 
1886; mais que cette prétention n'est pas fon- 
dée, puisque Tarticle 45 de la loi du âl mai 
1819 ne déclare les droits de patente pres- 
crits qu'après quatre années révolues, à par- 
tir du 1*» janvier de chaque année; 

Attendu, au fond, que la société réclamante 
soutient que l'administration a fait, à tort, 
porter la patente : 1^ sur les intérêts payés à 
certains actionnaires, à raison des versements 
anticipaiifs par eux faits sur leurs actions ; 
et 2^ sur les bénéfices réalisés par des éta- 
blissements industriels, dont le siège social 
est à l'étranger, et dans lesquels le Crédit 
général liégeois est intéressé; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu qu'aux termes de rariicle 5 de la 
loi du ââ janvier 1849, qui règle la patente 
des sociétés anonymes, le droit de patente de 
ces sociétés est établi sur les bénéfices an- 
nuels, et qu' tt on entend par bénéfices les in- 



(1) Voy. conf. cass. t)eige, 49 mars 4877 (Pasic, 
4H77, I, 169;. Quani au caractère dea veraeioenia 
autioipBiirs sur leâ àctioDa, voy., en aeua^diTers, 



térêts des capitaux engagés, les^dividendes et 
généralement toutes les sommes réparties, à 
quelque titre que ce soit, y compris celles 
affectées à Taccroissement du capital social et 
des fonds de réserve » ; 

.Attendu qu'il résulte de ce texte, ainsi 
d'ailleurs que des déclarations expresses 
faites à diverses reprises dans la discussion 
de là loi par le ministre desûnances, M.Frere- 
Orban, que le législateur a entendu soumettre 
à la patente tous les produits quelconques de» 
capitaux engagés dans les sociétés, qii'ils soient 
réservés au profit des actionnaires ou qu'ils 
leur soient distribués à Utre de dividende ou 
(ïitUérêtS; 

Attendu que les seules questions à exa- 
miner sont donc celles de savoir si les som- 
mes versées anticipativement par les action- 
naires étaient engagées dans les opérations 
de la société, et si les intérêts qui leur ont été 
attribués, et sur lesquels la patente a été per- 
çue, étaient le produit de ces opérations , 

Attendu que tout titulaire d'action de so- 
ciété anonyme doit à la société le montant in- 
tégrai de son action; 

Que l'ensemble du montantdes actions sert 
à constituer le fonds social qui forme le gage 
commun des créanciers; 

Que toute^ somme versée par un action- 
naire, anticipativement ou non, sur son action 
est donc une part de l'avoir social ; 

Que les sommes versées volontairement, 
aussi bien que celles qui sont versées ensuite 
d'appels de fonds participeni, en cas de perte, 
au payement des dettes de la sodété; 

Que, dès lors, elles sont, dans le sens de la 
loi, engagées dans les opérations sociales; 

Attendu que pour soutenir qu'il n'en est 
pas ainsi dans l'espèce, la société veut en vain 
se prévaloir des articles 10 et 44 de ses sta- 
tuts, ayx termes desquels des versements an- 
licipalilsne jouissent que d'un intérêt annuel 
fixe de 5 p. c, prélevé sur les bénéfices avant 
toute distribution de dividende ; 

Attendu, en effet, que ces dispositions ne 
changent en rien la nature des versements, 
qui n'en restent pas moins faits à titre de 
mise de fonds; qu'elles n'ont d*autre portée 
que de placer les sommes ainsi versées sous 
un régime spécial, en quelque sorte privilégié 
au regard des autres fonds sociaux, en bor- 
nant leurs profits à un revenu fixe, mais 
payable par préférence, tout en les laissant 
soumises d'ailleurs aux risques de l'entre- 
prise; 
Attendu qu'il résuite de Texamèn des bilans . 



firaieUea,S8 juillet et il octobre 1887 vPasic., 1887, 
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de 1885, 1886 .et 1887, que les sommes dis- 
Iribaées à litre dlntéréts des versements an- 
ticipatifs n^oni pas été prélevées sur le fonds 
social ou sur la réserve, mais ont été payées 
au moyen des profits réalisés par la société, 
aprèsdéduction des frais généraux et de toutes 
autres charges sociales ; 

Attendu que ces intérêts réunissent donc 
tontes les conditions requises par ta loi du 
}2 janvier 1849 pour être considérées comme 
des bénéfices, etqae, partant, c^est à juste titre 
qu'ils ont été soumis à Timpôt ; 
* £n ce qui concerne le deuxième objet de la 
réclamation : 

Attendu que le Crédit général prétendait 
d'abord faire déduire du chiffre des bénéfices 
soumis à la patente les sommes touchées par 
lui, non seulement à titre de dividende d'ac- 
tion, mais encore à titre d'intérêts d'obliga- 
tions de sociétés industrielles étrangères; 

Attendu qu'il ne demande plus aujourd'hui 
cette déduction que pour les dividendes des 
actions; qu'il fonde sa prétention sur ce que 
ces dividendes seraient des bénéfices réalisés 
à l'étranger par des établissements étran- 
gers, et ne pourraient, dès lors, être sujets à 
la patente en Belgique; 

Attendu, à la vérité, que le droit de patente 
n'est dû qu'à raison de commerces ou d'in- 
dustries exercés dans le pays, et qu&t pour 
ce motif, l'impôt n'est pas perçu sur les béné- 
fices des établissements que des sociétés 
belges exploitent à l'étranger; mais que tel 
n'est nullement le cas de l'espèce; que le 
Crédit général ne possède ni succursale, ni 
établissement hors du pays, et n'exerce son 
commerce qu'à Liège, où est le siège unique 
de ses affaires ; 

Attendu que l'objet de ce commerce con- 
siste essentiellement dans l'entreprise d'ope- 
ratfonsde banque, prêts, emprunts, escomptes 
et, en général, spéculations de toute nature 
sur les titres, actions ou fonds publics; 

Attendu que lorsque le Crédit général ac- 
(|Uieri ou souscrit des actions d'autres so- 
ciétés belges ou étrangères, ce n^est donc pas 
en vue d'exploiter elle-même les établisse- 
ments qui en dépendent, mais dans le but de 
faire un placement avantageux de ses fonds, 
en spéculant sur les profits qu'il pourra retirer 
de ces actions, soit en en percevant les divi- 
dendes, soit en les revendant en temps op- 
portun; 

Attendu que les bénéfices qu'il réalise ainsi 
sous forme de dividende, de différence de 
prix ou de toute autre façon, sont avant tout 
le résultat de sa propre activité commerciale, 
puisqu'ils proviennent du choix judicieux 
qu'il a fait des titres, du temps plus ou moins 
long pendant lequel il les a conservés, ou du 
jnoment où il les a réalisés; 



Attendu que ces bénéfices, bien que dépen- * 
dant de la prospérité des établissements in- 
dustriels sur les actions desquels la banque 
a opéré et des dividendes donnés par ces ac- 
tions, sont donc^absolument distincts des bé- 
néfices particuliers de ces établissements; 
qu'ils sont le produit d'un commercé de spé<^ 
culation de banque exercé en Belgique, et, 
partant, passibles de la patente, quels que 
soient d'ailleurs lesélémenu belges ou étran- 
gers qui ont servi à les former; 

Attendu, en fait, que les sociétés étran- 
gères, dont les dividendes ont contribué aux 
bénéfices du Crédit général, et dont il s'agit 
dans la cause, ne sont ni dirigées ni exploi- 
tées par lui; que le Crédit général a simple- 
ment souscrit ou acquis un certain nombre 
d'actions de ces sociétés, et s'est borné à per- 
cevoir les dividendes des titres qu'il avait 
encore en portefeuille au moment de la dis- 
tributft)n; 

Attendu que ce sont, là des opérations de 
banque réalisées en Belgique, dont les résul- 
tats favorables, compris dans l'ensemble des 
bénéfices du Crédit général , doivent être 
soumis à la patente; 

Parles motifs, sur le rapport de M. Frère, 
conseiller, et ouï, en son avis conforme, 
M. Delwaide, avocat général, rejette lerecours 
et' condamne la société réclamante aux frais. 

Du 7 juin I890.-Cour de Liège.— 5« ch. 
— Prés. M. Lecocq. — PL MM. Collinet et 
Robert. • 



GAND, 26 JaaYier 1869. 

RÉFÉRÉS. — Inhumation. — Contestation 

ENTRE HÉRITIERS. — ADMINISTRATEOR PRO- 
VISOIRE. 

Au casiie difficuUé» entre des hériliere à Vwh 
casion de l'inhumation du défunt, il appar- 
tient au juge des référés de nommer un 
administrateur provisoire des Hens de la 
succession, si les pouvoirs de celui-^ sont, en 
réalité, limités aux actes relatifs à cette 
inhumation et aux funérailles. 

(van DEN BRANDE, — C. VAN DEN BRANOE.) 

Ordonnance du président du tribunal civil 
de Bruges, du 15 décembre 1888, ainsi con- 
çue; 

« Attendu que l'urgence existe dans Fes^ 
. pèce; 

« Attendu qu'en cas de désaccord entre les 
héritiers, le président peut autoriser soit un 
des héritiers, soit un tiers à administrer pro- 
visoirement les biens de la succession, et à 
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* prendre telle» autres mesures que les cir- 
constances exigent; 
, tf Attendu qu*un différend s*est élevé entre 

les fils du défunt, H. Ivon Vanden Brande, an 
sujet des mesures à prendre pour l'enterre- 
ment de ce dernier; 

f « Que ce dissentiment existe notamment 
quant à Tendroit où le corps du défunt doit 
être enterré; 

« Attendu que deux des fils, MM. Jules et 
Hector Van den Brande, estiment que le 
corps de leur père doit être déposé dans un 
caveau à Sainte-Croix, où repose déjà le 
corps de leur mère; 

« Attendu que ce désir est juste et légi- 
time; 

<( Attendu qu*il y a lieu de nommer un 
administrateur provisoire chargé de prendre 
toutes les dispositions nécessaires pour faire 
enterrer H. Ivon Van den Brande dans le 
caveau susdit, après qu*tin service d^ pre- 
mière classe, tel qu1l jse pratique habituelle- 
ment, aura été célébré dans la paroisse du 
défunt ; 

a Attendu, cependant, qu'il y a lieu de 
faire droit aux conclusions subsidiaires du 
défendear tendant à voir ordonner que l'ad- 
ministrateur provisoire sera tenu, dans la 
rédaction des lettres de faire part : l"* d*or- 
thographier le nom du défunt et celui du 
défendeur conformément à leur acte de nais- 
sance, avec un V majuscule, comme initiale 
de leur nom de famille, et sans aucune es- 
pèce de qualificatif Nobiliaire ; â^ de rensei- 
gner dans les dites lettres les épouses des fils 
Van den Brande de la même manière et sur 
pied d'égalité parfaite, soit en indiquant les 
prénoms et noms de chacune de ces dames 
après celui de son mari, soit en employant 
pour chaque ménage la formule « H.etM"*'' Van 
den Brande » et en les distinguant par le 
prénom du mari; ou en les distinguant par le 
nom de famille de l'épouse, ce, sans qae l'ad- 
ministrateur à nommer puisse employer, en 
dehors des qualificatifs nobiliaires auxquels 
ils pourraient avoir droit, pour l'un des mé- 
nages, un mode de désignation différent de 
celui qu'il emploiera pour les deux autres; 

« Attendu qu'il n'y a aucun motif pour ne 
pas nommer provisoirement aux fonctions 
d'administrateur M. Jules Van den Brande, 
Tatné de la famille, dont l'honorabilité n'a 
jamais rien laissé à désirer et contre lequel 
on n'allègue aucun motif de suspicion; 

« Attendu qu'il n'est nullement constaté 
que MM. Jules et Hector Van den Brande 
étaient, il y a peu de temps, dans une mésin- 
telligence avec leur père à cause de sa de- 
mande en interdiction qu'Hector Van den 
Brande avait cru devoir intenter contre son 
père; qu'il résulte des déclarations de M. le 



docteur Verriest que, depuis longtemps,M. Van 
den Brande père ne pouvait plus poser des 
actes en connaissance de cause; qUe, derniè- 
rement, le défendeur, M. Emile Van den 
Brande, a sollicité le docteur Verriest d'an- 
nuler un certificat qu'il avait donné antérieu- 
rement relativement à la faiblesse d'esprit de 
M. Ivon Van den Brande; qu'à la suite du 
refus du susdit docteur, motivé sur ce qu'il 
considérait l'état de M. Van den Brande pèr<; 
comme moins bon que l'année dernière, 
époque à laquelle il avait donné le certificat 
en question, le défendeur a congédié et re- 
.poussé avec violence le docteur .Verriest, 
parce que ce dernier s'est présenté pour faire 
au père Van den Brande sa visite habituelle, 
quoique, lors de cette visite, il fût accompa- 
gné de M. Hector Van den Brande; 

« Par ces motifs, nous^ président du tri- 
bunal de première instance de Bruges, siégeant 
en référé et statuant au provisoire, ordonne 
que le corps de M. Ivon Van den Bratide sera 
déposé dans le caveau à Sainte-Croix, où est 
déjà enterrée son épouse; désignons M. Jules 
Van den Brande pour prendre toutes les me- 
sures nécessaires à l'enterrement, lequel devra 
être précédé d'un service de première classe; 
disons cependant que le dit M. Jules Van den 
Brande sera tenu, dans la rédaction des let- 
tres de faire part, d'orthographier le nom du 
défunt et celui du défendeur, conformément à 
leur acle de naissance, avec un V majuscule 
comme initiale de leur nom de famille, et 
sans aucune espèce de qualificatif nobiliaire, 
et 2^ de renseigner dans les dites lettres les 
épouses des fils Van den Brande de la même 
manière et sur pied d'égalité parfaite, soit en 
indiquant les prénoms et noms de chacune 
de ces dames après celui de son mari, soit en 
employant pour claque ménage la formule 
« M. et M""*" Van den Brande » et en les dis- 
tinguant par le prénom du mari, on en les 
distinguant par le nom de famille de l'épouse, 
ce, sans que le dit M. Jules Van den Brande 
puisse employer, en dehors des qualificatifs 
nobiliaires auxquels ils pourraient avoir 
droit, pour l'un des ménages, un mode de 
désignation différent de celui qu'il emploiera 
pbur les deux autres; chargeons le dit 
M. Jules Van den Brande de l'administration 
provisoire des biens de' la succession, du rè- 
glement des affaires domestiques ainsi que de 
toutes les mesures urgentes qu'il y aurait 
lieu de prendre dans l'intérêt commun; disons 
que l'administrateur provisoire ci-dessus dé- 
signé aura le droit de s^ faire assister par !a 
force publique dans le cas où il rencontrerait 
de l'opposition à l'exécution de son mandat ; 
pour le surplus, renvoyons les parties an 
principal, ainsi que pour les frais; vu Tar- 
gence, disons que la présente ordonnance 
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poiarra être exécutée sur la minute avant 
Tenregistrement. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; •— Attendu que, par ses con- 
clusions prises devant la cour, rappelant, 
tout en demandant acte de sa déclaration 
qu'il considère comme provisoire dans les 
conditions où elle a eu lieu, Tinhumation de 
son père et sa réserve d'agir au principal, 
aux fins que la concession lui soit rendue 
commune, a formellement déclaré limiter son 
appel à la disposition de Tordonnance qui 
charge Tiniimé de Tadministralion provisoire 
des biens de la succession et du règlement 
des affaires domestiques; 

Attendu que Texploit inlrodnctif d'instance, 
signifié à la requête de l'appelant, tendait à 
voir ordonner que le corps du père des par- 
ties serait déposé dans un caveau à Sainte- 
Croix, autoriser rappelant à prendre toutes 
les mesures nécessaires à Tenterrement et 
aux funérailles et, en tant que de besoin, 
nommer un administrateur chargé de prendre 
provisoirement toutes les mesures relatives à 
la succession dont il s'agit; 

Attendu que, dans les conclusions prises 
par lui devant le premier juge, l'appelant a 
déclaré ne pas s'opposer à la nomination 
d'un administrateur provi>oire, mais seule- 
ment demander que cet administrateur ne 
fût ni un de ses frères ni un de ses conseils; 

Attendu que le premier juge, après avoir 
tranché les dissentiments qui existaient entre 
parties quant à l'inhumation de leur père, a 
chargé l'intimé de l'administration provisoire 
des biens de la succession, du règlement des 
affaires domestiques, ainsi que de toutes les 
mesures urgentes qu'il y aurait lieu de pren- 
dre dans l'intérêt commun; 

Attendu que ces derniers mots ont le même 
sens que ceux a en tant que de besoin » em- 
ployés dans l'exploit introductif d'instance; 
que, comme ces mots, ils limitent retendue 
et la durée des pouvoirs de l'administrateur 
provisoire; 

Qu'ils prouvent que, dans l'intention du 
premier juge comme dans celle des parties, 
d'accord sur la nécessité de la nomination de 
cet administrateur, cette nomination n'était 
que l'accessoire de la disposition principale 
relative aux contestations soulevées quant au 
mode d'inhumation; qu'ainsi les pouvoirs de 
Tadministrateur étaient nécessairement bor- 
nés aux actes indispensables à l'exécution de 
celle disposition principale et relatifs à l'in- 
humation et aux funérailles; 

Attendu que l'intimé reconnaît et déclare 
que l'ordonnance est sous ce rapport, comme 

PASic, 1890. — 2« PARTn. 



sous tous les autres, pleinement exécutée 
aujourd'hui et ne saurait plus produire aucun 
effet; 

Attendu que, dans les circonstances et avec 
cette portée, l'ordonnance ne dépasse pas les 
pouvoirs du juge de rétéré et n'a infligé aucun 
grief à l'appelant ; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties de 
leurs déclarations respectives, reçoit l'appel, 
et, y statuant, le déclare non fondé; dit que 
les dépjBns de l'instance d'appel seront k 
charge de la succession d'Yvon Van den 
Brande. 

Du 26 janvier 1889. — Cour de Gand. — 
1" cb. — Prés, H. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Sérésia. 



LIÈGE, 6 noTembre 1889. 
FAILLITE. — Jugement rendu en matière 

DE FAILLITE. — TRIBUNAL CIVIL. — ApPBL. 
— DÉLAI. 

L'article 465 de la loi des faillites, qui dispose 
que le délai pour interjeter appel de tout 
jugement retèdu en matière de faillite n'est 
que de quinze jours à compter de la signifi- 
cation, est âipplicable au jugement rendu en 
matière de faillite par un tribunal âvH (1). 

Est rendu en matière de failUté, le jugement 
qui admet Vaction du curateur ayant pour 
objet de faire rapporter à la masse une part 
revenant aux faillis dans le prix d'un im^ 
meuble, dont ils étaient copropriétaires, qui 
n'a pu rentrer dans leur patrimoine qu'après 
leur faillite déclarée, et grâce à l^annulation 
d'un acte d'hypothèque obtenue à raison de 
leur état de faitlite. Il statue sur un litige dé- 
rivant directement de la faillite, sans laquelle 
U n'aurait pu même exister, 

(VERKISSEN ET AUTRES, — C. DELEUZE, CURA- 
TEUR A LA FAILLnE MARIAGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'intimé Deleuze, 
curateur à la faillite des frères Victor et Alexis 
Mariage, oppose en première ligne à l'appel 
des consorts Verkissen une fin de non-rece- 
voir déduite de l'article 465 de la loi sur les 
faillites du 18 avril 1851, lequel dispose que 



(i) Voy. conf. Liège, 24 juillet 1872 (Pasic, 1873, 
li, 9) et la note soas cet arrêt ; Gand, 31 juillet 1880 
(tMe2., 1880, II, 401). Le pourvoi contre cet arrêt a été 
rejeté par arrêt du 23 no?embrel8S2 Ci'M<I., 1883, 1,6). 
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le délai ordinaire pour interjeter appel de 
tout Jugement rendu en matière de faillite, 
n*est que de quinze jours à compter de la 
signiûcation; 

Attendu que le Jugement à quo, rendu par 
le tribunal civil de Tongres, le 19 mars 1889, 
et notifié le 19 avril à Ta voué des consorts 
Yerkissen, leur a été signifié à personne, le 
i mai suivant, par exploit de Thuissier Che- 
naux, de Maeseyck, et qulls n'en ont inter- 
jeté appel contre le curateur que le 24 du 
même mois, c'esl-à-dire après Texpiration du 
délai de quinzaine, par ministère de Thuis- 
sier Félix Nicolas, de Marche; 

Qu'il échet donc simplemeilt de rechercher 
si ce Jugement a été rendu en matière de fail- 
lite, dans le sens donné à ces expressions par 
Tarticle 465 précité; 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires de la loi du 18 avril 1851, et spéciale- 
ment du riapport fait à la Chambre des repré- 
sentants par M. Victor Tesch, sur rarlicle465, 
que cet article est applicable aux actions 
résultant de la faillite, aux actions nées de 
la faillite ou exercées à son occasion ; 

Qu'à cet égard, le législateur belge ne dis- 
tingue pas entre les Jugements prononcés par 
le tribunal saisi de la faillite au cours de la 
procédure particulière organisée par la loi, 
et les jugements rendus en dehors de cette 
procédure, soit par d'autrea tribunaux de 
commerce, soit par les tribunaux civils ; 

Attendu que les termes de l'exploit intro- 
duclif d'instance du 2 août 1888 et les con- 
clusions prises devant les premiers Juges ne 
laissent subsister aucun doute sur le carac- 
tère de l'action intentée par le curateur aux 
appelants ; que cette action avait pour objet 
principal de faire rapporter à la masse faillie 
une part revenant aux frères Mariage dans le 
prix d'un immeuble qui leur avait appartenu 
par indivis et attribué aux consorts Yerkissen 
par acte de liquidation du notaire Godefroid, 
de Uavelange, en date du 8 novembre 1887; 
que cette somme, revue par les appelants sans 
l'intervention du curateur, avait été, suivant 
ce dernier, touchée au mépris de l'article 452 
de la loi du 18 avril 1851 et de l'égalité qui 
doit régner entre les créanciecs; qu'en effet, 
la dite somme n'avait pu rentrer dans le pa- 
trimoine des frères Mariage qu'après leur 
faillite, déclarée le 18 février 1884, à la re- 
quête des appelants eux-mêmes, et grâce à 
l'annulation d'un acte d'hypothèque du 2$ sep- 
tembre 1883, annulation obtenue du tribunal 
de Dinant, le 21 mai 1885, par l'intimé De- 
leuze, à raison de l'état de faillite; 

Attendu que le jugement à quo, admettant en 
principe le fondement de la demande et, sauf 
une différence dans le quantum de la somme 
allouée et, y faisant droit, en s'appuyant 



sur les dispositions des articles 444, 445, 
446 et 448, et 561 de la loi sur les faillites, 
concerne donc bien un litige qui dérive direc- 
tement de la faillite, sans laquelle il ne pon- 
vait même exister; 

Que l'appel est, dès lors, tardif et non 
recevable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Collinet, rejetant toutes 
autres conclusions, déclare l'appel des con- 
sorts Yerkissen tardif, inopérant; partant, 
non recevable et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 6 novembre 1889. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MM. In- 
dekeu (du barreau de Tongres) et De Leuze 
(du barreau de Marche). 



BRUXELLES, 81 mai 1890. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 
— Rapport prévu par l'article 26 de la 
LOI DU 21 AVRIL 1874. — Délai. — Com- 
munication de la procédure. — Copie des 

PIÈCES. 

IjC jtremier réquisitoire dont parle Variicle 26, 
§ l"", de la loi du 21 avrU 1874, est le pre- 
mier réquisitoire à charge de rinculpé. Le 
délai de six mois établi par cet article ne 
court pas à partir du jour oit un réquisUoire 
a été formulé à charge d'inconnu. 

Uarticle 305 du code d^instruction crimnelle ne 
doit pas être étendu au cas de Vartick 26 
précité. 

Le conseil du prévenu n'a pas, dans ce cas, le 
droit de se faire délivrer à ses frais copie 
de tout le dossier (1). 

Les pièces de la procédure telle qu'elle existe a» 
jour où le procureur du roi fait rapport au 
procureur général doivent seules être son- 
mises à l'inspection du conseil de rinaUpé (2). 

(X...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les conclusions ci- 
jointes déposées par M« Paul Janson à Tappui 
de ses observations et signées du prévenu, et 
ainsi conçue : « Plaise à la Cour : i"* dire 
pour droit que le dossier aurait dû être com- 
muniqué au conseil du prévenu au plus tard 
huit Jours avant le 2 février; donner acte aa 



(1 et 2) Vo7.;Braxelles, 5 janfier 1877 (Pasic, 
«877, 11, 158). 
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préveno de ce qu*il fait toates réserves au 
sujet de cette communication tardive; 

« ^ Dire pour droit que le conseil du pré- 
venu a le droit de se faire délivrer, à ses frais, 
copie de tout le dossier ; 

tt 3^ Dire pour droit qu*il y a lieu' de com- 
muniquer au conseil du prévenu toutes les 
pièces de Tinstruction, y compris celles qui 
sont relatives aux devoirs faits depuis le 6 mai 
jusqu'à ce jour; fixer jour pour, après qu*il 
aura été fait droit aux conclusions ci-dessus, 
le débat être continué et être statué par la 
Cour comme de droit » ; 

Attendu que le premier réquisitoire du 
parquet à charge de Tinculpé est du 6 novem- 
bre 1889; 

Attendu que c'est avant rexpirati<9n du 
septième mois, à compter de ce réquisitoire, 
que le rapport prescrit par Tarticle 26 devait 
être fait à la chambre des mises en accusation 
et non à compter du réquisitoire à charge 
d'inconnu; 

Attendu que cela résulte de la dispositioh 
des alinéas 5 et 6 de l'article 26 ; 

Attendu que l'alinéa 6 donne seulement 
an conseil le droit de prendre communication 
du dossier sans déplacement et sans retarder 
l'instruction, sans faire mention du droit 
qu'accorde au conseil l'article 505 du code 
d'instruction criminelle; que, dans le silence 
de la loi, il n'y a pas lieu d'étendre au cas de 
l'article 26 la disposition de l'article 505, 
édictée pour une période toute différente de 
la procédure; 

Attendu que les pièces de la procédure 
telle qu'elle existe au jour où le procureur 
du roi fait rapport au procureur général, doi- 
vent être seules soumises à l'inspection du 
conseil de l'inculpé, suivant le texte et l'esprit 
de la loi précitée ; 

Par ces motifs, donne acte à M. le procu- 
reur général de son rapport et, rejetant 
tontes conclusions contraires du prévenu, dit 
n'y avoir lieu de prendre l'une des mesures 
prévues par l'article 255 du code d'instruc- 
tion criminelle. ' 

Da 31 mai 1890. — Cour de Bruxelles. •— 
Chambre des mises en accusation. — Vré$. 
Mp le conseiller De Le Hoye. — PL M. Paul 
Janson. 



GAND, 17 mal 1880. 

HYPOTHÈQUE. — Gouventiou entre créan- 
ciers. — Cession de priorité. 

La eùntfcnllion par laquelle deux créanciers tn- 
Urviennenl à un acte authentique de fret, et 
dédarent que Vun d^eux doit être colloque 
par préférence à Vautre dam Um ordres et 



contributùm ayant pour otjet le prix des 
biens hypothéqués, ne constitue pas un simple 
abandon du rang d'hypothèque. Elle coficède 
un droit absolu de préférence sur les deniers 
de la vente, droit qui doit prévaloir quel que 
soit le sort de l'hypothèque affectée à la ga- 
rantie de la créance, et alors même que, par 
suite de l'annulation de cette hypothèque, le 
créancier à qui la priorité'^'a été accordée 
serait purement chirographaire (1). 
Il en est surtout ainsi lorsque le créancier ci- 
dant déclare se réserver, mais seulement 
contre d'autres que contre He créancier ces- 
sionnaire, tous ses droits, actions et hypo- 
thèques, et que le prêt fait par le nouveau 
créancier est opéré dans l'intérêt du créancier 
cédant Im-fnème, 

(caisse des propriétaires, — C. SIRON 
ET DE RYCKER ET CONSORTS.) 

Le Jugement dont appel a été rapporté dans 
ce recueil, 1889, III, 264. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que la question du 
procès se réduit à savoir qui de l'appelante 
ou de l'intimé Léon De Rycker-Valckenaere, 
comme étant aux droits de la firme Siron et 
De Rycker-Valckenaere, doit être payé de sa 
créance immédiatement après le bureau de 
bienfaisance de Roulers, sur le produit de la 
vente publique du 7 mai 1886 des biens 
immeubles saisis le 25 juillet 1885, à la re- 
quête de l'appelante à charge des intimés du 
nom de Rorra ; 

Attendu que la solution de cette question 
dépend elle-même du point de savoir com- 
ment doit être interprétée la clause insérée 
dans l'acte du 15 février 1875, à la suite de 
la reconnaissance par les époux Dleryckx- 
Rorra, Charles, Anne-Thérèse et Augustin 
Rorra, du prêt de 280,000 fr. leur fait par 
l'appelante, laquelle clause est ainsi conçue : 

« MM. Siron et De Rycker-Valckenaere dé- 
clarent formellement consentir à ce que 
l'inscription prise au bureau des hypothè- 
ques de firuges à leur profit, le 4 février 
présent mois, vol. 528, n<* 106, soit primée 
par celle qui sera prise au même bureau en 
vertu des présentes, au profit de la Caisse des 
Propriétaire, contre les emprunteurs sus- 
nommés et leur caution, M. Aimé Dieryckx, 
notaire, mais seulement en ce qui concerne 
les biens ci-dessus désignés leur appartenant 
en propre à chacun d'eux, soit indivisément 

(1) Voy. cass. fninç.,26 mai 1807 (Dallox, ?• Pri' 
ffiUgeê 0| hypoth., n« SSTTS); MootpdlUer, fî juiû 1847 
et eaat. franc., i« juiUet 18S0 (D. P., 18S0, i, âSS; 
5IR„ 4880, i, 710). 
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entre eux, voulant, MM. Siron et De Ryoker- 
Valckenaere, que la Caisse des Propriétaires 
soit colloquée par préférence à eux-mêmes 
dans tous ordres et contributions ayant pour 
objet le prix des dits biens. Ce consentement 
a été donné par eux sous la réserve expresse 
de tous leurs droits, actions et hypothèques 
contre les emprunteurs et leur caution, dans 
lesquels ils entendent, au contraire, être 
maintenus et conservés, sans autre novation 
ou dérogation que celle qui précède » ; 

Que la raison d'être de la divergence 
quant à l'interprétation de cette clause, que 
les intimés Siron et De Rycker-Vaickenaere 
réduisent au simple abandon du rang de leur 
hypothèque, tandis que rappelante y voit la 
concession, au profit de sa créance, d*un 
droit absolu de préférence sur les deniers à 
provenir de la vente des biens, et qui, par 
suite, doit prévaloir, quel que soit le sort de 
rhypothèque affectée à la garantie de celte 
créance, gît dans la circonstance, relevée par 
Tarrêt de cette cour du il avril 1886, que 
la dite hypothèque est radicalement inexis- 
tante, pour n'avoir été consentie qu'en vertu 
d'une procuration judiciairement déclarée 
fausse comme acte authentique, d'où suit 
que l'appelante n'a jamais été que créancière 
chirographaire du chef du prêt de 280,000 fr.; 

Attendu que la première partie de la con- 
vention dont les termes viennent d'être rap- 
pelés favorise seule la thèse des intimés ; 

Mais que si l'on tient compte de l'ensem- 
ble, et notamment de la partie finale résumant 
la pensée des contractants, l'on est amené à 
reconnaître que l'intention commune a bien 
été celle définie par l'appelante ; 

Attendu que cette interprétation est non 
seulement commandée par les termes abso- 
lus : « dans tous ordres et contributions ayant 
pour objet le prix des dits biens », qui ont 
étendu le droit de préférence consenti à l'ap- 
pelante, même au cas où elle ne serait que 
créancière chirographaire, mais qu'elle est, 
en outre, confirmée par les mots de la fin, 
par lesquels Siron et De Rycker-Valckenaere 
ont déclaré qu'à part la succession au profit 
de l'appelante, ils maintenaient au contraire 
« tous leurs droits, actions et hypothèques » 
contre les emprunteurs, laissant ainsi clai- 
rement entendre que la susdite concession 
dépassait de beaucoup les limites d'un simple 
transport de rang d'hypothèque; 

Attendu que les intimés opposent vai- 
nement avec le premier juge : 1<* la cor- 
respondance qui a précédé entre parties la 
conclusion de la convention, notamment la 
lettre enregistrée à Bruges, le 29 février 
1888, fol. 45, adressée par l'appelante à son 
agent à Bruges, le 6 février 1875; 2* l'arti- 
cle 5 de l'acte de prêt du 15 février 1875, 



qui, l'une et l'antre, ne visent que Tabandoo 
à consentir par les intimés du rang de leur 
hypothèque au profil de celle de l'appelante; 

Attendu, en effet, qu'à cette époque, l'ap- 
pelante devait supposer que l'hypothèque à 
elle promise serait valablement constituée; 
que, par suite, il est rationnel qu'elle ait 
envisagé la prééminence accordée à cette hy- 
pothèque sur celle des intimés comme le 
moyen le«plus efficace de se faire attribuer, 
après payement de la créance du bureau de 
bienfaisance de Roulers, tout ce qai resterait 
du produit de la vente des biens affectés; 

Attendu, toutefois, qu'en traitant définiti- 
vement avec les intimés Siron et De Rycker, 
l'appelante ne s'est pas bornée à cette stipu- 
latioif restreinte; que, d'accord avec les 
intimés, la concession octroyée a été accen- 
tuée dans des termes qui lui impriment une 
portée plus étendue; 

Qu'elle est rédigée de telle façon que la 
partie finale semble avoir, au moment de 
conclure, été ajoutée dans l'intention bien 
déterminée de ne laisser aucune prise à 
l'interprétation limitée qu'eût autorisée la 
première partie de la clause, si elle était 
restée isolée; qu'en d'autres termes, l'appe- 
lante, tout en considérant l'abandon par les 
intimés du rang de leur hypothèque comme 
le moyen le plus sûr d'être payée avant eux 
sur les deniers à provenir de la vente des 
biens grevés, a exigé et obtenu la garantie 
de l'engagement personnel des intimés pour 
la réalisation, en toute éventualité, de ce 
droit de préférence, si bien que mênie la 
ratification obtenue par l'intimé Léon-Antoine 
De Rycker-Valckenaere, par acte devant 
M* Termote, du 21 novembre 1876, enre- 
gistré, de Charles, Ànne-Thérèse et Augustin 
Borra, des garanties que ces derniers lui 
avaient octroyées le 2 février 1875, pour le 
remboursement de sa propre créance, et la 
nouvelle inscription prise par lui ensuite de 
cette ratification le' 50 novembre 1876, sor 
les biens dont il s'agit, n'ont pu porter pré- 
judice au droit de préférence stipulé en fa- 
veur de l'appelante ; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que 
l'addition de la seconde partie de la conven- 
tion du 15 février 1875 eût été inutile et 
même dangereuse, si elle n'avait pas eu cette 
signification, et qu'on est fondé à affirmer 
que, dans cette hypothèse, les intimés ne 
l'eussent pas acceptée et s'en seraient tenus 
à la reproduction de la déclaration de Tarti- 
cle 5 aujourd'hui invoqué ; 

Attendu que, dans la réalité des choses, 
les circonstances qui avaient déterminé le 
prêt par l'appelante de l'importante somme 
de 280,000 francs aux intimés Borra étalent 
de nature à éloigner toute idée de limiter, en 
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quoi que ce fût, le droit de préférence cédé 
par les intimés Siron et De Rycker-Valcke- 
naere à rappelante; 

Attendu, en effet, qu*à cette époque, ces 
intimés, créanciers d'Adolphe Dieryckx- 
Borra, distillateur à Thourout, d'une somme 
très importante qu'ils étaient menacés de 
perdre, avaient résolu d'ouvrir un crédit à 
leur débiteur dans l'espoir de le sauver du 
désastre en le maintenant à la tète de ses affai- 
res; qu'à cette fin, un capital de 280,000 fr. 
étant indispensable pour éteindre les dettes 
de Dieryckx-Borra envers la marquise du 
Chasteleer (80,000 fr.), envers l'Etat (55 à 
40,000 fr.), enfin envers le banquier Augus- 
tinus (160,000 fr. dont celui-ci demandait le 
remboursement), ils s'adressèrent à l'appe-* 
lante et la déterminèrent à en faire l'avance 
aux Borra ; que c'est dans ces conditions seu- 
lement que fut passé, le 2 février 187.^, l'acte 
(enregistré à Bruges, le 3 février 1875) d'ou- 
verture d'un crédit de 250,000 fr. par Siron 
et De Rycker au profit de Dieryckx-Borra, et 
ensuite, le 15 du même mois, l'acte ci-dessus 
rappelé de prêt de 280,000 fr. par l'appe- 
lante aux Borra, acte par lequel ft)t stipulée 
pour la garantie de cette dernière, outre un 
cautionnement par le notaire Aimé Dieryckx 
et un autre cautionnement par Léon De 
Rycker- Valckenaere, chacun jusqu'à concur- 
rence de 50,000 francs, la cession du droit 
de préférence dans les termes ci-dessus re- 
produits; 

Que, par suite, c'est surtout dans l'intérêt 
de la banque Siron et De Rycker- Valkenaere 
que la Caisse des Propriétaires, appelante, 
avait prêté ses fonds; 

Attendu que la convention intervenue en- 
tre ces banquiers et l'appelante est valable; 
qu'elle oblige ces intimés, qui, partant, sont 
tenus d'en subir l'exécution ; 

Attendu que la coUocation de l'appelante, 
immédiatement après le bureau de bienfai- 
sance de Roulers, s'imposant en vertu des 
considérations qui précèdent, il advient inu- 
tile de passer à l'examen des moyens subsi- 
diaires de l'appelante ; 

Attendu qu'il reste établi que les acqué- 
reurs Cool-Van Ryckeghem, Jean-Edouard et 
Françoise Bossauw, Jacques Yande Casteele, 
Charles De Clercq, Jacques Brunon, et 
Charles Van Laere, Pierre Hoornaert, Del- 
phine et Hélanie Lauwers ont valablement 
consigné leurs prix d'acquisition augmentés 
des intérêts jusqu'au jour de la consignation; 
que, seul, Pierre Vande Casteele, les intimés 
Henri baron Surmont de Yolsberghe et con- 
sorts, et Edouard de Meuienaere en sont de- 
meurés jusqu'ores débiteurs; 

Attendu, enfin, que tous les acquéreurs des 
biens, sur lesquels porte l'hypothèque du 



bureau de bienfaisance de Roulers, ont con- 
signé leur prix d'achat; 

Par ces motifs, ouï en audience publique, 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis, met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant, dit pour droit que, 
nonobstant l'inscription et la réinscription de 
l'hypothèque des intimés Siron et De Bycker- 
Valckenaere, ou de ce dernier seulement, sur 
les biens détaillés dans l'acte de prêt du 
15 février 1875, la somme de 57.650 francs 
provenant de l'adjudication faite le 7 mai 
1886 des dits biens, est aUribuée avec les 
intérêts d*icelle à l'appelante, sauf déduction 
préalable de la somme due au bureau de 
bienfaisance de Roulers; dit que l'appelante 
sera payée immédiatement après le bureau 
d^ bienfaisance de Roulers susnommé, ce, 
jusqu'à concurrence de sa créance s'élevant 
au 31 décembre 1886 à la somme principale 
de 222,691 fr. 85 c, sans préjudice à tous 
intérêts courus ou à courir ; que, par suite, 
les fonds à répartir seront absorbés ; dit, en 
outre, que l'appelante prélèvera, par privi- 
lège à toutes autres créances, les frais de la 
tentative d'ordre amiable ainsi que ceux des 
attribution et distribution, c'est-à-dire ceux 
du présent arrêt et de son exécution; dit, en 
conséquence, que sur le vu de l'expédition 
du présent arrêt, M. le conservateur des hy- 
phoihèques payera : V au bureau de bienfai- 
sance, le capital de la rente annuelle de 
87 fr. 67 c. due par les Borra, soit 2,539 fr. 
68 c, plus les deux années d'arrérages, et les 
intérêts de l'année courante jusqu'au Jour du 
payement que lui garantit son hypothèque ; 
2® à l'appelante, Caisse des Propriétaires, le 
restant en principal et intérêts des sommes 
consignées; ordonne aux acquéreurs, etc.. 

Du 17 mai 1890. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Camille De Jaer (du bar- 
reau de Bruxelles et E. De Le Court. 



BRUXELLES, 11 décembre 1889. 
l'> DEGRÉS DE JURIDICTION, — Valeur 

DU LITIGE. •— DbRNIÉRKS CONCLUSIONS. — 

Intérêts judiciaires et dépens. 
2« LEGS. — Parents institués. — Absence 
d'indication nominative. — Déuvrancb. 
— Fruits ou intérêts. 

i^ La compétence et le retsort sont défiwiive- 
ment fixés pour le litige tout entier et pour 
chacune de ses parties par les dernières con- 
clusions prises en première instance, 
I La décision relative aux intérêts judiciaires et 
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au3ù frais de Vinstance mt, quant à Vappel, 
le sort du principal. 

Ils n'entrent en compte pour la détermination 
du ressort que sHl ne reste en litige que les 
intérêls judiciaires et les dépens, par suite de 
l'acquiescement à la demande en première 
instance (1). 

2<^ Lorsque le défunt, qui déclare ne pas con- 
naître le nom de la plupart de ses héritiers, 
lègue une certaine somme à partager par 
mHtié entre ses parents de la branche pater- 
nelle et ceux de la branche maternelle, et 
dispose que, dans chacune de ces branches, 
chaque famille recevra un tiers de la moitié 
laissée à cette branche, ce legs est valable, 
quoiqu'il ail douté s'il y a trois familles dans 
chaque branche, et qu'U n'ail pas indiqué 
nominativment les parents institués. 

La disposition de l'article 1014 du code civU, 
qui porte que le légataire particulier a droit 
aux fruits ou intérêts à partir de la demande 
en délivrance, est générale et doit recevoir 
application, même dans lecasoiile légataire 
universel ne peut opérer cette délivrance, 
parce qu'il existe un litige entre plusieurs 
prétendants droit au legs, 

WYDBMANS ET DE RYCKAERT, — C. UEYENS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
sont connexes et qu'il y a lieu d*en ordonner 
la jonction; 

Quant à la recevabilité de Tappel de la 
partie Van Espen : 

Attendu que le sieur Wydemans a éié assi- 
se devant le premier juge par les intimés, 
partie Horeau, en payement d'une somme 
principale de 5,555 fr. et des intérêts, for- 
mant la part à laquelle chacun prétend droit 
dans le legs de 50,000 fr. fait par feu Obbiet 
à ses parents de la ligne paternelle ; 

Attendu que le défendeur Wydemans, après 
avoir appelé en intervention les intimés, par- 
tie Ghilain, a déclaré, devant le premier juge, 
qu'il était prêt à se dessaisir du montant du 
legs en mains de qui de droit et a conclu à 
la condamnation des intimés, partie Moreau, 
aux frais de l'instance, sauf leur recours con- 
tre la partie Ghilain; 

Attendu que devant la cour l'appelant 
Wydemans conserve la même attitude et ne 
demande la réformation de ia décision dont 
appel qu'en ce qu'elle l'a condamné aux inté- 
rêts judiciaires et aux frais de l'instance; 



(i) Voy. Liège, 9 juillet 4870 (PASIC, 4870, 11, 
363), et Caen, 32 juin i8S9 (D. P., 4860, 5, 407). 



qu'il y a lien de rechercher si, dans ce« 
limites, l'appel est recevable ; 

Attendu que la compétence et le report 
sont déûnitivement flxés pour le litige tout 
entier et pour chacune de ses parties par les 
dernières conclusions prises en première 
instance, et que la décision relative aux inté- 
rêts judiciaires et aux frais de l'instance, qui 
sont des accessoires, suivra, quant à l'appel, 
le sort du principal; 

Attendu que le montant de la demande 
principale était, pour chacun des intimés, 
demandeurs originaires, supérieur au taux 
du dernier ressort; que l'appel de la condam- 
nation aux intérêts judiciaires et aux dépens 
est donc en principe recevable; 

Attendu que la solution à donner à cette 
question ne serait modifiée que si, en pre- 
mière instance, le défendeur avait acquiescé 
à la demande, acquiescement qui n'aurait 
laissé en litige que la question des intérêts 
judiciaires et des frais; 

Attendu que, dans l'espèce, il n*y a pas 
eu d'acquiescement de ia part de la' partie 
Van Espen; que tout en se déclarant prête à 
délivrer le legs à qui de droit, elle a elle- 
même appelé en intervention des personnes 
qui pouvaient prétendre à une partie du 
legs; que le premier juge a donc été appelé 
à statuer sur des contestations supérieures 
au taux du dernier ressort ; que l'appel de 
la partie Van Espen est donc recevable; 

Au fond : 

Attendu que la première question soumise 
à l'examen de la cour est l'appréciation de la 
portée donnée donnée par le premier juge au 
testateur de feu Obbiet ; 

Attendu que les dispositions enl litige se 
trouvent, dans un même acte, divisé en deux 
parties, qui portent la date du 8 août 1883; 
qu'au début, après avoir institué son léga- 
taire universel, le défunt établit dans les 
termes suivants le principe du legs de 
100,000 fr. qu'il fait à ses parents : 

« Quoique le plus grand nombre de mes 
héritiers me soit inconnu et que je n'aie 
guère eu de relations avec les antres, je veux 
cependant que la somme de 100,000 fr. soit 
partagée entre eux, savoir : la moitié entre 
les parents de la branche paternelle et l'antre 
moitié entre les parents maternels ; il y a, 
je crois, trois familles dans chaque brancbe : 
chacune d'elles recevra un tiers de la moitié 
attribuée à chaque branche, et ce tiers sera 
partagé par tête dans chaque famille » ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence du 
texte de cette disposition, que le défunt ignore 
même le nom de la plupart de ses parents, 
mais que, néanmoins, déterminé par un scru- 
pule de conscience, il se croit obligé de leur 
attribuer une partie de sa fortune ; qu'il s'en- 
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suit que rinstilution de ces parents ne dérive 
pas de lear indication nominative, mais de 
leur seule qualité de parents rentrant, soit 
dans la branche paternelle, soit dans la bran- 
che maternelle; 

Attendu que le défunt, après avoir ordonné 
que le partage dans chaque branche se fera 
par famille, se borne à dire qu*il y a dans 
chaque branche trois familles, mais donne à 
cette indication une forme dubitative qui 
n'enlève rien au caractère général de la dis- 
position ; 

Attendu que si, dans la seconde partie du 
texte litigieux, le défunt dit : a Les parents à 
qui je l^e la somme de 100,000 francs 
(( sont : ... », cette désignation ne peut être 
séparée de la première partie, dans laquelle 
se trouve déposé le principe de la disposi- 
tion; que le testateur n'aurait pas restreint 
ce principe sans en indiquer les motifs, alors 
qu'il venait de déclarer, aussi catégorique- 
ment qu'il pouvait le faire, que les indications 
qu'il donnait ne pouvaient être complètes et 
reposaient sur de simples suppositions de sa 
part; 

Attendu que ce qui enlève tout doute à 
cet égard et doit faire repousser la thèse des 
intimés, partie Moreau, c'est qu'après avoir 
indiqué les trois familles qu'il croit exister 
dans chaque branche, le testateur ajoute : 
« Ne connaissant pas plusieurs membres de 
ma famille ou ignorant les noms de quelques 
autres, j'ai cru ne pouvoir mieux faire que 
de les indiquer ainsi que je l'ai fait. Je les 
prie donc de vouloir bien s'avertir les uns 
les antres et de faire pour cela les démarches 
et les informations nécessaires » ; 

Attendu qu'en s'exprimant ainsi, le défunt 
donnait à la désignation des familles qu'il 
venait de faire le caractère de simple ren- 
seignement destiné à guider l'exécuteur tes- 
tamentaire dans l'accomplissement de sa 
mission; 

Attendu que cette phrase n'eût eu aucune 
signiflcation, si la désignation des familles 
avait été une institution exclusive au profit 
de ces dernières; 

Attendu que les intimés, partie Moreau, 
sont impuissants à indiquer pour quels motifs 
les appelants, partie Ghilain, auraient été 
exclus du bénéfice du legs fait à leur branche ; 
qu'il est bien certain que si le défunt avait 
eu rinl^ntion de les exclure, il n'eût pas 
manqué de le dire d'une manière précise ; 

Attendu que l'exclusion des appelants, 
dans le système plaidé par la partie Moreau, 
ne pourrait s'induire que de faits extrinsèques 
au testament; 

Attendu que c'est dans le testament lul< 
même que doit se rechercher la volonté du 
testateur; que ce principe, proclamé parle 



premier juge, conduit aune solution contraire 
à celle qu'il a adoptée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
lés appelants, partie Ghilain, dont la qualité 
n'est pas contestée, ont droit, au même titre 
que les intimés, au quart de la somme de 
50,000 fr., attribuée par feu Obbiet k ses pa- 
rents de la ligne paternelle; 
Quant aux intérêts judiciaires : 
Attendu qu'aux termes de l'article lOU 
du code civil, le légauire particulier a droit 
aux fruits ou intérêts à partir du jour de la 
demande en délivrance; 

Attendu que cette disposition est générale 
et ne peut être modifiée par la circonstance 
que le légataire universel ne peut effectuer 
la délivrance, parce qu'il existe un litige 
entre plusieurs prétendants droit au legs; 
que, d'ailleurs, les intérêts qu'il peut être 
appelé à payer seront compensés pour lui 
par le produit des capitaux dont il est resté 
en possession jusqu'à la fin du litige ; que le 
système contraire attribuerait au légataire 
universel ou à l'héritier saisi des bénéfices 
auxquels la loi ne lui donne aucun droit; 
Quant aux frais : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1016 
du code civil, les frais de la demande en dé- 
livrance constituent une charge delà succes- 
sion, mais qu'il y a lieu, dans l'espèce, de 
tenir compte de la circonstance que les frais 
ont été augmentés par la résistance illégitime 
de la partie Moreau aux justes prétentions de 
la partie Ghilain ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis sur la recevabi- 
lité de l'appel, joint les causes; met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant, dit pour 
droit que le legs attribué par feu Obbiet à 
chacun des intimés, partie Moreau, est du 
tiers du quart de 50,000 fr. ; que le quart 
de cette dernière somme est attribué par le 
dit testament aux appelants, partie Ghilain» 
représentant la famille de Balthazar Obbiet; 
ordonne, en conséquence, à l'appelant Wyde- 
mans de délivrer le legs aux appelants, partie 
Ghilain, et aux intimés, partie Moreau, sur 
pied du présent arrêt, avec les intérêts légaux 
à partir de la demande introductive, sous 
déduction pour chacun des légataires des 
droits de succession en principal et acces- 
soires que l'appelant Wydemans justifierait 
avoir payés à leur décharge ; condamne l'ap- 
pelant Wydemans à la moitié des dépens de 
première instance et d'appel et les intimés, 
partie Moreau, à l'autre moitié. 

Du 11 décembre 1889. — Gourde Bru- 
xelles. — l"» ch. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. De Leener, Gri- 
mard, Huysmans et Jules Janson. 
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L1£GE, 14 mal 1890. 

!« CONTRIBUTION PERSONNELLE.— Che- 
vaux MIXTES. — Conditions. 
^^ CONDAMNATION CONDITIONNELLE.— 

Amendes fiscales. 

V Pour pouvoir éire admis à bénéficier de la 
modération d'impôts consentie en faveur de 
chevaux mixtes, il faut exercer me profes- 
sion qui exige d'une manière absolue rem- 
ploi de chevaux et être patenté en Belgique à 
raison de cette profession exercée sur le 
territoire du royaume (1). 

20 Uarticle 9 de la loi du 51 mat 1888 ffest 
applicable ni aux amendes fiscales ni à Vem- 
prisonnement subsidiaire qui assure le recou- 
vrement de ces amendes (2). 

(LAZARD, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC ET l'AD- 
MINISTRATION DES CONTRIBUTIONS.) 

Jugement du tribunal d'Arlon, du 7 mars 
1890, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi par Tinstruction 
que le prévenu détient deux chevaux qu*il 
attelle habituellement à une voiture suspen- 
due sur ressorts et servant à son usage per- 
sonnel et à celui de sa famille, ce qui consti- 
tue un usage de luxe ; 

tt Attendu que le prévenu a déclaré comme 
mixtes ces deux chevaux et, que, pour justi- 
fier sa déclaration, il soutient que ceux-ci 
lui sont indispensables pour se rendre jour- 
nellement à Oberpallers (Grand -Duché), à 
l*effet d*y surveiller les ouvriers de sa fabri- 
que de tissus de laine et de coton et pour 
transporter les produits de son usine ; qu'il 
8*agit d'apprécier le fondement de ce soutè- 
nement; 

a Attendu que la loi définit les chevaux 
mixtes; que, d'après la loi du 25 août 1885, 
sont considérés comme tels les chevaux 
tenus pour l'exercice d'une profession, et 
dont le détenteur, dûment patenté à raison 
de cette profession, a fait accessoirement un 
usage de luxe; 

a Attendu qu*il suit de ce texte légal que, 
pour pouvoir être admis à bénéficier de la 
modération d'impôts consentie en faveur de 
chevaux mixtes, il faut exercer une profes- 
sion qui exige, d'une manière absolue, l'em- 
ploi de chevaux et être patenté à raison de 
cette profession ; 

a Attendu que lorsque la loi impose cette 



(1) Compar. Uège, 18 mai 1887 (SCBBTVBN, 
RêCuM de droit Oêctoral, t. VI, p. 456). 
(3) Voj. coQf. cass. belge, 3 février 1890 (Pasic, 



condition de la patente, il est évident qu'elle 
parle d'une patente prise dans le royaume, k 
raison d'une profession exercée sur le terri- 
toire même du royaume; qu'au point de vue 
fiscal, en effet, tout ce qui se fait et se paye 
au delà des frontières est considéré comme 
non existant, les agents belges se trouvant 
dans l'impossibilité de vérifier et de con- 
trôler à cet égard les déclarations des contri- 
buables ; 

« Attendu que le prévenu n'est pas patenté 
en Belgique; que, dès lors, la condition 
exigée par le § 2 de l'article 5 précité fait 
défaut dans l'espèce ; 

« Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, et notamment à raison des bons 
antécédents du prévenu, il échet de Caire 
application de l'article 9 de la loi du 51 mars 
1888 pour les condamnations qui ont le 
caractère d'amende ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare cons- 
tant que le prévenu a, dans le courant' de 
l'année 1889, à Arlon, dans sa déclaration 
de contribution personnelle faite à Tadmi- 
nistration des finances, déclaré comme mixtes 
deux chevaux de luxe, et, pour ce. le con- 
damne : 1<* à l'amende comminée par Tar- 
licle 88, littera C, de la loi du 28 juin 
18i2...; 2<> aux droits fraudés...; S^'aux frais 
du procès-verbal; dit qu'à défaut de paye- 
ment de l'amende dans le délai de la loi, elle 
pourra être remplacée par deux mois d'em- 
prisonnement; ordonne qu'il soit sursis pen- 
dant le délaid'un an,à daterde ce Jour, à l'exé- 
cution du présent jugement, mais seulement 
pour les condamnations qui ont le caractère 
d'amendes pénales. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la dé- 
claration de culpabilité et la peine pronon- 
cée : 

Adoptant les motifs du jugement à quo ; 

En ce qui concerne l'application à l'espèce 
de l'article 9 de la loi du 51 mai 1 888 : 

Attendu que les amendes prononcées pour 
les délits fiscaux ont moins le caractère d'une 
peine que celle d'une réparation civile; 

Qu'on ne pourrait, sans donner à Fâr- 
ticle 9 de la loi sur la condamnation condi- 
tionnelle une extension qui répugne au prin- 
cipe énoncé à l'article 100 du code pénal, 
ranger les amendes fiscales au nombre des 
peines proprement dites, à l'exécution des- 



1890, i, 73). Cet arrdt a cassé l'anét que la Cour de 
Liège avait rendu en sens contraire le 14 novembre 
1889 {ibid., 1890, II, 58) et la note. 
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quelles il peut être sursis par ordonnance 
des cours et tribunaux; ^ .j. , 

Attendu que remprlsonnement subsidiaire 
qui assure le recouvrement de Tamende fis- 
cale, n'est que Taccessoire de celle amende; 
qu'il participe de la nature de la condamna- 
lion principale et doit être régi par les 
mêmes principes; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo, mais seulement en ce qu'il a fait, dans 
la cause, application de Tarticle 9 de la loi 
du 51 mai 1888; le confirme pour le surplus 
et condamne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 14 mai 1890. — Cour de Liège. — 
4e ch, _ Prés. M. le conseiller Beckers. — 
PL MM. GoQltier et Robert. 



BRUXELLES, 23 avril 1890. 
CONSEIL JUDICIAIRE. — Reconnaissance 

DB DETTE. — PROMESSE DE PAYER DES INTÉ- 
RÊTS NON STIPULÉS. 

Si celui qui a été pourvu rf'itn conseil judiciaire 
peut, sans l'assistance de son conseil, recon- 
naitreunedeHepréexis(anie(\),ilnepeut,sans 
son assistance, promettre, dans une recon- 
naissance de dette, de payer des intérêts qui 
n'avaient pas été stipulés antérieurement. 

Celte promesse constitue une véritable donation. 

(VELDEKENS, '— C. LA FAILLITE UICHEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il s'agit unique- 
ment au procès de rechercher si, avant le 
^â décembre 1877, il y avait eu promesse ou 
stipuialion d'intérêts de la part de rappe- 
lant; 

Attendu, en effet, qu'il a été pourvu d'un 
conseil judiciaire du ^2 décembre 1877 au 
15 août 1881; 

Attendu que si, aux termes de l'article 51 3 
dn code civil, il ne lui était pas défendu de 
reconnaître, sans l'assistance de son conseil, 
une dette préexisUnte, il lui était formelle- 
ment interdit de consentir valablement seul 
aucune espèce d'aliénation ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, au 
cours de Tannée 1876, l'épouse Miohez avait, 
en diverses fois, prêté à rappelant une 



(1) Yoy. le jugement rendu par le tribunal de 
Bruxelles, le 3 noyembre 1860, sous la présideuce de 
M. De Longé {Belgjud., 1861, p. 319; Gloes et fiON- 
JEAN, t. IX, p. 962). 



somme totale de 1 1 ,570 francs, sans qu'il 
eûl été stipulé d'intérêts à Tépoque des prêts, 
qui, d'ailleurs, devaient être remboursés, 
celui du W mars le 20 juin suivant, et 
celui du 50 décembre quelques jours plus 
tard; 

Attendu que, le 7 août 1879, l'appelant lit à 
l'épouse Michez la communication verbale qui 
est la base de l'action et dont lestermessont re- 
connus entre parties : «Je vous dois en princi- 
pal 11. 570 francs, » disait l'appelant, (( et bien 
que nous n'ayons jamais parlé d'intérêts, 
comme mon intention n'a jamais été de- vous 
occasionner une perte, ce que je vous ai déjà 
dit plusieurs fois de vive voix, je vous re- 
connais 6 p. c. d'intérêt par an depuis les 
époques successives des remises d'espèces. 
Mais je ne vous dois pas de ce chef 
5,518 fr. 9^ c, ainsi que le réclame votre 
exploit de conciliation du ââ Juillet dernier. 
Nous aurons à faire compte »; 

Attendu que le prêt est gratuit de sa na- 
ture; que, pour qu'un intérêt soit dû, il 
faut qu'il soit stipulé (code civ., art. 1905); 
que pareille stipulation peut être tacite, mais 
doit être formelle, puisqu'elle constitue une 
exception au principe général de la gratuité 
du prêt; 

Attendu qu'à défaut de la stipulation 
tacite que prévoit l'article 1906 du code 
civil, le payement d'intérêts, bien que dicté 
par des sentiments de reconnaissance ou de 
délicatesse, n'en constitue pas moins une 
véritable donation; 

Attendu, en effet, qu'un devoir moral est 
une cause légitime de donation, mais n'en- 
gendre pas par lui-même une obligation 
civile; 

Attendu qu'il y a, selon l'expression des 

jurisconsultes romains, donation quand on 

donne ce que Ton ne peut être forcé à donner : 

Donari videtur quod nullo jure cogenie conce- 

*ditur; 

Attendu que la personne placée sous con- 
seil judiciaire ne peut aliéner, et, par consé- 
quent, faire une donation, sans l'assistance 
de son conseil ; 

Qu'elle ne peut faire indirectement ce qu'il 
lui est interdit de faire directement ; 

Attendu que la prétendue reconnaissance 
du 7 août 1879 constitue la promesse du 
payement d'intérêts non entièrement stipu- 
lés, puisque l'appelant disait expressément : 
« Bien que nous n'ayons jamais parlé d'in- 
térêts; » qu'elle n'est, dès lors, que la pro- 
messe d'une véritable donation; 

Attendu qu'en admettant même que les 
expressions : a Comme mon intention n'a 
jamais été de vous occasionner une perte, ce 
que je vous ai déjà dit plusieurs fois de vive 
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voix », soient autre chose que I*lndlcation de 
la cause de cette donation et constituent la 
reconnaissance de la promesse, faite anté- 
rieurement à la prêteuse, de la dédommager 
de la perte résultant de rindisponibilité du 
capital prêté, c'est-à-dire de lui en payer les 
intérêts, encore rien n'élablit-il que pareille 
promesse aurait été faite avant le 22 décembre 
1877, époque de la mise sons conseil Judi- 
ciaire de l'appelant; 

Qu'ainsi, à quelque point de vue que Ton 
se place, il faut considérer comme nulle, 
pour avoir été faite en contravention de Tar- 
ticle 513 du code civil, la prétendue recon- 
naissance verbale du 7 août 1879, seule base 
de l'action; 

Attendu que le payement à Tintimé quaHr- 
tate quâ d*une somme de 10,000 francs, le 
13 mars 1887, a été fait sous toutes réserves 
des deux parts, toutes choses restant en état, 
et ne constitue pas, dès lors, l'exécution 
d'une transaction destinée à mettre fin à tout 
procès, comme le soutient erronément l'ap- 
pelant; qu'au surplus, pour être obligatoire, 
une transaction aurait dû être autorisée par 
le juge-commissaire et homologuée par le 
tribunal de commerce, les fallis dûment ap- 
pelés (loi du 18 avril 1851, art. 592); 

Attendu, dès lors, que l'appelant reste 
débiteur envers la faillite de l'épouse Michez 
de la somme de 332 fr. 75 c, et que l'offre 
qu'il en a faite à deniers découverts, en ordre 
subsidiaire devant le premier juge, était 
satisfactoire; 

Que la dite somme constitue, en effet, la 
différence entre la somme principale de 
11,370 francs, sur laquelle 10,000 francs 
ont été payés le 13 mars 1887, et celle 
de 1,037 fr. 25 c. que devait l'épouse 
Michez; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions, à 
l'audience publique, M. le premier avocat 
général Laurent, déboutant les parties de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
et faisant droit à l'appel, met à néant la déci- 
sion attaquée; émendant, déclare satisfac- 
toire l'offre faite par l'appelant de la somme 
de 332 fr. 75 c; le condamne au payement 
de la dite somme avec les intérêts Judi- 
ciaires; condamne chacune des parties à la 
moitié des dépens de première instance et 
l'intimé qualUale quâ à ceux d'appel. 

Du 25 avril 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1^ ch.— Prés, M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Dedeyn et André. 



BRUXELLES, 5 JaoTlar 1889. 

1*> EXCEPTION. — Incompétence. — Défen- 
deur DÉFiJLLANT. — ACTE D*APPEL. 

2« RÉFÉRÉ. — Pension alimentaire. — 
Femme mariée. -- Lieu de sa résidence. 
— Compétence. 

1<' Satisfait au prescrit de Fartiele 169 du code 
de procédure civile, celui qui, ayant fait 
défaut devant le premier juge^ a exdpé^ dans 
son acte d*appel, de Vincompétence du juge 
avant toute défense au fond. 

2'' Est compétent pour statuer sur une demande 
de pension alimentaire intentée par une 
femme à son mari, te juge du lieu de la rési- 
dence de celle-ci^ alors même qu^au moment 
où la demande a été formée, le mari avait 
son domicile dans un autre ressort (1). (Loi 
du 25 mars 1876, art. 42.) 

Le juge des référés a compétence pour connaître 
d'une semblable demande, s*U y a urgence. 

(JAVAUX, — c. épouse JAVAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que rappelant sou- 
tient que le juge des référés était incompé- 
tent pour connaître de la demande, tant à 
raison de la matière qu'à raison da terri- 
toire; 

Quant à la compétence ratione loci : 

Attendu que l'appelant a fait défaut devant 
le Juge des référés ; que, dans son acte d*ap- 
pel, avant toute défense au fond, il a exci()é 
de l'incompétence du juge, tout à la fois 
ratione materiœ et ratione U>ci; qu'il a satis- 
fait ainsi au prescrit de l'article 169 du code 
de procédure civile; 

Attendu, sur la question de savoir si le 
président du tribunal de Bruxelles était com- 
pétent pour connaître de la demande, qu'en 
admettant qu'au moment où celle-ci a été 
formée, l'appelant avait son domicile à An- 
vers, il ne s'ensuivrait pas que l'intimée 
dût porter son action devant le juge de cette 
ville ; 

Qu'en effet, réponse Javaux, résidant à 
Etterbeek lez-Bruxelles, c'est en ce lien que 
devait être exécutée l'obligation alimentaire 
dont elle poursuivait la réalisation ; 

Que, partant, le juge de Bruxelles était 
compétent, aux termes de l'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876; 

Quant à la compétence ratione materiœ : 

Attendu que la demande a pour objet le 



(1) Voy. DE ?kEPt,Étudetiur la compétence eicik, 
U* livraison, p. i37, n« 48. 
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payement d*une pension alimenlaire de 
50 francs par mois; que riniiméesoulient être 
dénuée de toute ressource, et que, dans de 
semblables conditions, Turgence ne saurait 
être sérieusement contestée; 

Attendu que le président du tribunal de 
Bruxelles n'a fait que statuer provisoirement 
pour parer à une situation provisoire; que, 
d'ailleurs, siégeant en matière de référé, il 
ne pouvait rendre qu'une ordonnance essen- 
tiellement provisoire; que l'appelant est, en 
conséquence, mai fondé à prétendre que la 
mesure ordonnée par le président du tribunal 
de Bruxelles est définitive et emporte le fond 
du droit; 

Attendu que l'appelant n'ayant pris au- 
cune conclusion sur le fond du litige, il 
n'échet pas d'y statuer; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat générai Janssens, entendu en au- 
dience publique, repousse le déciinatoire 
d'incompétence proposé par l'appelant; pro- 
roge la cause à l'audience du... pour y être 
conclu et plaidé au fond; condamne l'appelant 
aux dépens de l'incident. 

Du 5 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
-~4« ch.— Pr^». M. Terlinden.— P/. MM. Les- 
pinne et Ouwercx. 



LIÈGE, 14 noTembra 1889. 

ASSURANCE TERRESTRE. — AccrnsNTS. 
— Patron. — Ouvrier. — Assurance 
collective. — acte de commerce. — 
Compétence. — Retenues sur les sa- 
UkiRES. — Obligations du patron. 

Lorsqu'un commerçant assure ses ouvriers 
contre les risques des accidents auxquels 
leurs travaux professionnels peuvent, les 
exposer et qu'en outre il s'assure lui-même 
contre Us conséquences de la responsabilité 
civile qu'il pourrait encourir à raison de ces 
accidents, cette opération constitue, de sa 
part, un acte de commerce (1). 

En conséquence, le tribunal de commerce est 
compétent pour connaitre de raction intentée 
contre lui par un de ses ouvriers, pour obtenir 
la réparation du dommage que celui-ci a 
éprouvé par suite d'un accident qui lui est 



(1) Conf. Limoges, 4 mai i886 (Pasic. franc., 4888, 
p. 843) et la note. Voy. aassi la note de M. GlaMon 
sous Aix, 15 janTier 4884 (D. P., 4888, 2, 49), et la 
note de la PaticriHe françaUe sous le même arrêt 
(1888, p. 743). Voy. toutefois Liège, 27 juin 4888 
(moUfs) (Pasic, 4889, II, 388). 

Ci) Compar. cass. franc., 4«r jaillet 4888 (D. P., 



survenu pendant son travail, et fondé sur 
ce qu'en opérant une retenue sur les salaires 
de ses ouvriers, le patron s'est obligé à ré-- 
parer le préjudice résultant pour eux d'acci- 
dents professionnels. 

Le patron qui assure ses ouvriers contre les 
risques des accidents professionnels et paye 
les primes au moyen de retenues opérées sur 
leurs salaires, doit être considéré comme 
ayant agi en leur nom et avec leur assenti- 
ment dans les conventions qu'il a conclues 
dans ce but (2). 

// est tenu de leur procurer les avantages sti- 
pulés viS'àrvis de l'assureur conformément 
aux polices souscrites; mais, en l'absence 
d'une faute qui soit de nature à engager sa 
responsabilité à un autre titre, il ne saurait 
être tenu vis-à-vis d'eux à des obligations 
plus étendues que celles contractées envers 
lui par l'assureur (3). 

(maréchal, — C. DEDYB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 
Attendu que l'action intentée par l'Intimé 
Dedye a pour objet la réparation du préju- 
dice qu'il a éprouvé par suite d'un accident 
qui lui est survenu pendant son travail au 
service de l'appelant Maréchal, son patron; 
qu'elle est fondée sur ce qu'en opérant une 
retenue sur le salaire de ses ouvriers contre 
tout accident, Maréchal s'est obligé, indé- 
pendamment d'une faute qui ne lui est 
pas imputée, à procurer à ses ouvriers la 
réparation du dommage résultant des acci- 
dents professionnels qui pourraient les atr 
teindre ; 

Attendu que, suivant conventions verbales 
non contestées, le sieur Maréchal a assuré 
ses ouvriers contre les risques des accidents 
auxquels leurs travaux professionnels pou- 
vaient les exposer et s'est, de plus, assuré 
lui-même contre les conséquences de la res- 
ponsabilité civile qu'il pourrait encourir à 
raison de ces accidents; que les primes 
combinées, stipulées de ces divers chefs, 
s'élevaient à 2.20 p. c. des salaires déclarés 
et qu'elles étaient acquittées notamment au 
moyen d'une retenue de 2 p. c. opérée sur 
le salaire effectif de chaque ouvrier; 



4886,4. soi; Pasic. franc., 1888, p. 4009); Mont- 
pellier, 8 mai 4»88 (D. P., 4888, 2, 292). Voy. autsi 
la note de M. Labbé sous Paris, SB janvier 1887 
{Patic. franc., 1889. p. 434). 

(3) Voy. Paris, 16 janvier 1888 (D. P., 1888, 9, 88). 
Voy. ans i Gaen, 30 juiUet 1886 {Pane, ftonç., 1888, 
p. 674) et la note. 
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Attendu que, par Topération dont il s*agit, 
le sieur Maréchal, dont la qualité de com- 
merçant n'est pas méconnue, a posé un acte 
qui se rattachait directement à Texercice de 
son industrie et avait pour objet, d'ailleurs, 
aussi de la garantir des risques dont cet 
exercice pouvait être l'occasion ; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2, paraîiraphe dernier, du code de com- 
merce, la dite opération doit être réputée 
constituer un acte de commerce dans le chef 
de rappelant, et que, parlant, le litige ren- 
trait d ans la compétence de la juridiction con- 
sulaire; 

Attendu qu*à plus forte raison en serait-il 
ainsi s'il était admis que l'action trouve son 
fondement, ainsi que le soutient principale- 
ment l'intimé Dedye, dans une convention 
d'assurance intervenue entre lui et Maréchal, 
l'acte, en ce cas, revêtant par lui-même le 
caractère commercial suivant l'article % § 5, 
du même code ; 

Attendu que l'appelant Maréchal ne con- 
teste plus en appel la recevabilité de la de- 
mande dirigée contre lui ; 

Au fond : 

Attendu que le patron qui assure ses ou- 
vriers contre les risques des accidents pro- 
fessionnels et paye les primes au moyen de 
retenues opérées sur leurs salaires, doit être 
considéré comme ayant agi en leur nom et 
avec leur assentiment dans les conventions 
souscrites par lui dans ce but ; 

Qu'il se trouve obligé par là à procurer k 
ses ouvriers, en compensation des retenues 
opérées, les avantages stipulés vis-à-vis de 
l'assureur conformément aux conditions des 
polices souscrites, mais que, en . l'absence 
d'une faute de nature à engager sa responsa- 
bilité à un autre titre, soit à raison des cir- 
constances de l'accident lui-même, soit dans 
l'exécution de la mission assumée par lui, il 
ne saurait être soumis à des obligations plus 
étendues; 

Que sans fondement, en conséquence, 
Dedye soutient qu'à défaut de stipulations 
spéciales entre lui et son patron pour régler 
l'indemnité à payer en cas d'accident, l'ap- 
pelant Maréchal est tenu de l'indemniser 
d'une manière illimitée d'après le préjudice 
réellement souffert; qu'il n'est nullement 
justilié qu*une convention d'assurance serait 
intervenue entre Maréchal et Dedye, ainsi 
que le prétend celui-ci ; 

Qu'il est conforme seulement à la réalité 
des faits acquis à la cause que Maréchal, en 
opérant dans ce but une retenue sur le salaire 
de ses ouvriers, a pris l'obligation de les 
assurer, mais qu'il a exécuté cette obligation 
en souscrivant les conventions intervenues 
entre lui et les sociétés « la Belgique et les 



Sociétés » et tt l'Union des entrepreneurs i>, 
en même temps qu'il s'assurait lui-même 
contre les risques de sa responsabilité 
civile; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
alors qu'aucune faute ne lui est imputée dans 
l'accomplissement de cette obligation, Dedye 
n'est fondé à réclamer de l'appelant que le 
payement de l'indemnité telle qu'elle est 
réglée par les polices intervenues suivant 
l'échelle qui y est établie d'après la gravité 
de l'accident, conformément, d'ailleurs, aux 
conditions généralement adoptées dans les 
conventions de l'espèce ; 

Attendu, à cet égard, que les premiers juges 
ont sainement interprété les clauses de la po- 
lice avenue avec la compagnie o l'Union des 
entrepreneurs » (seule applicable à l'accident 
dont Dedye a été victime), en considérant 
qu'il lui est dû une indemnité équivalente à 
cinquante fois son salaire; qu'il est justiQé, 
en effet, par les documents du litige, que la 
blessure qu'il a reçue à l'œil droit y a occa- 
sionné un abcès, aujourd'hui guéri, il est 
vrai, mais qui a eu pour conséquence une 
opacité incurable de la cornée, gênant non 
seulement la vision de cet œil, mais encore 
celle de l'œil gauche; qu'il y a lieu de ranger 
celte infirmité parmi celles que la police 
qualifie comme entraînant une incapacité 
partielle et permanente diminuant sensible- 
ment la valeur du travail; que si, à la suite 
de cette désignation, la perte d'un œil est 
indiquée à titre d'exemple, il ne résulte pas 
de là que d'autres accidents dont les or- 
ganes de la vue peuvent être le siège, sans 
occasionner la perte complète d'un œil, de- 
vraient figurer seulement parmi les infir- 
mités inférieures ne donnant droit qu'à une 
indemnité quotidienne jusqu'au jour de la 
guérison ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. l'avocat général Collinet, en son 
avis conforme sur l'exception d'incompé- 
tence, donnant acte à i'intimé Dedye de l'ap- 
pel incident formé par lui, sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, notamment à 
la demande subsidiaire de preuve, les faits 
cotés n'étant pas concluants, confirme le 
jugement à ^uo; condamne l'appelant prin- 
cipal aux dépens de l'instance d'appel. 

Du i^ novembre 1889, — Cour de Liège. 
— 2«ch.— Préa. M. Dubois.— P/. MM. Feit- 
weis (du barreau de Verviers), Kieyer et 
Loyens. 
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BRUXELLES, 18 JanVIer 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Tramways. — Con- 
ducteurs. — Imprudkncb. — Vitesse 
excessive. — dltfaut de précautions. 

Constitue une imprudence grave, le fait de lancer 
des voitures de tramways à toute vitesse, 
surtout en temps de nuit (1). 

Les conducteurs et cochers sont tenus de pro- 
téger les passants, même contre leur défaut 
de prudence, par un ralentissement de la 
marche de la voiture ou par un arrêt aussi 
prompt que possible (2). 

(veuve VERHAERT, — C. LA SOCIÉTÉ DES 
TRAMWAYS ANVERSOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il n'est pas dénié 
que la mort de Verhaert, mari de rappelante, 
soit arrivée par suite de Taccident dont il a 
été la victime, dans la nuit du âS au 29 jan- 
vier 4888, alors qu'il a eu la jambe fracturée 
par une voiture desTramways anversois, que 
conduisait le cocher Kriekemans, au service 
de la société intimée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1584 du 
code civil, le maître répond du dommage 
causé par son préposé dans les fonctions 
auxquelles il Ta employé; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé qu*au moment où la 
voiture a causé l'accident, celle-ci marchait 
« à pleine vitesse, avec la vitesse du chemin 
de fer n, dit le témoin Givron; que le cocher 
n'avait donné aucun des signaux d'usage en 
arrivant à proximité de la rue BoUandus, 
aboutissant à l'avenue de l'Industrie, à quel- 
ques mètres de l'endroit où Verhaert a été 
atteint, alors qu'il avait le devoir d'annoncer 
son approche, aux termes des ordonnances 
de police; 

Attendu que si le signal réglementaire 
avait été donné, Verhaert eût eu vraisembla- 
blement son attention mieux appelée sur le 
prochain passage, à l'endroit où il se trou- 
vait, du véhicule en marche précipitée; 

Attendu que l'on doit considérer comme 
une faute ou une imprudence grave le fait 
de lancer des voitures sur rails, à toute vi- 
tesse, surtout en temps de nuit, alors que la 
vue des obstacles et des causes de dangers est 
rendue plus difficile; 

' Attendu que, dans la nuit précitée, le co- 
cher de la voiture qui a blessé Verhaert devait 

(4 et 3) Gompar. Rouen, âO ami 1880 (D. P., 4884, 
2, 93; Poiie. /V-anp.,4880, p. 548). 

(3) Gonf.trib.d*An?er8,14 no?embre 4880 (P Asie, 



d'autant plus modérer son allure que le pavé 
était couvert de verglas, et, partant, difficile- 
ment praticable pour les piétons, quelque 
pares qu'ils pussent être à l'heure où l'acci- 
dent s'est produit; 

Attendu encore que l'attention des cochers 
doit toujours être éveillée pour même proté- 
ger les passants contre leur défaut de pru- 
dence, autant qu'il se peut, soit par un ra- 
lentissement de la marche de la voilure, soit 
par un arrêt aussi prompt que possible; 

Attendu qu'il y a lien cependant d'atténuer 
la responsabilité de l'intimée, à raison de 
l'imprudence de la victime, qui a cru pouvoir 
traverser obliquement la voie ferrée trop près 
de la voiture, sur un pavé glissant, et s'est 
ainsi exposée à une chute ou à un choc dan- 
gereux, si le cocher lui-même se montrait 
inaitentif, imprévoyant ou imprudent, mais 
que les premiers juges ont estimé celte atté- 
nuation dans une trop large mesure ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
jugement dont appel, ouï M. l'avocat général 
Staes, en audience publique et de son avis, 
met l'appel incident à néant; faisant droit sur 
l'appel principal, met le jugement à quo à 
néant en ce qui concerne l'intimée ; émendant 
et statuant par dispositions nouvelles, écar- 
tant toutes fins plus amples ou contraires, 
condamne l'intimée, comme responsable du 
dommage causé par son préposé, la cocher 
Kriekemans, à payer à l'appelante, en la 
double qualité en laquelle elle agit, la somme 
de 3,000 francs avec les intérêts judiciaires; 
la condamne aux dépens des deux instances. 

Du 48 janvier 1890.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. J. 
Degreef et Victor Jacobs. 



GAND, 20 mal 1890. 

NAVIRE. — EcHOUEMENT. — Relèvement 
PAR l'Etat. — Remboursement des frais. 
— Obligation commerciale de l'arma- 
teur. — Abandon du navire et du fret. 

Est de nature commerciale robligation pour 
Varmateur dont le navire a coulé bas à ren- 
trée d'un port, de rembourser à VEtaL les 
frais faits pour le relèvement et la destruc- 
tion du bâtiment naufragé, t* administration 
de la marine ayant exécuté ces opérations 
d'office par suite du refus de l'armateur d'y 
procéder lui-même (3). 

4881, UI, S!29), et trib. de Termonde, S mai i889 
(•Md., 4889, m, 370). 
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VElat a le droit et le devoir de faire dispa- 
raître d'office, ans frais, risques et périls du 
propriétaire du navire, Vépave qui obstrue 
une dépendance de la grande voirie maritime. 

L'armateur qui reste propriétaire du bâtiment 
naufragé, ne peut se libérer par l'abandon 
du navire et du fret, qui n'est pas translatif 
de propriété ii},de la charge réelle qu'il a 
assumée comme propriétaire de ce bâtiment, 
La faculté de se libérer par cet abandon ne 
peut être étendue aux obligations qiU sont 
personnelles à l'armateur et indépendantes 
de tout acte de son capitaine (2). 

(ÉTAT BELGE, — C. FORSTSR.) 

Appel d'un Jugement du tribunal civil de 
Kruges.du 10 décembre 4888. (Pasic, 1889» 
Ul, p. 166.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par exploit 
du 26 novembre 1887, TEtat belge a assigné 
Charles Forsier, armateur de la barge an- 
glaise Saphir, devant le tribunal de première 
instance de Bruges, en payement de la somme 
de 7,112 fr. 81 c, montant des frais de relè- 
vement et de destruction de ce navire, lequel, 
étant en destination pour Anvers j avecun char- 
gement d'orge, avait coulé bas le 6 avril pré- 
cédent,* à rentrée du port d'Ostende, les 
dites opérations de relèvement et de des- 
truction exécutées d'office par l'Etat, à défaut 
de l'intimé qui avait refusé d'y procéder et 
avait fait abandon du navire et du fret; 

Attendu que les frais dont il s'agit sont une 
suite et une conséquence d'une expédition ma- 
ritime réputée acte de commerce par la loi et 
qu'ils participent de la nature commerciale 
de cette expédition (loi du 15 décembre 1872, 
art. 3); 

Attendu que l'objet de la demande n'étant 
pas commercial à l'égard de toutes les par- 
ties, c'est par la nature de l'obligation du 
défendeur que la compétence devait se déter- 
miner dans l'espèce; qu'il appartenait donc 
au tribunal de commerce de connaître de la 
contestation (loi du 2.^ mars 1876, art. 15); 



(i) CoDf. Victor JacoBS, Droit maritime belge, 
1. 1", n* 74, et les autorités qu'il cite, notamment 
lyRSJARDlNS, Traité du droit commercial maritime, 
t. II, n« 297. 

(3) Gonf. irib. cifil d'Anvers, 9 mai 1873 (Jurisp, 
du port d'Ànvert, 1873, I, 178), 6t VICTOR JACOBS, 
op. cit., 1. 1'', no 74. Voy. aussi Dbsjardins, t. il, 
n« 9B3. Quant k la modification introduite sur ce 
point en France par la loi de» 13-14 «oùt 188K, 
voy. D. P., 1886, 4, iû, texte et note 4. Gomme le 



Attendu que, pour s'attribuer juridiction, 
le tribunal de Bruges s'est appuyé sur ce que 
a c'est la tempête qui a mis l'épave là où elle 
se trouve ; que ce fait a mis fin à l'existence 
du navire, ainsi qu'à tout acte commercial de 
la part de l'armateur; que, par conséquent, 
les démêlés du propriétaire de cette épave 
avec l'Etat au sujet de la présence et du sé- 
jour de celle-ci sur le domaine public et des 
dangers qui en résultent pour la navigation, 
n'ont pas le caractère d'actes commerciaux ni 
de quasi-délit commercial »-, 

Attendu que ces considérations ne sont 
point fondées ; qu'en effet, dans Téconomie 
du code de commerce maritime, l'armateur 
et son^mandataire, le capitaine, restent tenus, 
même après le naufrage et la perte totale du 
navire, de certaines obligations relatives au 
sauvetage des débris et du chargement, aa 
rapatriement de l'équipage, aux salaires des 
matelots et aux mesures conservatoires des 
droits respectifs des chargeurs, des assureurs 
et de tous les intéressés au navire et à la car- 
gaison; que ces diverses obligations, qui 
dérivent directement de l'expédition mari- 
time, sont, comme celle-ci, essentiellement 
commerciales; 

Attendu qu'il n'en est pas autrement des 
frais pour le relèvement et la destruction du 
bâtiment naufragé; que ces frais, occasion- 
nés, il est vrai, par la tempête, n'en ont pas 
moins pour cause primordiale l'expédilion 
au cours de laquelle le sinistre s'est pro- 
duit; 

Au fond : 

Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir une décision définitive et que les par- 
ties ont conclu au fond, tant devant le premier 
juge que devant la Cour; qu'il y a donc lieu 
à évocation; 

Attendu que, par l'effet d'une violente 
tempête soufllant du nord-est, la barge U 
Saphir a été drossée, le 6 avril 1887, contre 
le musoir de l'estacade ouest du chenal don- 
nant accès au port d'Ostende; qu'immédiate- 
ment elle a coulé bas à quelques mètres seu- 
lement du musoir; que, sous Tinfluence des 
chasses et courants, le navire a pris successi- 
vement diverses positions au fond de la mer 



rappelle le rapport de Bf. Griolet (D. P., ibid.), et 
Desjardins, op, dt., t. H, n« 304, et t. V, n« 1964), 
a?ant l'adoption de cette loi, le conseil d^Ëut et les 
conseils de préfecture STaient toujours repoussé la 
prétention des armateurs de s'affranchir par l'aban- 
don du navire et du fret de l'obligation de rembour- 
ser les frais faits par Tadministration pour l'eitrae- 
lion de leurs navirea qui avaient ooolé à fosd dans 
un port. 
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pour ft'y fixer définilivement à rentrée du 
chenal, à environ 40 mètres de Testacade; 
que c*e8t là qu'il a fallu procéder à sa des- 
truction, le renflouage étant reconnu impra- 
ticable et la présence, à cet endroit, d'une 
épave de près de 30 mètres de longueur 
constituant une entrave au libre accès du port 
et un danger sérieux pour la navigation 
en général, surtout pour la navigation à 
voiles; 

Attendu qu'il en ressort que le bâtiment 
naufragé occupait un espace de la mer dépen- 
dant de la rade d'Ostende et foisant partie du 
domaine public (code civ., art. 538); 

Attendu que les dépendances du domaine 
public, destinées par leur nature à Tusage de 
tous, ne sont juridiquement susceptibles 
d'aucune espèce d*appropriation privée; que 
toute usurpation de ce domaine, toute entre- 
prise incompatible avec sa destination, est 
illicite, soit qu'elle résulte directement, comme 
dans l'espèce, d'un événement de force ma- 
jeure, soit qu'elle procède de la volonté de 
l'homme, de sa faute ou de sa négligence; 

Attendu que c'est à l'intimé, en sa qualité 
de propriétaire de l'épave, qu'il incombait 
d'en débarrasser la rade d'Ostende; qu'en 
eifet, la propriété n'est pas seulement une 
source d'avantages, mais qu'elle engendre 
aussi des charges; que s'il est vrai que le 
propriétaire a le droit de disposer de sa chose 
à son gré et même d'en abuser, il n'est pas 
moins certain qu'il ne peut exercer ce droit, 
quelque étendu qu'il soit d'ailleurs, que sous 
la réserve de respecter la propriété d'autrui, 
surtout les dépendances du domaine public; 

Attendu, à la vérité, que mis en demeure, 
le 9 août 1887, d'avoir à enlever le navire 
dans les dix Jours, l'intimé a déclaré, dès le 
15 du même mois, « abandonner au gouver- 
nement belge la barge Saphir, ainsi que le 
fret qui pourrait lui revenir, ce, conformé- 
ment à l'article 7 du code de commerce belge, 
pour se libérer complètement de toute obli- 
gation qui pourrait éventuellement survenir 
entre lui et le gouvernement belge du chef de 
naufrage de son navire précité, à l'entrée du 
port d'Ostende »; 

Mais attendu que cette déclaration n'a pu 
affranchir l'intimé de la charge réelle qu'il 
assumait comme propriétaire du bâtiment 
naufragé ; que la faculté de faire abandon 
n*est, en effet, accordée au propriétaire du 
navire que pour lui permettre de dégager sa 
responsabilité civile à raison des faits du ca- 
pitaine et des engagements contractés par 
celui-ci; que ce mode de libération, qui n'est 
d'ailleurs pas translatif de propriété, est ex- 
ceptionnel et dérogatoire aux règles de droit 
commun en matière de mandat; qu'il est donc 
de stricte application et qu'il ne peut être 



étendu aux obligations qui sont personnelles 
à l'armateur; 

Attendu que la déclaration prérappelée du 
15 avril 1887 devait être considérée comme 
impliquant virtuellement refus de la part de 
l'intimé d'obtempérer aux sommations de 
l'administration de la marine; que, dans cet 
état de choses, l'Etat, investi de la mission 
de veiller à l'inviolabilité du domaine public, 
avait incontestablement le droit et le devoir 
d'agir d'ofQce dans l'intérêt «général et de 
faire disparaître, aux frais, risques et périls 
de l'intimé, l'épave qui obstruait une dépen- 
dance de la grande voirie maritime; 

Attendu que les faits et circonstances de 
la cause démontrent que l'action de l'appe- 
lant ne résulte pas d'une contravention de 
police, et qu'elle n'est pas susceptible d'être 
prescrite après six mois révolus à compter du 
jour où elle a été commise; que le moyen dé- 
duit de l'article 23 du ' code de procédure 
pénale, du 17 avril 1878, n'est donc pas 
fondé; 

Attendu que, dans son écrit du 25 octobre 
1888, rintimé a soutenu devant le premier 
juge, que l'appelant n'a produit aucun détail 
ni aucune justification du compte des frais de 
destruction de l'épave ; que, devant la Cour, 
la partie Fierens s'est référée aux conclu- 
sions susvisées; 

Attendu que cette contestation sur le 
quantum des dits frais n'a fait l'objet d'au- 
cune réponse ni explication de la part de 
l'Etat; qu'il n'est donc pas démontré que les 
comptes versés au dossier de l'appelant ont 
été communiqués à la partie adverse; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. Callier, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, met à néant le juge- 
ment dont appel; dit que le tribunal civil de 
Bruges était incompétent; évoquant, con- 
damne l'intimé à payer à l'appelant le mon- 
tant des frais de relèvement et de destruction 
de la barge anglaise Saphir, avec les inté- 
rêts judiciaires; ordonne à la partie Hebbe- 
lynck de fournir le détail et la justification 
du compte des dits frais et d'en donner com- 
munication à la partie Fierens, pour être 
ensuite, le dit compte, débattu par les parties 
devant la Cour; remet à cette fin la cause au 
9 juin; condanme l'appelant à un dixième des 
frais des deij^x instances, l'intimé aux huit 
dixièmes des mêmes frais et réserve le di- 
xième restant. ^ 

Du 20 mai 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Mechelynck. — PI. 
MM. De Busscher et Van Olffen (du barreau 
d'Anvers). 
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BRUXELLES» 20 Juin 1890. 

ABORDAGE. — Remorqueur. — Responsa- 
bilité. — Tiers. — SouDARiTé.— Clause 
d'irresponsabilité. — Assureur. — Paye- 
ment A l'assuré. — Recevabilité de l'ac- 
tion. 

En cas d'abordage, le navire remorqueur et le 
remorqué qui ont coopéré à la manœuvre 
fautive, sont ■ solidairement responsables du 
dommage causé aux tiers chargeurs par la 
traîne, sauf le recours du remorqueur contre 
le remorqué, s*il avait été convenu que le re- 
morqué aurait la direction de la traîne (1). 

Cette solidarité existe malgré la clause d'irres- 
ponsabilité du remorqueur stipulée entre 
celui-ci et le remorqué, celle clause, généra- 
lement usitée à Anvers, fùX-elle même connue 
des chargeurs au moment oU ils confiaient 
leurs marchandises au navire destiné à être 
remorqué. 

Tant que Vassureur n'a point avisé Vauteur du 
dommage du payement par lui fait à Cassure 
de l'indemnité représentant les avaries cau- 
sées, Vauteur de raccident ne peut se refuser 
à payer les dommages-intérêts qu'il doit à 
cdui qui a éprouvé k sinistre (2). 

( WELKER et la SOCIÉTÉ (( l'UNION DBS REMOR- 
QUEURS )), — C. J. HIRSCH SÔHNB ET L. HEI- 
MANN.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 21 février i890, le jugemeut sui- 
vant: 

« Vu l'exploit de citation du 20 septembre 
1887, tendant au payement de 20,000 francs 
de dommages-intérêts pour dommage causé 
par un abordage : 

« Vu l'exploit de garantie de « l'Union des 
Remorqueurs » contre Welker, en date du 
15 décembre i889; 

« Attendu que les demandeurs ont déclaré 
renoncer à leur action contre le capitaine 
Heskett; 

« Vu le rapport des experts Uyttenhoven, 
Govaerts et Férauge, rapport déposé par acte 
enregistré du 27 octobre 1887; 

tt Attendu qu'il a été constaté par les dits 
experts que l'abordage a eu lieu par suite de 
l'imprudence (je la traîne composée du ba- 
teau Vorschung et de son remorqueur Caro- 



{i) Gompar. Bruxelles, 9 mai 4864 (Pasic, 1867, 
II, i\9) ; 1» juin i868 {ibid., i873, 11, 316); 31 oc- 
tobre 4878 (ibid,, 1879, II, 254); trib. d'Ostende, 
22 mars 4883 (Jurisp, du port d'Ànvert, 1884, II, 47). 
Voy. aussi Dbsjardins, Droit commfrcial maritime, 
t. V, p. 93, et Victor Jacobs, /« Droit maritirr^e 



Une; que cette traîne, en décrivant une 
courbe pour s'élonger au courant, s'éuii 
trop approchée du steamer Ragusa, sans 
tenir suffisamment compte de la force do 
courant; 

« Attendu que cette imprudence est, an 
regard des tiers, imputable au bateau re- 
morqué et an bateau remorqueur; tons les 
deux ont coopéré à la manœuvre fautive et 
doivent donc être tenus solidairement à la 
réparation du dommage; s'il a été conveno 
entre ces parties que le remorqué aurait la 
direction de la traîne et que le remorqueur ne 
prêtait que sa force motrice, cela peut motiver 
et jusiiQer, en effet, dans la présente can5«, 
un recours du remorqueur contre le batelier 
Welker, mais le remorqueur n'en reste pas 
moins responsable à l'égard des tiers des 
dommages qu'il a pu leur infliger en suivant 
les instructions du remorqué; 

« Attendu que le batelier Welker oppose à 
l'action une fin de non-recevoir, parce que 
les demandeurs auraient été désintéressés 
parleurs assureurs; 

« Attendu que cette affirmation, fût-elle 
exacte, ce qui n'est pas établi, ne peut pas 
rendre l'action non recevable, parce qu'il est 
certain qu'au moment de l'intentement de 
l'action, le payement n'avait pas eu lien et 
que les décisions Judiciaires rétroagissent au 
jour de la demande ; que c'est à ce moment 
qu'il faut apprécier leur recevabilité (arrêt 
de Bruxelles, 2 janvier 1882, Jurispr. d'An- 
vers, 1882, I, 246); 

<( Attendu que le batelier Welker oppose 
une autre fin de non-recevoir tirée de la ré- 
ception des objets transportés et du paye- 
ment du fret (code de commerce, art. 105); 
que celle-ci doit être également écartée : 
i® parce que, au moment du payement du 
fret, la présente action était déjà intentée et 
que des réserves formelles ont été faites lors 
du payement des avaries communes par les 
demandeurs; c'&st donc sous le bénéfice de 
Taction intentée que des payements ont été 
faits; 2<^ la marchandise n'a pas été reçue, an 
moins partiellement, puisque le séquestre 
nommé à la requête de W^elker a gardé les 
marchandises avariées, les a vendues et en a 
touché le prix ; 

« Attendu que les montants réclamés sont 
justifiés; 

« Par ces motifs, le tribunal met hors de 



t)elge, ii«« 64, 617 et 618. Voy. toutefois Bruxelles, 
8 décembre 4884 (Pasic, 4885, II, 445). 

(S) Sur l'obligation, pour le créancier subrogé, 
d'aviser le débiteur, voy. Larombiâre, sut Tar- 
ticle 4460, n» 39. 
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cause sans frais le capitaine Heskelt, et con- 
damne solidairement le batelier Welker et 
« rUnion des Remorqueurs belges » à payer 
à chacun des deux demandeurs 7,560 fr. 58 c. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens; 
condamne le batelier Welker à tenir « TÛnion 
des Remorqueurs belges » indemne des 
condamnations et aux dépens de Tappel en 
garantie. » 

Sur la question du payement par les assu- 
reurs du montant des avaries causées, les 
appelants, dans leurs conclusions devant la 
Cour, répondaient comme suit au seul motif 
donné par le jugement dont appel et à Tar- 
gument tiré de la Cour d'appel de Bruxelles, 
du 2 janvier 1882 : 

« Attendu que les intimés ont été indem- 
niséspar leur assureur la Francfurter transport 
unsaleundglass Versicherung gesellchafl; qu*ils 
n'ont donc pas subi la perte qu'ils préten- 
dent; que s'il faut se reporter au moment où 
l'action est intentée pour juger de sa receva- 
bilité, l'on peut, pour apprécier le préjudice 
causé, tenir compte de toutes les circons- 
tances aggravantes ou favorables qui ont 
suivi l'intentement de l'action; 

« Que si les intimés pouvaient obtenir une 
condamnation contre les appelants, il s'en- 
suivrait qu'ils seraient indemnisés deux fois ; 

(c Que l'article 2i2 de la loi sur les assu- 
rances subrogeant les assureurs aux assurés 
empêche les assurés payés à la suite d'un 
sinistre de poursuivre une seconde t'ois le 
payement des indemnités; 

Attendu que les assurés ne peuvent plai- 
der au nom des assureurs eu vertu de la ma- 
xime : « Nul ne plaide par procureur. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'action des 
intimés a été intentée au nom de Jac. Hirsch 
Sôhne ; 

idtendu que cette désignation n'implique 
pas nécessairement qu'il s'agit d'une action 
formée à la requête d'une société; que, dès 
lors, l'invocation des principes relatifs à la 
constitution des sociétés et de leur droit 
d'ester en Justice manque de base en la 
cause; 

Que pareille désignation peut n'être qu'in- 
correcte, insuffisante, ne dénommant pas par 
nom et prénom chacun des demandeurs, non 
conforme, par conséquent, aux prescriptions 
de l'article 61 du code de procédure civile; 
que, comme telle, elle eût dû donner lieu à une 
exception de nullité d'exploit, laquelle doit 
être proposée avant toute défense; 

En ce qui concerne la réalité d'une faute 
commise et solidairement imputable tant à la 

PASIC, 1890. — 2« PARTIE. 



société anonyme» Union des Remorqueurs » 
qu'au batelier Welker : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Et attendu que, eu égard au procès intenté 
par les intimés à la société a Union des Re- 
morqueurs » dès le iO septembre 1887, rien 
dans l'ensemble de l'attitude des intimés 
n'implique une renonciation de la part de 
ceux-ci au maintien de la responsabilité de la 
dite société envers eux; 

Attendu, au surplus, que les intimés, en . 
confiant le transport de leurs marchandises 
à un bateau destiné à être remorqué par un 
autre navire, n'ont pas implicitement admis, 
pour' l'éventualité non prévue d'un accident, 
l'irresponsabilité du remorqueur, contraire^ 
ment au droit commun et en vertu de con- 
ventions qui, en admettant qu'elles soient 
généralejnent usitées à Auver^ ne leur sont 
pa& moins étrangères ; 

Quanta l'objection tirée par les appelants 
de ce que les intimés auraient été indemni- 
sés par leurs assureurs : 

Attendu que les appelants doivent incon- 
testablement la réparation de tout le dom- 
mage par eux causé et qu'ils doivent en prin- 
cipe cette réparation aux propriétaires mêmes 
des choses avariées ; qu'ils ne peuvent, en 
aucune hypothèse, profiter d'une assurance 
contractée par ceux-ci, l'article 22 de la loi 
du 11 juin 1874 disposant formellement que 
l'assureur qui a payé le dommage est subrogé 
à tous les droits de l'assuré contre les tiers 
du chef de ce dommage; 

Attendu que cette seule considération dé- 
montre que les appelants sont sans intérêt 
dans le soutènement qu'ils présentent; que 
l'indemnité à payer par eux est la même, 
qu'ils aient à la régler avec l'assuré ou avec 
l'assureur; 

Qu'ils ne sont,' du reste, pas exposés à 
devoir payer deux fois, puisque la subroga- 
tion qui aurait déjà pris cours par le pré- 
tendu payement fait aux assurés n'a pas été 
portée à leur connaissance par les assureurs; 
qu'à défaut d'un avis préalable du prétendu 
créancier subrogé, ils payent donc valable- 
ment en mains du créancier principal ou 
originaire ; 

Attendu que, non obligés de respecter 
une subrogation qu'ils ne connaissent pas 
légalement, les appelants sont d'autant moins 
en droit de s'en prévaloir, que les assureurs 
et les assurés peuvent avoir conveniionnelle- 
ment réglé entre eux les conditions d'un 
payement que les premiers auraient fait aux 
seconds; qu'en effet, les assureurs étaient en 
droit de renoncer temporairement à la subro- 
gation, de laisser les assurés saisis de leur 
créance avec la charge de maintenir et de 
continuer leur action contre les auteurs du 

21 
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dommage, action que souvent les assurés 
peuvent seuls discuter en connais^nce de 
cause dans tous ses éléments; 

Que ce n*est point là contrevenir à la 
maxime « Nul ne plaide par procureur », puis- 
que les assurés sont les véritables créanciers 
originaires, et que, même dans Tespèce, ils 
n'étaient certainement pas indemnisés encore 
au moment de Tintentement de leur action; 

Que l'engagement qu'ils auraient ainsi pris 
envers leurs assureurs, loin d'être contraire 
à l'ordre public et de pouvoir être infirmé 
par des tiers; ne serait de nature qu à facili- 
ter la prompte et bonne administration de la 
justice; 

Quant aux chiffres de la condamnation 
prononcée par le premier juge au profit de 
chacun des deux intimés : 

Attendu quQ le dommage causé «ux fro- 
ments des intimés doit être calculé suf la 
base, non de leur prix de la facture, mais de 
la valeur à l'époque du sinistre des froments, 
à l'élat sain, puisque, à l'aide de la somme 
d'argent représentant cette valeur, les inti- 
més pouvaient, à Anvers, après l'accident, se 
procurer des froments identiques à ceux qu'ils 
avaient perdus ; 

Attendu que l'expert François Collignon, 
à ce judiciairement commis, déclarait, à la 
date du 5 octobre 1887, que la valeur, à 
l'état sain, des froments avariés était de 
16 fr. 25 c. les 100 kilos; que les produc- 
tions et les explications des intimés ne four- 
nissent aucune donnée précise permettant de 
s'écarter de ce chiffre, et surtout d'admettre 
la valeur de 20 francs aux iOO kilos accueillie 
à tort par le premier juge; 

Qu'il y a donc lipu de déduire de la somme 
de 7,560 fr. 38 c. allouée à chacune des deux 
parties intimées, laquelle somme pour le 
surplus est justifiée, la différence entre 
20 fr. et 16 fr. 25 c., soit 5 fr. 75 par 100 kil. 
sur les 28,890 kilos, soit 1,083 fr. 37 c; 
qu'ainsi la somme revenant à chacun des inti- 
més se réduit à 7,560 fr. 38 c. — 1 ,083 fr. 37 c. 
= 6,477 fr. 1 c, etnon pas 6,728 fr. 3 c, 
comme le disent, par erreur, les con- 
clusions additionnelles de la partie appe- 
lante ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
rendu en la cause uniquement en ce qui «con- 
cerne le chiffre de la condamnation pronon- 
cée; émendant quant à ce, réduit ce chiffre 
à 6,477 fr. 1 c. envers chacune des deux 
parties intimées ; rejetant toutes conclusions 
contraires des appelants, confirme le dit ju- 
gement pour le surplus ; condamne les appe- 
lants aux deux tiers et les intimés au tiers 
restant des frais d'appel. 

Du 20 juin 1890. — Gourde Bruxelles.— 



5* ch.— Pré». M. De LeHoye, conseiller.— Pi. 
MM. G. Leclercq, Heyvaert et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, 12 février 1890. 

ACTE DE COMMERCE. - Commerçant. — 
Travaux et fournitures a un pavillon 
pour L'Exï>LorrATioN de son commerce. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître 'd*une action qui a pour objet le 
payement de fournitures et de travaux effec- 
tués à un pavillon-estaminet d'un brasseur, 
qui est essentiellement temporaire et n*a été 
établi ou acquis par lui, dans le jardin d'une 
exposition, que pour le débit de ses bières, ce 
pavillon dût-il même être réputé immeuble (1 ). 

(PEETERS, — c. de WINTER FRÈRES.) 

Par exploit du 15 janvier 1887, Peeters 
avait assigné De Winter frères devant le tri- 
bunal de commerce d'Anvers, en payement 
de 390 fr. 38 c. pour travaux et fournitures. 

Par jugement du 9 mars 4887, ce tribunal 
se déclara incompétent, par le motif qu'il 
s'agissait de travaux de placement de gaz 
faits à un bien immobilier appartenant aux 
défendeurs, et que, dès lors, la contestation 
n'était pas commerciale dans leur chef. 

Peeters les fit alors assigner devant le tri- 
bunal civil d'Anvers, qui, par jugement du 
21 juillet 1887, se déclara d'office incom- 
pétent. 

Ce jugement était ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend au payement 
d'une somme de 390 fr. 38 c, du chef de 
certains travaux d'aménagement d'un pavil- 
lon-estaminet appartenant aux défendeurs 
et exploité par eux dans les jardins du Palais 
de l'industrie, des arts et du commerce, à 
Anvers ; • 

« Attendu qu'aux termes mêmes des con- 
clusions signifiées par le demandeur, les tra- 
vaux consistent dans le placement d'appareils 
d'éclairage et d'appareils nécessaires à l'ex- 
ploitation du café-estaminet des défendeurs; 

<( Attendu que l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 répute actes de commerce 
toutes obligations des commerçants, à moins 
qu'elles aient une cause étrangère ta com- 
merce ; 

(( Attendu qu'en leur qualité de brasseurs, 
les défendeurs sont commerçants ; 



{i) Voy, conf. Bruxelles, ^9 juillet 1889 {supra, 
p. 7K) et la note sous cet arrôt. 
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« Attendu qu'ils n^habitent pas personnel- 
lement pas le pavillon dans lequel les tra- 
vaux litigieux ont été exécutés et que ce 
pavillon sert uniquement à débiter la bière 
brassée par les défendeurs ; que Tobligation 
que ceux-ci auraient assumée, en ordon- 
nant les dits travaux, a donc été contractée 
dans le but exclusif de favoriser leur com- 
merce ; 

« Attendu, dès lors, que cette obligation, 
quelle que soit la nature des travaux effectués, 
ne peut être considérée comme ayant une 
cause étrangère au négoce des défendeurs; 

« Attendu que toute incompétence ratione 
materiœ est d*ordre public et doit être, le cas 
échéant, suppléée d'office par le juge ; 

« Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Ullens, substitut du procureur du roi, 
le tribunal, statuant en premier ressort et 
écartant toutes conclusions contraires, se 
déclare d'office incompétent; condamne le 
demandeur aux dépens. » 

Peeters interjeta alors appel du Jugement 
précité, du 9 mars 1887, rendu par la juri- 
diction commerciale. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
bien que régulièrement assignés, n'ont pas 
constitué avoué ; 

Attendu que les tribunaux de commerce 
connaissent : i^ des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi 
(art. 12, de la loi du 25 mars 1876); que la 
loi répute acte de commerce : 6<^ toutes obli- 
gations des commerçants, à moins qu'il soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère au 
commerce (art. % de la loi du 15 décembre 
1872); 

Attendu que les intimés sont brasseurs de 
profession ; que l'action de l'appelant avait 
pour^bjet le payement de fournitures et de 
travaux effectués à un pavillon-estaminet, 
connu sous l'enseigne : de Zoetem invaly établi 
ou acquis par les intimés dans le jardin du 
Palais de l'industrie, des arts et du com- 
merce, à Anvers, en 1886, dans le but spécial 
d*y débiter les bières de leur fabrication ; que 
l'appelant soutenait que ces travaux et four- 
nitures avaient été commandés, surveillés et 
agréés par les intimés; 

Attendu que l'obligation alléguée à charge 
des intimés avait donc avec le commerce de 
ceux-ci un rapport direct, puisqu'elle consti- 
tuait le prix de prestations nécessaires pour 
l'exercice de ce commerce lui-même, dans le 
jardin dépendant de l'exposition ; 

Que le caractère de la dette n'est nullement 
influencé par celte circonstance que les tra- 
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vaux et fournitures auraient été faits à un 
pavillon, ce dernier fût-il même ou dût-il être 
réputé immeuble, puisque, dans cette hypo- 
thèse encdte, le dit immeuble, de nature' 
essentiellement temporaire, n'aurait servi, 
qu'à l'exploitation du commerce des intimés; 

Attendu qu'en conséquence le tribunal de 
commerce d'Anvers était, à raison de la 
matière, compétent pour connaître de la de- 
mande ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions conformes, statuant sur le profit 
du«défaut accordé à l'audience publique du 
5 février, met à néant le jugement rendu le 
9 mars 1887 par le tribunal de commerce 
d'Anvers; émendant, dit que ce tribunal était 
compétent à raison de la matière pour con- 
naître de l'action intentée par l'appelant; 
renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de commerce d'Anvers composé 
d'autres juges; condamne les intimés aux dé- 
pens de première instance, moins le coût de 
la citation, et aux dépens de l'instance d'ap- 
pel; commet l'huissier 'Verbelen, de Puers, 
pour signifier le présent arrêt aux intimés 
défaillants. 

Du 12 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. 



LIÈGE, 9 août 1880. 
OUTRAGE. — TÉMOIN. — Outrage avant 

SA DÉPOSITION. 

Uariicle 282 du code pénal est applicable ans 
outrages par paroles envers un témoin à 

' raison de sa déposUion, alors même qu'ils 
ont été dirigés contre lui avant qu'U ail été 
entendu en témoignage (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. MAURICE VICTOR.) 

Réquisitoire de M. Beltjens, substitut du 
procureur général, en date du 9 août 1889, 
conçu en ces termes : 

(( Le procureur général près la Cour d'ap- 
pel de Liège, 

(( Vu les pièces de la procédure suivies à 
charge de Maurice Victor, cultivateur à Gri^ 
bomont, prévenu d'avoir, au lieu dit V Abreu- 
voir, sis à Gribomont, le 9 juillet 1889, outragé 
Jean-Baptiste Dulin, Gérard, Auguste et 



(1; Voy. coaf. l*arrét de la Goar de firoxellea du 
39 jaillel 1879 cité dans l'arrêt que Doua rapportonc 
(Pasic, 1^79, 11, 319). 
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Hubert Gruslin, à Toccasion de la déposi- 
tion qu'ils étaient appelés à faire en matière 
civile* 

(( Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi de Neufchâteau demandant à la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de son siège de renvoyer, à raison de cir- 
constances atténuantes dérivant notamment 
du peu de publicité des outrages, Tinculpé 
devant le tribunal de police de Neufchâteau, 
à raison des faits ci-dessus libellés et prévus 
par Tarticle 282 du code pénal; 

« Vu Tordonnance de la dite chambre du 
conseil en date du 51 juillet 1889 renvoyant 
les pièces à M. le procureur du roi, par le 
motif que les faits, tels qu'ils résultent des 
pièces versées, ne constituent qu'une simple 
injure prévue par l'article 561, n* 7, du code 
pénaU et non le délit d'outrage visé par l'ar- 
ticle 282 du même code, cet article n'ayant 
trait qu'à une déposition faite; 

« Vu l'opposition régulièrement faite à 
cette ordonnance le 51 juillet dernier par 
M. le procureur du roi prérappelé ; 

(c Attendu qu'il existe contre l'inculpé Mau- 
rice Victor, préqualilié, des indices suffisants 
de culpabilité du chef d'avoir, aux lieu et 
date précités, lors d'un transport sur les lieux 
fait par M. le juge de paix et son greffier, au 
sujet d'une contestation civile, déclaré à 
Jean-Baptiste Dulin, Gérard, Auguste et 
Hubert Gruslin, qui éiaienl appelés à déposer 
comme témoins dans la dite contestation, 
qu'ils étaient des témoins gagnés; 

« Attendu, en droit, que ce fait constitue le 
délit prévu et puni de peines correctionnelles 
par Tariicle 282 du code pénal; 

(( Attendu que c'est à tort que l'ordon- 
nance précitée décide que le délit d'outrages 
à témoins visé par cet article n'existe que 
lorsque l'outrage a trait à une déposition 
déjà faite; 

« Qu'en effet, il résulte des travaux prépa- 
ratoires du code pénal, et notamment du 
rapport fait par M. Pirmez à la Chambre des 
représentants (voy. Nypels, LégisL crim, de 
la Belgique, t. H, p. 746), que l'article 282 
punitjles outrages à témoins toutes les fois 
que les outrages auront leur origine dans la 
mission des témoins, soit que ces outrages se 
commettent avant, soit qu'ils se commettent 
après les dépositions des témoins; 

« C'est surtout avant et après leurs dépo- 
sitions, disait M. Pirmez, que les témoins 
ont besoin de protection spéciale, lorsqu'au 
' milieu des parents et amis des accusés et des 
parties, ils peuvent être soumis à des tenta- 
tives d'intimidation ou à des actes de ven- 
geance (voy. conf. Cour d'appel de Bruxelles, 
29 juillet 1879, Pasic, 1879, H, 319); 

(( Attendu qu'il existe en faveur de l'inculpé 



des circonstances atténuantes dérivant, no- 
tamment, du peu de publicité des outrages;... 
« Requiert qu'il plaise à la Cour, chambre 
des mises en accusation, recevoir l'opposi- 
tion de M. le procureur du roi de Neufchâteau, 
mettre à néant l'ordonnance de la chambre du 
conseil prérappelée, et renvoyer le prévenu 
Maurice Victor, préqualiflé, devant Se tribu- 
nal de police du canton de Neufchâteau, pour 
y être jugé du chef d'avoir, le 9 juillet 1889, 
au lieu dit r Abreuvoir, à Gribomont, commune 
de Saint-Médard, outragé par paroles Jean- 
Baptiste Dulin, Gérard, Auguste et Hubert 
Gruslin, à raison des dépositions qu'ils étaient 
appelés à faire en matière civile. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Après en avoir délibéré, et 
adoptant les motifs du dit réquisitoire, reçoit 
l'opposition de M. le procureur du roi de 
Neufchâteau; met à néant l'ordonnance de la 
chambre du conseil, et renvoie le prévenu 
Maurice Victor, préqualiûé, devant le tribu- 
nal de police. 

Du 9 août 1889. —, Cour de Liège. — Ch. 
des mises en accusation. — Prés. M. Dubois. 



LIÈGE, 8 Juillet 1890. 
GARDE CHAMPÊTRE. — Compétekce de la 

PREMIÈRE CHAMBRE DE IJL COOR. — EXER- 
CICE DES FONCTIONS. 

Si les gardes champêtres sont prindpaîemeni 
institués pour veiller à la consei'vation dti 
propriétés, des récoltes et des fruits de la 
terre, et s'ils concourent, sous l'autorité du 
bourgmestre, à Vexécution des lois Odes 
règlements de police, ainsi qu^au mainmn dA 
bon ordre et de la tranquillité dans la corn- 
mune, ils ne sont revêtus d*aucune qualité 
ofUcielle, lorsqu'ils se rendent chez un dto^ 
pour y passer la soirée avec d'autres per- 
sonnes, qu'ils s'y disputent avec unparticar 
lier et lui portent des coups, et que, comme 
suite à cette scène, ils profèrent des menaces 
par gestes, sur la voie publique. 

La cour est, dès lors, incompétente pour juger 
les délits commis dans ce* circonstances par 
un garde champêtre (1). 



(1) Voy. F. H ÉLIS, Initrtêclion cHmÛMlIe, édiL 
belge, 1. 111, n» 4080* eus. belge, 9 septembre tSSO 
CPasic.,1»81,1.78). 
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(le procureur général, — c. vos.) 

ARRÊT. 

*LÂ GOUU; — Atlendu quUl résuite des 
pièces du dossier que les actes de violence 
reprochés au prévenu auraient été commis 
alors qu*il se trouvait chez la femme Houson- 
longe, dans une maison particulière, avec le 
plaignant et d*autres personnes ; quMIs ont 
été provoqués par des propos obscènes, 
attentatoires à Thonnear du prévenu, lui 
adressés par le plaignant; que, dès lors, il 
est impossible de* déclarer que les coups ont 
été portés par le prévenu, alors qu'il était 
dans Texercice de ses fonctions de garde 
champêtre ou d'officier de police judiciaire ; 
que, quant aux menaces par gestes, si elles 
ont été proférées &ur la vçie publique, immé- 
diatement après les coups, elles ne sont que 
la suite de la scène privée qui a eu lieu chez 
la femme Housonlonge; 

Attendu que si les gardes champêtres sont 
principalement institués à l'effet de veiller à 
la conservation des propriétés, des récoltes 
et des fruits de la terre, et s'ils concourent, 
sous l'autorité du bourgmestre, à l'exécution 
des lois et des règlements de police, ainsi 
qu'au maintien du bon ordre et de la tran- 
quillité dans la commune, il faut cependant 
reconnaître, qu'à certains moments, comme 
c'est bien le cas dans l'espèce, ils ne sont 
revêtus d'aucune qualité officielle, notam- 
ment lorsqu'ils se rendent chez un citoyen 
pour y passer la soirée avec d'autres per- 
sonnes et qu'ensuite ils profèrent des mena- 
ces sur la voie publique ; 

Par ces motifs, se déclare incompétente; 
dit que les frais resteront à charge de l'Etat. 

Du 3 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
i»* ch. — Prés. M. Beltjens, conseiller. — 
PL M. Boserel. 



BRUXELLES, 8 Jaln 1889. 

CHOSE JUGÉE. — Interprétation d'un con- 
trat. — Solution d'une question de prin- 
cipe. — Chose jugée restreinte au droit 
procijimé. 

L'arrêt qui statue sur Vinierprétaiton d'une 
convention entre parties^ a V autorité de la chose 
jugée quant à la question de principe résolue 
par cette décision (i). 

Mais il faut restreindre Inapplication de la chose 
jugée à ce quia été décidé spécialement par 
cet arrêt, et s'il n*a statué que sur le point de 

(!) Compar. Bruielles, 9 arril 1890 duprà, p. 246). 



savoir si des avaries aux marchandises 
étaient ou non comprises dans un forfait 
stipulé par une convention, sans s'expliquer 
sur les indemnités résultant de retards ou de 
manquants, il n'y a chose jugée qu'en ce qui 
touche les indemnités pour avaries, quel que 
. puisse être le rapport entre ces diverses in- 
demnités. 

(l'état belge, — c. LE GRAND CENTRAL.) 

» 

Dans l'espèce, l'exception tirëe de la chose 
JugSe avait été rejetée par un Jugement inci- 
dentel du tribunal civil de Bruxelles, du 
iO novembre 1888. (Pasic, 1889, IIÏ, 168.) 

Appel de l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la partie inti- 
mée a assigné l'appelant aux fins « d'entendre 
dire pour droit que l'Etat est tenu de payer 
toutes les indemnités quelconques résultant 
d'avaries, retards, manquants et, en générai, 
d'gccidents survenus dans la gare d'Anvers », 
et, en conséquence, « de s'entendre con- 
damner à rembourser aux sociétés intimées 
la somme de 7,546 fr. 24c., avec les intérêts 
judiciaires » ; 

Attendu que cette réclamation, formée par 
trente-deux postes divers, comprend, aux 
termes de l'exploit d'assignation, trois caté- 
gories distinctes de dépenses concernant des 
marchandises : celles relatives à des avaries, 
i,i77 fr. 41 c. ; celles relatives à des retards, 
1,059 fr. 45 c. ; enfin, celles relatives à des 
manquants, 5,539 fr. 40 c; 

Attendu que l'appelant, invoquant un arr^t 
rendu, le 2i mai 1877, par la l'« chambre 
de cette Cour, oppose l'exception de chose 
jugée; 

Attendu que la question qu'avait à résou- 
dre l'arrêt du 22 mai 1877 était celle de 
savoir si les avaries aux marchandises étaient 
ou non comprises dans le forfait fixé par 
une convention intervenue le 23 mai 1872; 

Qu'en confirmant le dispositif du Jugement 
frappé d'appel, jugement qui condamnait le 
Grand Central à payer au sieur. Eisenberg la 
valeur de trente-huit moutons écrasés, l'arrêt 
de 1877 a affirmé vis-à-visdes parties actuel- 
lement en cause que les avaries aux mar- . 
chandises étaient exclues du forfait; 

Attendu qu'une telle décision forme entre 
parties chose jugée quant aux avaries; 

Attendu que, pour qu'il y ait chose jugée, 
l'article 1551 du code civil exige trois con- 
dhions : que la chose demandée soit la 
même; que la demande soit fondée sur la 
même cause ; que. la demande soit entre les 
mêmes parties et formée par elles en la même 
qualité; 
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. Qu'il n'est pas contesté qne les denx der- 
nières de ces conditions se rencontrent dans 
l'espèce actaelle; 

Que si la Société anonyme du chemin 
de fer d'Anvers à Rotterdam n'a pas figuré 
personnellement dans l'instance qui a abouti 
à l'arrêt du 22 mai 1877, elle y a été repré- 
sentée par le Grand Central belge, agissant 
comme mandataire de diverses sociétés dont 
l'exploitation lui est confiée 4 parmi les- 
quelles se, trouve la dite Société du chemin 
de fer d'Anvers à Rotterdam ; * 

Attendu que l'objet de la demande est, 
quant aux avaries, en réalité,' aujourd'hui 
comme lors du procès de 1877, l'exécution 
de la convention de 1872; 

Que cet objet est le même, bien que la 
somme d'argent postulée par voie de consé- 
quence soit différente; 

Attendu que le premier juge, en décidant 
autrement sur cette question, a confondu le 
résultat de la décision intervenue antérieure- 
ment avec cette décision elle-même, la 
somme allouée pour les moulons écrasés 
n'étant que la conséquence du principe pro- 
clamé, principe qui était le véritable objet 
débattu par les parties et tranché par l'arrêt 
de 1877; 

Attendu que vainement la partie intimée 
invoque aujourd'hui un élément dont il n'a 
pas été, dit-elle, fait usage en 1877, à savoir 
la convention nommée « Règles à suivre pour 
la transmission des marchandises et des 
bagages et le règlement des réclamations » ; 

Qu'il ressort, en effet, des éléments du 
dossier que ces règles à suivre étaient de 
beaucoup antérieures à 1877; 

Qu'en admettant donc qu'elles aient 
quelque Importance au sujet de la question 
soulevée, elles ne constitueraient qu'un moyen 
nouveau, tout à fait indifférent vis-à-vis de la 
chose Jugée ; 

Attendu que c'est également à tort que les 
sociétés intimées -veulent se fonder sur deux 
arrêts rendus par la 4^ chambre de cette Cour, 
le 3 mars 1881, en cause de l'Etat belge, 
d'une part, et Jacobs de Burssens, ainsi que 
•le Grand Central, d'autre part; 

Que, dans ces deux cas, l'objet du litige 
était uniquement relatif aux conséquences 
d'accidents de personnes; 

Que si la Cour alors a décidé que les acci- 
dents de cette nature étaient couverts par le 
forfait de 1872, on ne peut étendre cette 
solution à des contestations relatives à des 
expéditions de marchandises, l'objet de la 
demande étant tout à fait différent; 

Attendu, en effet, qu'il faut strictement 
restreindre l'application de la chose jugée à 
ce qui a été spécialement décidé une première 
fois; 



Attendu que, faisant application de cette 
dernière règle à l'espèce actuelle, il échet 
de bien justifier l'objet de la décision anté- 
rieure; 

Qu'ainsi que cela vient d*être dit, il res- 
sort des motifs et du dispositif de l'arrêt de 
1877 que la.Cour n'a statué, quant au droit 
qu'elle proclamait, que relativement aux 
seules avaries, ne s'expliquant ni sur des 
retards, ni sur des manquants; 

Que c'est donc de ce chef seulement que 
la chose jugée peut être admise, et ce malgré 
le rapport que les autres parties de l'objet de 
la demande actuelle pourraient avoir avec 
l'objet de l'arrêt précédent ; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Staes en son avis 
conforme, et écartant toutes conclusions con- 
traires, met à néani le jugement du tribunal 
de Bruxelles, du 10 novembre 1888, en tant 
qu'il a rejeté l'exception de chose jugée 
opposée par l'Etat belge relativement aux 
sommes payées pour avaries imputables au 
service commun à Anvers; émendant, dit 
pour droit que l'arrêt rendu entre parties, 
le 22 mai 1877, par la Cour d'appel de Bru- 
xelles, constitue la chose 'jugée quant à la 
partie de la demande qui fait l'objet de l'ins- 
tance actuelle et qui concerne les avaries à 
marchandises pour une somme de 1,177 fr. 
41c.; déclare non recevable pour cette par- 
tie l'action de Tintiroée; met également le 
jugement à néant en ce qui concerne la con- 
damnation aux dépens de l'incident; émen- 
dant quant à ce, condamne l'appelant aux 
deux tiers des dépens de première instance 
et la partie intimée au tiers restant; confirme, 
pour le surplus, la décision intervenue et 
condamne l'appelant aux deux tiers des dé- 
pens d'appel, le tiers restant à charge de la 
partie intimée. 

Du. 8 juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. de Brandner. — Pi 
MM. L. André et Maurice Despret. 
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NOTAIRE. — Responsabilité. — Placbmekt 

HYPOTHÉCAIRE. — GESTION d'aFFAIHES. 

La mission du notaire ne se borne pas à donner 
la forme authentique aux actes. 

En cas de placement hypothécaire, surtout 
lorsqu'il n'est pas établi que rinitiaiive du 
prêt consenti émane du préteur, le notaire 
qui a négocié un prêt hypothécaire tomme 
gérant d*affaires de ce dernier, est tenu, 
d'examiner et de contrôler les titres de pnh 
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priété des Mens donnés en hypothèque et les 
charges dont ils pourraient être grevés (1). 
// n*est pas dispensé de /assurer de la véritable 
situatiœi de IHmmeuble avant VacquisUion 
faite par l'emprunteur ^par ce que l'acte d'ac- 
quisiiion de ce dernier porte que le bien est 
« quitte et libre de toutes charges » (S). 

(LKENAERT. — C. DAUW.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à bon droit le 
premier juge a reconnu que c'est par la faute 
du notaire Leenaert, auteur des appelants, 
que les intimés ont essuyé le préjudice dont 
ils réclament la réparation au présent litige ; 

Attendu quMI apparaît, en effet, d'après 
toutes les circonstances révélées au procès 
et sommairement rappelées au jugement à 
quo, que l'intimée Dauw n'est point intervenu 
personnellement ni directement' dans l'acte 
hypothécaire passé par le notaire Leenaert, 
le 7 août i884, et que c'est bien à l'inter- 
vention du notaire lui-même, agissant au 
mieux des intérêts de l'intimée, que le prêt 
en question a été négocié pour compte de 
celle-ci; que, dans la réalité, le notaire s'est 
comporté en l'occurrence en véritable gérant 
d'affaires, s'engageant ainsi personnellement 
en dehors de ses fonctions professionnelles; 

Attendu qu'il est établi encore que, pour 
s'assurer de la situation hypothécaire de 
l'immeuble engagé, Leenaert s'est borné à 
réclamer un état des charges concernant les 
emprunteurs Mertens et qu'il a négligé de 
lever un état d'inscriptions à charge du pré- 
cédent propriétaire; qu'ainsi la somme de 
6,000 francs a été remise aux emprunteurs, 
alors que la créance Van Mossevelde, garantie 
par une inscription de 10,000 francs sur 
l'immeuble, restait ignorée; que, par suite, 
lors de la réalisation de l'immeuble, la 
créance de l'intimée a été primée par celle 
de Van Mossevelde et n'a pu être coUoquée 
en ordre utile ; 

Attendu que, contrairement à ce que sou- 
tient l'appelant, la mission du notaire ne con- 
siste pas seulement à donner la forme 
authentique ; que, spécialement en matière 
de placements hypothécaires, il est tenu de 
contrôler et d'examiner les titres de pro- 
priété (|es biens donnés en hypothèque et les 
charges dont ils pourraient être grevés, 
alors surtout qu'il n'est pas établi que l'ini- 



(4 et S) Conf. Bruxelles, 16 noTembre 1887 (Pasic, 
1889, 11,163); Gand, S3 mai 1888 (i&itf., 1889, II, 
493) et les notes,- cass. franc., S8 mai 1888 {Pasic, 
franc., 1889, p. 163). 



tiaiive du prêt consenti émane du créancier 
lui-même; 

Attendu que c'est, encore sans fondement 
que l'appelant soutient que la preuve légale 
d'un mandat conféré au notaire n'est point 
rapportée au procès; que, dans l'espèce, en 
effet, la responsabilité du notaire est déduite, 
non d'un mandat qui lui aurait été donné, 
mais des obligations qui lui incombaient 
comme gérant d'affaires ; 

Attendu que la mention contenue à l'acte 
d'acquisition des époux Mertens, À savoir 
que le bien qui leur était vendu a était quitte 
et libre de toutes charges », ne formait nulle- 
ment preuve de la réalité de ce fait et ne dis- 
pensait point le notaire de s'assurer de la 
véritable situation de l'immeuble antérieure- 
ment à l'acquisition par Mertens, en récla- 
mant un état « de toutes les charges exis- 
tantes )), seul mode efficace de se renseigner 
pour traiter en toute sécurité ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires des parties, dit les appe- 
lants non fondés, met l'appellation à néant; 
confirme le jugement à quo; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 7 mars 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller (îoevoel. — 
PI, MM. De Le Court et A. Mechelynck. 



LIÈGE, 88 mal 1890. 

INHUMATION. — Enfant mort-né. 

Vinhumation d'un enfant mort-né sans Vauto^ 
risation préalable de Vofficier public, tombe 
sous Vapplication de l'article 515 du code 
pénal (3). 

(le ministère PUBUC, — c. DRIESEN.) 
ARRÊT. . 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
les documents de la cause et l'instruction à 
laquelle il a été procédé que la prévenue a, 
à Opgrimby, le 6 juin 1889, sans l'autorisa- 
tion préalable de l'officier public, enterré un 
enfant mort-né dans la grange d'un nommé 
Gorissen ; 

Attendu qu'il résulte d'un certificat médi- 



(3) Conf. Bruxelles, 8 fémer 1877 (Pasic, 1877, 
II, lia) et la note; trib. de Verriers, 2S férrier 1877 
(ibid., 1877, Ul, 209), 
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cal que cet enfant est né à terme ou à peu 

X}u'aucun doute ne peut exister sur le 
pûint de savoir si ce Fait tombe sous Inappli- 
cation de IVticie 515 du code pénal en pré- 
sence de ce passage du rapport de la section 
centrale : « Pour écarter les doutes qui se 
sûiii élevés, en ce qui concerne Tinhuma- 
tion d*un enfant mort-né, nous avons rem- 
placé dans rarttcle 558 du code de 1810 les 
mots auronl fait inhumer un individu décédé 
par ceux-ci : auront fait procéder à une inhu- 
maiioa » ; 

l^ar ces motifs, met à néant le jugement à 
quo; déclare la prévenue coupable du délit 
ri*dËâsus libellé; la condamne, etc. 

Du 25 mai 1890. — Cour de Liège. — 
♦^ ch. — Prés. M. Dauw. 



BRUXELLES, 19 Juin 1889. 

AVAL. — Solidarité. — Recours en cas 
d'insolvabilité d'un des avaliseurs. 

Vfival n*e8t qu'un cauHonnemenl solidaire. 

S'il n'eœiste aucun lien conventionnel entre les 
divers donneurs d'aval, qui sont cautions 
d*um même dette, celui qui a payé a recours 
çùnîre chacun des autres pour sa part et 
portion, 

Pamlle action nait du payement de la dette par 
la caution et de Véquité, 

En pnyant, celui qui a acquitté là dette a fait 
faifaire des cofidt'jusseurs dans la mesure où 
ceux-ci auraient été tenus personnellement 
vii-à'Vis du créancier principal, c'est-à-dife 
m tenant compte de linsolvabilité d*un des 
codébiteurs, La perte qu'elle occasionne se 
répartit entre tous les autres donneurs d'aval 
soivables et celui qui a fait le payement (1). 

(PARTHON DE VON, — C. DE MOOR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les questions 
soumiie à Tappréciaiion de ia Cour peuvent 
fie résumer en celle de savoir si rappelant, 
en elTecluant.le 25 octobre 1885, à la banque 
Uelloye, le versement de la somme de 
10,405 fr. 57 c, a pleinement satisfait au 
pri^scrit du jugement rendu, le 14 août 1885, 
psir le tribunal de commerce de Bruxelles, 
ou bien si Tintimé prétend à juste titre 



(I) Voy. Troplono, Du cautionnement, n» 440; 
Pont, Cautionnement, n«' 322 et 323. 



qu*après compensations établies, il est encore 
créancier de l'appelant d*uné somme de 
5,189 fr. 79 c, représentant la part résul- 
tant de Tinsolvabilité du troisième cofidéjas- 
seur, le baron de TEpine, et qu*il peut 
donner suite à Vexécution du jugement pré- 
cité pour le recouvrement de cette somme ; 

Attendu que l*appelant soutient qu^ayaat 
payé le tiers de la dette, il est complètement 
libéré, aux termes de l'article 2055 du code 
civil; 

Attendu que Tintimé a payé les deux 
autres tiers de la dite dette, qui s'élevait, 
avec intérêts et frais, à 51,215 fr. 51 c, soit 
un tiers pour sa part et portion civile, et 
Tautre tiers, enstfite de Tinsolvabilité de de 
TEpine, comme il est dit ci-dessus; 

Attendu qu'il n'est pasT dénié que ce der- 
nier coûdéjusseur est insolvable et l'était à 
l'époque des condamnations prononcées au 
proût de Delloye et C^'' solidairement contre 
les trois avaliseurs De Moor, Parthon de Von 
et de l'Epine et au profit de De Moor, de- 
mandeur en garantie contre Parthon de Von 
et de TËpfne, chacun jusqu'à concurrence de 
sa part et portion, dans les condamnations 
obtenues contre lui par la banque Delloye ; 

Attendu qu'il est de principe que l'aval 
n'est qu'un cautionnement solidaire ; 

Attendu que s'il s'existe aucun lien con- 
ventionnel entre les divers donneurs d'aval, 
cautions d'une même dette, celui qui a 
payé a recours contre chacun des antres 
pour sa part et portion, parce que, comme 
disait Pothier (Des obligations, n° 455), pa- 
reille action nait du payement de la dette par 
la caution et de Véquité^ qui ne permet pas 
que les cotidéjusseurs tenus de ia dette aussi 
bien que la caution qui Ta payée, profitent à 
ses dépens du payement fait par celle-ci ; 

Attendu que ce lien d'équité et de justice 
engendre une solidarité imparfaite, et l'ac- 
tion que les anciens jurisconsules qualifiaient 
d'action utile de gestion d'affaires; 

Attendu que si, eu égard à la solidarité 
dans la garantie et à l'identité des causes de 
l'action récursoire, on fait application de 
l'article 12U du code civil, la perte occa- 
sjonnée par l'insolvabilité d'un codébiteur se 
répartit entre tous les autres donneurs d'aval 
soivables et celui qui a fait le payement ; 

Attendu que si l'on s'en tient à l'applica- 
tion des règles inscrites dans le titre Du 
cautionnement, il faut aussi prendre en consi- 
dération l'insolvabilité d*un cofidéjusseur 
pour déterminer, dans la dette, la part et 
portion de chacun des autres; 

Attendu, en effet, qu'il en est ainsi, aux 
termes des articles 2025 et 2026 du code 
civil, lorsque c'est le créancier qui poursuit 
les cautions; qu'alors, même en cas de divi- 
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sion, la perte occasionnée par les insolvabi- 
lités se répartit sur tous les solvables; 

Que Tariicle 2035, en prévoyant le recours 
obligatoirement divisé entre les colldéjus- 
seurs, n'a pu entendre a)^trement la division 
pour déterminer la part et portion de chacun 
dont il parle, puisque, en payant, celui qui a 
acquitté la dette a fait TafTaire des cofidéjus* 
seursdansia mesure où ceux-ci auraient été 
tenus personnellement vis-à-vis du créancier 
principal, c'est-à-dire en tenant compte des 
insolvabilités existantes ; 

Attendu que c'est donc avec raison que les 
premiers juges ont eu égard à la part du 
coûdéjusseur insolvable de TËpine pour 
déterminer la mesure de l'exécution contre 
rappelant du jugement du U août 1885 pré- 
cité, rendu par le tribunal de commerce de 
Bruxelles ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, écartant toutes Ans et con- 
clusions contraires/ met l'appel à néant; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 19 juin 1889. — Cour de Bruxelles.— 
l'* ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay.— 
PL MM. Wenseleers, Weber et Vander Lin- 
den. 



BRUXELLES, 9 mal 1890. 

BAIL. — Expiration. — Occupation de fait. 
— Indemnité due. — Saisie-gagerib. 

Lorsque, après Vexpiration du bail, le locataire 
continue en fait son occupation, sans qu'il y ait 
tacite reconduction ni bail nouveau, la pres- 
tation qu'il doit au propriétaire du chef de 
cette occupation, ne constitue pas un loyer, 
mais une indemnité à raison de la privation 
de jouissance (\). 

Cette indemnité doit être calculée, non sur pied 
du loyer stipulé dans le bail, mais sur pied 
de la valeur locative réelle de IHmmeuble; elle 
n'est pas exigible par anticipation, et doit 
être établie proportionnellement à la durée 
de r occupation de fait (2). 

Pareille indemnité ne peut servir de base à une 
saisie-yagerie (5). 

(1 et S) Voy., en seos divers, qaant k cette indem- 
nité, d'une part, Laurent, t. XXV, n^ 341 et, d*autre 
pan, casa, franc., 7 avril 1857 et 3 août 1876 (0. P., 
4857, i, 171, et 1877, i, 316; SiR., 185», 1, 61; 
Patic, franc., 1877, p. 791 et GOILLOOARD, Du 
Louagt, t. lu*. n« 435. 

i3; Gompar. Bruielles, 4 janvier im){suprà, p. 305) 
et la note sons cet^arrêt ; cais. franc., 46 mars 1849 
rSlR., 1849, 1,495). 



(GUSBIN, — DU CHASTEL DE LA HOWARBERIE.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — I. En ce qui concerne le 
jugement du il avril : 

Sur rappel principal : 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a dit pour droit que le bail verba- 
lement avenu entre parties le 15 septembre* 
1884 a été résilié à dater du l*"' octobre 
1887, et que, depuis cette dernière date, 
rappelant a occupé, sans bail, Timmeuble de 
rimimé; 

Attendu, en effet, que l'appelant avait ré- 
gulièrement averti Tiniimé, six mois à 
Tavance, de son intention d'user du droit de 
mettre fin au bail à Texplration du premier 
triennal; que, d'autre part, la correspon- 
dance échangée entre parties depuis le 
1*' octobre 1887, date de celle expiration, 
jusqu'à Tinlentement du procès, démontre 
que les pourparlers entamés et poursuivis 
duranlcettepérioddontconstammentéchoué, 
et qu'à aucun moment les parties n'ont pu 
se mettre d'accord sur les conditions de la 
continuation ou d'un renouvellement du 
bail; qu'au surplus, l'intimé n'a jamais allé-, 
gué ni reconduction tacite, ni nouveau bail; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que le 
premier juge décide que l'appelant doit à 
l'intimé un loyer du chef de cette occupation 
de fait qui s'est prolongée pendant la durée 
des pourparlers jusqu'au 23 janvier 1888; 
qu'il ne saurait, en effet, être question de 
loyer là où il n'y a point de bail; que la pres- 
tation due par l'appelant en échange de son 
occupation prolongée au delà du terme du 
bail constitue, en réalité, une indemnité, à 
laquelle le propriétaire a droit à raison de la 
privation de jouissance; 

Attendu que pareille indemnité, non 
liquide et non exigible par anticipation, ne 
saurait servir de base à une saisie-gagerie, 
puisque, aux termes de l'article 819 du code 
de procédure civile, cette saisie ne peut être 
pratiquée que pour loyers et fermages échus, 
disposition qui doit être interprétée restric- 
tivement, la saisie-gagerie étant elle-même 
un droit exceptionnel ; 

Attendu que c'est donc également à tort 
que le premier juge a sursis à statuer sur la 
validité de la saisie-gagerie pratiquée par 
l'intimé le 23 janvier 1888 « pour sûreté et 
avoir payement d'un semestre de loyer exi- 
gible par anticipation le 1*"' octobre 1887, 
selon bail verbal du 13 septembre 1884 »; 

Attendu qu'il y avait lieu, à tous égards, 
d'annuler cette saisie, puisque, d'une part, 
le jugement lui-même décidait que le bail en 
vertu duquel elle était opérée était à ce mo- 
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ment tléjà résilié depuis près de quatre mois, 
et que, d'autre part, la créance de IMniimé 
n'était pas de nature, comme il est dit ci- 
dessus, à servir de base à une saisie- 
gagerie; 

Sur rappel incident : 

Attendu que cet appel est recevable, Tin- 
timé n'ayant conclu au fond devant le pre- 
mier juge que sous réserve d'appeler du juge- 
*ment du il août 1888; qu'eût-il même 
acquiescé à ce jugement, encore son appel 
incident serait-il recevable, en présence de 
l'appel principal interjeté par la partie 
adverse; 

Mais attendu que les considérations ci- 
dessus déduites démontrent le non-fonde- 
ment de l'appel incident; 

H. En ce qui concerne le jugement du 
29 mai 1889 : 

Sur l'appel principal : 

Attendu que, si le premier juge a saine- 
ment apprécié les résultats de l'expertise, en 
réduisant à 350 francs par semestre la valeur 
locative de l'immeuble, c'est à tort, d'autre 
part, qu'il a condamné l'appelant à payer un 
semestre entier de ce loyer réduit, et qu'il a 
. validé la saisie-gagerie jusqu'à concurrence 
de cette condamnation; 

Attendu, en eifet, que l'indemnité due à 
l'intimé, à raison de la privation de jouis- 
sance résultant pour lui de l'occupation de 
fait continuée par l'appelant, pouvait bien et 
devait même être calculée sur pied de la 
valeur locative réelle, mais ne pouvait être 
établie que proportionnellement à la durée 
de cette occupation ; 

Attendu, en fait, que la dite occupation 
s'est prolongée du r<' octobre 1887 au 
25 janvier 1888, soit pendant quatre mois; 
qu'en évaluant à 550 francs par semestre la 
valeur locative réelle de l'immeuble, il faut 
donc fixer aux deux tiers de cette somme, 
soit à 253 fr. 55 c.,nndemnilé due à l'in- 
timé; 

Attendu, d'autre part, que ce dernier ne 
justifie d'aucun autre préjudice résultant pour 
lui de l'occupation de fait continuée par l'ap- 
pelant; 

Attendu que les considérations développées 
ci-dessus dans l'examen du jugement à quo du 
11 avril 1888 démontrent qu'il n'y avait pas 
lieu de valider, comme l'a fait le premier 
juge, la saisie-gagerie du 23 janvier 1888; 

Attendu que, s'il est, dès à présent, certain 
que la dite saisie a causé préjudice à rappe- 
lant, la Cour ne possède pas jusqu'ores les 
éléments suffisants pour apprécier la hauteur 
du dommage; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les motifs ci-dessus déduits 



concernant l'appel principal démontrent le 
non-fondement de l'appel incident; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, déclare l'intimé sans grief ; le 
déboute, en conséquence, de son appel inci- 
dent, et statuant sur l'appel principal met à 
néant : 1° le jugement du il avril 1888 en 
tant qu'il a sursis à statuer sur la validité de 
la saisie-gagefie pratiquée le 25 Janvier 
1888; 2<> le jugement du 29 mai 1889, en 
tant qu'il a condamné l'appelant à payer ii 
Tintimé la somme de 350 francs, ainsi qne 
les frais du commandement du 21 janvier 
1888, et en tant qu'il a décfkré bonne et 
valable la dite saisie-gagerie et qu'il a con- 
damné l'appelant aux trois quarts des dépens; 
émendant quant à ce, statuant par disposi- 
tion nouvelle, et écarunt toutes conclusions 
contraires ou plus amples, condamne rapi>e- 
lant à payer à l'intimé la somme de 253 fr. 
55 c. du chef d'occupation pendant quatre 
mois de l'immeuble de ce dernier, ensemble 
les intérêts judiciaires de la dite somme ; 
déclare nulle et de nul effet la saisie- 
gagerie pcatiquée le 25 janvier 1888, en or- 
donne, en conséquence, la mainlevée, et auto- 
rise l'appelant à reprendre possession des 
meubles et effets qui en ont fait l'objet; dit 
pour droit qu'il est dû à l'appelant réparation 
du préjudice que lui a causé la dite saisie 
pratiquée sans titre ni droit, et, avant de 
statuer sur le quantum des dommages-inté- 
rêts, admet l'appelant à les libeller et à en 
justifier ; proroge à cette fin la cause à Fan- 
dience à laquelle elle sera ramenée par la 
partie la plus diligente; condamne rintimé 
aux quatre cinquièmes et l'appelant au cin- 
quième restant des frais de première ins- 
tance; condamne, en outre, l'intimé aux dé- 
pens d'appel faits Jusqu'à ce jour. 

Du 9 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PI. 
MM. A. Braun et Jourez. 



UÊGE, 89 mal 1890. 

PATENTE. — Entrepreneur de travaux. 

— Annaî.ité de la patente. — Bases de 

LA COTISATION. — CONTRATS D'ENTREPRISE. 

— Travaux exécutés. 

La loi du ^\ mai 1819 ne détermine pas de 
base fixe de cotisation pour la professUm 
d'ejitrepreneur de travaux. Il y a lieu d'en 
opérer la cotisation d'après Vimportanee et 
le produit de la profession. 

Cette importance et ce produit s'établissent, «m 
par Vimportanee des conH'ats d'entreprise 
déclarés par le patentable, mais par le diigre 
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des entreprises faites et par rexécution des 
travaux entrepris. 

Le principe de Vannalilé de la patente impose 
obligation de ne tenir compte, pour la coti- 
sation des entrepreneurs de travaux, que du 
montant de leurs entreprises effectuées dans 
le courant d'une année, défalcation faite du 
chiffre correspondant à la partie de» travaux 
non encore exécutés à Vexpiration de cette 
même année et dont il sera tenu compte pour 
la cotisation de Vexercice suivant. 

Lorsque le produit des travaux effectués est plus 
près du droit fixé pour la quatrième classe 
du tarif que de celui fixé pour la troisième 
classe, il faut ranger le patentable dans la 
quatrième classe. 

(MASSON,— C. LE DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Endroit: 

Attendu que le droit de patente doit être 
perçu tel qu'il se trouve réglé par la loi et 
par les tarifs et les tableaux qui y ^ont an- 
nexés comme parties inhérentes (loi du 
SI mai 1819, art. 4); 

Attendu que le droit fixé pour la profes- 
sion d'entrepreneur de travaux, reprise sous 
le n*" 28 au tableau n^" XIV de la loi du 21 mai 
1819, est déterminé par le tarif coté B, sui- 
vant le rang attribué à la commune où le 
contribuable doit être paten.té, et la classe 
qui doit lui être assignée parmi celles indi- 
quées au n*> 28 du dit tableau (loi citée, 
art. 6); 

Attendu que le 2'' alinéa du § 1«' de cet 
article est conçu comme suit : 

« Lorsque, pour une profession, plusieurs 
classes sont ouvertes, les fonctionnaires dé- 
signés à Tarticle 22 rangeront le contri- 
buable qui Fexerce, dans celle de ces classes 
à laquelle il sera reconnu devoir appartenir, 
diaprés Timportance et le produit de son 
commerce ou de sa profession, comparative- 
ment à d'autres contribuables exerçant la 
même profession, dans la même commune, 
ou dans celles voisines du même rang, sauf 
le cas cependant où la présente loi détermi- 
nerait des bases fixes pour la cotisation » ; 

Attendu qu'il n'est pas déterminé de base 
fixe de cotisation pour la profession d'entre- 
preneur de travaux; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, d'en opérer la cotisation, en appli- 
quant la règle générale énoncée dans la 
disposition de la loi ci-transcrite, et aux 
termes de laquelle la classification doit se 
faire d'après la base combinée de l'impor- 
tance et du produit de la profession, ou, 
comme le dit encore d'une manière plus ex- 



pressive le texte hollandais officiel 5<( Naar 
mate van de uitgebreidheid en de winstge- 
vendheid van hunne zaken » ; 

Attendu que l'Importance et le produit de 
la profession d'entrepreneur de travaux 
s'établissent respectivement par le chiffre 
des entreprises faites, et par l'exécution des 
travaux entrepris; 

Qu'en effet, si l'importance des entre- 
prises se révèle par le montant des adjudi- 
cations ou des prix d'entreprise, le produit à 
en parvenir pour l'entrepreneur, ou plus lit- 
téralement encore la puissance de procurer 
des bénéfices, inhérente à l'entreprise, ne se 
dégage ou n'opère que par la mise à exécu- 
tion des travaux entrepris et au prorata de 
leur achèvement; 

Attendu que, pour se conformer à cette 
base légale d'imposition, qu'il importe du 
reste de rapprocher du principe de l'anna- 
lité de la patente, qui est fondamentale en la 
matière (loi du 21 mai 1819, art. 12 et 17), 
il y a lieu de ne tenir compte, pour la coti- 
sation des entrepreneurs de travaux, que du 
montant de leurs entreprises effectuées dans 
le courant d'une année, défalcation faite du 
chiffre correspondant à la partie des travaux 
non encore exécutée à l'expiration de cette 
même année, et dont il sera tenu compte 
pour la cotisation de l'exercice suivant; 

Attendu que cette base de cotisation est 
d'autant plus rationnelle et pratique, qu'aux 
termes de l'article 11 de la loi du 21 mai 
1819, le droit à imposer aux entrepreneurs 
de travaux est réglé, non pas d'après l'état 
actuel de leur profession, mais d'après l'état 
et l'étendue de leur profession pendant l'an- 
née qui précède celle de leur cotisation, si, 
bien entendu, ils ont exercé la même profes- 
sion pendant l'année précédente; la cotisa- 
tion, dans le cas contraire, ne pouvant s^éta- 
blir que sur l'étendue présumée des affaires 
qu'ils vont entreprendre ; 

Attendu qu'on ne saurait argumenter, à 
rencontre du procédé de cotisation préex- 
posé, de ce que l'article 11 cité ne parle pas, 
comme l'article 6, de « l'importance et du 
produit de la profession », mais bien « de 
l'état et de l'étendue de celle-ci », écartant 
ainsi l'élément de la puissance productive de 
bénéfices, pour s'en tenir exclusivement au 
chiffre de ses entreprises faites; 

Qu'en effet, d'une part, les mots état et 
étendue de la profession rendent parfaite- 
ment la même pensée que ceux d'importance 
et de produit dont ce sert l'article 6; ils 
indiquent que l'étendue, c'est-à-dire le mon- 
tant des entreprises, ne peut pas seul être 
pris en considération ; qu'il faut en même tem ps 
tenir compte de l'état des entreprises, c'est- 
à-dire du degré d'exécution qu'elles auront 
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reçu, em d'autres termes, du produit réali- 
sable par l'exécution des travaux; à preuve, 
que pour la cotisation de l'entrepreneur qui 
n'a pas exercé celle profession Tannée pré- 
cédente, Tarticle ii ne tient plus compte que 
de rétendue présumée des entreprises à 
faire: les travaux à entreprendre dans le 
courant de Tannée ne pouvant encore être 
achevés au moment de la déclaration à faire 
pour la patente de cette année, il ne pouvait 
être question de Téiément du produit de 
l'entreprise ; 

Que, d'autre part, dût-on voir dans ces 
termes une portée différente, ce serait celle 
indiquée par l'article 6 qui devrait prévaloir, 
vu que c'est l'article 6 qui a pour objet 
direct de déterminer la base de la cotisation, 
tandis que Tarticle i 1 n*a pour but que de 
régler un cas d'application ou d'exécution de 
la base de cotisation établie par Tarticle 6 ; 
• Attendu que cette manière d'interpréter la 
législation sur la patente, si elle n'est pas 
celle qui parait avoir été suivie jusqu'ici par 
l'administration intimée, s'harmonise avec 
la jurisprudence éiablie en matière électo- 
rale, qui admet la validité de la patente d'en- 
trepreneur de travaux, soit pour les années 
pendant lesquelles aucune entreprise nou- 
velle n'a été faite, mais dans le cours des- 
quelles les travaux entrepris antérieurement 
ont été continués ou achevés, soit pour les 
années pendant lesquelles il n'a pas été 
effeciué des travaux, mais dans le courant 
desquelles Tentrepreneur a continué Texer- 
cice de sa profession en faisant des entre- 
prises ou même simplement des essais d'en- 
treprise (i); 

En fait : 

Attendu que l'appelant, dans la déclara- 
tion de sa patente pour l'exercice 1889, a 
renseigné en détail un chiffre d'entreprises 
s'élevant à la somme de i09,0i5 francs, mais 
en indiquant que pour deux de ces entre- 
prises, les travaux n'avaient pas encore été 
exécutés à la fin de décembre 1888, pour 
une partie correspondant à la somme de 
12,000 francs sur le prix de ces entreprises, 
et qu'en conséquence ses travaux exécutés 
en Tannée 1 888 ne montaient qu'au chiffre 
total de 97,025 francs; 

Attendu que l'administration intimée n'a 
pas contesté que les deux entreprises dont il 
s'agit n'ont pas été exécutées en 1888 à con- 
currence de la somme de 12,000 francs, 
mais qu'elle n'a pas moins tenu compte de 
celle-ci pour la cotisation qu'elle a établie, 
en prétendant que telle est la marche qui a 



(1) Bruxelles, 4 février 1880, et cass. belge, 12 avril 
i880 (bCBEYVEN, t. IV, p. 14 et 54). 



toujours été suivie pour la fixation du droit 
de patente; 

Attendu que ce procédé n'est pas conforme 
à la loi sûr la patente, ainsi que cela résulte 
des considérations qui précèdent; que, par- 
tant, il y a lieu de déclarer qu'il ne peut pas 
être fait état dans le chiffre des affaires 
faites en 1888 par l'appelant de la somme 
de 12,000 francs prémentionnée; 

Attendu que l'administration ioiimée re- 
connaît, d'un autre côté, qu'elle a ajouté, par 
erreur de renseignement, au chiffre d'affaires 
déclaré par l'appelant, une somme de 
8,000 francs pour entreprise d'une construc- 
tion dans la rue Fabry, à Liège ; , 

Attendu que le chiffre d'affaires, pour 
Tannée 1888, qui doit servir de base pour la 
cotisation de Tappelant, ne s*élève donc qu'à 
la somme de 97,025 francs; 

Attendu qu'en calculant la cotisation sur 
ce chiffre d'affaires, à raison de 2 par mille 
conformément à la base adoptée dans la com- 
mune de Liège par l'administration inti- 
mée, on obtient un droit en principal de 
194 francs; 

Attendu que la commune de Liège, dans 
laquelle Tappelant est patenté, appartient au 
premier rang du tarif B (loi du 2i mars 1875, 
art.l"), et que le droit assignera la troi- 
siènie classe de ce tarif, dans laquelle la dé- 
cision dont est appel a placé Tappelant, 
s'élève à la somme de 245 francs, supé- 
rieure à celle de 194 francs préindiquée; 

Que, partant, la classification faite n^est 
pas régulière et ne peut être maintenue; 

Attendu que le droit fixé par le tarif 1?, 
pour la quatrième classe, est de 185 francs; 

Qu'ainsi le produit de 194 francs ci-dessus 
obtenu est plus près du droit établi pour la 
quatrième classe que de celui fixé pour la 
troisième classe ; 

Que, partant, il n'échet pas même d'exa- 
miner si l'administration intimée, au cas où 
le chiffre d'affaires d'un contribuable, d'après 
la base adoptée, ne produit pas exactement 
le taux du droit établi par le tarif B pour 
Tune des classes dans lesquelles il doit être 
rangé, n'est pas en droit, contrairement à ce 
que prétend Tappelant, de placer ce contri- 
buable dans celle de ces classes dont le 
droit, plus élevé, se rapproche le plus du 
montant du droit ainsi calculé ; 

Attendu que le recours a été remis et no- 
tifié dans le délai prescrit par la loi à peine 
de nullilé (lois éleci. coord., n° 30); 

Par ces motifs, sur rapport de M. le con- 
seiller Boni, et de l'avis conforme de M. Li- 
melette, substitut du procureur général, 
reçoit Tappel; y statuant, dit qu'il y a eu 
surtaxe ; en conséquence, annule la décision 
rendue par M. le directeur des contributions 



COURS D'APPEL. 



337 



directes de la province de Liège en date du 
6 juin i889; dit que l'appelant, comme en- 
trepreneur de travaux, doit être rangé, pour 
l'exercice i889, dans la quatrième classe du 
tarif Bf et cotisé au droit en principal de 
183 francs; met les frais à change de TEiat. 

Du 29 mai 1890. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM, Goutlier et Stelling- 
werf. 



BRUXELLES, 6 novembre 1889. 

1« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Evalua- 
tion DU LITIGE. — DÉFENDEUR DÉFAILLANT. 

— Opposition. — Appel. —- Référé. 
2<> RÉFÉRÉ. — Expertise. — État des 
lieux. 

1<^ Lorsqu'une demande est indéterminée et sus- 
ceptible d'évaluation^ le défendeur condamné 
par défaut qui fait opponition doit faire 
l^évaluation du litige dans l'acte même d'op- 
position. 

Lorsque VopposUion est impossible, spécialement 
en matière de référé, le défendeur qui a fait 
défaut et qui interjette appel, est non rece- 
vable à évaluer l'action (kins ses conclusions 
d'audience, s'il ne l'a pas fait dans son acte 
d'appel, surtout s'il a conclu au fond dans 
cet acte. 

î,^ Lorsque pour f exécution de travaux publics, 
ilyalieu de bâtir un mur en contre-bas d'une 
propriété privée, le juge des référés est com- 
pétent, en cas d'urgence, pour charger des 
experts de constater contradictoirement, à la 
requête de l'entrepreneur, l'état des Ueux et 
des constructions du propriétaire voisin. 

(hENNEBIQUE, r— HOTTA ET MONNOYER.) 

Appel d'une ordonnance de référé rendue 
par M. le président du tribunal de première 
instance de Rruxelles, le ^ octobre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
entrepreneurs d'une partie des travaux de 
construction des abattoirs d'Anderlecht, se 
sont engagés à bâiir, en contre-bas de la 
maison et du jardin de rappelant, un mur de 
soutènement qui est nécessaire à Téiargisse- 
ment du chemin de fer et qui devait être 
commencé le 16 septembre i889 et achevé 
endéans les quarante-cinq jours; 

Attendu que, se fondant sur l'inlérêt qu'ils 
avaient à faire constater d'urgence et contra- 
dictoirement rétat des lieux et des construc- 



tions appartenant à l'appelant, ils ont fait 
assigner ce dernier, le i" octobre 1889, de- 
vant le juge du référé, en nomination d'ex- 
perts ; 

Attendu que la demande était, comme la 
responsabilité éventuelle des intimés, indé- 
terminée et susceptible d'évaluation; mais 
qu'elle n'a été évaluée ni en première ins- 
tance, où l'appelant a fait défaut, ni dans 
l'acte d'appel, quoiqu'il y soit conclu au 
fond ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de Tarticle 35 de la loi du 25 mars 
1876 et spécialement des observations 
échangées le 27 mai précédent à la Chambre 
des représentants entre MM. Lelièvre et 
Thonissen, rapporteur, que le défendeur con- 
damné par défaut qui vient changer l'éva- 
luation, doit le faire dans l'acte même d'op- 
position ; 

Attendu que, pour des raisons analogues, 
quand, con)me dans l'espèce, l'opposition est 
impossible, le défendeur défaillant n'est pas 
recevable à évaluer Taction lorsqu'il a omis 
de le faire dans son acte d'appel, surtout 
s'il a déjà conclu au fond dans cet acte; 

Attendu que l'évaluation faite par l'appe- 
lant, dans ses conclusions d'audience, est 
donc inopérante et qu'il est inutile de lui en 
donner acte; 

Attendu, par suite, que l'appel n'est rece- 
vable que quant à la compétence ; 

Attendu, à cet égard, que les expertises ne 
portent pas atteinte au droit de propriété, et 
que l'article 502 du code de procédure civile 
permet aux tribunaux de les prescrire dès 
qu'il y a lieu ; qu'étant ainsi autorisées par 
la loi, elles ne sauraient enfreindre le prin- 
cipe constitutionnel de l'inviolabilité du 
domicile; que, d'autre part, la faculté de les 
ordonner, loin d'excéder la compétence du 
pouvoir judiciaire, est expressément rangée 
parmi les attributions du juge; 

Attendu que U brièveté du délai de l'achè- 
vement des travaux rend manifeste l'urgence 
de la demande; que le juge du référé était 
donc compétent; 

Par ces motifs, ouï, à l'audience publique, 
M. le premier avocat général Laurent en son 
avis conforme, écartant toutes conclusions 
contraires, reçoit l'appel en tant seulement 
qu'il est fondé sur l'incompétence du pre- 
mier juge; dit que le juge du référé était 
compétent; déclare l'appel non recevable 
pour le surplus; condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 6 novembre 1889.— Cour de Rruxelles. 
— \^ ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. LengeretMayer. 
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GAND, 81 mal 1890. 

1« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action du 
CURATEUR. — Rapport d'un payement a.la 
MASSE. — Versement d*une somme prêtée 
AU FAILLI. — Causes distinctes. 

2<» FAILLITE. — Rapport du juge-commis- 
saire. — Payement annulable. — Con- 
naissance DE LA cessation DE PAYEMENT. 

1° Dans une action intentée au créancier d'une 
faillite par le curateur, le chef qui tend au 
rapport à la masse d'une somme payée par 
le failli après la cessation de ses payements, 
mais avant le jugement déclaratif de la faU- 
lUe et celui qui tend à obtenir le versement 
entre les mains du curateur d'une autre 
somme prêtée au failli depuis ce jugement, 
proviennent de causes distinctes. 

En conséquence, chacun de ces chefs de la de- 
mande doit, d'après sa valeur propre, être 
considéré comme jugé en premier ou en der- 
nier ressort, 

La juridiction commerciale a seule compétence 
pour connaître de Vune et de Vautre de ces 
contestations, 

2° Le jugement qui intervient doit être déclaré 
nul si le rapport du juge-commissaire à la 
faillite, imposé par V article 465 de la loi du 
18 avril 1851, n'a été fait qu'après la clôture 
des débats (1"). 

L'article 446 de la même loi ne confère au juge 
qu'une faculté, dont U ne peut user que lors- 
qu'il est hors de doute que les payements ou 
actes y définis ont eu lieu avec connaissance 
de la cessation des payements (â). 

(B. LOOS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DARCHE.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — A. Sur la non -recevabilité 
de l'appel defectu summœ : 

Attendu que la demande du curateur in- 
timé tendant, devant le premier Juge, à faire 
condamner rappelant au payement de la 
somme principale de 14,000 francs, compre- 
nait en réalité trois chefs : 

1" Rapport à la masse d'une somme de 
5,000 francs, payée à rappelant par le failli 
Darche, le 5 mai 1887; 

2° Rapport à la masse d'une autre somme 
de 7,000 francs payée à rappelant par le 
même failli, le U octobre 1887; 



{i) Conf. cass. belge, 6 mars 1890 (Pasic, 1890, 
1, 104). 

. (2) Voy. Bruxelles, 13 janvier 1868 (Pasic, 4868, 
il, 338); Irib. BruxeUes, 28 mai 1869 {Belg.jud., 



3« Versement par l'appelant, entre les 
mains du curateur intimé, d'une somme de 
2,000 francs, reçue en prêt par le failli, le 
20 octobre 1887, d'Arthur De Soraere, moyen- 
nant garantie hypothécaire, suivant acte 
passé le dit jour devant l'appelant, notaire à 
Termonde, et que ce dernier a affirmé lui 
avoir été laissée en dépôt; 

Attendu que le troisième chef dépend 
d'une cause distincte de celle de chacune des 
deux autres ; 

Attendu que le premier et le deuxième 
chefs ont, l'un comme l'autre, pour cause un 
payement fait à l'appelant dans des condi- 
tions qui, selon le curateur, commandent 
l'annulation de celui-ci, par application de 
l'article 446 de la loi sur les faillites du 
18 avril 1851, tandis que le dernier chef a 
pour cause l'acquisition par le failli, au 
lendemain de la déclaration de faillite (19 oc- 
tobre 1887), d une somme dont le curateur 
demande l'encaissement ; 

Attendu que cette somme est inférieure au 
taux du premier ressort; que-, par suite, la 
demande formée de ce chef est jugée en der- 
nier ressort (loi du 25 mars 1876, art, 25, 
§2); 

B, Quanta la compétence de la juridiction 
commerciale pour statuer sur le troisième 
chef; 

Attendu que l'appelant oppose à cette de- 
mande que le prêt fait au failli est nul 
de droit, aux termes de l'article 444, § 2, de 
la loi sur les faillites; 

Que, par suite, la contestation est née de 
la faillite, à ce point qu'elle n'aurait pu 
surgir sans cet événement ; 

Qu'ainsi la juridiction consulaire avait 
seule compétence pour la vider (loi du 
25 mars 1876, art. 12, n° 4): 

C. Sur la nullité du jugement dont est 
appel qui n'a statué qu'en premier ressort 
sur les chefs premier et deuxième de la de- 
mande; 

Attendu qu'il est constant que le rapport 
sur ces contestations, imposé par l'article 463 
de la loi sur les faillites, n'a pas été fait 
avant les plaidoiries; 

Qu'il résulte des qualités du jugement que 
les parties ont lu leurs conclusions à l'au- 
dience publique du 11 juillet 1887; que 
c'est à cette même audience qu'elles ont dé- 
veloppé tous leurs moyens à l'appui et que 
les débats ont été déclarés clos; 

Que ce n'est que le 11 août, jour fixé pour 
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le prononcé du jugement et imipédiatement 
avant la lectare de la décision; qu'un rap- 
port a été fait; 

Attendu que la circonstance que le rapport 
n'a été fait qu'après la clôture des débats 
est une cause de nullité du Jugements inter- 
venu; 

Qu'en effet, la disposition de Tarticle 50i, 
§ 1'', de la loi sur les faillites, qui exige 
expressément un rapport préalable aux plai- 
doiries, énonce un principe général, cette 
formalité ayant été prescrite, dans tous les 
cas, comme moyen d'éclairer les débats sur 
les points en litige et, par suite, étant subs- 
tantielle et d'ordre public comme intéressant 
la bonne administration de la Justice; 

Attendu, toutefois, que le premier juge 
a épuisé sa juridiction en statuant au fond ; 
que, d'ailleurs, la cause est en état de rece- 
voir une solution définitive: 

D. Âu fond : 

Attendu que l'arrêt de cette Cour du 27 fé- 
vrier 1890, n'ayant définitivement fait re- 
monter qu'au 1^ octobre 1887 l'époque de 
la cessation des payements du failli Darche, 
le curateur intimé a renoncé au premier chef 
de sa demande tendant au rapport à la masse 
de la somme de 5,000 francs; 

Qu'il n'échet donc plus que de recher- 
cher jusqu'à quel point est fondée la de- 
mande de rapport de la somme de 
7,000 francs, réduite par les conclusions de 
l'intimé à 6,685 fran<is; 

Attendu que ce payement a été effectué 
après la cessation par le failli de ses paye- 
ments et avant le jugement déclaratif; que, 
seulement, pour qu'il soit susceptible d'être 
annulé par application de rarticle 446 de la 
loi du 18 avril 1851, il faut qu'il ait eu lieu 
avec connaissance, par l'appelant qui l'a 
reçu, du fait que le failli avait cessé ses 
payements; 

Attendu que, pour l'intimé, la connaissance 
par l'appelant de cette situation, au 11 octo- 
bre 1887, découle de la circonstance que la 
somme payée à ce dernier avait, le même 
jour, été empruntée par le failli à Arthur De 
Somere, moyennant garantie hypothécaire, 
suivant acte passé, à cette date, devant l'ap- 
pelant, notaire à Termonde, ce qui laisse 
supposer que ce dernier a cherché avant 
tout, dans cette combinaison, à sauver sa 
propre créance à charge du failli; 

Attendu, toutefois, qu'il importe déconsi- 
dérer que, le 20 octobre 1887, sans qu'il 
conste, pour lui, d'un intérêt personnel, 
rappelant a encore reçu, comme notaire, un 
acte de prêt, par le même De Somere, d'une 
somme de 2,000 francs au failli, moyennant 
garantie hypothécaire, ce qui tend à faire 
croire qu'au lendemain du jour de la décla- 



ration de faillite, l'appelant ignorait encore 
l'état d'insolvabilité de Darche ; 

Attendu que le curateur intimé invoque 
les motifs de l'arrêt précité du 27 février 
1890, desquels il résulte que la gêne de 
Darche s'est principalement accentuée en 
septembre 1887, de telle sorte qu'à la fin de 
ce mois, la cessation générale des payements 
avait définitivement succédé à la gêne, au 
point qu'elle était devenue de notoriété pu- 
blique et avait fait perdre au débiteur tout 
crédit ; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que 
le nouveau et dernier prêt du 20 octobre 
1887 prouve que la notoriété publique rap- 
pelée au prédit arrêt n'existait qu'à Gand ; 
qu'en tous cas elle n'existait pas à Termonde, 
résidence de l'appelant; qu'en effet, rien ne 
permet de supposer que l'appelant, qu'on 
ne prouve pas, du reste, avoir eu avec le 
failli d'autres relations que celles spécifiées 
ci-dessus, n'eût pas dissuadé son client De 
Somere de faire une nouvelle avance de 
2,000 francs à Darche, s'il avait, lui-même, 
à cette date, été au courant de la situation 
réelle de ce débiteur; 

Qu'il suit donc de ces considérations que 
la condition essentielle pour qu'il puisse être 
usé, en ce qui concerne le payement du 
11 octobre, de la faculté laissée au juge par 
Tarticte 446 précité, n'est pas suffisamment 
prouvée; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général chevalier Hynde- 
rick en son avis en partie conforme, déclare 
l'appel non recevable en ce qui concerne la 
condamnation au rapport de la somme de 
2,000 francs prononcée contre l'appelant; 
le déclare recevable pour le surplus, et y fai- 
sant droit, annule quant à ce le jugement 
dont appel ; statuant à nouveau, déclare l'in- 
timé non fondé en ses chefs de demande, 
toutes autres conclusions des parties étant 
écartées; condamne enQn l'intimé qualitate 
quâ aux quatre cinquièmes des deux ins- 
tances, l'appelant devant supporter le cin- 
quième restant. 

Du 31 mai 1890. — Cour de Gand. — 
|re et, ^prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Ceuterick. 



BRUXELLES, 02 féTHer 1890. 

CAPITAINE. — Connaissement a ordre. — 
Simple copie. — Déuvrarcb des marchan- 
dises. 

Lorsqu'il a été signé des connaissements à ordre , 
la marchandise ne peut être délivrée par le 
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capitaine ott, après son départ, par les con- 
signataires du navire, qu'au porteur du con- 
naissement régulièrement endossé. 
Leur responsabilité est engagée s'ils la délivrent 
ou la laissent délivrer par la douane à un 
tiers, sur la présentation d'une simple copie 
du connaissement non signée. 

(de arrotegui,— c. de ryck et larochaymond.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 9 novembre 4889, ainsi conçu : 

« Vu l'exploit de citation du 24 juin 1889, 
enregistré, tendant au payement de 125,000 
francs dédommages-intérêts; 

« Attendu que Larochaymond n'a pas con- 
tracté avec le défendeur; que son action doit 
donc être déclarée non recevable, aucun lien 
de droit n'existant entre les parties; 

« Quant à De Ryck : 

« Attendu que le capitaine du steamer Cas- 
tellano, appartenant au défendeur, a pris 
l'engagement de transporter dans son stea- 
mer, d'Anvers à Sagua-la-Grande, une cer- 
taine quantité de matériel en fer pour une 
sucrerie, et qu'il a signé des connaissements 
à ordre à ces marchandises, en trois exem- 
plaires, lesquels ont été remis au deman- 
deur; 

« Que le matériel a été embarqué dans le 
steamer et a été débarqué à destination, a été 
déposé dans un magasin de la douane, puis 
a été reçu par une personne munie d'une 
copie des connaissements, laquelle a payé le 
fret, a fait la déclaration en douane et a ac- 
quitté les droits; 

(( Que le demandeur, qui n'a endossé au- 
cun des exemplaires des connaissements et 
qui dit les détenir encore tous, réclame la va- 
leur des marchandises ainsi délivrées à un 
tiers sans qualité ; 

« Attendu que le défendeur soutient 
qu'aux termes des clauses des connaisse- 
ments, il n'est pas responsable des pertes, 
avaries, dommages ou retards imputables à 
la négligence ou à la faute du capitaine ou de 
l'équipage, etc.; 

(( Attendu que le demandeur reconnaît 
qu*il en est ainsi, mais qi^, suivant lui, ces 
termes ne sont pas applicables à l'espèce; 

« Attendu que ce soutènement est exact; 
il ne s'agit pas, en effet, d'avaries, de dom- 
mages ou de retards, et que le mot pertes ne 
peut pas s'appliquer non plus à l'espèce; 
qu'il faut entendre par là la disparition des 
marchandises avant l'arrivée à destination, 
ou au moins avant le débarquement; mais que 
ce terme ne comprend pas la disparition par 
la délivrance à une personne qui n'y a aucun 
droit; que cette signification du terme pertes 



est confirmée par cette circonstance; que 
d'autres clâflses du connaissement n'exo- 
nèrent l'armateur des suites de délivrance 
erronée que dans certaines hypothèses qui 
ne se présentent pas dans L'espèce; 

« Attendu que subsidiairement le défen- 
deur soutient que ce n'est pas son capitaine 
qui a fait la délivrance, mais l'administration 
de la douane; que, en effet, aux termes des 
lois en vigueur à Cuba, la marchandise a été 
délivrée par le capitaine à radminlslration, 
et c'est celle-ci qui l'a laissé suivre au por- 
teur d'un document qui n'était pas un con- 
naissement signé du capitaine, mais une 
simple copie non signée, qui avait été ren- 
voyée à destination par le chargeur à titre de 
renseignements ; la douane a donc incontes- 
tablement eu tort de délivrer les marchan- 
dises au porteur de ce document, qui, quoi- 
que portant une série d'endossemenls, n'était 
pasun connaissement, alors que la loi dit que 
la douane doit délivrer au porteur du con- 
naissement endossé; 

« Mais, quoi qu'il en soit, la prise de pos- 
session par la douane ne libérait pas le capi- 
taine de son obligation de délivrer la 
marchandise au porteur régulier des con- 
naissements; la douane ne prenait réception 
qu'au point de (vue de l'acquittement des 
droits, et une fois satisfaite sous ce rapport, 
on comprend qu'elle n'ait plus eu à la sur- 
veillance de]celte',marchandi$e le même inté- 
rêt qu'auparavant; mais le capitaine avait à 
surveiller la marchandise conjointement avec 
la douane, et à mettre opposition à ce que 
cette administration en fît la délivrance à 
d'autres qu'aux ayants droit réels ; il n'était 
libéré de son obligation contractuelle de dé- 
livrer qu'après que le réceptionnaire lui avait 
remis un exemplaire du connaissement régu- 
lièrement endossé; il n'était pas autorisé à se 
décharger sur la douane du soin de s'acquit- 
ter des obligations qui lui incombaient: on 
ôterait toute valeur sérieuse à un connaisse- 
ment, si le porteur de ce document pouvait 
se voir opposer la délivrance erronée faite à 
un tiers sans qualité; 

(( Attendu que le défendeur est donc res- 
ponsable, et qu'il convient de nommer un a^ 
bitre rapporteur pour statuer sur les sommes 
réclamées; 

« Par ces motifs, etc.... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que la marchandise par CaMellano a été déli- 
vrée, non pas contre remise des connaisse- 
ments à ordre restés aux mains du chargeur, 
mais sur présentation de simples copies sans 
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valeur envoyées par rintimé à Rodri^ez, au 
port d'arrivée, à litre de renseignements; 
que la prise de possession a été précédée des 
déclarations et de l'acquittement des droits 
en douane et du payement du fret aux consi- 
gnataîres du navire, MM. Mygarès, Radelat 
et C'*, mandataires de l'appelant; 

Attendu qu'à supposer que la délivrance 
de la marchandise à des tiers sans titre ni 
qualité n'ait pas eu lieu dôs le débarque- 
ment*, bien que certains documents du procès 
puissent faire supposer le contraire, et que 
la dite marchandise ait été déposée, même 
d'office, dans les magasins de la douane cu- 
baine, il est certain que ce dépôt, imposé 
pour garantir l'acquittement des droits d'en- 
trée, ne désintéressait pas le capitaine ou, 
après son départ du port de Sagua-la-Grande, 
les agents du navire, du sort de la marchan- 
dise ; que le capitaine conservait son privilège 
pour le payement du fret et qu'il n'était pas 
relevé de son obligation de remettre la mar- 
chandise aux mains de ceux qui y avaient 
droit; 

. Attendu qu'au mépris de leurs obligations 
essentielles, le capitaine ou, après son dé- 
part, MM. Mygarès, Radelat et C^, qui re- 
présentaient l'armateur, ont accepté le Xret 
d'individus porteurs de simples copies des 
counaissements endossés par Rodri^^uez, et 
leur ont délivré ou laissé délivrer la mar- 
chandise par la douane sans opposition, lais- 
sant croire peut-être à celle-ci, par le fait de 
la réception du fret, que les documents pré- 
sentés constituaient des titres valables, et. 
agissant ainsi sans même en référer au char- 
(;eur resté nanti des connaissements à ordre, 
pour avoir ses instructions; 

Attendu que si les connaissements stipulent 
que les marchandises seront considérées 
comme reçues du moment où elles quittent le 
pont du vapeur, c'est uifîquement pour les 
mettre, dès lors, aux compte, risques et périls 
des chargeurs ou réceptionnaires et les faire 
considérer comme agréées; mais cette stipu- 
lation ne signifie pas, évidemment, que le 
simple débarquement réservé au capitaine 
par les dits connaissements, dès que le na- 
vire est prêt, équivaut à la délivrance et 
affranchit le capitaine de toute obligation à 
cet égard; 

Anendu qu'en admettant qu'à l'arrivée du 
navire, l'absence d'un représentant du char- 
geur muni des connaissements à ordre ait 
causé quelque embarras au capitaine, celui-ci 
n'en devait pas moins agir au mieux des in- 
térêts du chargeur et déposer la marchandise 
soit à la douane, soit ailleurs, mais rien ne 
l'autorisait à la délivrer ou laisser délivrer à 
des tiers sans droits ; 

Attendu que l'intimé Deryck a traité en 

PASIC, 1890. — â* PABTIE. 



nom personnel avec le capitaine qui lui a 
remis les connaissements à ordre; qu'il a 
donc intérêt et qualité pour agir; que, d'au- 
tre part, il n'existe aucun lien de droit entre 
l'intimé Larochaymond et l'appelaat; 

Attendu que Deryck n'a pas à s'adresser 
préalablement aux tiers en possession de la 
marchandise pour en réclamer le prix, mais 
directement à son cocontractant qui n'a pas 
rempli ses obligations; 

Attendu que l'intimé ne demande paa le 
payement du prix de la marchandise vendue 
à Rodriguez ou par son intermédiaire; mais 
des dommages-intérêts, et notamment la va- 
leur des marchandises dont il est privé ; 

Attendu que le préjudice est certain, mais 
que son importance n'est pas déterminée; 
qu'il échet, d'après les éléments de la cause, 
d'accorder la provision ci-après; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met l'appel principal à néant ; 
statuant sur l'appel incident de Deryck, con- 
damne l'appelant à payer à celui-ci, à titre 
de provision, la somme de 25,000 francs et 
les intérêts judiciaires de cette somme; met 
à néant l'appel incident de Larochaymond ; 
condamne l'appelant principal aux dépens. 

Du 22 février 1890. — Cour de Bruîtelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. E. Pi- 
card et Paul Janson. 



GAND, 81 mal 1890. 
r COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Acte 

RÉPUTÉ COMMERCIAL. — CONTESTATIONS. 

2* MANDAT. — Maison de commerce. — 
Limitation. — • Opérations habituelles. 

1« Par cela seul que des actes sont réputés 
commerciaux par la toi, ta juridiction corn* 
merdaie est compétente pour connaître des 
contestations retaiives à ces actes, quelle que 
soit d: ailleurs la profession de celui qui s'y 
est livré, (Loi du 25 mars 1876, art. 12.) 

2» Le mandat donné par un commerçant de 
traiter avec les clients de sa maison est, en 
règle générale^ restreint aux opérations haM' 
tuelles de cetle'C^. • 

En conséquence, si la maison ne se livre habi- 
tuellement qu'à la vente de marchandises, le 
mandat ne peut être considéré comme s'éten- 
dont aux achats. 

(MOERMAN, — G. STUFFMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la com- 
pétence ratione maleriœ : 
Attendu que si l'intimé est simple préposé 
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de certaines maisons allemandes, vendant 
leurs marchandises en lear nom et pour leur 
compte, et s'il ne peut de ce chef être consi- 
déré comme commerçant, il est également 
établi qu'il se livre aussi à des opérations 
commerciales pour son compte personnel; 

Attendu, notamment, que Tintimé a fait à 
rappelant, au cours des années 1887, 1888 
et i889, plusieurs envois de marchandises 
pour un import total de plus de 2,700 francs 
dont il a, en son propre nom, délivré facture, 
et pour le prix desquelles il a, en son propre 
nom aussi, tiré sur rappelant un nombre 
égal de traites; que la nature de ces actes 
étant indépendante de la hauteur du béné- 
fice réalisé, et même de Texistence de tout 
bénéfice, il importe peu que Tintimé, comme 
il le soutient, n*ait pas prélevé sur les ventes 
ainsi faites directement et personnellement 
par lui un gain supérieur à la commission 
qu'il recevait des maisons allemandes pour 
les ventes faites en leur nom; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies par rintimé et des documents de la 
cause, que Pintimé agissait, vis-à-vis de ses 
autres clients, de la même manière que vis-à- 
vis de rappelant; qu'il est donc constant 
qu'il se livrait régulièrement, pour son pro- 
pre compte, à des actes qualifiés commer- 
ciaux par la loi, et qu'il en faisait sa profes- 
sion habituelle, concurremment avec la 
profession de préposé et de placeur; qu'il 
doit donc être considéré comme commerçant, 
soumis en celte qualité à la juridiction des 
tribunaux consulaires pour toutes obliga- 
tions qui ne sont point prouvées avoir une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu, au surplus, que l'action tend au 
payement d'une somme de 2,764 fr. 90 c, 
prix de marchandises que l'appelant soutient 
avoir été achetées par l'intimé les 5, 7 et 
9 février 1889 ; que la nature et l'importance 
de ces achats, ainsi que les autres énoncia- 
tions de l'exploit, prouvent qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'achats de marchandises pour les 
revendre, c'est-à-dire d'un acte réputé com- 
mercial par la loi, quelle que soit la profes- 
sion de celui qui s'y livre ; qu'aux termes de 
l'article 12 de la loi du 25 mars 1876, les 
irrbunanx de commerce CQnnaissent de toutes 
les contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi; 

En ce qui concerne la compétence terri- 
toriale : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, les marchandises que l'ap- 
pelant soutient avoir vendues à rintimé 
étaient payables à Saint-Génois; que l'intimé 
reconnaît avoir reçu des factures portant la 
même indication et non critiquées par lui 
sous ce rapport; que, d'ailleurs, il ne con- 



teste pas que les dites marchandises^ si elles 
avaient réellement été achetées par lai, se- 
raient payables à Saint-Genols; qu'ainsi Fac- 
tion, telle qu*elle est libellée, a été à bon droit 
portée devant le tribunal de Courtrai, bien 
que l'intimé soit domicilié à Anderlecht; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu à toutes 
fins tant en première instance que devant la 
Cour, et que la cause est disposée à recevoir 
une solution définitive ; « 

Attendu que l'appelant reconnaît que la 
vente dont 11 se prévaut a été conclue, non 
avec l'intimé lui-même, mais avec son frère 
Louis Stuffman, lequel aurait été investi par 
l'intimé d'un mandat général de traiter pour 
son compte; 

Attendu que l'appelant base l'existence de 
ce mandat, dénié par Tintimé, sur cette cir- 
constance que Louis Stuffman aurait, depuis 
plus de deux ans, agi au nom de son frère et 
serait intervenu d'une manière constante et 
régulière dans les relations commerciales 
existant entre l'appelant et l'intimé; 

Attendu que si l'on peut admettre que des 
faits relevés par l'appelant et avoués par l'in- 
timé, résulte la preuve d'un pouvoir donné 
par ce dernier à Louis Stuffman de traiter 
avec les clients de sa maison et de signer 
pour lui la correspondance en ce qui con- 
cerne les opérations habituelles def cette mai- 
son en Belgique, c'est-à-dire la vente de 
marchandises, on ne saurait en inférer que 
ce pouvoir se serait étendu aux achats ; 

Attendu qu'il est, en effet, acquis aux dé- 
bats que la maison Stuffman ne faisait point 
régulièrement d'achats en Belgique; que le 
seul achat signalé par l'appelant remonte à 
1885, n'a qu'une valeur de 90 francs et ne 
peut être rattaché avec certitude an com- 
merce de l'intimé; que, d'ailleurs, l'appelant 
n'a- ni prouvé ni même allégué qu'antérieure- 
ment au 3 février 1889, aucun achat eût ja- 
mais été fait par Louis Stuffman au nom et 
pour compte de l'intimé; qu'ainsi la preuve 
d'un mandat exprès ou tacite, donné par ce 
dernier à Louis Stuffman, de faire pour lui 
des achats de marchandises, n'a point été 
fournie; 

Attendu que l'existence de pareil mandat 
n'étant pas établie, l'action manque égale- 
ment de base en tant qu'elle est fondée sur 
la faute préienduement commise par l'intimé 
en ne portant pas à la connaissance de l'ap- 
pelant la rupture de ses relations avec Louis 
Stuffman; qu'au contraire, l'appelant doit 
s'imputer à lui-même la légèreté avec laquelle 
il a livré à Louis Stuffman des marchandises 
dans des circonstances de nature à éveilfer 
1 attention et la défiance de tout négociant 
prudent, et sans prendre aucune précaution 
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pour s'assurer de la réalité du mandat dont 
se prévalait Louis Stuffman; 

Attendu que ie fait avoué par l'intimé, 
d*avoir, dès qu'il eut appris la tromperie 
pratiquée à Tégard de rappelant, averti ses 
autres clients que Louis Stuffman avait cessé 
de faire partie de sa maison, s'explique suffi- 
samment par le désir d'empêcher le succès 
de nouvelles manœuvres doleuses, et n'im- 
plique ni l'existence antérieure d'un mandat 
d'achAer donné à Louis Stuffman, ni la re- 
connaissance d'une responsabilité des actes 
de celui-ci ; 

Attendu que l'appelant n'a ni fourni ni 
offert la preuve de l'engagement vanté par lui 
dans l'exploit introductif d'instance, et par 
lequel l'intimé aurait assumé l'obligation de 
lui payer le montant des livraisons qui font 
l'objet du procès; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. le pre- 
mier avocat général chevalier Hynderick, 
met à néant le jugement dont appel ; dit que 
le premier juge était compétent; évoquant, 
déclare l'appelant non fondé dans son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 51 mai 1890. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Da Yipe et Brockman 
(du barreau de Bruxelles). 



LIÊGÇ, 8 mai 1890. 

RÉFÉRÉS. — Employiî. — Contrat. — 
Interprétation. — Révocation. — Nomi- 
nation d'un expert. — Incompétence. 

Lorsqu'il existe entre t(» patron et un employé 
un contrat qui règle les conditions et la durée 
du service, le juge des référés est incompé- 
tent pour interpréter les clauses de cette con- 
vention, et décider notamment si le patron 
avait le droit de révoquer cet employé (1). 

// est aussi incompétent pour nommer, au cas 
de révocation de cet employé, un expert 
comptable qui aurait pour mission d'arrêter 
et de vérifùr les écritures. 

(veuve CORMAN, — G. LESPAGNOL.) 

Ordonnance de référé du président du tri- 
bunal civil de Liège, du !«' août 1888, ainsi 
conçue : 

{A) Voy. conf. Paris, 4«' fôtrier4873 {Patic. franc., 
4873, p. 444; 0. P., 4873, 2, 466). Compar. Gand, 
â8 notembre 1879 (Pasic, 4880, 11, 2-i9), et toyeï 
aasti Liège, SO aTril 4877 (iMd., 4877, U, 303) et la 
nol«. 



« Attendu que la demanderesse, se fondant 
sur a les abus flagrants commis par le défen- 
« deui^ en contravention aux pouvoirs lui 
« conférés », lui a fait notifier, par exploit 
d'huissier, qu'elle révoque de la manière la 
plus formelle tous pouvoirs qu'elle pouvait 
lui avoir conférés antérieurement, notamment 
le 29 septembre 1882, pour la gestion de la 
maison A.-J. Corman, dont le siège est à 
Liège; 

a Qu'en conséquence, elle demande à ce 
qu'il soit nommé un expert comptable qui 
aura pour mission d'arrêter les écritures et 
de les vérifier; 

. tt Attendu qu*il est reconnu que la con- 
vention verbale invoquée, en date du 29 sep- 
tembre 1882, a conféré au défendeur la ges- 
tion de la maison A.-J.Corman pour le terme 
de dix ans; 

« Attendu que, dans ces conditions, la de- 
mande soulève la question de savoir si la 
dame veuve Corman est en droit de révoquer 
le mandat conféré par elle au sieur Lespa- 
gnol; que la seule base de cette demande 
consiste précisément dans un fait posé per- 
sonnellement, à savoir la révocation notifiée 
au défendeur ; 

« Attendu, dès lors, qu'en y faisant droit, 
le juge des référés interpréterait forcément 
l'une ou l'autre des clauses de la convention 
qui lie les parties, notamment le droit de ré- 
vocation, le mode d*examen de la comptabi- 
lité, ce qui n'appartient qu'au juge du fond ; 

a Farces motifs, nous, président du tribu- 
nal civil, siégeant en référé, nous déclarons , 
incompétent. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AdopUnt les motifs du pre- 
mier juge, confirme... 

Du 8 mai 1890.— Cour de Liège.— 2«ch.— 
Prés. M. le conseiller Rraas.— PL MM. Neu- 
jean, Hanssens et Mestreit. * 



BRUXELLES, 8 mal 1889. 

RESPONSARILITÉ. — Commune. — Canal 

— Obstacle a la navigation. — Bateau. 

— Accident. 

Lorsqu'un bateau a sombré dans un canal dont 
une inUe est propriétaire et qu'elle exploite, 
les tribunaux sont compétents pour connaître 
de l'action en dommages-intérêts intentée 
contre elle par le propriétaire du bateau, qui 
est fondée sur ce qu'elle a laissé subsister 
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dans le canal un obstacle dangereux pour Id 
navigation qui a causé cet accident. 
La faute reprochée à la vUle se rattat^ en ce 
cas à un acte de sa vU civUe; sa responsa- 
bilité dérive d*un fait de mauvaise gestion du 
canal qu'elle exploite et qui est sous sa garde, 
et non d*une faute commise dans V exercice de 
son pouvoir politique (i). 

(ville de LOUVAIIÏ, — C. DEWIT.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu que le bateau de 
rintimé a sombré aux abords de Téciuse de 
Sennegat, à Textrémité du canal de Louvain 
au Rupel, exploité par la ville appelante; 

Attendu que Tintimé attribue cet accident 
à la circonstance que son bateau s*est heurté 
contre un pieu que les eaux cachaient parce 
quMl était brisé dans sa partie supérieure; 

Attendu qu'il entend rendre la ville de 
Louvain responsable de la négligence qu*elle 
aurait commise en s*abstenant de faire dis- 
paraître cet obsUcle à la navigation dans un 
canal dont elle est propriétaire; 

Attendu qu*il importe peu que Tendroit où 
Taccident Q*est produit doive être considéré, 
soit comme appartenant à la* ville de Lou- 
vain, soit comme constituant une dépendance 
du domaine public, aux termes de Tarti- 
cle 53Sdu code civil; 

Attendu qu'il s'agit uniquement de savoir 
si la négligence reprochée à la ville de Lou- 
vain ne peut constituer, comme elle le pré- 
tend, qu'une faute commise dans l'exercice 
de son pouvoir politique, de telle sorte 
qu'elle échapperait à la responsabilité de 
droit commun, applicable seulement aux 
actes de la vie civile, et qu'en vertu du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, il serait 
même interdit aux tribunaux de rechercher 
si elle a commis une faute; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a repoussé cette fin de non-recevoir 
absolue ; en effet, l'exploitation d'un canal, 
alors même qu'il est, comme dans l'espèce, 
soumis au régime de la grande voirie, com- 
porte des actes de diverse nature qui ne se 
rattachent pas tous à l'exercice de la puis- 
jlance publique ; si les uns constituent des 
mesures de police et d'administration géné- 
rale qui sont exclusivement du domaine de 
Tautoriié publique et qui ne peuvent être 



(1) Voy. Bruxelles, !27 décembre 4889 ^iuprà, 
p. il% et les arrôls ciiés dans la note sous cette 
décision, notamment cass. belge, 25 mai 1882 et 
1» décembre 1881 (Pâsic, 1883, 1, i37, et 1881, 1, 
♦15). 



délégués à de simples particuliers, il en est 
d'autres qui se réduisent à des actes de ges- 
tion ordinaire, à des travaux que l'Etat, la 
province ou la commune se réservent parfois 
pour les exécuter directement en régie, mais 
dont ils peuvent également abandonner l'en- 
treprise à l'indiistrie privée; 

Attendu que, d'après cette distinction fon- 
damentale. Il y a lieu de reconnaître que la 
faute reprochée, dans l'espèce, à la ville ap- 
pelante se rattache exclusivement à des actes 
de la vie civile; si la ville de Louvain a laissé 
à l'entrée du canal un obstacle dangereux 
pour la navigation, elle a fait acte de mau- 
vaise gestion et doit répondre du dommage 
causé par la chose qui était sous sa garde; 
mais elle a si peu fait acte de police on d'au- 
torité, qu'elle s'est rendue coupable, en défi- 
nitive, d'une faute qu'aurait pu commettre 
aussi bienqu'elle, soitl'entrepreneurquiserait 
chargé des travaux d'entretien du canal, soit 
le concessionnaire auquel elle aurait aban- 
donné tous ses droits sur cette voie de navi- 
gation ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, M. le premier avocat général Lau- 
rent entendu en audience publique, et de son 
avis, met l'appel à néant et condamne la vilie 
appelante aux frais d'appel. 

Du 8 mai 1889. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch.— Prés, M. le conseiller De Bavay.— 
PL MM. Ch.Jan86en,Ch. Duvivier et Diercx- 
sens (du barreau de Malines). 



GAND, 24 avrU 1890. 

COMMUNE. — Biens coMMtJNAUX. — Alié- 
nation PAR LE CONSEIL COMMUNAL. — YeNTE 

ultérieure par le collège ëchevinal. — 
Nullité. — Transcription. 

Les aliénations de biens immeubles apparte- 
nant à la commune ne peuvent être consen- 
ties que par le conseil communal, sous fap- 
probation de rautorité supérieure (i). (Loi 
comm., art. 76.) 
Lorsqu'en donnant son consentement à la 
• réalisation de la vente projetée, le conseil 
communal a, non seulement déterminé les 
conditions auxquelles ce consentement est 
subordonné, mais, en outre, expremémad 
indiqué que la vente est consentie à ta per- 
sonne qui Va proposée, la convention est par- 
faite et le collège échemnal chargé de Pexé- 



(1) Conf. Liège, 19 join 1883 (Pasic, 4863, II, 
966), et 30 noTembre 1878 {ibid,, 1877, il, M). 
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oUion n'a poê le pouvoir de vendre à une 
autre personne aux condition arrêtées. 

S'il a paesé outre, Paliénation ainsi faite est 
nuUe et inopérante. 

Il importerait peu que Vacte constatant pa- 
reille aliénation ait été transcrit avant la 
réalisation par acte authentique de la vente 
expressément et définUivemenl consentie par 
le conseil communal aux conditions propo- 
sées. 

(hOBBBKE, — C. BATSBLIBR, VEUYB BENOIT 
VANDENBERGHB ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ;— Sur la recevabilité de l*appel: 

Attendu que les intimés, demandeurs ori- 
ginaires, ont éfalué U demande à 5,000 fr. 
comprenant la valeur du terrain litigieux et 
des bâtiments; que cette évaluation n*a fait 
l'objet d*aucune contestation et n'apparaît 
pas comme faite en vue d*éluder la loi qui 
fixe le taux du dernier ressort; que rappel 
est donc recevable; 

Sur les fins de non-recevoir produites en 
prenUère instance et tenues pour répétées 
dans les conclusions de rappelant : 

Adoptant les motifs du premier ]uge ; 

Au fond : 

Attendu quMl est constant en fait que le 
terrain d'une contenance de U ares 45 cen- 
tiares, appartenante là ville de Grammont, a 
.été occupé divisément depuis un grand nom- 
bre d^années par la famille Vandenberghe, à 
savoir par la veuve Alexandre Vandenbergbe 
et enfants pour une partie des bâtiments et 
6 ares 20 centiares, et par Benoit Vanden- 
berghe, sa veuve, et héritiers à concurrence 
de 8 ares 10 centiares et pour le reste des 
bâtiments; 

Attendu qu'à l'expiration du bail emphy- 
téotique, les deux branches de la famille 
Vandenberghe ont offert à la ville de Gram- 
mont de faire l'achat du terrain litigieux au 
prix de B5 francs l'are ; 

Attendu que, par délibération du 1 7 juin 
1887, le conseil communal de Grammont, 
après l'accomplissement des formalités léga- 
les, a décidé qu'il y avait lieu d'accepter 
l'offre de la famille Vandenberghe, sauf 
approbation de l'autorité supérieure; 

Attendu que cette délibération a été approu- 
vée par arrêté de la députation permanente 
du 17 mars 1888; 

Attendu qu'en décidant, dans les circons- 
tances de la cause, la vente de gré à gré du 
terrain litigieux, à des personnes détermi- 
nées, pour un prix offert et accepté, la ville 
de Grammont s*est engagée à l'égard de la 
famille Vandenbergbe, aux termes des arti- 



cles 1582 et 1585 du code civil ; que la réso- 
lution du conseil communal vaut vente; que, 
dès lors, la ville est tenue de réaliser par 
acte authentique la vente dont la famille Van- 
denberghe réclame le bénéfice; 

Attendu que cette vente a reçu Tapproba- 
tion de l'autorité supérieure et a acquis ainsi 
la valeur d'une convention définitive et régu- 
lière; 

Sur la nullité de l'acte d'acquisition Van 
Hoebeke : 

Attendu «qu'à la date du 13 avril 1888, le 
collège des bourgmestre et échevins de la 
ville de Grammont a vendu à rappelant, par 
acte du ministère de M* De Turck, notaire à 
Grammont, l'intégralité du bien litigieux, aux 
conditions spécifiées dans la résolution du 
conseil communal précitée ; 

Attendu que l'appelant avait acquis dans 
l'intervalle les droits immobiliers apparte- 
nant à la veuve et héritiers d'Alexandre 
Vandenberghe, suivant procès-verbal d'adju- 
dication publique de M* Rens, notaire à 
Grammont, du 30 mars 1888, enregistré, 
mais qu'il n'était nullement aux droits de la 
branche Benoît Vandenberghe, les intéressés 
en cause ; 

Attendu qu*il appert de l'acte de vente 
du 13 avril 1888, dont la nullité est pour- 
suivie, que les deux échevins, agissant en 
leur qualité d'échevins de la ville de Gram- 
mont et en exécution de la délibération du 
conseil communal susvisée, dûment approu- 
vée, ont vendu à l'appelant Tintégralité du 
bien litigieux au prix de 65 francs l'are ; 

Attendu que cet acte, passé à l'hôtel de 
ville de Grammont, a été fait en présence du 
receveur communal intervenant pour rece- 
voir le prix et en donner décharge ; 

Attendu que si l'on peut admettre que les 
deux échevins qui ont comparu à l'acte repré- 
sentent le collège des bourgmestre et éche- 
vins de Grammont, composé de trois mem- 
bres, et qu'ils avaient qualité pour engager 
valablement la ville dans la limite de leurs 
attributions, il est incontestable que ce col- 
lège, chargé de l'exécution de la résolution 
du conseil communal, avait compétence pour 
réaliser la vente consentie à la famille Van- 
denberghe, mais qu'il était sans droit ni 
titre pour vendre le bien à l'appelant Hoe- 
beke; 

Attendu que l'accord des parties s'est formé 
pour la vente de gré à gré à la famille Van- 
denberghe, et non au plus offrant, comme le 
soutient l'appelant; qu'à cet égard, les termes 
de la délibération du conseil communal sont 
formels et décisifs ; 

Attendu que les aliénations de biens im- 
meubles appartenant à la commune ne peu- 
vent être consenties que par le collège com- 
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mufidl, aux termes de. Tarticle 76 de la loi 
communale, sous réserve de l'approbation 
de Tautorité supérieure ; 

Attendu qu'il s'ensuit que Pacte du i5 avril 
1888, reçu par M*' De TurcJL, est entaché de 
nullité radicale au regard de la veuve et héri- 
tiers Benoit Vandenberghe et qu'il n'a pu 
transférer à l'appelant un droit immobilier à 
rencontre des intimés ; 

Attendu que l'appelant se prévaut de la 
transcription de l'acte dont la nullité est 
poursuivie et excipe de ce que H^ mutation 
au profit de la famille Vandenberghe, non 
réalisée par acte authentique, ne lui est pas 
opposable à défaut de transcription ; 

Attendu que la transcription de l'acte d'ac- 
quisition de l'appelant n'en couvre pas les 
vices et est, dès lors, inopérante ; 

Que, d'autre part, il n'existe pas en cause 
une vente successive faite à deux acquéreurs ; 
qu'en effet, celle au profit de l'appelant est 
nulle comme n'émanant, pas du propriétaire; 
qu'elle n'est donc pas translative de droits 
immobiliers ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge non contraires au présent arrêt; 

Attendu que la ville de Grammont déclare 
acquiescer au jugement dont appel et forme 
appel incident en ce qui concerne les frais de 
première instance ; 

Attendu que la ville de Grammont a suc- 
combé en première instance dans une partie 
de ses conclusions; qu'il y a lieu de mettre à 
sa charge le quart des frais faits par le pre- 
mier Juge; 

Ouï M. le premier avocat général Hynde- 
ryck en son avis conforme, reçoit appel, et 
y faisant droit, confirme le jugement dont 
appel ; en conséquence, dit pour droit que la 
ville de Grammont, conformément à sa délibé- 
ration du 17 juin 1887 dont les intimés se 
prévalent, est tenue à leur céder les 8 ares 
10 centiares litigieux, étant les n''* 5â et 45 
de la sect. A du cadastre de Grammont, moyen- 
nant le prix de 526 fr. 50 c. ; donne acte 
aux intimés Vandenberghe de leur offre de 
payer le dit prix avec les frais et loyaux 
coûts de l'acte de cession; dit pour droit 
qu'à défaut parla ville de Grammont de four- 
nir titre notarié aux intimés dans la quinzaine 
de la sigQiUcation du présent arrêt, le dit 
arrêt en tiendra lieu ; et statuant sur l'appel 
. Incident de l'intimée, ville de Grammont, met 
le jugement à quo à néant en ce qu'il a con- 
damné les d^endeurs originaires Hoebeke 
et ville de Grammont aux dépens; émendant, 
dit que les frais de première instance seront 
supportés pour un quart par l'intimée, ville 
de Grammont et pour les trois quarts res- 
tants par l'appelant Hoebeke ; condamne l'ap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel. 



Du 24 avril 1890. — Cour de Gand. — 
l"* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Montigny, H. Dedeyn et 
Van Steenberghe. 



BRUXELLES, 7 Juillet 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Accident de travail. 
— Etat. — Ouvrier. — Règlements db 
SERVICE. — Communication. — Documents 

COMMUNS. 

En cas d*accidenl de traitail^ si Couvrier vic- 
lime de cet accident, qui tramillait dans un 
atelier de réparation de VEtat, intente contre 
rEtat une action en dommages-intérêts et 
réclame la communication des règlements 
auxquels étaient soumis les ouvriers du ser- 
vice auquel H appartenait et qui déterminaient 
les conditions du travail à Vépoque et dans 
Vatelier oii cet accident a eu lieu, F Etat n'a 
pas le droit de lui en refuser la communica- 
tion. 

Ces règlements sont des documents communs au 
maître et à son ouvrier. • 

(mahaux, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Mahaux a, le 25 septembre 1885, assipé 
l'Etat belge en dommages-intérêts, en arti- 
culant qu'il a eu, le 25 mai 1878, la jambe 
broyée en travaillant à l'atelier de répara- 
tion des voitures établi à la gare de Mons et 
que l'Etat, comme maître, est obligé de 
garantir la sécurité de l'ouvrier; 

Attendu que l'Etat oppose la prescription, 
en soutenant qu'elle s'acquiert par le même 
délai, que la faute lui imputée soit contrac- 
tuelle ou qu'elle soit délictuelle: 

Que, par jugement du 18 décembre 1885, 
le tribunal, considérant que, pour apprécier 
cette exception, il importail que les parties 
s'expliquassent sur le fond, joignit rincident 
au fond et réajourna la cause pour être conclu 
à toutes fins ; 

Attendu que l'appelant somma l'Etat de lui 
communiquer l'engagement souscrit et le 
livret remis par Mahaux lors de son entrée 
en fonctions, ainsi que les règlements aux- 
quels étaient soumis les ouvriers de l'arsenal 
de Mons au moment de l^accideni; 

Que l'Etat, déniant l'existence d'un enga- 
gement écrit et la remise d'un livret, un 
second jugement du 5 août 1886 ajourna de 
nouveau la cause en ordonnant à l'appelant 
Mahaux de préciser les faits ; 
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Attendu que celui-ci arlicula avec o^re de 
preuve : 1^ qu'il a été immatriculé à l'admi- 
nistration des chemins de fer en qualité d'ou- 
vrier à Tarsenal de Mons ; 

^ Que de nombreux règlements détermi- 
nent les rapports de l'administration avec les 
ouvriers ; 

Que, prétendant que ces règlements for- 
ment entre l'administration et ses ouvriers 
le contrat de louage de services, mais qu'il 
lai est impossible d'en indiquer les disposi- 
tions et les dates, il conclut en demandant 
la communication ainsi qu'un extrait des 
registres matricules; 

Attendu qu'un troisième jugement, du 
16 avril i887, le débouta de ses conclusions 
et lui ordonna de conclure au fond à toutes 
fins; 

Que Mahaux a interjeté appel du premier 
et du troisième de ces jugements; 

Attendu que si le premier est prépara- 
toire, le troisième, en refusant à Mabaux les 
communications qu'il sollicitait, a définitive- 
ment statué sur le mode de preuve par lequel 
il entendait justifier sa demande et rejeter 
ainsi un moyen dé fond; qu'il est donc détl- 
nitif sur incident et que l'appel en est rece- 
vable; 

Que, dès lors, l'appel du premier juge- 
ment est recevable, mais que ce dernier ne 
préjuge pas le fond contre l'appelapt et ne 
pouvait en tout cas lui causer grief; 

Attendu que l'articulation de l'appelant 
précisait la nature de l'engagement que, pri- 
mitivement, il disait avoir souscrit, mais que, 
dans ses dernières conclusions, il fait dériver 
de son immatricuUtion, en ajoutant que les 
règlements forment la loi du contrat entre 
l'administration des chemins de fer et ses 
ouvriers et lui impriment le caractère de 
louage de services; 

Attendu que ces règlements sont des docu- 
ments communs aux parties et que l'on con- 
çoit, l'Etat le dit lui-même, que l'appelant 
ne les ait pas en sa possession ; que, dès lors, 
FEtat ne peut loyalement lui en refuser la 
communication à laquelle il a droit; 

Que si l'arsenal de Mons est soumis à un 
nombre considérable de règlements portant 
sur les objets les plus divers, l'appelant se 
borne à demander ceux auxquels étaient sou- 
mis les ouvriers au moment de l'accident ; 
que l'on conçoit que n'en ayant jamais reçu 
d'exemplaire, il ne puisse en indiquer lii les 



(1) Coor. Bruxelles, 23 avril 18^6 (Pâsic, 4856, 
II, 3(57) ; Brcxeltes, ââ décembre 1858 et cass. belge, 
29 juillet 4889 {ibid., 1859, 4, 255); Pau, 10 janvier 
1872 (Poste, /f-onp., 1872, p. 91); Toulouse, 31 mai 
1849 (SIR., 1849, S, 642 ; D. P., 1852, 2, 76). Cimirà : 



dispositions ni les dates ; malÉr^^U'il ne pou- 
vait logiquement s'agir, comme l'intimé l'eût 
compris avec un peu de bonne volonté, que 
des règlements qui régissaient tes ouvriers 
du service auquel appartenait l'appelant et 
déterminaient les conditions du travail à 
l'époque et dans l'atelier où Taccident est 
arrivé, et que l'exploit d'ajournement conte- 
nait déjà les indications nécessaires à cet 
égard; 

Que l'appelant ayant donc pleinement 
obtempéré au jugement du 5 août 1886, c'est 
à tort que le premier juge Ta débouté de ses 
conclusions et que l'intimé a qualifié ses pro- 
cédés de vexatoires; 

Attendu que la base juridi<rQe de la de- 
mande pouvant être de nature à influer sur 
la durée de la prescription, c'est à juste titre 
que le jugement du 18 décembre 1885 a joint 
cette exception au fond ; que l'appel incident 
n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Staes 
en son avis conforme à l'audience publique, 
met à néant l'appel principal et l'appel inci- 
dent dirigé contre le jugementdu 18 décembre 
1885; déclare recevable l'appel du jugement 
du 16 avril 1887; met ce jugement à néant; 
émendani, ordonne à l'Etat intimé de com- 
muniquer par la voie du grèfTe du tribunal de 
renvoi l'extrait du registre matricule des ou- 
vriers concernant l'appelant Léopold Mahaux 
et les règlements auxquels étaient soumis les 
ouvriers de Tarsenal de Mons au moment de 
l'accident; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Mons composé d'autres juges; condamne 
l'intimé aux dépens de l'incident, tant en pre- 
mière instance qu'en appel. 

Du 7 Juin 1890. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. —Pr<?«. M. Motte. — ?/. MM. Charles 
Sainctelette et André. 



LIÈGE, 24 mai 1890. 

EXPLOIT. — Appel (Acte d'). —Indication 
du délai dés distances. — omission. — 
Nullité. 

Est nul, Vacte (Tappd qui porte assignation à 
comparailre dans le délai de la loi, huitaine 
franche, sans indication de Vaugmentation 
de délai à raison de la distance (Ij. 



Aix, 23 mai 1870 {Patte, franc., 1872, p. 9! ; D. P., 
1871, 2, 216) ; Bourges, 5 janTier 1850 (Sir., 1851, 2, 
531 ; D. p., 1852, 2, 38), et voy. aussi ChaDveau, 
Supplément, quesL 3^1 et Dalloz, RéperU, r> Ex^ 
ploit, DO* 545-547. 
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(POMIN, — C. AI^XANDRE.) , 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Texplolt d'ap- 
pel a assigné riiitimé, domicilié à Marche, à 
comparaître devant la Cour dans le délai de 
la loi, huitaine franche; 

Attendu que ces expressions ne compren- 
nent pas {^augmentation en raison de la dis- 
lance, mais limitent à huit jours francs le 
délai donné pour la comparution ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 456 du 
code de procédure civile, l'acte d'appel doit 
contenir assignation dans les délais de la loi, 
à peine de nullité ; 

Attendu que ces délais sont fixés aux arti- 
cles 7i et 1053 du code de procédure civile, 
et que, par suite, est nul l'exploit qui, men- 
tionnant le premier de ces délais, n'i»dique 
pas le second, bien que l'assigné soit domi- 
cilié à plus de trois myriamëtres de distance; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delwaide en ses conclusions conformes, dé- 
clare nul l'appel du 19juillet4889; condamne 
l'appelant ^ux dépens. 

Du 24 mai 4890. — Cour de Liège. — 
5» ch.— Pr^«. M. Lecocq,— Pi. UN. Dereux 
et Ë. Dupont. 



LlÈfîE, 28 mars 1890. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Tribdnak cor- 

RECTIONNKL. — OPPOSITION. — INSTRUC- 
TION. 

Vopposilion à un jugement correctionnel par 
défaut fait tomber ta condamnation, mais laisse 
subnister IHnstruction quiraprécédée(î). 

En coniéquence, le prévenu auquel on oppose 
les déclarations des témoins entendus dans 
cette instruction f n*est pas fondé à en de- 
mandtr le rejet, sotts le prétexte qulls ont 
été entendus hors de sa présence, 

(aRNOS, — c. LES ÉPOUX DUPONT, SAROLéA 
ET LE MINISTÈRE PUbl.IC.) 

Le 8 mars 4890, le tribunal correctionnel 
de Liège avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'article 187 du 
code d'instruction criminelle,que l'opposition 
à un jugement par défaut a pour conséquence, 

(1) Gonf. Bordeaux, 49 fé?rier 18:48 (SiR., 4839, 3, 
38; Dalloz, t« Jugement par défaut, n« 489), et 
voy. èw^ii caM. franc., 3 septembre 4831 (Dalloz, 
v« Instruction criminelle, n» 939). 



non de faire tomber la procédure, comme le 
prétend le prévenu, mais seulement de para- 
lyser le dit jugement qui est censé non avenu 
tant qii'il n'a pas été statué sur l'opposition; 
que, dès lors, l'inslmction qui a précédé la 
décision du tribunal en vertu des articles 489, 
454, 455 et 456 du même code, subsiste 
malgré l'opposition et n'a pa« moins de force 
probante pour n'avoir pas été faite contra- 
dictoirement avec le prévenu ; 

« Qu'assurément, ce dernier a le droit de 
produire devant le tribunal, à l'appui de son 
opposition, les témoins déjà entendus lors 
da la première instruction, mais non celui 
d'obliger le ministère public à fournir à nou- 
veau la preuve du bien-fondé de la préven- 
tion ; qu'au contraire, c'est à l'inculpé, qui 
doit s'imputer de n'avoir pas discuté et con- 
tredit k la première instruction, à établir les 
motifs de son opposition; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
prévenu non fondé dans ses cx)nclusions sur 
l'incident; dit pour droit que les procès- 
verbaux des dépositions recueillies à l'au- 
dience de ce siège, du 47 janvier 4890, dans 
la cause entre parties, peuvent être opposés 
au prévenu, remet l'affaire au... ; condamne 
Arnos aux dépens de l'incident. » 

Le prévenu a interjeté appel. 

Devant la Cour, il a conclu à la réformation 
du jugement, en prétendant que l'opposition 
fait tomber la procédure et remet la cause 
en état; qu'on ne peut opposer au prévenu 
des dépositions qui ont été faites en dehors 
de sa présence. 

ARRÊT.* 

LA COUR; —Attendu que, d'après l'arti- 
cle 487 du code d'instruction criminelle, 
l'opposition a uniquement pour effet, lorsque 
le prévenu comparait à la première audience, 
de faire réputer non avenue la rx>ndaronation 
par défaut qui a été prononce contre lui; 
qu'à la différence de ce qui a lieu dans la 
procédure par contumace, l'instruction à la 
suite de laquelle a été rendu le jugement par 
défaut continue à subsister, quoiqu'elle ait 
été faite hors la présence du prévenu; que le 
texte de l'article 487 du code d'instruction 
criminelle ne laisse aucun doute à cet égard, 
alors surtout qu'on le rapproche de la dispo- 
sition de Tartide 476, § 4*', du même code; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo; 
condamne le prévenu aux frais. 

Du 28 mars 4890. — Cour de Liège. — 
i« ch. — Prés, M. Danw. — PL MM. Genicot 
et Georges Mottard., 
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BRUXELLES. 26 Jain 1890. 

MINES. — Responsabilité. — Eaux. — 
Inondation d*onb xinb voisine. — Indem- 
nité. — Anciens travaux d*exploitation. 

Uartide 45 de la ht du 2i avril 1810 sur les 
mines déroge au droit commun» Il u*exige 
pas la faute dans le chef de la mine inon- 
dante, pour la soumettre à H'obligatim d'in- 
demniser la mine inondée du dommage causé 
par la pénétration des eaux (1). 

Les raisons d'intérêt social qui oM fait établir 
rindemnité d^une mine en faveur d'une autre 
mine, existent dans le cas où les eaux déver- 
sées et exhaurées proviennent d'anciens tra- 
vaux d'exploitation, comme au cas où elles 
proviennent de travaux d'exploitation en 
activité (2). 

(.SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE DU BOIS-DU-I.UC, — 
C. LA SOCIÉTÉ DE STRÉI*Y-BRACQUEGN1BS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les experts 
commis par le jugement du tribunal de Mons, 
du 30 décembre 4876, démontrent par des 
raisons péremptolres que, ]usqu*en avril 
i874, les eaux qui se rencontraient dans la 
veine Escallière de la Société du Bois-dn- 
Luc ne provenaient nullement des. travaux 
d*exploitation de la Société de Strépy-Brac- 
quegnies; • 

Attendu que, diaprés les constatations de 
Texpertise, c'est depuis le mois de Juin 1873 
que la société intimée, ayant cessé de faire 
fonctionner la pompe de son puits la Sorcière, 
a permis aux eaux de s*accumuler dans ses 
anciens travaux au nord du cran imperméa- 
ble qui traverse de Touesi à Test les conces- 
sions des parties en cause ; 

Que les dites eaux, montant progressive- 
ment, ont atteint, puis dépassé le niveau des 
travaux de la société appelante, au nord du 
cran, pour s'arrêter au niveau de la galerie 
d'écoulement du charbonnage de Strépy, et 
que la partie seulement de ces eaux qui ne se 
déversait pas dans celte galerie a pu pénétrer 
dans les travaux de la couche Escallière du 
Bois-du-Luc par les fissures naturelles des 



{i et 2) Conf. Liège, IS juillet (SUS.CPasic , 48Ctf, 
H, 106); Gand, !•' mai 1805 {ilndi, 1867, 11, 124); 
BraxeUes, 3 novembre 188H (ibid., 4887, H, 387) et 
les autorités citées dans la note sous cet arrêt. Voyez 
aussi la note du Recueil de Dalloz sous le même arrêt 
(D. P., 188S, 3, 160). et compar. cass. belge, S6 oc- 
tobre 1877 (Pasic, 1877, 1, 401). 



terrains, par les dérangements et cassures 
provoqués par le déhouillement de la dite 
couche et aussi, pour une faible quotité, par 
filtration à travers les espontes, surtout dans 
le voisinage du cran ; 

Qu*en(ln, les, eaux ainsi déversées par la 
mine de Strépy dans les travaux de la veine 
Escallière, au nord de la concession du Bois- 
du-Luc, ont passé dam 1^ partie sud de la 
dite concession par le bouveau que la société 
appelante avait pratiqué à travers le cran 
pour porter au nord son exploitation com- 
mencée au midi et sont descendues sur son 
puits Saint-Emmanuel, qui a dû évacuer les 
eaux de Strépy en même temps que celles du 
Bois-du-Luc; 

Attendu que, d'après les experts, le seul 
dommage qui soit résulté pour la société ap- 
pelante de I invasion des eaux de Strépy con- 
siste dans un surcroit de frais d*exhaure de- 
puis le mois d'avril 1874 jusqu'au mois de 
mars 1882; que les experts écartent tous les 
autres chefs de dommages relevés dans Tex- 
ploitlntroductif d'instance, et que, d'un autre 
côté, ils n'ont pas chiffré l'économie réalisée 
par la société intimée par suite de Tarrêt de 
sa machine d'épuisement au puits de la Sor- 
cière ; 

Attendu que la société appelante se borne 
Il demander l'entérinement des rapports des 
experts et l'allocation des indemnités d'ex- 
haure qu'ils ont fixées; que les calculs aux- 
quels ils se sont livrés pour déterminer l'im- 
portance des venues d'eau de Strépy et les 
frais de leur évacuation ne sont pas critiqués 
par les parties ; 

Attendu que Tartlcle 45 de la loi sur les 
mines déroge au droit commun; qu'il n'exige 
pas la faute dans le chef de la mine inondante 
pour la soumettre à l'obligation d'indemniser 
la mine inondée du dommage causé par la 
pénétration des eaux ; que, par suite, il est 
inutile de rechercher si la société intimée a 
conduit régulièrement ses travaux, et spécia- 
lement si elle n'a pas affaibli son esponte 
dans le voisinage du cran ; 

Attendu que les raisons d'intérêt social qui 
ont fait établir l'indemnité d'une mine en fa- 
veur d'une autre mine, existent dans le cas où 
les eaux déversées et exhaurées proviennent 
d'anciens travaux d'exploitation, comme au 
cas où elles proviennent de travaux d'exploi- 
tation en activité; que, dès lors, c'est en vain 
que la Société de Strépy-Bracquegnies relève 
que les eaux dont on se plaint venaient de la 
partie de sa concession située au nord du 
cran imperméable, partie qu'elle avait dé- 
houillée de fond en comble et définitivement 
abandonnée; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, 
d'un cas d'exhaure d'équité, mais d'un dom- 
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mage causé à Bois-do-Luc par la pénétration 
des eaux de Strépy qu'il a fallu évacuer; que 
l'obligation de réparer ce dommage est in- 
dépendante de tout bénéûce retiré ou non 
par la mine intimée; 

Attendu que, pour se soustraire au paye- 
ment des indemnités d*exhaure, la Société 
de Strépy-Bracquegnies sXTorce vainement 
d'imputer à faute à la (Société du Bois-du-Luc 
le fait de la pénétration des eaux ; que s'il 
est vrai que la société appelante a diminué 
l'épaisseur de son esponte dans la couche 
Escallière au nord du cran, il est vrai aussi 
que la venue d'eau à travers Tesponte amin- 
cie a été sans importance et n*a pas causé de 
préjudice appréciable; que, d'autre part, le 
percement du cran par le bouveau pratiqué 
pour communiquer de la partie sud à la par- 
tie nord de sa concession a été, de la part 
de la Société du Bois-du-Luc, un acte de 
bon aménagement de la mine et absolument 
étranger au déversement des eaux de Strépy 
dans les travaux de la couche Escallière au 
' nord du cran ; 

Attendu que la société appelante recevra 
une juste réparation du dommage souffert par 
l'allocation des diverses sommes annuelles 
ûxées par les experts pour surcroît de frais 
d'exhaure, avec les intérêts compensatoires 
à 5 p. c. comptés, à partir du 1^' juillet de 
chaque année, sur la somme due pour l'exer- 
cice entier; 

Par ces motifs, entendu à Taudience pu- 
blique M. l'avocat général Staes en son avis 
conforme, met le Jugement dont il est appel 
à néant, en tant qu'il n'a pas entériné les 
rapports des experts en ce qui concerne 
l'attribution à la société appelante des in- 
demnités d'exhaure qu'ils indiquent; en tant 
qu'il a dit pour droit que la société intiméd 
n'est tenue envers la société appelante à au- 
cune indemnité de ce chef, l'a déboulée de 
son action et Fa condamnée aux dépens, sauf 
ceux de Tincident mis à charge de l'intimée; 
émendant quant à ce, entérine sans réserve 
les rapports des experts; dit pour droit que 
la société intimée est tenue envers la société 
appelante des indemnités d'exhaure flxées 
par les dits experts; en conséquence, con- 
damne la Société de Strépy-Bracquegnies à 
payer à la Société du Bois»dii-Luc les sommes 
suivantes : pour 1874, 153 fr. 98 c; pour 
1875, 4,537 fr. 23 c. ; pour 1876. 5,02i fr. 
42 c; pour 1877,4,7i8fr. 19 c; pour 1878, 
4,567 fr. 57 c; pour 1879, 4,053 fr. 50 c; 
pour 1880, 3,292 fr. 28 c; pour 1881, 
2,649 fr. 62 c; !•' janvier, 1" mars 1882, 
415 fr. 65 c; condamne l'intimée à payer les 
dites sommes avec les intérêts compensa- 
toires à 5 p.c. comptés, à partir dul'^ juillet 
de chaque année, sur la somme due pour 



l'exercice entier; la condamne en tons les 
dépens des deux instances; confirme le juge- 
ment pour le surplus. 

Du 28 juin 1890. - Cour de Bruxelles. — 
2«ch.— Pr<iï. M. Motte. — PL MM. Salnrte- 
lette père et Graux. 



GAND, 14 Jain 1890. 

ENQUÊTE. — Ttf.MoiNs. — Testament. — 
Insanité b*ESPRiT. — Reprocres. — No- 
taire INSTRUMENTANT. — TÉMOINS INSTRC- 
MENTAmES. — APPRÉCIATION DU RÉSULTAT 

DE l'enquéte. — Demande de nomination 
d'experts. 

Lorsqu'un testament est attaqué du chef d*tn- 
sanité d* esprit, ni te notaire qui a reçu l'acte, 
ni les témoins qui ont été présents à sa pas- 
sation ne peuvent être reprochés dans Ven 
quête, si leur bonne foi, au moment où l'acte 
a été reçu, n*est pas contestée (1). 

Ils ne peuvent être considérés comme a^ant 
donné des certificats sur les faits du pro- 
cès (2). (Code de proc. civ., art. 283.) 

// n'appartient qu*au juge d'apprécier jusqu'à 
quelpoinl les témoignages recueillis établissent 
que l'auteur d'un acte de dernière volonté 
n'était pas sain d'esprit au moment où cet 
acte a été passé. 

Doit donc être déclarée non recevable la conclu- 
sion tendant à faiue soumettre à des experts 
l'appréciation du résultat des enquêtes qui 
ont porté sur ce point du procès, 

(fransman et consorts, — c. mâtthts 

ET consorts.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux reproches pro- 
posés contre les onzième, douzième et trei- 
zième moyens de l'enquête contraire : 

Attendu que, pour justifier ces reproches, 
les intimés se sont bornés à soutenir que 
chacun de ces témoins a un intérêt direct 
à la validation de Tacte authentique du 
10 janvier 1884, qui a.révoqué le tesument 
olographe du 1*' janvier 1879; 

Attendu que la bonne foi ni du notaire qui 
a reçu le dit acte, ni des témoins qui ont été 



(i et 2) Gonf. Gand, 4 mai 1876 (Pasic, 1876. Il, 
40S) et ta note aoas cet arrêt, et Toy. aassi Gand, 
19 juillet 1882 (l'Mtf., 1883, II, 10S> et la oote du 
Recueil de Dalioz sour le même arrêt (D. P., 188r1, 
S, âOO); Bruielles, tJ janvier 1868 [Belg.jud., 1808, 
p. 419). 
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présents à sa passation, n'est mise en ques- 
tion ; que, par suite, i*on n'aperçoit pas Tin- 
térêt suffisamment appréciable qu'ils auraient 
à voir adjuger aux appelants leurs conclu- 
sions; 

Qu'au surplus, l'on ne peut assimiler à 
c( ceux qui auraient donné des certificats sur 
les faits relatifs au procès » le notaire qui a 
reçu un acte de cette nature et encore moins 
les témoins dont la présence y a été requise; 
que tous n'ont fait qu'obéir à un devoir légal ; 

Que, par suite, aucun des reproches n'est 
fondé (art. 283 du code de procédure civile); 

Au fond : 

Attendu que l'arrêt de cette Cour, du 
47 mars 1888, a précisé la portée de la 
preuve qu'il incombait aux intimés de rap- 
porter pour que l'acte révocaloire du 10 jan- 
vier 1884 fût destitué de toute efficacité; 

Attendu qu'à ce point de vue, cette pre- 
mière décision ne peut être séparée de celle 
du 28 juillet i888 qui a autorisé la preuve 
des faits articulés ; 

Que, par suit^, il importe de rechercher 
si, en réalité, l'ensemble des témoignages 
recueillis a établi qu'au moment où est inter- 
venu l'acte querellé du 10 janvier i884, feu 
Octave Van Acker éuil atteint d'aliénation 
mentale absolue; 

Attendu qu'il est prouvé que, dès 1882, ce 
défunt, qui habitait alors à Gand, a donné 
des signes non équivoques de dérangement 
des facultés intellectuelles; que l'altération 
s*est principalement manifestée pende temps 
après l'encaissement par lui d'une somme de 
près de 100,000 francs obtenue comme in- 
demnité d'expropriation; que bien qu'il se 
fût empressé de remployer ce capital par 
l'achat de titres au porteur, il fut obsédé de 
l'idée fixe qu'il ne lui avait pas été payé ; 
que le ramollissement cérébral qui s'était 
déclaré s'aggrava en 1885; 

Que, dans les derniers mois de cette an- 
née, cependant, cet homme, qui avait tou- 
jours eu l'humeur sombre et chagrine, qui 
avait vécu dans l'isolement au point de pas- 
ser pour misanthrope, et qui, même déjà en 
1886, avait été considéré à Wetteren, où il 
habitait alors, comme n'étant pas absolument 
sain d'esprit (2** et 4^ témoins de l'enquête 
contraire), se récohcilia avec sa famille sur 
les conseils désintéressés de plusieurs de 
ses amis (l^'et 4* témoins de la même en- 
quête); 

Que ses deux sœurs vinrent le voir à Gand, 
et qu'à l'intervention d'un ecclésiastique (6né- 
rooin de l'enquête directe), il fut pourvu d'un 
gardien fourni par le couvent des Frères de 
Marie, d'Alost; 

Que le défunt parut content du change- 
ment apporté à son mode d'existence; qu'il 



devint moins agité; que le 10 janvier 1884, 
nonobstant ses déclarations d'autrefois de ne 
vouloir rien laisser à sa famille, il se rendit, 
sans difficulté et sans subir de contrainte 
(10« témoin de l'enquête directe), à Ninove, 
chez son beau-frère Fransman,avec ses deux 
sœurs et son gardien; 

Que ce jour il était très calme; que, pen- 
dant le trajet, il fut particulièrement paisible; 
que, notamment, se trouvant dans le train 
entre Denderleeuw et Ninove avec un autre 
ecclésiastique (14<> témoin de l'enquête con-' 
traire), sa conversation fut si sensée qu'il 
n'eût pas été possible à une personne qui ne 
le connaissait pas de mettre en doute l'inté- 
grité de ses facultés intellectuelles; 

Qu'il en fut de même lorsque le de cujus, 
arrivé chez son beau-frère, fut mis en pré- 
sence du notaire Roman et des témoins pour 
la passation de l'acte révocatoire; que les 
personnes étrangères à la famille qui l'ont 
vu en ce lieu, soit immédiatement avant, soit 
immédiatement après la passation de l'acte, 
attestent que rien ne pouvait trahir le déran- 
gement de ses facultés (6« et 10^ téfboins de 
l'enquête contraire); 

Qu'il est à remarquer que le témoin Valen- 
lineVerhulst, qui a déposé en ce sens, n'était 
plus, au temps de sa déclaration, au service 
d'un membre de la famille du défunt; qu'elle 
habitait'Courlrai; 

Attendu que les dires du notaire Roman et 
des témoins instrumentaires sont en parfaite 
harmonie avec ces déclarations; qu'en affir- 
mant que Octave Van Acker a nettement ex- 
primé sa volonté de laisser ses biens à sa 
famille, ils n'ont déclaré que ce qui résultait 
déjà de toutes les allures du défunt au cours 
de cette journée, révélées par d'autres témoi- 
gnages; qu'an surplus, il ne saurait être con- 
testé que le retour aux sentiments et aux 
affections de la famille est, en règle générale, 
une preuve d'intelligence et de discerne- 
ment; 

Que, par suite, alors même qu'il faudrait 
n'avoir aux dépositions des onzième, dou- 
zième et treizième témoins de l'enquête con- 
traire, que tel égard que de raison, encore 
y aurait-il lieu de les accepter comme confir- 
mant d'autres dépositions non moins déci- 
sives; 

Qu'en conséquence, il est constant que 
lorsqu'il a révoqué le testament dont les in- 
timés réclament ie bénéfice, le défunt Van 
Acker, tout atteint qu'il fût de maladie men- 
tale, se trouvait dans un intervalle lucide ; 

Attendu qu'il est certain, d'ailleurs, qu^ 
pareille situation s'est reproduite à plusieurs 
reprises, postérieurement au 10 janvier 1884, 
alors que le défunt était venu résidera Meer- 
beek, dans la maison louée à son intention 
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par son beau-frère Fransman (3", 5*, 7« et 
8* témoins de Tenquête contraire); 

Que c*est mAne au cours d*une conversa- 
tion qui eut lieu dans un moment où il était 
en possession de lui-même qu'il déclara de 
la façon la plus explicite à M. le curé de God- 
veerdegem (5*^ témoin de Tenquête contraire), 
que c'était desa pleine volonté qu'il avait rap- 
porté au profit de sa famille ses dispositions 
antérieures; 

Attendu qu'on oppose vainement le fait, 
non moins constant, que, durant son séjour 
à Meerbeek, aussi bien que lorsqu'il habi- 
tait Gand, des actes de démence ont été ac- 
complis par le défunt ; 

Attendu, en effet, que la persistance de la 
maladie était certaine; que c*est cette consi- 
dération qui a déterminé le frère de charité 
commis à la garde du défunt à demander que 
les fenêtres de la chambre à coucher de ce 
dernier fussent garnies de barreaux, et le 
sieur Fransman à donner suite à cette mesure 
de précaution; mais que ces circonstances 
ne sont pas susceptibles de faire méconnaître 
que le défunt a eu de nombreux intervalles 
lucides, et que c'est notamment au cours 
d'une de ces journées de répit qu'il a signé 
l'acte du 10 janvier 1884; 

Qu'il suffit de lire les dépositions des troi- 
sième et septième témoins de l'enquête con- 
traire pour être convaincu que, même dans 
les derniers jours de la vie du défunt, Tobli- 
tération des facultés mentales n'était pas ab- 
solue; 

Attendu quMl résulte de l'ensemble de ces 
considérations que l'acte querellé du iO jan- 
vier 1 884 doit sortir ses pleins et entiers effets; 
qu'au surplus, il ne convient pas d'accueil- 
lir la conclusion subsidiaire des intimés, le 
juge ne pouvant déléguer à des experts le 
pouvoir qui lui a été exclusivement départi 
d'apprécier l'ensemble des faits et circons- 
tances de la cause pour en déduire sa déci- 
sion; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis, statuant comme suite à 
ses arrêts susvisés, met le jugement dont est 
appel, du 13 août 4886, à néant; émendaiit, 
dit pour droit que les parties soit intimées, 
soit intervenantes, sont sans droit aucun sur 
les biens de la succession d'Octave Van Âcker, 
décédé k Meerbeek le 5 mars 1884; écarte 
toutes autres conclusions à ce contraires; 
condamne les dites parties à tous les dépens 
sur lesquels il n'a point Jusqu'ores été 
statué. 

Du 14 juin 1890.— Gourde Gand.— l"ch. 
— Prés. M. De Meren, premier président. — 
PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



BRUXELLES, 28 déoembre 1889. 
l"" PREUVE. — Mère. — Mandat donké a 

SON FILS. — PrBDVB PAR ÉCRIT. — ViB 

COMMUNE. — Impossibilité morale. 
2« INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — Commencement de preuve par 
écrit. 

1^ Lorsqu'une mère âgée et peu au couranl des 
affaires soutient avoir donné mandat à son 
fils, avec lequel elle demeurait, de faire 
emploi de ses capitaux au mieux de ses inié- 
rêls, et de recevoir les revenus à charge de 
les lui remettre, elle ne saurait être astreinte, 
pour prouver Vexistence de ce mandat, à une 
preuve strictement littérale. 

Il y a eu pour elle impossibilité morale de faire 
constater ce mandai par écrit (1). 

2*^ Des réponses artificieuses, inexactes et con- 
tradictoires à un interrogatoire sur faits et 
articles autorisent le juge à diviser l*aveu, et 
ces réponses peuvent être tout au moins con- 
sidérées comme un commékcement de preuve 
par écrit, qui autorise le juge à recourir aux 
présomptions résultant des faits de lacaMse(t). 

(la veuve CRESSONNIER, — C. CRBSSONNIER.) 

Le tribunal civil de Bruxelles, par Juge- 
ment du 17 avril 1880, avait débouté l'inti- 
mée de son action, qui avait pour objet la 
revendication d'une série de valeurs mobi- 
lières énoncées dans ses conclusions, et, sub- 
sidiairement, la restitution d'une somme de 
liO,000 francs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action a pour 
but la restitution à l'appelante de titres et de 
valeurs que l'intimé a achetés pour elle jus- 
qu'à concurrence de 120,000 francs ; 

Attendu que, pour repousser l'action qui 
lui est intentée, l'intimé prétend qu'il a reçu 
de sa mère, à titre de don, une somme de 
plus de 100,000 francs, à l'aide desquels il a 
acquis les fonds en litige, et motive ce don 
considérable sur la prétendue intention de 
l'appelante de compenser, à son profit, cer- 
tains avantages que feu sen père aurait faits 
à sa sœur, et ajoute que son frère Victor ao- 
rait reçu de sa mère, au même titre et pour les 
mêmes motifs, une somme équivalente ; 



(4) GoDf. Bordeaux, 9 mars 1871 (P<uic. fran^^ 
1871, p. 786), et Demolombb, édit. belge, u XiV, 
p. 540, n* 160. 

(5) Jarisprudence eoDStante. Voy. Gand, S février 
1881 (Pasic, 1883, II, 143) et la note aoua eet arr«t. 
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Attendu que ces aUégalions, que Tintimé 
ne justifie en rien, sont contraires aux faits 
et éléments de la cause et à toute vraisem- 
blance; 

Attendu, en effet, qu'il est constant que 
rappelante, après avoir continué, dans Fin- 
térêt commun, le commerce de son mari, dont 
la situation était fort obérée au moment de 
son décès (27 mars i87i), a quitté BaUvia 
en Tannée 1880, après avoir cédé ses affaires 
et réalisé sa fortune qui, d'après les résultats 
connus de la liquidation et les pièces versées 
au procès, n'a pu lui procurer plus de 
48,000 florins des Pays-Bas, ce qui, ajouté 
aux 15,000 florins d'économie que l'appelante 
reconnaît avoir réalisés sur son traitement 
mensuel de 300 florins et sur quelques autres 
opérations, lui donne en totalité un avoir de 
65,000 florins, représenunt, à fr. 2-12 le 
florin, 138,600 francs; 

Attendu que l'appelante se trouvait donc 
dans l'impossibilité, même si elle l'avait 
voulu, de donner à chacun de ses fils une 
somme de 120,000 francs, comme le soutient 
l'intimé; 

Attendu que les prétendus avantages faits 
par M. Cressonnier père à sa fille sont une 
allégation purement gratuite de l'intimé, qui 
n'explique même pas comment, dans la 
situation fort difficile de son père à cette 
époque, il aurait pu faire à sa fille une dona- 
tion ou des avantages dont il n'est fait nulle 
mention dans son contrat de mariage, ni dans 
les testaments ou actes de partage concernant 
'la famille; 

Attendu qu'il est au surplus absolument 
invraisemblable que la mère, sous prétexte 
de compenser ces prétendus avantages, au- 
rait ainsi dépouillé par avance sa fille au 
profit de ses fils, et même au profit exclusif 
d'un de ses fils, alors qu'il n'est pas dénié 
qu'elle avait conservé avec tous ses enfants 
les meilleures relations; 

Attendu qu'il n'est pas plus vraisemblable 
d'admettre que l'appelante, après s'être reti- 
rée des aff'aires, aurait eu l'intention de se 
dépouiller, de son vivant, de toute sa fortune 
et de se mettre ainsi dans une situation pré- 
caire et misérable et dans l'absolue dépen- 
dance de l'intimé et de son frère ; 

Attendu, il est vrai, que l'intimé a soutenu 
en plaidoiries que sa mère avait conservé 
une partie de sa fortune, mais que cette allé- 
gation, qu'il n'a nullement Justifiée, est con- 
traire à tous les faits acquis au procès et 
même à ses propres déclarations, puisque, 
dans son contrat de mariage, il impose à sa 
femme l'obligation de payer, en cas de survie, 
une rente viagère et annuelle de 2,400 francs 
à sa mère et qu'au cours de l'instance 
actuelle, il a reconnu également qu'il y avait 



lieu de faire à l'appelante une pension ali- 
mentaire de 2,500 francs sur les revenus des 
fonds séquestrés, et cela, paVce qu'elle était 
absolument sans ressources ; 

Attendu qu'il apparaît, au contraire, comme 
plus vraisemblable, que les titres litigieux 
ont été achetés, comme le soutient l'appe- 
lante, par l'intimé à l'aide de deniers que 
celle-ci lui avait remis, à titre de mandataire, 
pour en faire emploi à son profit ; 

Qu'il se conçoit très bien, en efi'et, que 
l'appelante,, âgée et peu au courant des affai- 
res, ait chargé son fils, avec qui elle habi- 
tait, de faire emploi de ses capitaux au mieux 
de ses intérêts à elle, et lui ait donné mandat 
de recevoir les revenus, à charge de les lui 
remettre, ce que, du reste, l'intimé reconnaît 
avoir toujours fait ; que le mandat est donc 
aussi vraisemblable que la donation l'est 
peu; 

Attendu que l'appelante, pour prouver 
l'existence de ce mandat, ne saurait être 
astreinte à une preuve strictement littérale; 

Qu'en effet, entre la mère et le fils, vivant 
d'une vie commune, sous le même toit, il y 
a impossibilité morale à ce que le mandat de 
faire emploi de certains capitaux, qui, de sa 
nature, est du reste un contrat de confiance, 
soit constaté par écrit, et que l'on ne sau- 
rait, dans l'espèce, faire grief à la mère de 
ne pas avoir pris vis-à-vis de son fils des 
précautions et des garanties qu'elle pouvait 
tout au plus supposer nécessaires vis-à-vis 
d'un étranger à la famille; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il y a un commen- 
cement de preuve par écrit dans l'interroga- 
toire de l'intimé, par lequel il reconnaît 
qu'aussi longtemps qu'a duré la vie commune, 
il a remis à sa mère tous les revenus des 
capitaux en litige, et avoue qu'après son ma- 
riage, au moment où la vie commune vint à 
cesser et où sa mère lui demanda la restitu- 
tion des titres en litige, il lui offrit la restitu- 
tion de presque toute la somme, 110,000 fr., 
puis 56,000 fr. et le revenu de 50,000 fr. ; 

Attendu que ces deux circonstaiices,avouées 
par l'intimé en son interrogatoire, rendent 
vraisemblable qu'il n*avait reçu les fonds 
qu'à titre de mandataire, à charge d'en re- 
mettre les revenus et le capital, si l'appelante 
désirait l'administrer elle-même; 

Attendu que, d'après une jurisprudence con- 
stante, des réponses artificieuses. Inexactes 
et contradictoires à un interrogatoire sur 
faits et articles, autorisent le juge à diviser 
l'aveu et rendent vraisemblables les faits 
allégués, de telle sorte que ces réponses peu- 
vent tout au moins être considérées comme 
un commencement de preuve par écrit, qui 
autorise le juge à recourir aux présomptions 
résultant des faits de la cause ; 
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Attendu qu'il existe encore un commence- 
ment de preuve par écrit dans les écrits de 
l'intimé versés au procès ; 

Attendu qu'il résulte d'abord de certaine 
pièce, qu'à un moment donné, l'intimé a 
remis à sa mère une note écrite de sa main et 
relatant l'emploi, en divers titres au porteur, 
de capitaux assez importants ; 

Que cette note, remise à l'appelante, est, 
en réalité, un compte sommaire de l'emploi 
des fonds et constitue un écrit qui rend très 
vraisemblable le fait que celui qui le remet a 
un compte à rendre et qu'il est mandataire ; 

Attendu qu'il importe de faire remarquer, 
au sujet de cette pièce, qu'il n'y est fait au- 
cune allusion à un prétendu don des espèces 
qui ont servi à acheter les titres; et que l'ap- 
pelante, ayant égaré cet écrit au moment de 
son départ, en demanda un certlGcat à son 
fils, qui crut alors pouvoir y introduire et y 
ajouter les mots : « avec de l'argent que m'a 
donné ma mère » ; 

Attendu que celte mention, ainsi subrepti- 
cement introduite dans la seconde note et re- 
produite en tête du carnet, est sans aucune 
portée au procès, puisque l'appelante a heu- 
reusement retrouvé la première note, momen- 
tanément égarée, mais permet d'apprécier les 
véritables sentiments de l'intimé, à cette 
époque, à l'égard de sa mère, ainsi que la 
sincérité de certaines' de ses affirmations et 
déclarations dans l'interrogatofre sur faits et 
articles; 

Attendu, d'autre part, que le carnet tenu 
par l'intimé constate que, le 20 décembre 
1882, il a reçu pour sa mère, de Batavia, 
une traite de 5,4S7 fr. 86 c. et quMl Ta em- 
ployée, au moins en partie, à acquérir des 
fonds qui figurent parmi les fonds en litige, 
ce qui démontre que l'intimé encaissait les 
traites destinées à sa mère et faisait emploi 
de leur import; 

Attendu que ce carnet constate également, 
à sa page 13, que l'intimé, à l'époque du 
départ de sa mère de la maison commune, a 
fait réaliser des titres à concurrence de 
36,000 francs, pour celle somme être tenue à 
la disposition de l'appelante; 

Attendu qu'il se voit ainsi par ces écrits, 
émanant de l'intimé, qu'il agissait réellement 
en vertu d'un mandat que lui avait donné sa 
mère, et qu'outre l'obligation de rendre 
compte qu'il dénie aujourd'hui, il se consi- 
dérait, au moment où il a tracé ces écrits, 
comme obligé à des restitutions incompatibles 
avec le don qu'il invoque ; 

Attendu que, le mandat étant ainsi com- 
plètement prouvé par écrit à concurrence 
d'une certaine somme, les écrits en question 
le rendent tout au moins vraisemblable pour 
le surplus des sommes employées par l'intimé 



à l'achat de titres, dans des conditions iden- 
tiques et des deniers de l'appelante; 

Attendu, au surplus, que, des faits acquis 
au procès et des 'pièces ci-dessus rappelées, 
il résulte, en tout cas, un ensemble de pré- 
somptions graves, précises et concordantes 
qui démontrent que l'intimé n'a, en réalité, 
acquis les fonds en litige et ne les a conservés 
que comme mandataire de sa mère; 

Attendu qu'il n'est pas contesté par rintlmé 
que les sommes lui remises par l'appelante 
représentent au delà de 120,000 francs, à 
l'aide desquels ont été acquis les titres placés 
sous séquestre; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, condamne fin- 
timé à remettre à l'appelante, dans les qua- 
rante-huit heures de la signification du 
présent arrêt : \^ les titres acquis par la 
Société Générale, en représentation de la 
somme provenant : a. du prix de vente de 
vingt annuités dues par l'Etat, de i.OOO fr. 
chacune, à 4 p. c. ; ^. de 30,000 fr., produit 
de la vente d'un titre de 3 t/â p. c. de rente 
sur l'Etat belge; somme dont les parties ont 
autorisé la dite Société Générale à faire em- 
ploi au profit de qui justice dirait; 2« une 
obligation de la ville d'Anvers, emprunt de 
1887 ; 3^ douze obligations de la Société des 
chemins de fer d'Anvers à Rotterdam ; 4" dix- 
huit obligations de la Société des chemins de 
fer du Nord-Belge; S"" dix-huit obligation de 
la Société des chemins de fer de Ciudad Réai 
à Badajoz; 6« treize obligations de la Société 
du Nord de l'Espagne; V sept obligations de 
la Société des chemins de fer du Nord de 
l'Espagne (Pampelune spéciale) ; 8^ un titre 
de renie belge 3 1/2 p. c, capital nominal 
de 43,000 francs, inscrit sous le n<» 24,068 
au nom de l'intimé, sous la réserve que la 
valeur de ces titres an jour du présent arrêt 
ne dépassera pas 120,000 francs et que l'ap- 
pelante devra bonifier à l'intimé en espèces 
le surplus avec les intérêts, à dater du jour 
de la demande ; condamne également l'intimé 
à remettre à l'appelante, dans le même délai, 
les coupons échus depuis la date de l'assi- 
gnation (28 mai 1888), ou une somme repré- 
sentative de leur valeur, et ce, proportion- 
nellement à un capital de 120,000 fr., mais 
sous déduction du prorata de la somme an- 
nuelle de 2,500 francs reçue par l'appelante 
à dater du 28 mai 1888; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances; dit que, sur 
le vu de l'expédition du présent arrêt et de 
sa signification, la Société Générale pour 
favoriser l'industrie nationale sera tenue de 
remettre à l'appelante, qui lui en donnera 
bonne et valable quittance, les valeurs dont 
elle a été constituée séquestre par les con- 
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venlions verbales des 28 mai et 51 octobre 
1888, et les titres acquis par elle en remploi 
de ceux qui auraient été aliénés ; dit que le 
ministre des finances et le «directeur de la 
dette publique seront tenus, sur la significa- 
tion du présent arrêt, d'opérer le transfert 
au nom de rappelante du titre de rente 
5 1/i p. c. du capital nominal de i3,000 fr., 
inscrit actuellement au nom de Tintimé sur 
le grand-livre de la dette publique de Belgi- 
que sous le n<> 24,068. 

Du 28 décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — *• ch. — Prés. M. De Bavay. — 
PL MM. Paul Janson et Campioni. 



LIÈGE, S6 Jaln 1890. 

fo ÉVOCATION. —Renonciation a ui» moyen 

d'incompétence. — ANNULATION DU JUGE- 
MENT. 

2» FAILLITE. — Séparation de biens. — 
Dépens. — Curateur. — Créance chiro- 
graphaire de la femme. 

!• Lorsque, en appel, la partie défenderesse re- 
nonce à une exception d'incompétence qu'elle 
a fait valoir en première instance, la Cour 
peut, en infirmant le jugement à quo, évoquer 
le fond du débat, 

9^ La faillite du mari justifie une demande en 
séparation de biens intentée par la femme. 



(i) Gonf fiourget, 2i mai 1896, et Angers, li mars 
18 îS (DalLOZ, t* Contrai de mariage, n«* 17!24, 1728 
eliyOI); Pardessus, Droit commercial, n» 1177; 
DOTBDC, Dictionnaire, t« Séparaiion de biene, n* 111; 
Ru BEN DE Couder, Dictionnaire de droit commer^ 
ciai, t. IV, ?• FaiUtte, n« 199, et la note de DaUoz, 
sous essa. rraDç.,<2:^ férrier 18c>0 (D. P., 1880,1, 387). 
Voj. aaaai, dans la Jurisprudence de la Cour d'appel 
de Liège, 1889, p. 313 et auiv., la dissertation de 
M. Falloise. MBS. Lyon-Caen et Renault sont d'avis 
qa'il est convenable que le failli soit mis en cause, 
mais que ce n*e8t pas une nécessité [Paeic, franc,, 
iStiO, p. 104). Voy., en ce sens, Paris, 13 mars 1879 
(êod. loco; D. P., 1879, S, 964). « II convient, dit cet 
arrêt, de mettre le mari en cause. • Voy. aussi Bra- 
vard-YbïrièrEs et Démangeât, Droit commercial, 
l- V, p. 184 et 125; Boistkl, PrécU de droit corn- 
mercial; d« 913. 

(S et 3) Questions délicates et trèi controversées. 
Voy., dans le sens de Tarrét que nous rapportons, 
trib. de Liège, S3 novembre 1889 (Pasic, lb93, III, 
il6)i la note du Recueil de Dalloz sous cass. franc., 
33 février 1880 (D. P., 18^0. 1, 337) ; Rouen, 99 fé- 
vrier 18>0 (Dalloz, v» Faillite,n* 1053); Renooard, 
Traité dw (aillitee, 3« édit., t. H, p. 305 ; la disserU- 



Cette demande nécessite la mise en cause du 
curateur et du mari (1). 

Le curateur qui n'a jamais contesté le fonde- 
ment de la demande en séparation ne peut 
être condamné auxfiépens, Cest le mari qui 
doit les supporter (2). 

La femme ne peut réclamer par privilège le 
remboursement des frais nécessités par la 
mise en cause du curateur. Il y a Heu de Cad- 
mettre au passif chirographaire de la faillite, 
du chef de la créance qu'elle a contre son 
mari pour les dépens (5). 

(nOI^, épouse THUNDS, — c. SON MARI 
ET LE CURATEUR A SA FAILUTEw) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelante a 
assigné son mari et le curateur de la faillite 
de ce dernier devant le tribunal de Liège à 
Teffel d'obtenir la séparation de biens ; 

Attendu que Tintimé Thunus n*a pas cons- 
titué avoué; 

Attendu qu'en première instance, le cura- 
teur opposa une exception d'incompétence 
fondée sur ce que le tribunal de Liège n'était 
pas le juge du domicile du failli ; 

Mais attendu que, devant la Cour, le cura- 
teur renonce à soulever ce déclinatoire; qu'il 
en résulte qu'il y a lieu d'inQrmer le jugement 
à quo et d'évoquer le fond conformément à 
l'article 475 du code de procédure civile, la 



tion de M. Falloise, Jurisprudence de la Cour d'appel 
de Liège, 1889, p. 391 et suiv.: DUTRUC, Journal des 
avoués, t. XCIX, p. 8 et 370 ; GEOFFROY, Code de la 
faUlxte, p. 24 i RUBEN DE CoUDBR, Dictionnaire, 
v« Faitlile, n» 736; Thaller, Beoue critique, i^i, 
p. 687. Mais c'est la solution contraire qui a prévalu 
en Fra^ce. Voy. Douai, 8 août 1856 (D. P., 1857, 3, 
66), et 22 avril 1874 (/»a*ic. franc,, 1872, p. 963; 
D. P., 1880, 1, 317, à la noie); Paris, 22 mai 1876 
{Pasic. franc , 1877, p, 240; D. P., 1876, 2. 224j, et 
13 mars 1879 {Pasic, franc,, 1880, p. 104; D. P., 
1879, 2,264); cass. franc., Il juin 1877(Pa«tc. franc, 
1878, p. 1209; D. P., 1877, 1, IS02), et 3 lévrier 1880 
{Pasic. franc,, 1880, p. 589; D. P., 1880, 1, 337). 
Voy. aussi, en ce sens, trib. civil d'Anvers, 26 janvier 
1889 {Jurisp. des\r\h., 1889, p. 297), et une disserta- 
tion de MM. Lyon-Caen et Renault (Patte, franc., 
1880. p. 104). 

La Cour de cassation de France,'dans son arrêt du 
3 février 1880, o*a pas statué quant aux dépens occa- 
sionnés par la présence du mari dans Vinstance. 
Voy., sur ce point, en sens divers, les deux arrêts 
précités de la cour de Douai et la fin de la note do 
Recueil de Dalloz, 1880, 1, 337. 



556 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



matière étant disposée à recevoir une déci- 
sion définitive; 

Attendu qu'eu égard à l'état de faillite du 
sieur Thunus, la demande de séparation de 
biens formulée par l'appelante est pleine- 
ment justifiée ; 

Attendu, quant aux dépens, que la demande 
de séparation de biens vise, à la fois, les 
intérêts pécuniaires et les droits personnels 
du mari; que, par suite, elle nécessite la mise 
en cause du curateur, qui représente la masse 
créancière, et du failli, qui reste maître des 
droits exclusivement attachés à sa personne; 

Attendu que, dans l'espèce, le curateur 
n'a jamais contesté le fondement de l'action 
intentée par l'appelante; qu'au contraire, 
devant le premier juge comme en appel, il a 
demandé acte de ce qu'il ne s'opposait pas k 
la séparation de biens sollicitée; 

Attendu, dans ces conditions, que les dé- 
pens ne peuvent être mis à sa charge puis- 
qu'il ne succombe pas dans son action (code 
de proc. civ., art. 130); 

Attendu que l'appelante n'est pas davan- 
tage fondée à réclamer, par privilège, le 
remboursement des frais nécessités par la 
mise en cause du curateur; que, dans l'es- 
pèce, cette mise en cause en cause a eu lieu 
dans l'intérêt exclusif de la femme, pour lui 
permettre de se prévaloir vis-à-vis de tous 
les créanciers du jugement lui accordant la 
séparation de biens ; 

Attendu, quant au failli, que c'est par suite 
du désordre de set^ affaires que la séparation 
de biens a été prononcée ; qu'il doit, dès lors, 
supporter les dépens; 

Attendu que la créance que la femme a 
contre son mari, du chef de ces dépens, doit 
être admise au passif chirographaire de la 
faillite, puisque la cause de la séparation 
(le désordre des affaires) est antérieure au 
jugement déclaratif de faillite; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
donne défaut contre l'intimé Thunus et pour 
le profit, réforme le jugement à ^uo en tant 
qu'il a accueilli le déclinatoire du chef d'in- 
compétence; évoquant, dit que la dame 
Thunus-Nols sera et demeurera séparée, 
quant aux biens, d'avec son mari ; dit que 
les dépens des deux instances seront admis 
au passif chirographaire de la faillite. 

Du 26 juin 1890. — Cour de Liège. — 
Prés, Schuermans, premier président. — PL 
MM. Cappe et Schiller. 

(1) Voy. Laurent, t. XXVIî, n«« 477 et suiv.; 
cass. franc., 40 juillet 4876 {Patte, franc , 4876, 
p. iOiS; D. P.. 1876, i, 313); Nancy, 31 octobre 4883 
(Pasic. franc., 4886, p. 4242); Paris, 45 avril 4885 



GAND, 17 avril 1890. 
SÉQUESTRE. — Pouvoir do jogb. 

Le pouvoir des tribtinûux d'ordonner le séques- 
tre fCesii pas limité aux seuls cas prévus par 
V article 4961 du code âvU. Cette disposition 
est purement énonciative (1). (Résolu impli- 
citement.) 

Mais des raisons majeures et dûment vérifiées 
sont indiapensables pour que ce pouvoir 
puisse être exercé, 

(VAN HliPFBL ET CONSORTS, — G. LA COMIIIS- 
SION DES HOSPICES CIVU^ D^AUDENARDB.) 

ARRÊT. 

[.À COUR ; — Attendu que la demande 
accueillie par l'ordonnance dont est appel 
tend à faire dire pour droit que la succession 
de Florent Van Huffel, auteur des appelants, 
en son vivant receveur des hospices civils 
d'Âudenarde, sera mise sous séquestre et 
gérée par un administrateur judiciaire ; 

Attendu que celte demande de Tintîmée est 
basée sur ce que la succession du receveur 
Van Huffel est tenue de lui fournir le compte 
de clerc à maître de ce dernier; que les pro- 
cès-verbaux de levée des scellés et dlnven- 
taire ont permis de constater qu'une quantité 
considérable des papiers trouvés en la mor- 
tuaire sont relatifs k la gestion du défunt; 
qu'il résulte de la comptabilité de ce fonc- 
tionnaire qu'un écartée 43,844 fr. existe 
entre son livre de caisse et les comptes géné- 
raux des hospices; qn'enfln, l'examen de la 
même comptabilité a fait découvrir que Tan- 
teur des appelants se serait indûment appro- 
prié, en 4877 ou à une époque antérieure, 
au préjudice des hospices, une autre somme 
de plus de 145,000 francs; 

A, Quant à cette dernière imputation : 
Attendu qu'elle n'est jusqu'ores appuyée 

d'aucun document de nature à la rendre vrai- 
semblable; qu'elle reste k l'état de pure et 
simple allégation, contre laquelle les appe- 
lants ont énergiquement protesté; 

B, En ce qui concerne l'écart de 43,844 fr. : 
Attendu qu'il suit des pièces produites 

que sa constatation date de l'année 1885; 
qu'alors déjà le receveur défunt avait dé- 
claré que cette situation défectueuse, dont il 
s'était aperçu depuis une dizaine d'années 

iibid., 4887, p. »84 ; D. P., <886, % 427;. Voy. aussi 
Gand, 25 mai iSiVi ([>ASIC., à sa dat«). et 25 juillet 
48»5(t6iU, 4886,11,36). 
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el dont il avait vainement recherché la cause, 
lui semblait remonter aux années 1860 à 
i870, et était le résultat de la double compta- 
bilité introduite en 1858; 

Que lorsque cet écart fut constaté, les plus 
minutieuses recherches du président de la 
commission des hospices aboutirent à Tex- 
presMon de la conviction pleine et entière 
qu'aucune malversation n'avait été commise, 
et que la différence entre les comptes généraux 
et le livre de caisse du receveur semblait 
provenir uniquement du peu de soins appor- 
tés dans la comptabilité de la commission 
administrative antérieure ; 

Attendu que les mêmes documents révè- 
lent, en effet, que cette commission avait 
établi dans la salle de ses réunions une 
caisse particulière destinée à recevoir et à con- 
server les titres et obligations, ainsi qu'une 
partie des fonds appartenant aux hospices 
et qui étaient déposés dans un coffre-fort 
se fermant au moyen de trois clefs différentes, 
détenues, respectivement, par trois membres 
de la commission; 

Que, depuis son entrée en fonctions jus- 
qu'au 25 novembre 1876, le receveur défunt 
avait versé dans cette caisse particulière une 
somme globale de 599,025 fr. 1 c, dont 
chaque versement est justifié par un reçu 
délivré par la commission ; 

Que Pinadvertance et le sans-gêne ont pré- 
sidé aux opérations de cette seconde caisse, 
au sujet de laquelle le receveur défunt n'avait 
aucune responsabilité ; 

Que ces opérations se faisaient sans con- 
trôle et sans aucun point de contact avec la 
comptabilité générale, un livre de caisse 
n'ayant été adopté qu'en 187i,et une simple 
feuille volante, déposée dans le coffre-fort et 
ne comprenant que des annotations relatives 
aux années 1805 à 1869, ayant antérieure- 
ment tenu seule lieu de comptabilité parti- 
culière; 

C. Quant à l'affirmation de l'intimée, faite 
en degré d'appel après la réouverture des 
débats ordonnée à sa requête, que l'auteur 
des appelants aurait omis de porter en compte 
des recettes faites par lui en 1887, 1888 et 
1889 et s'élevanl à la somme de 78,957 fr. 
65 c. : 

'Attendu que les seuls documents produits 
par l'intimée, à la suite de la sommation du 
29 mars dernier, ne suffisent pas à donner à 
son affirmation les apparences d'exactitude 
et de vérité indispensables, dans l'état de la 
cause, même au cas où il faudrait interpréter 
dans le sens le plus étendu le pouvoir con- 
féré aux tribunaux par l'article 1961 du code 
civil; 

Attendu que ces apparences ne pourraient 
résulter que de l'examen, pour les susdits 

PASIC, 1890. — 2« PARTIE. 



exercices, de l'ensemble des pièces et docu- 
.ments de la comptabilité du receveur défunt, 
actuellement détenus par l'intimée; 

Qu'il y a lieu de remarquer que les cons- 
tatations dont l'intimée fait état ont préten- 
duement été faites d'après les livresque l'au- 
teur des appelants a, lui-même, remis, le 
1" janvier 1890, lorsque son journal de. 
caisse a été arrêté et le solde de 15,428 fr. 
27 c. versé, ce qui tend plutôt à écarter l'im- 
putation que le receveur défunt aurait dissi- 
mulé le véritable état de sa caisse; 

Attendu qu'il est encore peu vraisemblable 
que les membres de la commission adminis- 
trative, qui avaient reconnu et révélé les 
vices de la comptabilité organisée par leurs 
prédécesseurs, qui, dès 1885, spécialement, 
s'étaient appliqués à faire restituer à ce ser- 
vice sa marche régulière et dont la surveil- 
lance était, dans les dernières années surtout, 
incessante, auraient laissé improductif, entre 
les mains du receveur des hospices, le capital 
important de plus de 78,000 francs ci-dessus 
mentionné et ne se seraient aperçus de cet 
énorme déficit, dont l'origine remonterait à 
1887, que plus de trois mois après le décès 
de l'auteur des appelants, survenu le 9 jan- 
vier 1890 ; 

Attendu qu'il faut donc bien reconnaître 
que quelque étendu que l'on se représente le 
pouvoir conféré à la justice d'ordonner le 
séquestre, il n'existe^ dans l'état actuel de 
la cause, aucOne raison majeure pour en jus- 
tifier l'exercice ; 

Attendu, au surplus, que la succession de 
Henri Van Huffel a été acceptée sous bénéfice 
d'inventaire; que, partant, les créanciers, 
s'il en existe, bénéficieront des garanties 
consacrées par les articles 802 et suivants 
du code civil ; 

Attendu, enfin, qu'il n'a pas été contesté 
qu'outre le cautionnement de 10,000 francs 
déposé par le défunt, celui-ci a fourni une 
garantie hypothécaire jusqu'à concurrence de 
40,000 francs ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
deri'^k en son avis conforme, met l'ordon- 
nance dont est appel à néant; émendant, 
déclare l'intimée non fondée en sa demande 
et la condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 17 avril 1890. — Cour de Gand. — 
i'* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident.-— PL MM. Vandenheuvel et Begerem. 
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BRUXELLES, 9 février 18d9. [ 

ACTE DE COMMERCE. — Fonds de com- 

MBRCE. — ACHAT PAR UNE COMMERÇANTE ET 

SON MARI. — Non-commerçant. — Compé- 
tence. — Solidarité. 

Lâchai d'un fonds de commerce dans k but de 
r exploiter est un acte de commerce (1). 

Le non-commerçant qui conclut cet achat con- 
curremment avec sa femme, marchande pu- 
hlique, peut y à raison de cette convention, 
être assigné devant le tribunal de commerce 
en payement du pris stipulé. 

Mais il 'n'y a point solidarité entre les époux 
pour l* obligation qu*ils ont coniraclée con- 

. jointement de ce chef, « eUe n'a pas été sti- 
pulée dans le contrat. 

(ÉPOUX MENIGET-LECHIEN, — C. LEBEBRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — I. Sur Texception d'incom- 
tence opposée par rappelant Meniget : 

Attendu qu*il prétend n'avoir agi que pour 
autoriser son épouse» qui seule est mar- 
chande publique; qu'il n'y a eu, de sa part, 
aucun engagement et que, dans tous les cas, 
n'étant pas commerçant, il n'était pas justi- 
ciable du tribunal de commerce; 

Attendu que les appelants ont été assignés 
pour s'entendre condamner solidairement à 
payer à l'intimée la somme restant due sur 
le prix du fonds de commerce qu'elle leur 
avait vendu ; 

Attendu que, dans toutes leurs conclusions 
prises en première instance, les appelants ont 
reconnu avoir acheté ensemble le fonds de 
commerce de l'intimée ; que la seule discus- 
sion sur laquelle le tribunal ait eu à se pro- 
noncer était relative au mode de payement 
du prix de ce fonds de commerce; 

Attendu qu'après avoir interjeté appel, les 
appelants ont fait signifier à l'intimée, par 
exploit du 17 juillet i888, des conclusions 
dans lesquelles ils renouvellent leur recon- 
naissance, et demandent qu'un serment sup- 
plétoire leur soit déféré, ce qui implique 
qu'ils ont participé tous deux à la conven- 
tion dont il s'agit; 

Attendu que l'engagement personnel de 
l'appelant ne résulte pas seulement de ses 
aveux consignés dans toutes les pièces de la 
procédure, mais encore de sa conduite anté- 
rieure au procès; qu'il s'est toujours consi- 



(1) Voj. GaDd. ao Dovembre iS&) (suprà, p. 158), 
et Bruxelles, 8 fétrier 1889 (Pasic, 1889, H, 195). 



déré comme personnellement obligé envers 
l'intimée et n'a jamais songé k prétendre 
qu'il n'intervenait dans l'affaire que pour au- 
toriser sa femme ; 

Attendu que l'achat d'un fonds de corn- 
merce dans le but de Texploiier est un acte 
de commerce; que l'appelant ayant conclu 
cet achat concurremment avec sa femme, se 
trouvait, à raison de cette convention, justi- 
ciable du tribunal de commerce; 

II. Sur la fin de non-recevoir tirée de l'ac- 
quiescement : 

Attendu que les appelants ont toujours 
soutenu qu'ils pouvaient s'acquitter d'une 
partie du prix du fonds de commerce par 
payements mensuels de 100 francs ; 

Qu'en payant, postérieurement au juge- 
ment dont appel, iOO francs par mois à Tin- 
timée, ils n'ont fait qu'exécuter leur obliga- 
tion telle qu'ils la reconnaissaient et telle 
qu'elle était déniée par l'intimée ; que ces 
payements ne peuvent pas être considérés 
comme l'exécution du jugement qui leur 
ordonnait, au contraire, de payer immédia- 
tement toute la somme qui restait due à l'in- 
timée; 

m. Sur la fin de non-recevoir defectu 
summœ : 

Attendu que, dans ses dernières conclu- 
sions, l'intimée a demandé la condamnation 
des appelants au payement d'une somme de 
5,566 fr. 3^ c. lui restant due en principal 
et intérêts ; 

Attendu que les appelants ont prétendu 
que, sur cette somme, il n'y avait que 
1,200 francs exigibles, le reste devant être 
acquitté par payements mensuels de 
100 francs, et qu'ils ne devaient les intérêts 
que sur la somme de 1,200 francs; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les ap- 
pelants aient fait ofi're réelle de payer les 
1,200 francs et les intérêts qu'ils reconnais- 
saient devoir, ni que cette offre ait été ac- 
ceptée ; que le taux du litige est resté ainsi 
supérieur au taux du dernier ressort; 

iV. Au fond : 

Sur l'appel principal : 

Attendu que les appelants ont reconnu 
avoir acheté de l'intimée son fonds de com- 
merce pour 4,937 fr. 49 c, payables 
1,200 francs comptant, et le surplus à raîsoo 
de iOO francs par mois sans intérêts; 

Attendu que cet aveu ne pouvait être con- 
sidéré comme indivisible que s'il n'existait 
pas d'autre. preuve de l'obligation contractée 
par les appelants; mais que la vente du 
fonds de commerce de Tintimée et le prix 
sont prouvés, en dehors de l'aveu des appe- 
lants, par les autres éléments du procès; que. 
dès lors, c'était aux appelants, qui préten- 
daient avoir terme et délai pour le payement 
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d'une partie du prix, à prouver cette conven- 
tion spéciale ; 

Attendu que c*est donc à bon droit que le 
Jugement du 10 mai 1887 leur a imposé cette 
preuve; 

Attendu que c'est avec raison que le juge- 
ment du 19 juillet 1887 a décidé, par les 
motifs repris audit jugement et adoptés par 
la Cour, que les appelants n'avaient pas 
fourni la preuve à laquelle ils avaient été 
admis, que les intérêts étaient dus sur la 
totalité du prix et qu'il n'y avait pas lieu 
d'accueillir la demande des appelants rela- 
tive au serment ; 

V. Sur l'appel incident : 

Attendu que la solidarité n'existe que si 
elle est stipulée dans une convention on dé- 
crétée par la loi ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les appe- 
lants se soient engagés solidairement envers 
l'intimée à l'occasion de Tachât de son fonds 
de commerce; 

Attendu que la loi n'établit pas la solida- 
rité entre les époux pour les obligations 
qu'ils ont contractées conjointement; que, 
dans ce cas, ils sont tenus chacun pour moi- 
tié à l'égard du créancier; que l'appel inci- 
dent n'est donc pas fondé. 

VI. Sur la demande reconventionnelle : 
Attendu qu'en interjetant appel du juge- 
ment qui leur avait imposé une preuve et de 
celui qui les avait condamnés à payer à l'in- 
timée la somme réclamée par elle, les appe- 
lants n'ont fait qu'user de leur droit; 

Qu'il n'est pas établi qu'ils aient agi de 
mauvaise foi et dans une intention purement 
vexatoire; que, dès lors, l'intimée trouvera 
une satisfaction suffisante dans leur condam- 
nation aux dépens; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Gilmont en. son 
avis conforme donné à l'audience publique, 
déclare l'appel recevable; dit que le premier 
juge était compétent à l'égard de l'appelant 
Meniget, et statuant au fond, met à néant 
l'appel principal et l'appel incident; con- 
firme les jugements dont appel ; donne acte 
toutefois à l'intimée de ce qu'elle déduit de 
sa demande la somme de 600 francs reçue 
par un des appelants depuis le jugement 
à quo jusqu'à la date du 51 décembre 1887 et 
celle de 1,000 francs reçue depuis cette date 
jusqu'au ^7 décembre 1888; déclare l'intimée 
non fondée en sa demande recooventionnelle 
de dommages-intérêts; condamne les appe- 
lants aux dépens d'appel. 

Du 9 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
—S» eh.— Prés. M. Motte.— P/. MM. Pieite 
(du barreau d'Arlon) et Van Bastelaer (du 
barreau de Charleroi). 



BRUXELLES, 80 mal 1890. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Défaut de pu- 
blication DBS STATUTS. — DROIT d'ESTER 

.EN JUSTICE. — Exception non rf.cevable. 

Uejistence d'un dépositaire général ou d*un 
représentant général n'implique pas néces- 
sairement rétablissement d*une véritable suc- 
cursale ou d*un siège d'opération dans le sens 
de Vartick 150 de la loi du 18 mai 1875. 

Celui qui a consenti à plaider au fond dans une 
autre instance contre une société étrangère 
dont les statuts n*ont pas été publiés en Bel- 
gique, lui a reconnu par ce fait le droit d'es- 
ter en justice dans ce pays et n'est plus rece- 
vable à le contester en degré d* appel (1). 

(W. PEARSON et C^, — C. ARTMANN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la recevabilité 
de l'opposition au jugement par défaut, en 
date du 5 juin 1889, n'a plus été contestée 
devant la Cour; qu'elle est, au surplus, dé- 
montrée par les motifs du jugement dont 
appel, lesquels sont, sur ce point, tenus ici 
pour reproduits ; 

Attendu que, depuis le jugement dont ap- 
pel, l'appelante a suffisamment justifié de son 
existence légale comme société commerciale 
en nom collectif constituée et ayant son siège 
en Allemagne; 

Que, d'ailleurs, l'intimé ne conteste plus 
à cette société cette qualité en Allemagne, 
mais prétend qu'elle aurait dû, pour être 
reconnue en Belgique, y avoir fait l'objet des 
publications prescrites en exécution de l'ar- 
ticle 150 de la loi du 18 mai 1875, la dite 
société ayant fondé en Belgique une succur- 
sale ou un siège quelconque d'opération ; 

Attendu que ce dernier fait n'est pas suffi- 
samment prouvé; que l'existence d'un dépo- 
sitaire général ou d'un représentant général 
n'implique pas nécessairement l'établisse- 
ment d'une véritable succursale ou d'un siège 
d'opération; 

Qu'à cet égard, les allégations de Tinlimé 
doivent d'autant moins être accueillies que 
celui-ci, depuis le jugement dont appel, a 
lui-même assigné la société W. Pearson 
et O** devant tes tribunaux belges, du chef d.e 
concurrence déloyale relativement à la créo- 
line, et que, sur une action analogue lui in- 
tentée par la société susdite, il a consenti à 
plaider au fond contre elle, lui reconnaissant 



(1) Compar. Bruxelles, 6 notembie 1889 {tuprà, 
p. 55) el la oole soas cet airêt. 
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ainsi le droit d*ester en justice en Belgique, 
droit qu'il lui conteste tardivement aujour- 
d'hui; 

Attendu, en conséquence, et par applica- 
tion de Tarticle i28 de la lot du 18 mai 1873, 
que la présente action a été valablement ih- 
tentée et qu'il y a lieu de réformer sur ce 
point le jugement dont appel; 

Mais attendu que l'appelante et riniimé 
ont conclu au fond devant la Cour, comme 
ils ravalent fait en première instance; qu'il 
y a donc lieu de statuer au fond ; 

Attendu que l'action intentée est basée sur 
ce que l'intimé a usurpé le nom de créolin ou 
créoline déposé par l'appelante comme mar- 
que de fabrique ; 

Attendu que rien, dans la cause, ne per- 
met d'affirmer que le nom de créoline soit, 
comme le prétend l'appelante, une dénomi- 
nation de fantaisie imaginée par elle pour 
distinguer le désinfectant formant l'objet de 
son commerce et non tombée dans le do- 
maine public à l'époque du dépôt qu'elle a 
fait de sa prétendue marque de fabrique en 
1888; 

Que, d'après les documents soumis à la 
Cour, la créoline s'obtient de la créosote de 
houille; qu'elle paraît ainsi tenir sa dénomi- 
nation de sa nature même; que, d'ailleurs, 
elle existe depuis 1875; 

Que, dans un récent rapport présenté à 
l'Académie de médecine de Belgique, le nom 
générique de créolinS est donné à au moins 
quatre espèces de produits similaires, parmi 
lesquels on cite notamment la créoline Pear- 
Hon et aussi une créoline Jeges qui aurait 
déjà figuré à l'exposition d'Anvers de 1885; 

Attendu, au surplus, que l'appelante ne 
prouve pas avoir acquis les droits qu'aurait 
pu avoir le nommé Jeges, qu'elle signale 
comme étant l'inventeur du produit dont il 
s'agit ; 

Attendu que, dans ces conditions, la par- 
tie appelante n'a pu, surtout en 1888, s'ap- 
proprier la dénomination susdite de créoline 
pour distinguer exclusivement le produit de 
son industrie ou l'objet de son commerce ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, uniquement en tant qu'il a dé- 
claré l'action non recevable: émendant 
quant à ce, la déclare non fondée; confirme 
le jugement pour le surplus; condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 30 mai 1890. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — Prés, M. de Le Hoye. — PL 
MM. Emile Stocquart, Alex. Braun et Duvieu- 
sart. 



LIÈGE, l'T jalUet 1890. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — DEMiiNDE non 

SUSCEPTIBLE D'ÉVALUATION. — INVENTAIRE 
d'objets HIS SOUS SCELLÉS. 

N^esl pas susceptible d*évalualion, quoiqu'elle 
ait pour objet des intérêts pécuniaires, la 
demande portant sur le point de savoir s'il y 
a lieu de procéder à la description et à T/n- 
ventaire d'objets sur lesquels les scellés ont 
été apposés (1). 

Uappel du jugement qui intervient est donc 
recevable, aux termes de Varticle 56 de la 
loi du 25 mars 1876, quoique le litige n'ait 
pas été évalué. 

(j. BERGER, — C. VEUVE FESTRÉE ET VEUVE 
BERGER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la contestation entre parties 
porte sur le point de savoir s'il y a lieu de 
procéder à la description et à Pinvenuire 
des livres, papiers et documents mis sous 
scellés, relatifs au commerce de banque 
exercé par la veuve Festrée, ou concernant 
l'administration de ses biens propres; 

Attendu que cette action, quoique ayant 
pour objet des intérêts pécuniaires, n'est pas, 
dans l'espèce, susceptible d'évaluation de la 
part de l'appelante; que ce n'est que par 
l'inventaire, en effet, que celle-ci pourra 
connaître la consistance de ces documents et 
l'importance qu'ils ont, au point de vue de 
ses droits dans la succession de son père ; 

Attendu que, dans ces conditions, Fappel 
est recevable, aux termes de l'article 56 de 
la loi du 25 mars 1876; 

Au fond : 

Attendu que les parties reconnaissent qu'en 
vertu d'une convention verbale en date du 
15 août 1885, l'intimée veuve Festrée a re- 
pris le commerce de banque de son père: 
qu'il a été dressé un inventaire des créances 
actives et passives faisant l'objet de cette 
cession; qu'enfin il avait été entendu que 
« tous les autres comptes tant actifs que pas- 
sifs seraient exclus de la susdite conven- 
tion »; 

Attendu que, d'après cette clause, toates 
les créances relatives au commerce de banque 
qui n'ont pas été comprises dans l'inven- 
taire précité, ont continué à appartenir à 
Antoine Berger et font aujourd'hui partie de 
sa succession ; 

(1) Voy. cass. belge, 3 novembre 1887 (PAStc, 
1888, 1,43) et la noie. 
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QuMl en résalle que, contrairement à ce 
qu'a décidé le premier juge, les livres, papiers 
et documents concernant le commerce de 
banque et remontant à une date antérieure 
au 15 août 1885, doivent être décrits et in- 
ventoriés, puisqu'ils peuvent constater des 
obligations actives et passives appartenant 
kudecujus; 

Adoptant pour le surplus les motifs du 
premier juge : 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires et de favis conforme de M. Lime- 
lette, substitut du procureur général, dé- 
clare rappel recevable; ce fait, émendanl, 
dit que les livres, papiers et documents rela- 
tifs au commerce de banque et remontant à 
une date antérieure au 15 août 1885 seront 
décrits et inventoriés ; conQrme l'ordonnance 
dont appel pour le surplus; dit que les dé- 
pens des deux instances réunis en masse se- 
ront supportés par moitié par les parties en 
cause. 

Du !«' juillet 1890. — Cour de Liège. — 
l'^'ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Yander Cruyssen 
(du barreau de Bruxelles) et Procès. 



BRUXELLES, 80 déoembre 1889. 
MAKQUE DE FABRIQUE. — Usurpation 

PARTIELLE. — DÉNOMINATION. — PRÉSOMP- 
TION RÉSULTANT DU DÉPÔT. — CONFUSÎ(fN 
POSSIBLE. 

Lorsque le dépôt <Vune marque de fabrique est 
réguUer dans la forme et que l*usurpalion 
d'une partie de cette marque est reconnue, le 
déposant est couvert par la présomption ré- 
sultant en sa faveur de son dépôt, qui forme 
un titre auquel provision est due. 

Le titulaire de cette marque n'est donc pas tenu 
de prouver qu'il a le premier fait usage de la 
dénomination faisant partie de sa marque qui 
a été usurpée, 

S*U vend sa marchandise en vrac, tandis que 
ceux qui ont employé abusivemetU la déno- 
mination quil avait adoptée la vendent dans 
des boUes spéciales revêtues de marques 
caractéristiques, U n'en résulte pas qu'il n'a 
été créé aucune confusion entre ses produits 
et ceux vendus sous la dénomination usurpée, 
il faut uniquement en conclure qu'il n'a été 
détourné qu'une partie de la clientèle du titu- 
laire de la marque, 

(BOISSONNET, — G. PAGNIBR ET C'*'.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ne 
reproche aux intimés aucun fait de concur- 



rence déloyale autre que Tusurpation d'une 
partie de sa marque de fabrique, c'est-à-dire 
de la dénomination Perles du Japon, sous 
laquelle il désigne Tun des tapiocas qu'il 
prépare et livre élisuite aux consommateurs ; 

Attendu que, tout en critiquant les manœu- 
vres à l'aide desquelles Boissonnet ou son 
agent les a provoqués à faire deux ventesde 
Perles du Japon, les intimés reconnaissent 
avoir vendu à divers acheteurs des tapiocas 
désignés comme perles du Japon, de Chine 
et de Nizam pour un poids total de 650 kilo- 
grammes depuis trois ans et demi; 

Attendu qu'ils ne contestent pas que l'ap- 
pelant ait régulièrement fait au cours de 
1880, en Belgique comme en France, le dé- 
pôt spécial de la dénomination litigieuse, 
déjà comprise dans sa marque de fabrique 
déposée dès le 17 mars 1870, mais que, sans 
soutenir que cette dénomination soit depuis 
longtemps dans le domaine public (chose que 
le premier juge est seul à affirmer et qui 
est contredite par tous les faits de fa cause), 
il9 prétendent que Perle elt un terme usuel 
et banal dans le commerce des fécules et que 
les mots du Japon indiquent un lieu de 
provenance; de telle sorte que la dénomina- 
tion, dans son ensemble, ne saurait faire 
l'objet d'un droit privatif; 

Attendu qu'en présence d'un dépôt régu- 
lier dans la forme et d'une usurpation que 
les intimés avouent en la proclamant même 
licite, il leur incombe d'établir le bien-fondé de 
l'exception qu'ils opposent à l'action de l'ap- 
pelant; qu'en effet, celui-ci est couvert par 
la présomption résultant du dépôt qui forme 
en sa faveur un titre auquel provision est 
due ; qu'il n'a donc pas, quoi qu'en dise le 
premier juge, à prouver au préalable que son 
auteur a fait le premier usage de la dénomi- 
nation litigieuse, point qu'il est d'ailleurs en 
dehors de la discussion actuelle; 

Attendu que, s'il peut être admis que les 
mots perle et perlé ont, dans le commerce des 
fécules, une signification spéciale et depuis 
longtemps connue, les intimés n'ont pas 
établi que le tapioca perlé ou la perle pro- 
vienne du Japon, soit comme pays de pro- 
venance directe, soit comme pays d'exporta- 
tion, d^approvisionnement pour la vente en 
Europe; 

Attendu qu'ils invoquent, il est vrai, cer- 
taines attestations en vue d'établir que le 
Japon est un pays de provenance commer- 
ciale, sinon naturelle du tapioca, ou, ce qui 
reviendrait au même, du sagou ; mais les dé- 
clarations invoquées sont contredites par 
celles dont l'appelant se prévaut à son tour 
et desquelles il résulte : 1<* que le manioc, 
dont la racine forme la base du tapioca, n'est 
pas cultivé au Japon; qu'on ne connaît 
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sur le marché de Londres aucune importation 
de tapioca du Japon; 

Attendu qu*ii est donc tout au moins dou- 
teux que le Japon soit un pays de prove- 
nance directe ou indirecte «lu tapioca, et que 
cependant lés intimés, qui ont à établir ce 
fuit, n'offrent pas même d'en fournir la 
preuve à rencontre de la preuve contraire 
surabondamment offerte par rappelant; 

Attendu que Taction de celui-ci est donc 
recevable et fondée en principe; 

Attendu que si les intimés vendent le 
tapioca en vrac, alors que l'appelant le livre 
à la consommation dans des boites spéciales 
revêtues de marques r,araciéristiques, il n'est 
pas permis d'en conclure, avec le premier 
juge, que les intimés n'on créé aucune con- 
fusion entre leurs produits et ceux de l'appe- 
lant; il est vrai seulement que l'emploi abusif 
de la dénomination litigieuse n'a, comme 
toute usurpation partielle d'une marque de 
fabrique, détourné qu'une partie de la clien- 
tèle de Boissonnet, c'est-à-dire la catégorie 
des acheteurs qui s'attachent spécialement à 
la dénomination du produit vendu, sans se 
préoccuper de la maison de provenance, 
mieux caractérisée par la marque; 

Attendu qu'il est à remarquer, au surplus, 
que les intimés allèguent, sans être contre- 
dits, qu'ils n'ont vendu comme perles du 
Japon que des quantités fort restreintes de 
tapioca de bonne qualité, de sorte qu'ils 
n'ont pu ni frustrer l'appelant d'un bénéfice 
sérieux, ni amoindrir notablement la réputa- 
tion de ses produits; 

Attendu que la bonne foi des intimés ne 
modifierait en rien le préjudice souffert; 

Qu'à raison de la grande publicité donnée 
aux marques de fabrique, ils n'ont pu igno- 
rer d'ailleurs l'usurpation dont ils se seraient 
rendus coupables; 

Attendu que, dans ces circonstances, Bois- 
sonnet sera suffisamment indemnisé par l'al- 
location de la somme ci-après fixée ainsi que 
par la publication à donner au présent arrêt ;* 
Attendu que la Cour n'a pas à proclamer, 
comme l'appelant Ty convie, la validité abso- 
lue de la marque Perles du Japon; 

Qu'elle doit se renfermer dans les limites 
du procès actuel et faire défense aux intimés 
d'usurper désormais la dénomination liti- 
gieuse, par cela seul qu'ils n'ont pas établi 
qu'elle n'est pas valable comme marque de 
fabrique ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
plus ample et faisant droit sur l'appel, met à 
néant le jugement à quo; émendant, fait dé- 
fense aux intimés de continuer l'emploi de 
la dénomination Perles du Japon ; les con- 
damne à payer à l'appelant la somme de 
âUO francs à titre de dommages-intérêts; au- 



torise l'appelant à publier le présent arrêt, 
motif et dispositif, dans un journal à son 
choix et aux frais des intimés, ces frais récu- 
pérables sur simple quittance de l'éditeur; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 20 décembre i889. — Cour de Bruxel- 
les. — !• ch. — Prés, M. De Bavay. — PL 
MM. Georges De Ro, A. Braun et Des Cres- 
sonnières. 



GâND, 18 Jaln 1890. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — : Interruption. — Proviscr 

FLAMANDE. — RÉQUISITOIRE DU MINISTÈRE 

pufluc. — Langue française. — Nullité. 

Le réquisitoire du procureur du roi aux fins 
d'information dressé en langue française dans 
un arrondissement oU la procédure en matière 
répressive doit, à peine de nullilé, être faite 
en flamand, n'interrompt pas la prescription 
de r action publique. (Loi du 5 mai 1889, 
art. 2 et 5.) 

(le ministère public, — C. VERRUE.) 
ARRÊT. 

, LA COUR; — Attendu que par l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribanal 
d'Ypres en date du 5i décembre 1889, la 
prévenue a été renvoyée devant le tribunal 
correctionnel d'Ypres comme inculpée de 
banqueroute simple ; 

• Attendu que la prévenue a été déclarée en 
faillite par Jugement du tribunal de com- 
merce d'Ypres le 6 octobre 1886, date à la- 
quelle a été Axée la cessation de payement 
par arrêt de la Cour d'appel rendu le i4 mars 
1888; 

Attendu que Tétat de cessation de paye- 
ment servant de base à la prévention de 
banqueroute simple existait donc lOQt au 
moins à ladite date du 6 octobre 1886; 

Attendu que, depuis cette date, plus de 
trois ans se sont écoulés sans acte régulier de 
poursuite interruptif de la prescription; 

Qu'en effet, le seul acte de poursuite inter- 
venu avant rexpiration des trois années, 
c'est le réquisitoire dressé le A octobre 1889 
en langue française par le procureur dn roi 
près le tribunal de première instance d'Ypres, 
aux fins d'information dn chef des faits de 
nature à constituer à charge de la prévenue 
la prévention de l'article 489 du code pénal: 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 3 mai 1889, dans la Flandre occiden- 
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taie, ie(, par conséquent, à Ypres, la procé- 
dure en matière répressive doit se faire en 
flamand, et que cette règle est prescrite à 
peine de nullité par Tarticle 5 de la même 
loi; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare prescrite l'ac- 
tion publique poursuivie contre la prévenue; 
renvoie celle-ci des fins de la poursuite, sans 
frais. 

Du 18 juin 1890. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle.— Pré«. M. Tuncq.— P/. 
M. Couvert (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 11 Juin 1890. 
MARIAGE. — Mineur. — Consentement. — 

CONSBU. DE FAMILLE. — RECOURS. — RECE- 
VABILITÉ. — Règlement du régime matri- 
monial. 

Est recevable V opposition à la dëlibération (Tun 
conseil de famille qui a refusé son consente- 
ment au mariage d'une mineure, si elle n'a 
pas été prise à l^unanimité (i). (Code civ., 
art. i60; code de proc. civ., art. 883.) 

Ce recours implique la substitution du consente- 
ment de justice à celui du conseil de famille. 

Si le tribunal autorise la mineure à contracter 
le mariage projeté, il échet de régler le ré- 
gime matrimonial sous lequel les futurs 
époux se marieront. 

(m. le juge de paix antheunis et le procu- 

RELR du roi a BRUXELLES, — G. DALEBROUX 
ET CONSORTS.) 

Âppeld'un jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du 7 mars 1890. (Pasic, 4890, 111, 

177.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de Top- 
position à la délibération du conseil de 
famille : 



(i) Conf. Paris, 24 avril 1837 (SiR., 1837, 2, 225; ,- 
trib. de fa Seine, 6 tfoùt 1869 {Ptuic. franc., 1870, 
p. 728); Bruxelles, 3 février 1827 (Pasic, à sa date); . 
Liè^e, 30 avril 1811 (Dalloz, v» Mariage, n* 120), et 
40 avril 1848 (PasiC, 1848, 11. 178) ; RODIÉRE, Com- 
pétence et procédure cwile, 3< édit., t. II, p. 41 tf; 
CflAUVEAU sur Carré, édii. belge, t. VI, p. 2(52, 
note 1; TOULLIER, l. I", n<» 647; VALETTE sur 
ProUDHON, l. !•', p. 389, note a; COFFINIÈRBS, 
Encyclopédie du droit, v» Acte retpectueux, n* 25. 
Compar. Dijon, 14 mai 1862 (motifs) (SiR., 1862, 2, 
418) Conlrà : ÙRMOLOMBK, «dit. belge, t. 11, n« 86, 



Attendu que Tarticle 883 du code de pro- 
cédure civile est une disposition générale 
qui, dans tous les cas où les délibérations 
des conseils de famille ne sont pas unanimes, 
donne le droit de recours au tuteur, au 
subrogé tuteur ou curateur et même aux 
membres de rassemblée ; ' 

Attendu qu'un texte formel seul permet- 
trait de soutenir qu'il est fait exception à 
cette règle dans le cas où la délibération a 
porté sur le consentement au mariage du 
mineur prévu par Tarticle 160 du code 
civil; que Tabsence de toute restriction dans 
l'article 883, promulgué plusieurs années 
après les dispositions du code civil qui ont 
organisé la minorité, est donc bien caracté- 
ristique; 

Attendu que l'on prétendrait en vain que 
l'article 883 du code de procédure civile se 
trouve inséré dans le titre X intitulé Des avis 
de parents, excluant ainsi les délibérations 
relatives à un consentement ; que l'on donne 
à ce mot avis une signification restreinte 
qu'il ne comporte pas; qu'en effet, personne 
ne conteste l'application de l'article 883 aux 
délibérations des conseils de famille rela- 
tives aux actes prévus par les articles 461 et 
suivants du code civil ; que, dans ces dispo- 
. sitions, il est question non pas d'am, mais 
û' autorisations, c'est-à-dire de manifestations 
de volonté identiques au consentement; 

Attendu qu'il ne se concevrait pas que le 
législateur, qui n'autorise pas de recours contre 
le refus des ascendants de consentir au ma- 
riage du mineur, aurait accordé un droit 
aussi étendu et aussi absolu à une assemblée 
qui peut n'être composée que de collatéraux, 
d'amis ou même d'étrangers; que si, vis-à-vis 
des ascendants, le législateur avait la garan- 
tie naturelle de l'affeclioi), il pouvait, à bon 
droit, craindre que la décision de la majo- 
rité du conseil de famille ne fût dictée par 
des sentiments étrangers à l'intérêt du mi- 
neur; 

Attendu qu'il est peu rationnel de recher- 
cher l'intention du législateur relativement 
aux textes en discussion, soit dans le projet 



p. 44; Mbrlin, Bipert.y t* Empêchement, S 5, art. 2, 
a» 14; AUBRY et Rau, 4« édit., t. V, p. 74; la note 
de la Paeicrtêie française, 1870, p. 728; Vazkille, 
t. 1er, n* 129; Massé et Vergé sur Zachari^, t. !•% 
p. 207, note 8 ; Marcadé, sur l'art. 160 ; Ddran- 
TON, t. II, n«» 101 et 102; DaLL'oz, ▼• Mariage, 
n» lâO; Laurent, t. H, u« 344, p. 456,.qui invoque 
!é tort l'arrêt précité de la Cour de Liège du 10 avril 
1848. On cite aussi en ce sens le plaidoyer de Bellart 
pour de Vaucresson {Annales du barreau français, 
t. IX, p. 3i7S et suiv.), et voy. la dissertation sous le 
ju(;emeni précité du tribunal de la Seine. 
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de loi du 24 thermidor an viii, soit dans les 
trois projets de Cambacérès, qui n'ont pas 
été soumis aux délibérations des assemblées; 

Attendu aue les travaux préparatoires du 
code civil n apportent aucun appui à la tbèse 
de la partie intimée; 

Attendu que, dans FExposé des motifs fait 
le 16 ventôse an xi au Corps législatif. Por- 
tails se borne à dire, .au sujet du texte de 
Tarticle 160, que le conseil de famille exerce 
une véritable magistrature domestique, ce 
qui n'implique nullement que les décisions 
des conseils ne soient pas susceptibles d*op- 
position; que le rapport fait, le 23 ventôse 
an XI, au Tribunal par Gillet est c^nçu dans 
des termes qui ne permettent pas de soute- 
nir que les ascendants et les membres du 
conseil de famille se trouvaient placés sur la 
même ligne; 

Attendu que le premier juge invoque à 
tort Tarticle 75 du code civil, pour en dé- 
duire que les délibérations du conseil rela- 
tives au mariage du mineur ne doivent pas 
être motivées; que Tarticle 885 du code de 
procédure civile est aussi général sur ce 
point que sur la question de recours; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
Topposition à la délibération du conseil de 
famille qui a refusé son consentement au 
mariage de la mineure Elisabeth 11... est 
donc recevable, et que ce recours implique 
nécessairement la substitution éventuelle du 
consentement de justice à celui du conseil, 
sans que cette substitution puisse constituer 
une violation du texte de l'article 160 du 
code civil ; 

Au fond : 

Attendu que la cause est en étal et qu'il y 
a lieu d'évoquer; 

Attendu qu'aucun grief sérieux n'est arti- 
culé contre le futur personnellement, que les 
renseiiinements du dossier représentent 
comme irréprochable sous le rapport de la 
moralité et de la conduite, et comme ayant 
un certain avenir dans la carrière qu'il a 
embrassée; 

Attendu que les reproches dirigés contre 
la famille du futur se bornent à des alléga- 
tions qui ne peuvent, en aucun cas, atteindre 
celui que la mineure désire épouser; 

Attendu que les autres motifs donnés par la 
partie intimée pour expliquer son refus decon- 
sentement, ne sont quedes considérations va- 
gues et générales; que s'il n'est pas permis 
d'affirmer avec certitude dans ce cas, comme 
dans tous les autres, que l'union projetée 
sera heureu^er les éléments connus, les con- 
venances d'âge et de position donnent 
toutes les garanties dont on peut exiger le 
concours dans l'intérêt de la mineure; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1598 



du code civil, et comme corollaire du con- 
sentement au mariage, il échet de régler le 
régime matrimonial sous lequel les futurs 
époux se marieront; que le régime qui sau- 
vegarde le plus utilement la fortune person- 
nelle de la mineure est le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts; 

Attendu qu'il y a lieu de déléguer M. le 
juge de paix du premier canton de Bruxelles 
pour assister la mineure dans le règlement 
de ses conventions matrimoniales sur pied 
du présent arrêt ; 

Attendu, quant aux frais, qu'à raison de 
la qualité des parties, il y a lieu de les met- 
tre à la charge du tuteur intimé en la cause 
pour être par lui passés en frais d'adminis- 
tration de tutelle; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires ou plus amples, reçoit l'appel et y 
faisant droit, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare recevable l'oppo- 
sition dirigée contre la délibération du con- 
seil de famille de la mineure Elisabeth H..., 
tenue le 1^ février 1890&ousla présidence 
de M. le juge de paix du premier canton de 
Bruxelles; et, statuant par voie d'évocation, 
annule la dite délibération ; autorise la mi- 
neure préqualifiée à contracter mariage 
avec Edouard C..., commis greffier à la Jus- 
tice de paix du deuxième canton de Bruxel- 
les, domicilié en cette ville, et ce sous la 
condition que les futurs époux adopteront 
dans leur contrat de mariage le régime de la 
communauté réduite aux acquêts, sur pied 
de l'article 1498 du code civil, et feront 
constater par inventaire ou état en bonne 
forme la consistance de leur mobilier res- 
pectif existant au moment du mariage ; dé- 
lègue M. le juge de paix du premier canton 
de Bruxelles pour asbister la mineure dans le 
règlement de ses conventions matrimoniales 
sur pied du présent arrêt; condamne l'In- 
timé Dalebroux, en sa qualité de tuteur de la 
mineure Elisabeth H..., aux frais des deux 
instances; dit que ces frais seront par lui 
passés en frais d'administration de tutelle. 

Du 1 1 juin 181)0. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — P/.MM. Lepage et Dumont. 



BRUXELLES, 8 JalUet 1889. 

CAUTIONNEMENT. — BéNÉFicB db discus- 
sion. — HeNONCIATION. — SUBROGATIO.N 
IMPOSSIBI^E. 

L'obligation contraclée envers un créancier de 
garantir pcrsonnclUmeiU le remboursement 
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du êolde de son compte avec une société^ ne 
conntUue qu'un cautionnement, t'U ne résulte 
pa» des circonstances et des termes de cet 
engagement qu'il constitue une pbligation 
principale, 

La renonciation de la caution au bénéfice de 
discussion ne se présume pas et doit résulter 
bien clairetnent des conventions des parties. 

Si la caution s'est engagée à rembourser la 
somme due à la condition d'être prévenue 
sis mois d'avance, cette condition n'est pas 
incompatible avec Vextrâce du bénéfice de 
discussion, 

La caution est déchargée lorsque la subrogation 
aux droits du créancier ne peut plus, par 
le fait de ce dernier, s*opérer en faveur de 
la caution (1). 

(HL'WART, — C. CARLY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte tant 
des termes employés que des circonstances 
dans lesquelles elle a été conclue, que la 
convention verbale du 2 avril 18C7,dont 
rinterprétation fait Tobjet du procès, cons- 
titue bien un cautionnement, et non une obli- 
i^ation principale ou une novation, selon la 
prétention de Tintimé ; 

Attendu qu'en déclarant garantir person- 
nellement à Tintimé te remboursement de la 
somme de i0,587 fr. 14 c, solde de son 
compte avec la société L. Van Muyider et C^, 
à Nivelles, rien dans les termes de cette obli- 
gation ne permet de supposer que Tauteur 
de rappelant ait entendu s'engager au delà 
de ce que comporte la signitication habituelle 
et juridique de ces termes, à savoir Tobliga- 
tion de payer la somme arrêtée dans le cas 
où le débiteur principal ne la payerait pas; 

Attendu que la dite garantie a été donnée 
à l'intimé sur la demande qu'il en avait faite, 
le 10 décembre 1866, au directeur de la 
papeterie Van Muyider et 0*\ que, à cette 
date, il disait au susdit : a Lorsque vous 
m'enverrez mon règlement de compte annuel, 
il me serait agréable de recevoir la garantie 
du solde en ma faveur par la signature per- 
sonnelle de MM. Drion, Charles et C^, 
Fagniart et Van Muyider » ; que le libellé de 
cette demande, àplaquelle il a été fait droit, 
vise, non une obligation principale à prendre 
par ceux qui y sont désignés, mais une simple 
garantie, c'est-à-dire l'engagement personnel 
de payer la dette au défaut du débiteur; 



(1) Conf. Braxelles, 3 aoûl 4886 (Pasic, 1887, 
11, 307... 



Attendu que la situation réciproque des 
parties en 1867 explique d'ailleurs le cau- 
tionnement, mais non Tobligation principale 
ou la novation ; 

Attendu que, par acte authentique passé, 
le 25 mars 1862, par-devant M« Casleiain, 
notaire, à Nivelles, il avait été formé entre : 
1<* Désiré Van Muyider; â"" la banque Drion, 
Charles, Vanderpepen et C^*"; 5° Alfred 
Fagniart, et V* Louis Van Muyider une so- 
ciété en commandite sous la dénomination 
de « Société des papeteries de Nivelles », 
dont Louis Van Muyider était le seul associé 
commandité, les autres n'étant que comman- 
ditaires ; 

Attendu que le père de l'appelant, Adolphe 
Huwart, était l'un des associés de la maison 
de banque Drion, Charles, Vanderpepen et 
C^; qu'en cette qualité, il fut nommé, par 
l'article 2G des statuts, avec Désiré Van 
Muyider et Alfred Fagniart, membre du con- 
seil de surveillance de la Société des pape- 
teries de Nivelles, dont il n'était pas person- 
nellement actionnaire: que c'est encore 
comme représentant de la banque Drion, 
Charles, Vanderpepen et C*** qu'il prit l'obli- 
gation du 2 avril 1867 avec les deux autres 
associés commanditaires de la Société des 
papeteries de Nivelles, chacun des comman- 
diuires de cette société prenant ainsi l'en- 
gagement personnel demandé par l'intimé, le 
10 décembre 1866; 

Attendu que rien n'établit que, à celte 
époque, la Société des papeteries de Nivelles 
ne fût pas dans une situation prospère, ou 
tout au moins normale; qu'il ne se comprend 
pas, dès lors, pourquoi les associés comman- 
ditaires, tenus seulement comme tels pour le 
montantde leur souscription, auraientbénévo- 
lement pris l'obligation directe et principale 
de payer une dette incombant à la société et 
dont était en toute hypothèse responsable 
l'associé commandité ; 

Qu*il se comprend, au contraire, parfaite- 
ment que, dans l'intérêt d'une société qu'ils 
avaient créée et pour éviter le rembourse- 
ment immédiat d'un capital relativement im- 
portant qui en aurait diminué les ressources, 
les associés commanditaires aient consenti à 
s'engager au delà de leurs obligations sta- 
tutaires et à promettre que, à défaut de la 
société ou de l'associé commandé, fis 
payeraient les sommes dues à l'intimé ; 

Attendu que le premier juge a vu dans 
Tengai^ement pris par le père de l'appelant 
de rembourser à l'intimé la somme due, en 
capital et intérêts, sous la condition d'être 
prévenu six mois d'avance, la renonciation 
tout au moins tacite au bénéfice de discus- 
sion, et en a conclu que cet engagement devait, 
aux termes de l'article 20il du code civil, se 
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récrier, dès lors, par les principes établis 
pour les dettes solidaires; 

Attendu que c^est là une erreur; qu'en 
effet, la renonciation à un droit aussi impor- 
tant que celui d'exiger la discussion préa- 
lable des biens du débiteur principal, droit 
qui est de Tessence du cautionnement, ne se 
présume pas, mais doit résulter bien claire- 
ment des conventions des parties ; 

Attendu que l'obligation de prévenir la 
caution six mois d'avance est parfaitement 
compatible avec l'exercice du bénéfice de 
discussion ; que même la caution a un intérêt 
évident à se réserver un certain délai pour 
examiner quelle est la suite à donner à la 
réclamation dirigée contre elle; que c'est à 
elle, en effet, à requérir la discussion du dé- 
biteur principal, à indiquer les biens de 
celui-ci et à avancer les deniers suffisants pour 
faire la discussion, toutes résolutions qui 
exigent examen et réflexion, à cause des con- 
séquences pécuniaires qu'elles sont de na- 
ture à entraîner; que, en certaines hypo- 
thèses même, la caution aura intérêt à payer 
directement sans requérir la discussion préa- 
lable du débiteur principal; 

Attendu que la caution est déchargée 
lorsque la subrogation aux droits du créan- 
cier ne peut plus, par le fait de ce créancier, 
s'opérer en faveur de la caution; 

Attendu que les droits de Tintimé vis-à-vis 
de la Soci.été des papeteries de Nivelles sont 
prescrits, aux termes de l'article 427 de la 
loi du 18 mai 1875; qu'au surplus, la dite 
société paraît être complètement liquidée; 

Attendu que l'intimé, par sa faute ou sa 
négligence, n'est donc plus en état de subro- 
ger éventuellement l'appelant dans les droits 
intacts qu'il avait contre la Société des pape- 
teries de Nivelles ; et que, dès lors, la cau- 
tion est déchargée, aux termes de l'article 2057 
du code civil ; 

Attendu que les circonstances de la cause 
expliquent suffisamment l'erreur dans la- 
quelle a versé l'appelant en faisant à l'intimé, 
le i\ juillet 1885, un payement de 5,000 fr. 
à valoir sur sa prétendue créance; qu'il 
n'était pas au courant des rétroactes d'affaires 
compliquées traitées vingt ans auparavant 
par feu son père ; 

Qu'il résulte des documents du procès que 
ce n'est que peu à peu, et grâce à des com- 
munications ou à des découvertes successives 
de pièces, que la situation s'est éclaircie et 
lui est apparue dans sa réalité; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne saurait sérieusement considérer le paye- 
ment partiel fait par l'appelant comme cons- 
tituant la reconnaissance du bien-fondé des 
prétentions de l'intimé ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 



plus amples ou contraires, met à néant le juge- 
ment dont appel; émendant, condamne l'in- 
timé à rembourser à l'appelant la somme de 
5,000 francs indûment payée; dit n'y avoir 
lieu de fe condamner aux intérêts à dater 
de l'indu payement, ces intérêts n'ayant 
été réclamés ni dans l'exploit d'ajournement, 
ni devant le premier juge, et la conclusion de 
l'appelant sur ce point constituant, dès iors, 
une demande nouvelle; le condamne aux 
intérêts judiciaires et aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 Juillet 1889. — Cour de Bruxelles.— 
i** ch. — Prés. M. De Bavav, conseiller. — 
PL MM. Bary, E. Picard et À. De Burlet. 



GAND, 17 mal 1890. 
1* ÉTRANGER. — Français. —Obligations 

CONTRACTÉES ENVERS UN BBLGB. — COMPÉ- 
TENCE URS TRIBUNAUX BELGES. 

2» COMPÉTENCE.— Tribunal de commerce. 
— Exécution de son jugement. — Com- 
pensation CONSTATÉE. 

1^ // résulte de V article il du code Napoléou 
resté en vigueur en F tance, cominné avec 
V article 54 de la loi belge du 25 man I87G, 
que le Français assigné pour inexécution des 
obligations qu'il a contractées envers tut Belge 
devant le tribunal belge dans le ressort duquel 
le demandeur a sou domicile, est contraint 
de subir la juridiction de ce tribunal. 

Il ne serait recevable à la décliner que s'il était 
établi que le demandeur avait antérieurement 
renoncé à la juridiction belge pour la solution 
des amtestatwns à naître entre parties. 

â<^ Un tribunal de commerce ne connaît pas de 
rexécution de son jugements parce que, en 
allouant au demandeur des dommages-inté- 
rêts, il autorise celui-ci à garder par derers 
lui, à compte sur le montant de ces dom- 
mages-intérêts, la somme qu*il a reconnu 
devoir de son côté au défendeur, (Loi du 
2i> mars 1876, art. 14.) 

(CALLEBACT, — C. FÛCQUIER.) 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Attendu que Tappel de Cal- 
lebaut frères est dirigé contre le jugement du 
18 septembre 1889 qui, statuant sur Toppo- 
sition faite par Fouquier au jugement par 
défaut du 17 avril 1889, a proclamé Fincom- 
péience du premier juge; 

Attendu que la demande originaire tendait 
à la résiliation avec dommages-intérêts du 
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marché de 100,000 kilos pulpe achetés par 
Callebaut frères, le 30 août 1888, et dont 
livraison n'avait pas été effectuée par le ven- 
deur Fouquier aux époques convenues; 
Quant à la Juridiction des tribunaux 



Attendu que Fouquier est de nationalité 
française ; 

Que la France a conservé en vigueur Tar- 
ticle 14 du code Napoléon, qui ne permet pas 
aux Belges de décliner la Juridiction des tri- 
bunaux français et qu'il en résulte, en venu 
du principe de réciprocité inscrit dans Par- 
ticle 54 de la loi du 25 mars 1876, que le 
Français assigné devant les tribunaux belges 
est toujours contraint de subir leur Juridic- 
tion; 

Attendu que Fouquier soutient, à la vérité, 
que les frères Callebaut ont tacitement 
renoncé à la juridiction belge ; que pareille 
convention est valable; que la validité en est 
reconnue en France, et que les étrangers y 
sont admis à s*en prévaloir contre les Fran- 
çais; que, par conséquent, la réciprocité veut 
qu'il puisse décliner la Juridiction des tribu- 
naux belges; 

Attendu que Fouquier veut déduire cette 
renonciation du fait de Tacceptation d'une 
facture par Callebaut frères; 

Attendu qu'il n*a été fait, en cause, que 
deux livraisons partielles, dont une seule peut 
étayer le soutènement de Fouquier ; que cette 
livraison ne comporte que 5,005 kilos sur un 
marché de 100,000, et que Tacceptation de 
la facture ne peut nullement impliquer Tin- 
tention de renoncer à la juridiction belge 
pour toutes les contestations qui pourraient 
surgir dans Texécution de tout le marché; 

Sur la compétence : 

Attendu que Tintimé étant obligé de subir 
la Juridiction belge, il n'y a point d'intérêt 
à rechercher avec les parties et le premier 
Juge si robligation de Fouquier est née à 
Paris on k Alost, puisque si même il était 
jugé qu'elle est née à Paris, encore le tri- 
bunal d*Alost était compétent comme juge 
du domicile des demandeurs, en vertu de 
l'article 54 de la loi du 25 mars 1876; 

Que c'est donc à tort que le premier Juge 
s'est déclaré incompétent ; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu à toutes 
fins devant le premier Juge, que la cause est 
en état et qu'il y % lieu, en évoquant, de 
statuer au fond sur les griefs d'opposition de 
Fouquier; 

Attendu que l'opposition, basée en ordre 
principal sur l'incompétence, se fondait, en 
outre, snbsidiairement : 

1° Sur ce que le premier Juge a condamné 
sans droit l'opposant à payer à Callebaut 



frères la somme de 13,500 francs, à titre de 
dommages-intérêts pour inexécution de ses 
obligations, l'opposant n'étant tenu d'aucune 
indemnité, et, de plus, ayant été empêché, 
par cas fortuit ou Torce majeure, de faire ce à 
quoi il s'était obligé ; 

^ Sur ce que les tribunaux de commerce 
ne pouvant connaître de l'exécution de leurs 
jugements, le tribunal ne pouvait autoriser 
Callebaut frères à garder par devers «ux, 
à compte sur les dommages-intérêts alloués, 
le prix de 10,005 kilos de pulpe livrés; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que les appelants ont soutenu que 
Topposant ne conteste dans son exploit ni la 
réalité, ni le chiffre du préjudice souffert par 
eux par suite du refus et défaut d'exécution 
de ses engagements, et qu'il n^est plus rece- 
vable à soulever pareille contestation par 
conclusions, ce moyen n'ayant pas été expres- 
sément énoncé dans l'exploit d'opposition; 

Attendu que cette exception est manifeste- 
ment mal fondée, l'opposant ayant expressé- 
ment soutenu dans son exploit d'opposition 
qu'il n'est tenu d'aucune indemnité, et que 
ce soutènement comprend implicitement tous 
les moyens, du reste formellement réservés, 
d'établir le non-fondement de l'action en 
dommages-intérêts; 

Attendu qu'il est constant au débat que, le 
30 août 1888, Fouqiûer a vendu à Callebaut 
frères 100,000 kilos pulpe première tourail- 
lée, qualité loyale et marchande, livrables 
sur quatre mois d'octobre, gares de l'Oise, au 
prix de iO francs les 100 kilos; 

Attendu que la marchandise vendue n'a 
pas été autrement spécifiée, et que c'est à 
tort que, pour les besoins de la cause, 
Fouquier soutient n'avoir vendu que la 
pulpe de sa fabrication; qu'il s'ensuit que 
toutes les allégations qu'il produit dans le 
but de prouver que sa fabrication a été res- 
treinte par suite de la mauvaise récolte des 
pommes de terre, n'ont aucune pertinence; 
qu'il est vrai, au contraire, qu'il a vendu, 
comme il l'avoue lui-même, avant la récolte 
et en escomptant' la réussite de celle-ci; que 
si ses calculs ont été démentis par l'événe- 
ment, il ne doit s'en prendre qu'à sa propre 
légèreté, mais que cette déception ne cons- 
titue point un cas de force majeure; 

Attendu que la dénégation qu'il fait du 
préjudice souffert par les appelants est pure- 
ment gratuite ; que la réalité de ce préjudice 
résulte de l'inexécution du contrat et de la 
hausse certaine qu'a subie la marchandise 
vendue depuis la date du contrat ; d'où suit 
que les appelants ont évidemment été privés 
du gain qu'il auraient pu faire en revendant 
la marchandise; 

Attendu que, pour déterminer le préjudice 
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qu'ils ont souffert de ce chef, il importe de 
remarquer que la marchandise dont il s'agit 
ne se trouve pas régulièrement cotée dans 
les mercuriales du commerce; que s'il peut 
être admis comme certain que, par suite de 
la mauvaise récolte des pommes de terre, ces 
pulpes ont doublé de valeur au mois de 
novembre, il n'est nullement prouvé/|ue cette 
hausse considérable ait existé pendant toute 
la durée des quatre mois fixés pour la livraison; 
qu'il n'est pas établi non plus que les appe- 
lants aient été eux-mêmes obligés de résilier 
des contrats etde payer des dommages-intérêts 
par suite des agissements de Fouquier; que 
s'il est certain que le gain dont ils ont privés 
consiste dans la différence de leur prix 
d'achat avec la valeur acquise par la mar- 
chandise, ils n'ont pas établi d'une manière 
précise qu'ils ont effectivement pu réaliser 
cette différence; qu'il résulte même de la 
correspondance que, dès le 16 octobre 4888, 
ils ont été avisés de la gêne où se trouvait le 
vendeur pour satisfaire à ses engagements, et 
que, le 25 octobre, il leur a formellement 
fait connaître son intention de manquer à ces 
engagements, en se retranchant derrière le 
cas fortuit, et qu'ainsi les appelants ne se 
sont vraisemblablement pas engagés envers 
des tiers au delà de la quantité qui leur a été 
expédiée les 18 et 23 novembre; 

Attendu que le préjudice à évaluer consiste 
donc uniquement dans la résiliation d'un 
marché avantageux, et que l'indemnité qui en 
résulte peut équitablement être évaluée, ex 
œquo et bono, à la somme de 7^000 francs; 

Attendu qu'en allouant des dommages- 
intérêts aux appelants, le jugement du i 7avril 
4889 les a autorisés à conserver par devers 
eux, à valoir sur ces dommages-Intérêts, le 
prix des 10,005 kilos de pulpe livrés, soit 
1,000 fr. 50 c.; 

Attendu que Gallebaut frères sont débiteurs 
de 1,000 fr. 50 c; que Fouquier devenant, 
à son tour, leur débiteur d une somme plus 
forte, le premier juge n'a fait qu'appliquer 
les principes sur la compensation en ordon- 
nant d'imputer sur les dommages-intérêts le 
montant de la dette des frères Callebaut; 
qu'il n'y a nullement là une décision sur 
l'exécution du jugement et qu'il n'a pas 
été contrevenu à l'article 14 de la loi du 
25 mars 1876; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 



(1) Question délicate. Voy., quant aux registres de 
la population. Gand, 8 janvier i876 (Pasic, 187(5, U, 
113); Tarrét de rejet du 6 mars 1876 (ibid., 1876, 1, 
173) ; Bruxelles, 14 juin 1888, cb. des mises en accu- 
sation {Recueil de droit électoral, t. Vil, p. 5), et 
Toy. aussi ordonn. du trib. de Termonde, 16 mai I 



sur la compétence, M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, réforme le juge- 
ment dont appel; dit que le premier juge 
était compétent; évoquant, et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, reçoit en la 
forme l'opposition contre le jugemenl par 
défaut du 17 avril 1889, et y sutuant, rejette 
comme inutiles les offres de preuve de l'oppo- 
sant; rejette également la fin de non-recevoir 
opposée par les appelants et rapporte le 
jugement par défaut du 17 avril 18»9, mais 
seulement en tant qu'il a condamné l'intimé 
à payer aux appelants la somme de 1 5,500 fr. 
de dommages-intérêts; et émendani sur ce 
point, condamne l'intimé à payer de ce chef 
aux appelants, avec les intérêts judiciaires, 
la somme de 7,000 francs, laquelle sera ré- 
duite à celle de 5,999 fr. 50 c, par suite de 
la rétention du prix des factures des 18 et 
23 novembrel888; dit que, pour tout le reste, 
le jugement du 1 7 avril 1 889 sortira ses pleins 
et entiers effets; condamne l'intimé, qui suc- 
combe sur tous les chefs, aux dépens du 
jugement dont appel ainsi qu'à ceux de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 17 mai 1890. — Cour de Gand. ~- 
1" ch. — Pré9, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Callewaert, Verbrugghen 
et Seresia. 



BRUXELLES. S7 juin 1890. 

FAUX. — Registres de la popolation. — 
Ecritures publiques. — Faux nom. 

Commet un faux en écriture authentique et pu- 
blique, celui qui se fait inscrire, sous un faux 
nom, dans les registres de la population, en 

• vue de cacher ses antécédents judiciaires (1 ). 

(cauwin.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est resté établi 
par l'instruction faite devant la Cour qu'à 
liruxelles, en décembre 1889, le prévenu a : 

1° Pris publiquement le nom de Noat qui 
ne lui appartient pas; 

^ Dans une intention frauduleuse ou à 



1878, et l'arrêt contirmatif de la Cour de Gand, du 
14 décembre 1878 (Pasic, 1879, il, 171. et 1880, lil, 
151). 

Le pourvoi contre Tarrét que noua rapportons a été 
rejeté le 8 août. 
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dessein de nuire, commis un faux en écriture 
authentique et publique, en se faisant inscrire 
sur les registres de la population delà ville de 
Bruxelles sous le faux nom de Noat, altérant 
ainsi les déclarations et les faits que ces 
registres ont pour objet de recevoir et de 
constater; 

Que, pour perpétrer cette dernière infrac- 
tion, il a même apposé la fausse signature 
Noat au bas de la feuille de renseignements 
requise pour la dite inscription, fait qui, 
cependant, n*est pas spécialement relevé par 
la prévention; 

Attendu que la tenue des registres de po- 
pulation est prescrite aux administrations 
communales par la loi du 2 juin 4856 et 
réglée par Tarrêté royal du 51 octobre i866 ; 
que ces registres ont évidemment pour but 
de désigner^dans ua intérêt public, par leur 
nom véritable les personnes résidant dans 
une commune; qu*en altérant ainsi la vérité 
des dits registres, le prévenu ne peut avoir 
agi que dans une intention de fraude, en vue 
de cacher sa personnalité gravement atteinte 
par de récentes condamnations prononcées 
contre lui en France et non encore subies ; 
que pareille fraude est de nature à exposer 
des intérêts publics et privés ; 

Attendu que le port de faux nom se con- 
fond, dans Tespèce, avec le fait de faux en écri- 
ture ; que les deux infractions sont, au.surplus, 
la mise à exécution d'une même pensée cri- 
minelle; 

Attendu que le premier juge a fait une 
juste application de la loi pénale; 

Par ces motifs, met les appels interjetés à 
néant; confirme le jugement dont appel; 
condamne le prévenu aux frais d'appel. 

Du 27 juin 1890. — Cour de Bruxelles. — 
5*^ ch. — Prés. M. le conseiller de Le Hoye. 
— Rapp, M. Scheyven. — PL M. Huysmans. 



LIÈGE, 29 mal 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Gaiiantib 
(Action en). — Dommages-intérêts récitâ- 
mes. — Chose jugée. — Arrêt interlo- 
cutoire. 

L'exception de chose jugée ne peut être opposée 
quant à la recevabilité de V appel, bien que la 
Cour ait déjà statué sur ks contestations 
entre parties, si elle n'a rendu qu'un arrêt 
interlocutoire qui ne lie pas le juge. 

L'action en garantie suit le sort de la demande 
principale. 

Mais si le demandeur en garantie, assigné en 



payement d'un reliquat de compte, réclame 
iOOyOOO francs de dommages-intérêts à cause 
du dommage qui serait résulté pour lui d'une 
dénégation de signature sur une quittance 
qu'il invoque^ cette demande, qui n'est p^s 
liée d'une manière indivisible à faction prin- 
cipale, constitue un litige indépendant de cette 
action (1). 
Est aussi recevable la demande reconvention- 
nelte en payement de dommages-intérêts excé- 
dant 25,000 francs, formée par le défendeur 
en garantie, qui est fondée sur les termes 
injurieux et cabmnieux de l'assignation en 
garantie. , 

m 

(RIGO et veuve RIGO, — C. VAN 0RMELINGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties ont 
soumis à la justice : 

i^ Une demande principale de l'appelant 
Alexis Rigo tendant à obtenir du notaire 
Yan Ormelingen, intimé, le payement d'un 
reliquant de compte de 1,148 fr. 27 c. ; 

2<* Une demande reconventionnelle de Tin- 
timé, aux fins de condamner le dit Rigo à lui 
paver le solde créditeur d'un compte s'élevant, 
d'après lui, à 905 fr. 79 c.; 

3° Une demande en garantie de l'action 
principale, dirigée par l'intimé contre la 
veuve Rigo, appelante, avec réclamation 
d'une somme de 100,000 francs à titre de 
dommages-intérêts; 

4° Une demande reconventionnelle de l'ap- 
pelante . contre l'intimé en payement de 
25,000 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que le montant de l'action princi- 
pale d'Alexis Rigo et celui de la demande 
reconventionnelle de l'intimé ne dépassent 
pas, même pris cumulativement, la somme 
de 2,500 francs; 

Attendu que l'action en garantie formée 
contre la veuve Rigo suit le sort de la de- 
mande principale, et qu'au surplus, aucun 
grief n'a été infligé de ce chef à l'appelante 
par le jugement à ^,' 

Attendu qu'il importe peu que la Cour ait 
été saisie précédemment des contestations 
existant entre parties; que la Cour n'a pas 
eu à s'occuper du fond et n'a rendu qu un 
arrêt interlocutoire, lequel ne lie pas le juge; 
qu'en conséquen<'^, l'exception de chose 



(1) Voy. toutefois, quant aux dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur en garantie, le commen- 
taire de M. le conseiller de Paepe sur rariicle 38 de 
la loi sur la compétence {Belg. jud., 1886, p. 680, 
» SIM, in fine). 
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jugée, au point du vue du ressort, n'est pas 
opposable; 

Attendu que la demande de Tintimé d'une 
somme de 100,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts n'est pas liée d'une manière 
indivisible à l'action principale, mais trouve 
son fondement dans le dommage qui serait 
résulté pour lui de la dénégation par l'appe- 
lante de sa signature sur la quittance qu'il 
invoque; qu'elle constitue donc un litige 
ayant sa cause dans l'article 1382 du code 
civil et indépendant de l'action principale; 

Qu'il en est de même de la demande de 
25,000 francs deniommages-intérêts formulée 
reconventionnellement par l'appelante et 
basée sur les termes injurieux et calomnieux 
dont l'intimé se serait servi dans l'assigna- 
tion en garantie notifiée à sa requête; 

Attendu que les demandes de l'intimé 
contre l'appelante et de celle-ci contre lui 
dépassent chacune le taux du dernier ressort; 

Par ces motifs, sur les conclusions en 
. grande partie conformes de M. l'avocat géné- 
ral Collinet, et sans avoir égard à toutes con- 
clusions contraires, déclare l'appel d'Alexis 
Rigo contre *Van Ormelingen non recevable 
defectu iummœ; dit également non recevable 
l'appel de la veuve Rigo, en ce qui concerne 
l'action en garantie; rejette l'exception de 
non-recevabilité en tant qu'elle est opposée 
à l'appel interjeté par la veuve Rigo quant 
aux autres points décidés par le jugement à 
quo; fixe jour au 50 juin prochain pour être 
conclu au fond par les parties restant à la 
cause. 

Du 29 mal 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — PL 
MM. Dupont et Mestreit. 



LIÈGE, lA Juillet 1890. 

DIVORCE. — Provision jd litem. — 
Honoraires de l'avocat. 

U intervention (Tun avocat étant indispensable, 
en matière de divorce^ pour rédiger et déve- 
lopper les conclusions, la provision ad lllem 
doit comprendre, non seulement les frais de 
procédure proprement dite, mais encore les 
honoraires de l'avocat (1). 



(i) Gonf. Liège, 4 janvier 1865 (Pasic, 1865, II, 
t!$)). Contra : irib. Bruxelles, 10 décembre 1887 
(ibid., 1888, 111, 81), et Tarréi confirmatif de la Gour 
d appel de Bruxelles, du 11 mai 1888 {ibid., 1888, 
11, 2:26), ainsi que la note sous cet arrêt. Voy. aussi 
les obserfations du Recueil de Gloes el Bonjean, 
1888, p. 554. 



(polis, — C. REin.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en ce qui concerne 
la provision ad lUem, que, dans une instance 
en divorce, l'intervention d'un avocat est in- 
dispensable pour rédiger et développer les 
conclusions; qu'il en résulte que la provision 
doit comprendre, non seulement les frais de 
procédure proprement dits, mais encore les 
honoraires de l'avocat ; 

Attendu que la somme réclamée de ce chef 
par l'intimée n'est pas exagérée ; 

Au fond... ; 

Par ces motifs, entendu en son avis H. Li- 
melette, substitut du procureur général, qui 
a déclaré s'en référer à la justice..., con- 
damne l'appelant à payer à rintimée une 
provision ad litem de 840 fr., savoir 540 fr. 
pour solder les frais et honoraires de pre- 
mière instance et 500 francs pour les frais et 
honoraires d'appel. 

Du 14 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
l*"*" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL IIM. Barlet, Neiyean el 
Loslever. 



BRUXELLES, 8 mal 1889. 
RESPONSABILITÉ. — Action contre un 

PRÉPOSÉ ET LA PARTIE CIVILEMENT RESPON- 
SABLE. — Action complexe. — Décision 

PRÉMATURÉE. — ApPEL. — • EVOCATION. 

Lorsque la victime d'un acddcnl assigne con- 
jointement en payement de dommages-intérêts 
un préposé qui aurait causé cet acddt-nt par 
sa faute, et une commune comme dviUmenl 
responsable du fait de ce préposé, cette de- 
mande comprend en. réalité deux actions 
distinctes. 

Si le tribunal, sans se prononcer sur la faute 
imputée à ce dernier, accueille prématuré- 
ment une fin de non-recevoir opposée par la 
commune, il ne peut y avoir lieu à évocation 

. en cas d'appel de ce jugement, la Cour n étant 
pas saisie* de ta question préalable de respon- 
sabilité du Reposé qui n'a pas encore été 
résolue. 

Il y a donc lieu de surseoir à statuer sur la fin 
de non-recevoir jusqu'après décision du juge 
compétent sur la faute imputée au préposé. 

(VERSTRAETEN et consorts, — C. LA VILLE 

de louvain.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'éclusier Van 
lloof et la ville de Louvain sont assignés con- 
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jointementy le premier comme ayant occa- 
sionné, par sa faule, l'accident du 7 novembre 

1885, la seconde comme civilement respon- 
sable du fait de son préposé (art. 1584 du 
codeciv.); 

Attendu que la demande est donc complexe; 
qu'elle comprend, en réalité, deux actions 
distinctes, Tune principale et préalable, diri- 
gée contre Van Hoof, l'autre accessoire et 
subséquente, intentée à la ville de Louvain; 

Attendu que le premier juge n'a pas jus- 
qu'ores statué sur l'action préalable; qu'à la 
vérité, le Jugement interlocutoire du 15 mai 

1886, dont il n'est pas relevé appel, signale 
dans ses considérants les divers reproches 
qui peuvent être formulés contre l'éclusier, et 
admet en principe sa faute pour le cas où les 
faits cotés en vue d'établir une faute origi- 
naire dans le chef des appelants ne résulte- 
raient pas utérieurement des enquêtes; mais 

' qu'en déflnlitive, le jugement à quo, qui se 
borne à statuer sur deux tins de non-recevoir, 
ne déclare, pas plus que le jugement du 
15 mai 1886, que Van Hoof est en faute; 
qu'il ne le reconnaît pas même implicite- 
ment; 

Attendu que le tribunal de Malines a donc 
prématurément écarté la demande accessoire 
en accueillant la fin de non-recevoir opposée 
par la ville de Louvain ; qu'en effet, il n'ap- 
partient pas au ju^e de statuer ad fulurum et 
de juger à l'avance une question de respon- 
sabilité qui ne pourra se produire que dans 
une hypothèse non encore réalisée ; 

Attendu que les appelants l'ont si bien 
compris, qu'ils concluent en premier lieu 
à ce que la Cour dise pour droit, par voie 
d'évocation, que l'accident est dû à une faute 
du préposé de la ville; 

Attendu que Taction principale n'est pas 
déférée à l'appréciation de la Cour, qui n'est 
saisie que de la demande accessoire et à rai- 
son seulement de la fin de non-recevoir oppo- 
sée par la ville ; 

Attendu que, dans cet état de la procédure, 
la Cour ne saurait évoquer à aucun titre; 
qu'elle ne peut pas même faire droit actuel- 
lement sur l'appel, puisque l'examen de la 
fin de non-recevoir qui lui est seule déférée, 
est subordonné à la solution d'une question 
préalable qui n'est pas encore tranchée et 
dont elle n'est pas saisie; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, ouï en audience publique M. le 



(4 €1 2) Conf. Pont, Petit» Contrats, 1. 1«, p. i046 ; 
AUBRY et Rau, 4« édit., 1. 111, $ 413, note 8; Tro- 
PLONG, Du Mandat, n« 804; DSUOLOMBE, édition 
b«)lRe, l. XU, n* 633, p. 3â!2. Compar. cass. franc., 
4 février 1808 (D. P., 1868, 1, 383j. 



premier avocat général Laurent, surseoit à 
.statuer sur la fin de non-recevoir jusqu'après 
décision du juge compétent sur la faute re- 
prochée à l'éclusier Van Hoof, tant vis-à-vis 
de la ville de Louvain intimée qu'entre les 
appelants et l'éclusier susdit; réserve les 
dépens. 

Du 8 mai 1889. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 
— PL MM. G. Leclercq, Victor Jacobs, 
Gh. Janssens et Gh, Duvivier. 



GAND, 17 mat 1890. 

1° MANDAT. — Inexécution. — Obligation 
DE FAIRE. — Dommages-intérêts. 

2^ RESPONSABILITÉ. — Plaideur témé- 
raire. 

1<» Celui qui accepte le mandat de faire servir 
une somme qui lui avait été confiée au paye- 
ment d'une traite de même import souscrite 
par le mandant, contracte une obligation de 
faire qui ext soumise, en cas d'inexécution, 
aux règles générales sur Vévaluatiùn des 
dofnmages'intérêts (1). (Gode civ., art. 1U9 
à 1151.) 

En ce cas, le mandataire n'est pas fondé à pré- 
tendre qu'il n'y a lieu qu'à Capplication de 
la règle spéciale de V article 1153 du code 
civil (2). 

2<» En principe, le plaideur qui succombe ne 
doit, à raison de l'action mal à propos in- 
tentée ou contestée, être condamné qu'aux 
dépens. 

Il n'est dû d'autres dommages-intérêts de ce 
clief que si l'action ou la contestation revêt 
un caractère manifestement téméraire ou 
doteux (3). 

(BLANCQUAERT, — C.TROBERG.) 

arrêt. 

LA GOUK; — Attendu qu'il est constant 
que le mandai accepté par l'appelant consis- 
uil à employer une somme de 7,565 fr. 88 c. 
au payement d'une traite de même import, 
souscrite par l'intimé, et à dégager la signa- 
ture de celui ci; 

Attendu que pareil mandat, lequel com- 
prend, outre l'obligation de faire servir la 



(3j Compar. Bruielles, 27 mars 1889 {iuprà,p. 28) 
et les obsenratioDS sous cet arrêt. Voy. aussi cass. 
franc., 30 octobre 18S9 (D. P., 1«90, 1. 184; Pa»ic. 
franc., 1869, p. 1190), et il juin 1890 (D. P., 1890, 
1, 324). 



572 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



somme qui lui avait été confiée au payement 
auquel elle était destinée, celle de retirer ^t 
de fournir au mandant la preuve de sa libé- 
ration, ne se borne pas, comme le soutient 
rappelant, au payement d'une somme d'ar- 
gent, mais constitue, conformément à la doc- 
trine unanime des auteurs, une obligation de 
faire, soumise, en cas dïnexécution, aux rè- 
gles générales sur Tévaluation des domma- 
ges-intérêts; que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a refusé de faire application à 
la cause de la règle spéciale de l'article 1455 
du code civil; 

Attendu que les faits dont l'appelant offre 
la preuve, bien loin d'exclure dans son chef 
toute responsabilité du dommage souffert par 
rintimé, impliquent, au contraire, qu'il a 
commis une faute dont il doit réparation ; qu'il 
en ré^sulterait, en effet, s'ils étaient établis, 
que l'appelant s'est uniquement préoccupé 
du soin de se couvrir lui-même des 7,000 fr. 
déposés à la Banque de Flandre par lui, 
comme mandataire de Sullivan, à titre de 
cautionnement des sommes réclamées à celui- 
ci par l'intimé du chef de surestaries, mais 
qu'il n'a pris aucune mesure pour retirer de 
la .circulation la traite souscrite par l'intimé 
et lui procurer la preuve de sa libération 
vis- à-vis de Sullivan ; que ces faits ne sont 
donc ni pertinents, ni relevants, et que les 
conclusions subsidiaires de rappelant ne 
peuvent être accueillies ; 

Attendu que les fait dès ores acquis aux 
débats et constatés dans las décisions Judi- 
ciaires déjà intervenues entre parties, la cor- 
respondance sur la teneur de laquelle celles-ci 
sont d'accord, et toutes les circonstances de 
la cause établissent la réalité de la mise à la 
chaîne du navire Donalus à Pensacola et four- 
nissent des éléments suffisants pour apprécier 
la hauteur du dommage subi par l'intimé; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux 
conclusions plus subsidiaires de l'appelant; 

En ce qui concerne les chefs de dommage 
résultant de la nécessité où s'est trouvé l'in- 
timé de payer 8,459 fr. 79 c. pour principal, 
intérêts et frais de la prédite traite; 4,529 fr. 
27 c. pour frais de justice et autres faits à 
Pensacola pour sa défense; 640 fr. 56 c. pour 
commission, intérêts et frais dus au banquier 
Schierbeck, de Copenhague; 248 fr. 80 c. 
pour télégrammes de Gand à Pensacola et 
légalisation de signatures à Gand : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne la somme de 5,578 fr. 
20 c. réclamée du chef de surestaries : 

Attendu qu'il est constant, que dès le 4 fé- 
vrier 4885, l'appelant fut averti par l'intimé, 
se trouvant alors à Pensacola avec le navire 
Donalus, que Sullivan réclamait le payement 
de la traite que l'appelant s'était engagé à 



payer à la décharge de l'intimé, et que, faute 
par celui-ci de fournir la preuve de ce paye- 
ment, le navire était retenu de ce chef; 

Attendu qu'en vue.de prouver que la mise 
à la chaîne du navire n'a pu causer un pré- 
judice appréciable à l'intimé, l'appelant a 
cité en termes de plaidoirie une mention du 
journal Lloyds weekly Shipping Index, ainsi 
conçue : « Donalus Troberg Pensacola feb. 19 
porto » ; d'où il prétend induire que le 
Donatus ayant, dès le 19 février 4883, pu 
quitter le port de Pensacola et faire voile 
pour celui d'Oporto, n'a pas été retenu à 
Pensacola au delà du temps nécessaire pour 
décharger et recharger ; que cette induction 
n'est pas fondée; qu'il est constant, en effet, 
que la date ainsi renseignée par ce journal 
n'est pas nécessairement celle du jour où le 
navire mentionné» quitte le port, mais aussi 
et même le plus souvent celle du jour où les 
formalités préalables au départ ont été accom- 
plies; que la mention invoquée par l'appe- 
lant prouve donc uniquement que le navire 
Donalus était, dès le 49 février 4885, com- 
plètement chargé et aurait pu partir, s'il 
n'avait été sous le coup de la saisie opérée 
par Sullivan; 

Attendu que si l'on met cette indication, 
fournie par l'appelant lui-même, en rapport 
avec les autres documents de la cause, d'où 
il appert que la saisie n'a été levée que le 
40 mars suivant, après payement par l'intimé 
de la somme réclamée par Sullivan, il en ré- 
sulte que le navire a, par suite de l'inexécu- 
tion des obligations de l'appelant et du pro- 
têt de la traite qu'il s'était engagé à payer, été 
retenu à Pensacola pendant dix-neuf jours; 

Attendu qu'il est également établi que l'in- 
demnité due à raison de chaque jour de 
suresiarie est de 7 livres sterling, soit 4 77 fr. 
80 c. ; que, d'autre part, l'intimé a pleine- 
ment justifié des diligences faites par lui 
pour se procurer le plus tôt possible les fonds 
nécessaires, dès qu'il eut acquis la certitude 
que l'appelant avait négligé de retirer la 
traite, et que le seul moyen de dégager le 
navire était de la payer une seconde fois ; 

Attendu que l'intimé réclame donc à bon 
droit de ce chef une somme de 5,578 fr. 
20 c, au lieu des 2,000 fr. que lui a alloué 
le premier juge, et que l'appel incident est 
fondé sur ce point; 

En ce qui concerne les 250 francs récla- 
més par l'intimé pour frais de correspon- 
dances, traductions de plusieurs documents, 
protêts, attestations, etc. : 

Attendu qu'aucune justiflcation n'est four- 
nie de ce chef; 

En ce qui concerne les 2,500 francs récla- 
més au cours de Tinstance actuelle comme 
indemnité pour les démarches et frais faits 
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par rintimé pour la conservation de ses droits 
depuis la date de l*exploit introductif d'ins- 
tance jusqu'à ce jour : 

Attt^ndu qu*en principe, le plaideur qui 
succombe ne doit, à raison de Faction mal à 
propos intentée ou contestée, être condamné 
qu'aux dépens; qu'il n'est dû d'autres dom- 
mages-intérêts de ce chef que dans le cas où 
la contestation revêt un caractère manifeste- 
ment téméraire ou doleux; que tel n'est point 
le cas de l'espèce ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le dommage causé à l'intimé par la faute 
de l'appelant doit être évalué à la somme de 
U,036fr. 42 c.; 

Attendu que l'intimé a déjà reçu de rappe- 
lant, en exécution de la condamnation pro- 
visionnelle prononcée contre celui-ci, une 
somme de 7,365 fr. 88 c. en principal, plus 
915 fr. 36 c., à titre d'intérêts judiciaires 
sur la dite somme; que, pour déterminer ce 
que l'appelant doit encore en principal, il' y 
a lieu de défalquer du montant du dommage 
tixé ddessus à 44,036 fr. 42 c. la somme 
payée en principal, mais non, comme l'a fait 
le premier juge, celle qui a été payée à titre 
d'intérêts judiciaires; qu'ainsi le reliquat 
encore dû, en principal, à l'intimé est de 
6,670 fr. 54 c.; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, rejetant toutes autres conclu- 
sions, déclare l'appel principal non fondé; et 
statuant sur l'appel incident, confirme le 
jugement dont appel, sauf en ce qu'il a 
réduit à 2,000 francs la ^omrne réclamée par 
rintimé du chef de surestaries, et défalqué 
du montant des dommages-intérêts dus à Tin- 
timé la somme de M 5 fr. 36 c. payés par 
l'appelant à titre d'intérêts judiciaires ; émen- 
dant quant à ce, dit que la somme due du 
chef de surestaries s'élève à 3,378 fr. 20 c, 
et que les prédits 915 fr. 36 c. ne seront 
point défalqués; en conséquence, condamne 
l'appelant à payer à l'intimé la somme de 
6,670 fr. 54 c, avec les intérêts judiciaires 
à 6 p. c. l'an, depuis le 3 février 1886, date 
de l'exploit introductif d'instance; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 17 mai 1890. — Cour de Gand. — 
l»* ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Verbaere, Ad. Du Bols et 
De Nobele. 

BRUXELLES, 18 Juin 1890. 

DOMAINE PUBLIC. — Hôpital mii.itaire. 
— Déclassement. — Ahrêté royal auto- 
risant UNE expropriation. — EFFETS. 

Un arrêté royal qui déclare qu'il y a lieu à 
cession pour cause d'ulilUé publique (f'im- 

pAsic, 1890. — 2* partie. 



meubles nécessaires à l'exécution d'un projet 
et qui autorise une ville à ks acquérir par 
voie d'expropriation ou de gré à gré, ne 
change pas la nature et le caractère de ces 
immeubles. 

Il n'a pas pour effet d'opérer le déclassement 
d'un hôpital militaire dont une dépendance 
est comprise dans les parcelles à exproprier 
et qui fait partie du domaine public (1). 

Le minisire de la guerre peut seul en provoquer 
et en opérer le déclassement, La ville ne 
puise pas dans cet arrêté royal le droit de le 
forcer à le déclasser (2). 

UEtat reste le mailre de changer la destination 
de l'immeuble et de le faire passer du domaine 
public militaire dans le domaine public civil, 
en l'affectant au service des prisons. 

(ville de BRUXELLES, — C l'ÉTAT DEIXïE.) 

Le jugement du tribunal civil, du 16 fé- 
vrier 1889, rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1889, 3* partie, p. 201, a été conflrmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la ville a dé- 
claré en conclusions « ne pas entendre divi- 
ser sa demande à l'égard de l'un ou de l'autre 
des immeubles, la création de la rue n'étant 
rendue possible que par la double emprise»; 

Qu'elle subordonne ainsi la solution du 
procès, en ce qui concerne la parcelle teintée 
en jaune au plan et étant, au moment de l'ar- 
rêté de 1885, une dépendance de l'hôpital 
militaire, à la décision de la Cour quant à la 
parcelle non teintée en jaune et faisant partie 
du bâtiment principal de c«t hôpital; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher quel a 
pu être l'effet de l'arrêté royal du 13 janvier 
1885 quant aux droits qu'il confère à la ville, 
aux obligations qu'il impose à l'Etat et à son 
influence sur le sort des propriétés qu'il vise ; 

Attendu que tout acte du pouvoir souve- 
rain n'a d'efficacité que dans les limites des 
attributions de l'autorité dont il émane et des 
effets qu'il a pour but de produire; 

Que l'arrêté royal susvisé, pris sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, 1° approuve 
les délibérations du conseil communal de 
Bruxelles, ainsi que le plan annexé; 2« dé- 
clare qu'il y a lieu à cession pour cause d'uti- 
lité publique des immeubles nécessaires à 



(t et â) Voy., quani aux bôpiUux militaires, trib. 
civil d'Anvers, 31 mai 1873 (Pasic, 1874, lit, 481), 
ei Laurent, t. VI, n»S7. Gompar., quant an déclas- 
sement, Bruxelles, 7 février 188i(i&iVf., 1884,11, 171), 
Laurbnt, t. VI, n» 55, et cass. franc., 30 avril 1862 
(motifs) (Sir., 186«, 1, 597; D. P., 1862, 1, 287). 
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Texécution da projet et qui sont figurés au 
plan par une teinte jaune pâle bordée d*un 
liséréjaune foncé; 5*^ autorise la ville à acquérir 
ces immeubles, soit de gré à gré, soit par 
voie d*expropriation, en se conformant aux 
lois sur la matière ; 

Attendu que la ville y puise donc le droit 
de se faire céder les immeubles dont il s*agit 
suivant les lois sur la matière, mais que rien 
ne lui en impose robligatlon; 

Que ces immeubles restent à la disposition 
entière de leurs propriétaires, avec toutes 
leurs servitudes actives et passives, jusqu'au 
moment auquel une décision judiciaire ou 
une convention amiable en aura fait passer la 
propriété dans le chef de la ville; 

Que les immeubles visés conservent leur 
nature et leur caractère, et que notamment 
ceux qui sont hors du commerce ou autre- 
ment frappés d'indisponibilité ne sont pas 
devenus disponibles et aliénables par cela 
seul qu'ils sont compris dans le plan; 
• Qu*à ce dernier point de vue, l'arrêté royal 
du 13 janvier 1885 n'avait pas pour but et 
n'a pu avoir pour effet d'opérer le déclasse- 
ment de l'hôpital militaire ni de le faire pas- 
ser du domaine public dans le domaine privé 
de l'Etat; 

Que ce bien, après comme avant le dit 
arrêté royal, est resté, aux termes du décret 
des 8-10 juillet 1791, sous la garde du mi- 
nistre de la guerre qui, seul, pouvait en 
provoquer et en effectuer le déclassement; 

Attendu, en fait, que le ministre de la 
guerre n'a jamais opéré ce déclassement, 
puisqu'il résulte de sa dépêche du 18 décem- 
bre 1888, que les locaux de l'ancien hôpital 
militaire n'ont pas été remis à l'administra- 
tion des domaines, une succursale de la phar- 
macie militaire y ayant été maintenue ; 

Attendu que la ville n'a pu puiser dans 
l'arrêté royal du 13 janvier 1883 aucun droit 
lui permettant de forcer judiciairement l'Etat, 
en la personne du ministre de la guerre, à 
déclasser l'hôpital militaire; 

Que l'Etat, en vertu de son imperium, res- 
tait le maître de le conserver avec sa destina- 
tion, et même de changer cette destination, 
en faisant, comme il l'a fait, passer l'immeu- 
ble du domaine public militaire dans le do- 
maine public civil, en l'affectant au service 
des prisons; 

Que, sous ce rapport, comme il est dit 
plus haut, l'arrêté royal du 13 janvier 1885 
ne pouvait affecter ni la nature de l'immeu- 
ble, ni son caractère, ni le droit de l'Etat, 
ni le titre auquel l'Etal détenait l'immeuble; 

Qu'il est inexact de prétendre, comme le 
fait la ville, que cet arrêté aurait saisi l'im- 
meuble au moment précis auquel celui-ci aurait 
cessé d'être un hôpital militaire et serait ainsi 



obstatif à ce que l'Etat le convertît en une 
prison ; qu'il ne peut y avoir aucune contra- 
diction entre deux actes du pouvoir souve- 
rain, émanés de deux de ses attributions 
distinctes et ayant pour but deux objets 
différents ; 

Que l'immeuble était, au 13 Janvier 1885, 
inaliénable et indisponible; qu'il a conservé 
ce caractère par l'autorité de l'Etat, pouvoir 
souverain, et que la seule voie à suivre par la 
ville, pour s'en faire attribuer la propriété 
sur pied de son autorisation, était, ce que, 
d'après la correspondance, elle semble avoir 
compris à un certain moment, la voie admi- 
nistrative; 

Attendu que la question de savoir Jusqu'à 
quel point l'Etat, personne civile, pourrait 
être responsable, à raison des conventions, 
de pourparlers ou de promesses, du préju- 
dice que les actes de l'Etat souverain auraient 
causé à la ville ne fait pas l'objet du procès 
et n'est pas soumise à la Cour; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
spécialement en ce qui concerne la parcelle 
teintée en jaune au plan, de l'avis conforme 
de M. l'avocat général R. Janssens, entendu en 
audience publique, met l'appel au néant; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 18 Juin 1890. — Cour de Bruxelles. 
— y ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Duvivier et Bonnevie. 



LIÈGE, !«' JuUlet 1890. 

ALIGNEMENT. — Imi|^ijblb sujbt a avak- 
CEMBNT. —Refus d'autorisation db batu. 
— Poursuite en expropriation db la part 
DU riverain. — Article 53 de la loi du 
26 septembre 1807. — Compbtekcb do 
pouvoir judiciaire. — Demande nouvelle. 

Une expropriation pour cause (TutUité pubtique 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ou 
d'un arrêté royal qui la décrète, 

Variicle 53 de la loi du {^ septembre 1807 ne 
donne pas au propriétaire de constructions 
sujettes à avancement qtU refuse d'acquérir 
le terrain sur lequel U devait s'avancer^ le 
droit d^ exiger V expropriation de son immeuble. 

Il en est ainsi alors même que l'administration 
lui a refusé Vautorisation de faire à son 
imuneuble certaines appropriations destinées 
à en rendre V aspect plus séani et à en 
augmenter ainsi le rapport. 

Le refus ^autorisation de faire ces travaux 
d'appropriation ne constitue pas une atteinte 
apportée au droit de propriété. 

L'autorité administrative a seule compétence 
pour décréter des alignements. 
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Le riverain ne peut, par des conclusions prises 
pour la première fois en degré d'appel, de- 
mander Vannulaiion de la décision adminis- 
trative qui lui a refusé rautorisation de faire 
des travaux. Le recours ne pourrait être 
porté que devant l*autorité supérieure; les 
tribunaux ne pourraient se dispenser de l'ap- 
pliquer que si elle était irrégulièrement ren- 
due. Dans ce cas, l'autorité dont émane la 
décvtion serait seule responsable. 

toutefois, en présence d'une décision régulière 
de radministration, le pouvoir judiciaire 
pourrait encore être appelé à intervenir pour 
régler les droits acquis auxquels elle porte- 
rait atteinte, comme les droits d'accès, de 
vue, etc. Mais la lésion de ces droits ne 
pourrait se résoudre qu'en dommages-intérêts. 

La faculté de reconstruire, de réparer ou d'amé- 
liorer des immeubles bâtis sur un alignement 
qui a été depuis modifié, ne rentre pas dans 
ces droits acquis. 

(BORGERS, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Liège, 
du 2i novembre 1888, rapporté dans ce Re- 
cueil, 1889, 111,170. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit inlro- 
ductif, ainsi que les conclusions de première 
instance tendaient uniquement à faire con- 
damner l'Etat à poursuivre l'expropriation 
des immeubles dont il s'agit au procès ; 

Attendu que cette prétention est reproduite 
en ordre principal dans les conclusions prises 
par les appelants devant la Cour; 

Attendu que l'expropriation ne peut avoir 
lieu que pour cause d'utilité publique, en 
vertu d'une loi ou d'un arrêté royal qui la 
décrète; 

Attendu que les immeubles des appelants 
ne sont compris dans aucune loi ou arrêté 
d'expropriation, et que, par suite, il ne peut 
s'agir en la cause de l'application des lois 
relatives aux expropriations pour cause d'uti- 
lité publique, mais de celles qui régissent les 
aliénations de droit commun; 

Attendu que, comme toute obligation de 
faire, l'obligation d'acquérir ne peut résulter 
que d'une convention ou d'un texte de loi; 

Attendu qu'aucune convention n'est invo- 
quée dans l*espèce ; que les appelants basent 
leur demande sur Tarticle 53 de la loi du 
16 septembre 4807, qui dispose qu'au cas où 
le propriétaire ne voudrait point acquérir 
(la parcelle de terrain qui sépare son immeu- 
ble bâti de Talignement décrété), l'adminis- 
tration publique est autorisée à le déposséder 
de l'ensemble de sa propriété; 



Attendu que cette disposition, conforme à 
l'Exposé des motifs par M. de Montalivet 
(voy. Dalloz.v» Marais, p. 61, n* 15), ouvre, 
pour radministration, une faculté et non une 
obligation, et qu'on ne peut, sans forcer le 
sens des mots, lui donner une interprétation 
plus étendue; 

Attendu que, dans la cause, les appelants 
prétendent faire dériver cette obligation de 
la circonstance que l'administration commu- 
nale de Liège leur a refusé l'autorisation de 
faire à leur immeuble certaines appropria- 
tions destinées à en rendre l'aspect plus séant 
et à en augmenter ainsi le rapport ; 

Qu'ils invoquent les travaux préparatoires 
de la loi du l^'' février 1844, lors desquels un 
membre d*e la Chambre ayant demandé ce 
qui arriverait si un propriétaire sujet à avan- 
cement se voyait refuser l'autorisation de 
reconstruire sur l'ancien emplacement, le 
rapporteur de la loi, M. de Garcia, et le mi- 
nistre de l'intérieur, M. J.-B. Nothomb, fu- 
rent d'accord pour répondre qu'en vertu de 
la loi de 1807, le propriétaire pourrait con- 
traindre l'administration à acquérir sa pro- 
priété ; 

Mais attendu que cette interprétation d'une 
loi existante, à propos de la discussion d'une 
loi nouvelle qui ne l'a ni abrogée ni modifiée 
en ce point, n'a d'autre valeur qu'une opinion 
individuelle et ne peut prévaloir contre le 
texte même de la disposition en vigueur; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 1«' juil- 
let 1858, qui consacre le même principe, ne 
présente non plus que comme une faculté 
pour l'administration le pouvoir d'exproprier 
de leur propriété entière ceux qui refusent 
de s'avancer jusqu'à Talignement de la nou- 
velle voie, et que TExposé des motifs par le 
gouvernement ne permet pas de donner à 
cette disposition une autre portée : « H faut, 
y est-il dit à propos des bâtiments restés en 
retraite d'une rue nouvelle, que radministra- 
tion ait le moyen de les faire disparaître, en 
les ajoutant, par voie d'expropriation, aux 
terrains longeant les nouveaux alignements, 
au cas où le propriétaire refuserait d'acqué- 
rir ces terrains à l'amiable avec la charge de 
suivre l'alignement et le plan décrété »; 

Attendu que l'appelant objecte que le refus 
de l'autorisation qu'il a sollicitée constitue 
une atteinte à son droit de propriété et l'em- 
pêche de jouir et de disposer de son immeu- 
ble à sa convenance ; 

Attendu que l'usage de la propriété est su- 
bordonnée par l'article 544 du code civil aux 
lois et aux règlements ; 

Attendu qur les lois et les règlements sur 
la voirie grèvent les constructions riveraines 
d'une servitude d'utilité publique qui cons- 
titue une restriction au droit de propriété 



37G 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



et ne peut donner ouverture à indemnité; 

Que, notamment, l^arrêté royal du 29 fé- 
vrier 1856 dispose que quiconque voudra 
construire, reconstruire, réparer ou amélio- 
rer des édifices, maisons, bâtiments, etc., le 
long des grandes routes, soit dans les tra- 
verses des villes^ bourgs ou villages, soit 
ailleurs, devra préalablement y être autorisé 
par la députation des Etats de' la province; 

Attendu que cette attribution a été trans- 
férée au collège des bourgmestre et échevins 
par Tarticle 90, 1°, de la loi communale, qui 
a maintenu seulement Tapprobation de la 
députation permanente pour ce qui concerne 
les alignements de la grande voirie; 

Attendu, à la vérité, que cette disposition 
réserve le recours à l'autorité supérieure et 
aux tribunaux, s*il y a lien, pour les per- 
sonnes qui se croiraient lésées par les déci- 
sions de Tautorité communale, et que, se 
plaçant à ce point de vue, les appelants, par 
des conclusions subsidiaires prises pour la 
première fois devant la Cour, demandent 
Tannulation de la décision qui leur a refusé 
rautorisation sollicitée; 

Mais attendu que ce chef de conclusions 
constitue une demande nouvelle, qui n'est 
pas recevable en degré d'appel ; 

Attendu, en effet, que, quant au foud, la 
décision dont il s'agit rentre dans les attri- 
butions exclusives de Tadministration, sur 
laquelle le pouvoir judiciaire n'a pas de con- 
trôle, et que le recours n'en pourrait être 
porté que devant l'autorité supérieure; 

Attendu que les tribunaux ne pourraient 
se reruser à l'appliquer que si elle était irré- 
gulièrement rendue; qu'en ce cas, l'autorité 
dont elle émane en serait seule responsable, 
et qu'ainsi la contestation, outre qu'elle au- 
rait un autre objet que l'instance actuelle, se 
mouvrait entre des parties différentes ; 

Attendu qu'en présence d'une décision ré- 
gulière de l'administration, le pouvoir judi- 
ciaire peut encore être appelé à intervenir 
pour régler les droits acquis auxquels elle 
porterait atteinte, comme les droits d'accès, 
de vue, etc.; mais que la lésion de ces droits 
ne pourrait se résoudre qu'en dommages- 
intérêts, ce qui est également un objet étran- 
ger à la présente instance; 

Qu'au surplus, la faculté de reconstruire, 
réparer ou améliorer des immeubles bâtis 
sur un alignement qui a été depuis modifié, 
ne rentre pas dans ces droits acquis, mais 
qu'elle est précisément restreinte par la ser- 
vitude d'utilité publique dont il a été parlé 
ci-dessus; 

Par ces motifs et ceux non contraires 
des premiers juges, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, déclare 
non recevable en instance d'appel la demande 



d'annulation de la décision qui a refusé aux 
appelants l'autorisation qu*ils avaient solli- 
citée ; déclare pour le surplus Tappel non 
fondé; condamne les appelants aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du i" juillet 1890. — Cour de Liège. — 
l'® ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président.^ PL MM. Mottart et Boseret (ils. 



BRUXELLES, 14 jnin 1890. 
RÉFÉRÉ. — Matière de la compétence 

DU JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. 

Le président du tribunal civil est incompélent 
pour statuer provisoirement en référé^ lorsque 
la demande est de la compétence du juge de 
paix (1). 

(STROODANTS, — C. FREYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
tend à la résiliation d'un bail de deux vaches, 
consenti pour six ans, moyennant un loyer 
annuel de 19 fr. 20 c; qu'elle se fonde sur 
le défaut de payement du loyer de la part du 
locataire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 25 mars 1876, une telle demande est 
de la compétence du juge de paix; qu'elle le 
serait, en tout cas, aux termes de l'article 2 de 
la même loi, puisque le montant des loyers 
cumulés pour toute la durée du bail est infé- 
rieur à 500 francs ; 

Attendu que le juge de paix étant compé- 
tent pour connaître du litige, celui-ci ne 
pouvait être soumis au juge du référé; 

Attendu, en effet, que l'article il de la loi 
du 25 mars 1876, qui attribue compétence aa 
président du tribunal de première instance 
pour statuer provisoirement par voie de ré- 
féré, n'est pas applicable lorsque le juge de 
paix est compétent pour connaître de la de- 
mande; que cela résulte à toute évidence des 
travaux préparatoires de la dite loi; 

Attendu, d'ailleurs, que le juge compétent 
pour statuer sur le fond est seul compétent 
pour statuer au provisoire; que l'urgence ne 
modifie pas la nature essentielle d'une caase; 
qu'il est donc logique de n'attribuer an pré- 
sident siégeant en référé que la connaissance 



(i) Voy. conf. de Paepb, Êtudêt tur la compitewx 
civile, U* livr., p. 65, D« 33; BONTSUPS, Traité de U 
compélence civilt, sur Tart. 41, n«i3, et 1« rapport 
de M. d'Anethan au Sénat, cité eod. loco. 
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des causes rentrant dans la compétence da 
tribunal de première instance; que, pour 
décider le contraire et déroger au droit com- 
mun, il faudrait une disposition formelle de 
la loi ; 

Attendu enfin, et surabondamment, que le 
Juge du référé a statué au principal et tran- 
ché le fond du liti^ce, ce qu'il ne pouvait faire 
sans violer rarticle809 du code de procédure 
civile; 

Attendu que le juge du référé étant in- 
compétent pour connaître du litige, il n*échet 
pas pour la Cour d*aborder Texamen du 
fond; 

Par ces motifs, ou! M. Tavocat général de 
Prelle de la Nieppe et dé son avis, écartant 
toutes autres conclusions, dit pour droit que 
le président du tribunal de première instance 
de Louvain, siégeant en référé, était incom- 
pétent pour connaître de la demande; met, en 
conséquence, à néant Tordonnance dont est 
appel; condamne Tintimé aux dépens des 
deux instances. 

Du U juin 1890. — Cour de Bruxelles.— 
4*ch.— Pré«. M. De Bavay.— Pi. MM. Lam- 
brechts et Berents. 



LiÊGE, 81 jQln 1890. 

CHASSE. — Cession. — Coadjodicataires. 
— Plainte. — Partage. — Acte non 
enregistre.— Exception ëlisivb du uroit 
du demandeur. 

L'un des adjudicataires indivis d'un droit de 
chasse ne peut céder son droit sans le con- 
sentement de ses coadjudicataires. 

En conséquence, le cessionnaire qui ne tient ses 
droits que de cet adjudicataire, n'est pas 



(i) Conf. cass. belge, S féf rier 4852 (Pasic, 4881 
1, 426); Gand, 22 novembre 4865 (<&fld., 4865, 11.402); 
Liège, 7 février 4»73 {ibid., 4873, II, 406); Gand, 
7 novembre ei 4 décembre 4876 {ibid., 4877, II, 167). 

(i) Voy. eonf. cass. belge, 44 février 4853 fPASIC, 
4853, I, 280ji Liège, 5 février 4868 (ibid., 4868, 11, 
426). Mais voy. conlrà : cass. belge. 4 avril 4854 
iibid , 4854, 1. 203), el 9i mars 487.5 (ibid., 4875, 1, 
483); ttraxelles.S décembre 4863 {ibid., 4864, 11, 2Ij, 
et 7 décembre 4865 {ibid., 4867, H. 64). Voy. aussi 
Liège, 47 janvier 1885 (iMd., 4885, II, 449), et cass. 
belge, 9 avril 4879. Cet arrêt, omis dans ce Recueil, 
qui a été rendu en cause de Havaux, c. Dumonceau 
de Bergendael, décide que le prévenu qui n'excipe 
d'aocuD titre personnel émanant du propriétaire de 
la rhasse, est non recevableii dénier au plaignant la 
qualité de concessionnaire da droit de chasse, et que 
la preuve de la cession de ce droit peut être puisée 



recevabk à porter plainte et à se constituer 
partie civile (i). 
S'il est allégué par le plaignant que la chasse 
louée a été partagée et que le cédant a acquis 
par ce partage le droit exclusif de chasser 
sur certains territoires, notamment sur ceux 
qu'il lui a cédés, l'acte de partage invoqué 
n'est pas opposable au prévenu, s'il-n'est pas 
enregistré (2). 

^DE CUREL, — c. COPCS:) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
été poursuivi devant le tribunal correctionnel 
d'Arlon, sur la citation lui donnée directe- 
ment par MM. Albert et François De Curel, 
appelants; qu*ll peut donc rechercher si les 
dits appelants sont en droit de se dire lésés 
par le délit de chasse qu'il lui est reproché, 
quel que soit, d*ailleurs, le caractère de 
celui-ci ; 

Attendu que, pour établir leur droit, les 
appelants produisentun acte sous seing privé, 
du Sjanvier 4888, par lequel .M.Charles Claes 
déclare rétrocéder à M. le vicomte Albert de 
Curel le droit de chasse sur un terrain 
boisé au lieu dit Fraulin et une côte boisée 
au lieu dit Chachis, le tout d'une superficie 
d'environ i hectare 60 ares, le dit acte 
enregistré il Ëtalle, le 9 mars i888, et que 
le cédant y indique que le droit quMl cède lui 
appartient comme locataire de la commune 
de Habay-la-Vieilie; 

Attendu qu'il résulte de Tacte d'adjudica- 
tion publique du i*"' août 1886, que le droit 
de chasser sur les communaux de Habay-la- 
Vieille a été repris en un ensemble par 
MM. Edouard Fabert, Albert de Bonhomme 
et Charles Claes ; 



dans les éléments de la cause el n*est soumise à 
aucune formalité particulière. U est ainsi conçu : 

« LA COUR ; ^ Ouï M. le conseiller Ronjean en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général ; 

« Sur le moyen de cassation, déduit de la violation 
et fausse application de l'article 45 de la loi du 26 fé- 
vrier 4846, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu Texis- 
tence de la contravention prévue par Tarlicle 2 de 
cette loi, alors que Taction publique n'a été mise en 
mouvement ni par un propriéuire ni par un ayant 
droit : 

« Considérant qu'il est établi par l'arrôt dénoncé 
que le droit de chasse sur les terrains dont il s'agit a 
été cédé en 4866 au défendeur par Nicolas Pierret 
alors propriétaire indivis avec sa sœurj 
' « Que celle-ci lui avait abandonné l'administra- 
tion de tous ses biens et que devenue, en 187ts, 
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QuUI suit de là que Tacte de cession con- 
senti par Charles Claes seul du droit de 
chasse qu'il tient de la dite commune, ne 
peut être reconnu valable, à défaut du con- 
sentement des deux autres intéressés; 

Que vainement les appelants argumentent 
d'un prétendu partage de la chasse louée 
entre les consorts, partage qui aurait donné 
à Charles Claes le droit exclusif de chasser 
sur certains territoires, notamment sur ceux 
cédés par lui, le 3 janvier 4888, puisque ce 
prétendu partage, n'ayant pas été enregistré, 
n'est pas opposable aux tiers ; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo. 

Du 21 juin 1890. — Cour de Liège. — 
*• ch. — Prés. M. Dauw. — ConcL conf, 
M. À. Beltjens, substitut du procureur géné- 
ral. — PL MM. Yan Marcke et Magnette. 



BRUXELLES, 14 mal 1890. 
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Renvoi 

DEVANT UN JUGE-COHMISSAIRB. — RENVOI 
TOUS DROITS SAUFS. — PROROGATION d'EN- 

QUÊTB. — Motifs du jugement. 

Esl purement préparatoire, et non définitif sur 
incident, le jugement qui, dans son dispositif, 
se borne à déclarer qu'un juge a été valable- 
ment désigné pour procéder à des enquêtes 
ordonnées, sans terminer aucune contestation 
décisive sur le fond du droit. 

Il en est ainsi quoiqu'il refuse, dans ses motifs, 
une prorogation d'enquête sollicitée, si les 
parties ont été renvoyées devant le juge-com- 
missaire tous droits saufs, et si la question de 
prorogation d'enquête demeure entière, 

(VANDE PUT, — C. de LAAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'un jugement est 
purement préparatoire lorsqu'il est rendu 
pour rinstruciion de la cause et qu'il tend à 
mettre le procès en état de recevoir juge- 
ment définitif (code de proc. civ., art. 452); 

Attendu que le jugement attaqué se borne 



unique hérilière de son frère, elle a ratifié de fait 
eette concession ; 

« Considérant que la cession d'un droit de chasse 
n*e8t pas soumise à des formalités particulières et 
que Tarrôl dénoncé a pu légalement puiser dans les 
éléments de la cause la preuve de la cession dont le 
défendeur se prévaut ; 

« Qu*étant ainsi reconnu l'ayant droit du proprié- 
taire, la plainte que le défendeur a portée est valable; 

■ Considérant, d'autre part, que pour dénier au 



dans son dispositif à déclarer pour droit que 
M. le juge Carez a été valablement désigné 
pour procéder aux enquêtes ordonnées; 

Que telle décision ne préjuge en rien le 
fond du procès et est donc préparatoire; 

Attendu que la partie appelante prétend i 
tort que le jugement à quo est définitif sur 
incident; 

Qu'il est certain que le premier juge ne 
s'est prononcé sur aucune contestation qui 
serait décisive sur le fond du droit, mais 
quMl a seulement réglé Tinstruction de la 
cause (cass., 10 décembre 1683, Pasic, 
1864, I, 79); 

Que, s'il découle des motifs de la décision 
attaquée que le premier juge, tout en confir- 
mant le mandat du juge-commissaire, a refusé 
à la partie intimée, qui y concluait, une pro- 
rogation d'enquête, et ce parce qu'aucun 
témoin n'avait encore été entendu, cette cir- 
constance n'enlève pas, dans l'espèce, au Juge- 
ment sa qualité de préparatoire; 

Attendu, en effet, que c'est, tous droits 
saufs, que les parties sont renvoyées devant 
le juge-commissaire; que non seulement rien 
n'est préjugé quant au fond du procès, mais 
que les questions de prorogation d'enquête 
et de fixation d'un nouveau jour demeurent 
elles-mêmes entières; 

Que le tribunal, en renvoyant purement et 
simplement les parties devant le juge-com- 
missaire pour être procédé conformément 
aux dispositions de la procédure, n'a donc 
pris qu'une mesure d'instruction et qu'à tous 
les points de vue la décision est prépara- 
toire ; 

Qu'il s'ensuit que, conformément à la dis- 
position de l'article 464 du code de procé- 
dure civile, l'appel n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, entendu en audience 
publique M. le premier avocat général Lau- 
rent en son avis conforme, dit l'appel non 
recevable hic et nunc, et condamne la partie 
appelante aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 14 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
1™ ch. — Prés. M. le conseiller Du Pont. — 
PL MM. De Becker, Philippart et A. De 
Meren. 



défendeur la qualité en laquelle il figure an procès^ 
le demandeur doit exciper d'un titre persouDel, 
émané du propriétaire de la chasse, titre qu'il nln- 
voque même pas: 

« D'où il suit qu'en accueillant la plainte formée 
par le défendeur et en condamnant le demandeur à 
l'amende et k des dommages-intérêts du elief du 
délit constaté à sa charge, l'arrêt dénoncé a bit une 
juste application de la loi; 

« Par ces motifs, rejette... » 
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BRUXELLES, 29 mal 1889. 
4' DEMANDE NOUVELLE. — Action en 

PAYEMENT DE TRAITES. — ACTION EN RES- 
PONSABILITE CIVILE. 

2<» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Traites 
PROTBSTéES. — Causes distinctes. 

S*» SOCIÉTÉ ANONYME. — Directeur. — 
Gestion journalière. 

i<> Au cas d^une action en payement de traites 
protestées, qui est dirigée contre une société 
dont le directeur a accepté ces traites, le de- 
mandeur ne peut transformer cette action, 
fondéesur une obligation contractuelle, en une 
action en responsabilité civile intentée contre 
elle à raison du fait de son préposé. 

Cette action constitue une demande nouvelle. 

2° Lorsqu'une action a pour objet six traites 
différentes, acceptées successivement par le 
directeur d'une société et fondées sur des 
causes analogues, mais distinctes, il n'y a 
pas lieu de les cumuler pour la détermina- 
tion du ressort. Il faut apprécier isolément 
chacune des traites pour rechercher si rappel 
est recevabk. 

(banque de CHARLBROI, — C. LES TRAMWAYS 
ANVERSOIS ET LE CURATEUR STOOP.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -<- Altenda que Taction tend 
au payement de t'import de six lettres de 
change acceptées par Victor Kramp, direc- 
teur des Tramways anversois, et protestées 
ensuite faute de payement; qu'elle est diri- 
gée en ordre principal contre la compagnie 
intimée et subsidiairement contre la succes- 
sion Kramp; 

Attendu que rappelante a cru pouvoir, au 
cours de Tinstance, diviser l'action princi- 
pale en deux demandes alternatives, qui por- 
tent, il est vrai, sur les mêmes sommes, mais 
dont la première est seule fondée sur le 
défaut de payement des traites, conformément 
à l'exploit introductif, tandis que la seconde 
est une action en responsabilité civile inten- 
tée à la Société des Tramways anversois à 
raison du fait de son préposé, Victor Kramp; 

Attendu que c*est là une action nouvelle, 
ayant une base toute différente et soumise à 
d*autres règles, notamment quant à la com- 
pétence et à la prescription; 

Attendu, en effet, que. l'action primitive est 
fondée sur une obligation contractuelle; 
qu'elle est de nature commerciale et se pres- 
crit par cinq ans ; que l'action en responsa- 
bilité civile, au contraire, se fonde unique- 
ment sur la faute du préposé; qu'elle est 
soumise, pour la compétence et la prescrif)- 
tion, aux règles qui r^issent l'action dirigée 



en ordre principal contre le préposé lui- 
même; 

Attendu que l'action nouvelle a, en outre, 
pour conséquence d'intervertir l'ordre dans 
lequel l'appelante avait entendu d'abord 
exercer ses poursuites; le curateur, pour- 
suivi subsidiairement, devient, en réalité, le 
défendeur principal, et la demande princi- 
pale se réduit à une action accessoire, la 
responsabilité directe de la faute incombant 
à Victor Kramp (aujourd'hui représenté par 
le curateur) et la Société des Tramways 
anversois, n'étant plus responsable que par 
voie de conséquence; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le premier juge n'avait pas à apprécier 
la demande nouvelle et qu'elle doit de même 
être absolument écartée par la Cour, qui n'a 
pas à rechercher, dès lors, si comme direc- 
teur d'une société anonyme, Victor Kramp 
pouvait être considéré comme un préposé 
dans le sens de l'article 4584 du code civil; 

Attendu que la demande primitive com- 
prend 14 articles distincts, se rapportant 
aux six traites, aux frais de protêt, aux inté- 
rêts et aux dépens ; 

Attendu que l'appelante prétend aujour- 
d'hui confondre tous ces articles en une 
somme globale de 15,059 francs, comme s'il 
s'agissait d'un solde de compte; qu'elle veut, 
tout au moins, les répartir en trois groupes, 
parce que les six traites auraient fait l'objet 
de trois remises successives constatées par 
trois bordereaux différents; 

Attendu que, dans l'hypothèse même où 
la demande comprendrait soit un chiffre uni- 
que, soit trois sommes, il n'en faudrait pas 
moins apprécier chacune des six traites iso- 
lément pour déterminer le ressort; qu'en 
effet, la demande a six chefs; qu'ils provien- 
nent de causes analogues mais distinctes, 
c'est-à-dire des six acceptations successive- 
ment signées par Victor Kramp en marge de 
six traites différentes; qu'il n'y a donc pas 
lieu de les cumuler, aux termes de l'article 25 
de la loi du 25 mars i 876; 

Attendu que l'appel est, en conséquence, 
non recevable quant aux trois traites de 
2,000 francs, 2,000 francs et 750 francs tirées 
sur Victor Kramp,et quanta celle de 2,527fr. 
tirée sur la Société des Tramways anversois; 
que la Cour doit borner .son examen aux 
deux traites de 5,000 francs et 4,962 francs 
tirées sur cette société ; 

Attendu qu'à cet égard, l'appelante a 
obtenu l'adjudication de toutes ses conclu- 
sions à charge du curateur, qui déclare 
devant la Cour, comme il l'a fait en première 
instance, s'en référer à justice; 

Attendu que l'appel est donc non recevable 
vis-à-vis du curateur, à défaut de grief; 
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qu*aa surplus, rappelante s'abstient de con- 
clure contre lui devant la Cour ; 

Attendu qu'il y a lieu de confirmer le juge- 
ment à quo quant à la Société des Tramways 
anversois; 

Attendu, en effet, que celle-ci affirme et 
offce d'établir que les deux traites litigieuses 
n*ont aucune causse quelconque, qu'elles ne 
représentent aucune fourniture faite et lui 
sont absolument étrangères; que cela est im- 
plicitement admis par le curateur et n'est que 
faiblement contesté par rappelante, qui.porle 
d'ailleurs la discussion sur un autre terrain ; 

Attendu qu'il est, en tout cas, certain que 
la société intimée n*a accepté aucune des deux 
traites, revêtues seulement de l'acceptation de 
sou directeur, Victor Kramp ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 49 de 
ses statuts, régulièrement publiés, tous les 
actes qui engagent la société doivent porter 
deux signatures : i*" celle d'un administra- 
teur; 2^ celle d'un second administrateur, du 
directeur ou d'une personne spécialement 
déléguée en cas d'empêchement; 

Attendu qu'il n'est dérogé à cette disposi- 
tion impérative qu'en ce qui concerne la ges- 
tion journalière des affaires de la société 
(art. 20), gestion dont le directeur est chargé ; 
qu'il incombe à l'appelante d'établir que ce 
CAS exceptionnel est celui de l'espèce; 

Attendu que des engagements tels que ceux 
dont il s'agit devant la Cour, et dont le moins 
élevé atteint 5,000 francs, dépassent à coup 
sûr ce que comporte la gestion journalière, 
qui n'a trait qu'aux achats de minime impor- 
tance, aux opérations qui ne souffrent aucun 
retard ou ne peuvent donner lieu à. difficulté; 

Attendu que s'il fallait admettre avec l'ap- 
pelante que l'acceptation d'effets rentre dans 
la catégorie des actes de gestion journalière 
quand il s'agit de régler des dettes antérieu- 
rement contractées, il y aurait lieu de remar- 
quer que, dans l'espèce, rien n'établit la 
réalité de la dette antérieure, et qu'il peut 
même être tenu pour cx)nstant, d'après les 
considérations qui précèdent, que les accep- 
tations ont trait à une dette purement fictive ; 

Attendu qu'en les signant, Victor Kramp 
n'a donc point agi comme mandataire de la 
société; qu'il a, au contraire, abusé de son 
mandat dont il a dépassé les limites, et que, 
loin d'avoir ratifié ses agissements, la société 
a protesté par la voie des journaux aussitôt 
qu'elle en a eu connaissance; qu'elle ne sau- 
rait donc être tenue d'exécuter les engage- 
ments abusivement pris par son directeur; 

Attendu qu'il importe peu que les deux 
traites litigieuses soient revêtues du timbre 
de la Société des Tramways anversois ; que 
Victor Kramp a abusé du timbre comme de 
sa qualité de directeur ; qu'au surplus, ce 



n'est pas rapposiiion du timbre qui a inspiré 
confiance à la société appelante, puisqu'il est 
reconnuqu'elleavaitantérieurementescompté 
d'autres traites tirées sur Victor Kramp en 
nom personnel et non revêtues du timbre de 
la Société des Tramways ; 

Attendu que la banque appelante a eu le 
tort de se fier à des apparences trompeuses, 
sans faire aucune vérification préalable au 
sujet d'actes qui devaient éveiller ses soup- 
çons ; qu'en équité, pas plus qu'en droil, 
elle ne saurait rendre la société intimée res- 
ponsable de son erreur, alors qu'elle n'a per- 
sonnellement aucun reproche k lui faire; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, M. le premier avocat général Lau- 
rent entendu en audience publique et de son 
avis, déclare l'appel non recevable, à défaut 
de grief, contre le curateur intimé; le déclare 
non recevable defedu summœ quant aux quatre 
traites d'un import respectif de 2,000 francs, 
2,000 francs, 750 francs et 2,527 francs; le 
met à néant en tant que, pour les deux traites 
de 5,000 francs et 4,962 francs, le jugement 
dont appel déboute l'appelante de ses con- 
clusions à l'égard de la société intimée en 
mettant celle-ci hors de cause; condamne 
l'appelante aux frais d'appel. 

Du 29 mai 4889. — Cour de Bruxelles. — 
i** ch. — Pr^i.M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Hanssens, Ch. Duvivier, Ouwerx 
et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 16 JalUet 1890. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Illégaijté. 

— Architectes. — Travaux communaux. 

— Honoraires. — Mandat db patbmbkt 

décrété d'office par la DÉPUTATION PER- 
MANENTE. — Contestation. — Pouvoir 
judiciaire. . 

^ Vadminisiration provinciale a Je droit d'im- 
poser aux archUectes nommés et rétrilntés par 
elle les conditions de leur concours, iii^« à 
des travaux publics non provinciaux, elle ne 
peut.sansexcèsdepouvoir, étendre cette régle- 
mentation aux communes, en une matière 
que la loi a expressément placée dans leurs 
attributions. 

La commune qui a employé àdes travaux d'école 
un architecte provincial, n*est pas tenue de 
payer les honoraires de cet architecte tels 
qu'ils ont été mandatés d^office par la dépu- 
talion permanente. 

Le règlement par lequel le conseil provincial se 
réserve le droit darrêter définàtivement ces 
honoraires, est contraire aux lois qui déter- 
minent les attributions respectives de Cauto- 
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rite provinciale et de Vautorité communale, et 
à celles qui fixent les limites entre la compé- 
tence administrative et la compétence judi- 
ciaire. 
Il ne s'agit pas, dans ce cas, d*une dépense 
obligatoire qui peut être inscrite d'office au 
budget de la commune, mais d'une obligation 
purement civile, résultant d'un contrat de 
louage qui, en cas de contestation, est de la 
compétence du pouvoir judiciaire. 

(commune DR SAINT-HUBERT, — C. VANDB- 
WYNGAERT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âttenda que l'arlicle 90 de 
la loi communale charge le collège des bourg- 
mestre et écbevins de la direction des tra- 
vaux communaux; 

Attendu que celte mission implique néces- 
sairement le droit de faire choix, suivant les 
circonstances, des agents nécessaires pour la 
remplir (arrêté royal du 1*^ février 1883, 
Rfvue de l'administration, iHSô, p. 158); 

Attendu que, lorsque le conseil communal 
n*a pas usé de la faculté de nommer un archi- 
tecte que lui donne Tarticle 84 de la loi pré- 
citée, le collège n'est pas limité dans son 
choix et peut s'adresser à Tarchilecte provin- 
cial comme à toute autre personne idoine ; 

Attendu que ce droit n'est pas méconnu 
par le règlement provincial du Luxembourg 
du 12 juillet 1864, qui porte en son article 17 
que les communes et les établissements pu- 
blics conservent la faculté d'employer un 
architecte de leur choix; 

Mais attendu que cette disposition ajoute : 
« Dans ce cas, les émoluments de cet archi- 
tecte sont réglés conformément aux disposi- 
tions du présent règlement, à moins de dis- 
positions spéciales préalablement approuvées 
par les autorités compétentes » ; 

Attendu que. si l'administration provin- 
ciale est libre d'imposer aux architectes nom- 
més et rétribués par elle les conditions de 
leur concours, même à des travaux publics 
non provinciaux, elle ne peut, sans excès de 
pouvoir, étendre cette réglementation aux 
communes en une matière que la loi a ex- 
pressément placée dans leurs attributions; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'une dé- 
pense obligatoire qui puisse être inscrite 
d'office au budget de la commune, ni d'une 
charge administrative pour la détermination 
de laquelle le pouvoir administratif ait seul 
qualité, mais d'une obligation purement 
civile, résultant d'un contrat de louage d'ou- 
vrage et qui, aux termes de l'article 9â de la 
Constitution, en cas de contestation, est ex- 
clusivement du ressort des tribunaux; 



Attendu que la disposition par laquelle 
l'administration provinciale s'est réservé le 
droit d'arrêter définitivement cette dépense à 
charge des communes est donc contraire 
non seulement aux lois qui déterminent les 
attributions respectives de l'autorité provin- 
ciale et de Tâutorité communale, mais encore 
à celles qui fixent les limites entre la compé- 
tence administrative et la compétence judi- 
ciaire ; que par suite, il n'y a pas lieu de 
l'appliquer; 

Attendu que le premier degré de juridic- 
tion a été épuisé et que, par l'effel dévolutif 
de rappel, la Cour est saisie de la connais- 
sance de tout litige ; 

Attendu que l'intimé ne s'est pas expliqué 
quant au montant de son état de frais et ho- 
noraires et qu'il échet de lui enjoindre de le 
faire avant de statuer au fond; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
réforme le jugement dont est appel ; dit pour 
droit que l'arrêté de la députaiion perma- 
nente du conseil provincial du Luxembourg, 
du 16 juin 1888, ne peut être opposé à la 
commune appelante; donne acte à celle-ci 
de ce qu'elle est disposée à payer, aux fins 
de la demande, une somme de 2,000 francs 
avec les intérêts judiciaires; et avant de sta- 
tuer au fond, ordonne à l'intimé de s'expli- 
quer quant au montant de sa note de frais et 
honoraires; replace la cause au rôle; réserve 
les dépens. 

Du 10 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM.Mestreit etV. Tédesco. 



BRUXELLES, 16 février 1890. 

SUCCESSION. —Indivisibilité DE la saisine. 
— Vente d'immeubles par le défunt. — 
Simulation. — Mise sous séquestrIs. 

Chaque héritier est autorisé à revendiquer la 
totalité de l'hérédité avant le partage et à en 
exercer les actions, sauf le cas prévu par 
l'article 1220 du code civil (1). 

Spécialement, lorsqu'une rente d'immeubles est 
attaquée pour cause de simulation par un des 
héritiers du prétendu vendeur, dont l'action 
a pour objet de faire rentrer ces immeubles 
dans la succession, la mise sous séquestre de 



(i. Voy. AUBRY et Rau, 4< édit., S 609, t. VI, 
p. SOT, texte et notes Sa et S23. Voy. toutefois Dbuo- 
LOMBK, édit. belge, t. Yll, n« i^, p. 71. 
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ces propriétés peut être ordonnée, bien qu'elle 
ne soit pas réclamée par les autres héritiers, 

(VANDELEEN, — C. GR00TJAN8.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par exploit du 
24 novembre 4887, Tintimé (it assigner l'ap- 
pelant devant le tribunal de Bruxelles pour 
entendre dire que la vente conclue entre lui 
et Pierre-François Grootjans, dont Tintimé 
est héritier, est nulle pour cause de simula- 
lion qu'en conséquence, les immeubles, si- 
tués à Molenbeek-Saint-Jean et faisant Tobjet 
de celte vente feront retour à la succession 
de P.-F. Grootjans, et que l'appelant devra 
restituer à la dite succession le montant des 
loyers qu'il aura indûment perçus; 

Attendu qu'un arrêt de cette Cour, en date 
du 25 juillet 1888, a considéré un écrit 
émané de rappelant comme rendant vrai- 
semblable la simulaiion alléguée et a admis 
Tintimé à submlnistrer la preuve de nom- 
breux faits tendant à établir cette simula- 
tion ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, 
rintimé a demandé la mise sous séquestre des 
immeubles litigieux, prétendant que ses droits 
pouvaient être sérieusement compromis si 
l'administration en restail confiée à l'appe- 
lant, et que cette demande a été accueillie 
par le jugement dont appel; 

Attendu que, pour repousser la demande 
en nomination d'un séquestre, l'appelant 
prétend d'abord que Tintimé n'étant héritier 
de Pierre-François Grootjans que pour un 
huitième, ses intérêts ne peuvent être sérieu- 
sement compromis; qu'il n'a qualité pour 
agir que dans la mesure de son droit, et ne 
peut solliciter des mesures conservatoires au 
profit d'autres héritiers étrangers à l'instance 
actuelle ; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée en droit; 

Attendu qu'en vertu de l'article 72i du 
code civil, lorsque plusieurs * personnes se 
trouvent simultanément appelées à une même 
hérédité, elles en sont, jusqu'au partage, sai- 
sies d'une manière indivisible, soit quant à 
la propriété, soit quant à la possession ; qu'en 
conséquence, chaque héritier est autorisé à 
revendiquer la totalité de l'hérédité et à en 
exercer les ^actions ; 

Attendu que la loi n'apporte d'autre déro- 
gation à ce principe que celle qui est consa- 
crée par l'article 1420 du code civil, en vertu 
duquel les créances actives et passives de 
l'hérédité se divisent entre les héritiers ; 

Attendu que l'action intentée par l'intimé 



a pour objet de faire rentrer dans la saeces- 
sion de Pierre-François Grootjans les im- 
meubles détenus par l'appelant; que cette 
action pouvait être poursuivie par un seul 
des héritiers saisis; que, dès lors, l'appelant 
n'avait d'autre droit que de réclamer la mise 
en cause des autres héritiers; que, ne l'ayant 
pas fait et ayant accepté le débat avec l'in- 
timé, il doit supporter les conséquences de 
rindivisibilité de la saisine; 

Attendu que l'appelant prétend ensuite 
qu'à raison des fonctions qu'il exerce, il jouit 
d'une solvabilité personnelle qui doit donner 
toute garantie à l'intimé; 

Attendu que l'appelant est porteur de con- 
traintes au service de la ville de Bruxelles; 
qu'il jouit d'un traitement fixe de 2,000 fr. 
et de certains émoluments qu'il évalue à 
1,500 francs; que c'est avec raison que le 
premier juge a estimé qu'au point de vue du 
litige existant entre parties, cette position de 
l'appelant ne présentait pas une garantie ab- 
solue de solvabilité; 

Attendu que l'appelant offre enfin de don- 
ner à l'intimé, k concurrence de la somme 
qui sera fixée par la Cour, une première hy- 
pothèque sur un immeuble situé à Ixellês 
pour garantir la restitution éventuelle des 
fruits perçus par lui ; 

Attendu que cet immeuble consiste en une 
maison sise petite rue Francart, n"" 7, acquise 
le 25 avril 1879, selon acte du notaire Gro- 
semans, enregistré, pour le prix de 20,000 fr.; 
que les immeubles, loin d'avoir augmenté de 
valeur dans l'agglomération bruxelloise de- 
puis cette époque, ont subi en général une 
certaine dépréciation; 

Attendu qu'en se plaçant comme rappelant 
à l'unique point de vue de la restitution des 
fruits, il importe de constater que le procès 
pendant entre parties n'est pas de nature à 
pouvoir se terminer dans un bref délai ; 

Qu'il y aura lieu tout d'abord de procéder 
à des enquêtes assez longues sur les vingt- 
neuf faits dont la preuve a été admise; que 
Tarrêt ordonnant les enquêtes et renvoyant 
les parties à cet effet devant le tribunal de 
Bruxelles a été signi41é le 5 novembre der- 
nier, et que, le 45 novembre seulement, il a 
été donné avenir pour procéder à la nomina- 
tion d'un juge-commissaire; qu'il n'est pas 
justifié par les pièces produites que jour ait 
été fixé pour les enquêtes; 

Attendu que le décès de Pierre-François 
Grootjans remonte au i«' septembre 1887; 
et qu'en admettant avec l'appelant que le re- 
venu net des immeubles litigieux ne dépasse 
pas annuellement 4,000 francs, on doit re- 
connaître qu'à raison des lenteurs inévitables 
de la procédure, l'hypothèque par l'appelant 
est loin de présenter, pour la conservation 
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des droits de rintimé, les mêmes garanties 
que le séquestre ; 

Attendu, d^ailleurs, que la mise sous sé- 
questre n*a pas seulement pour but la resti- 
tution des loyers produits par les immeubles 
litigieux, mais qu*elle a en même temps pour 
objet la conservation, le bon entrelien et la 
bonne administration de ces immeubles; 
qu*à ce point de vue, cette mesure ne peut 
être avantageusement remplacée par l'hypo- 
thèque offerte par rappelant; 

Attendu que la nomination d*un séquestre, 
mesure conservatoire qui n'est de nature à 
nuire à aucune des parties en cause, est donc 
bien justifiée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met rappela néant; 
condamne rappelant aux dépens. 

Du 16 février 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Paul 
Janson, Bonnet et Graux. 



LIÈGE, 26 Juin 1890. 

10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Caducité 
d'un LEfis. — Qualité d'héritier. — De- 
mande NON SUSCEPTIBLE D'ÉVALUATION. 

2» TESTAMENT. — Condition. — Convol. 

— DÉPENSE DE SB REMARIER. — ClAOSE 

contraire aux bonnes moeurs. 

4* L'action qui tend à faire déclarer la dé- 
chéance de la qualUé de légataire et à faire 
reconnaître la qualité d'héritier, n*est pas 
susceptible d'évaluation et ne peut être jugée 
qu'en premier ressort, aux termes de l'ar- 
ticle 36 de la loi du 25 mars i876 (i). 

2* La condition de ne pas se remarier, imposée 
par un testateur à un homme jeune encore et 
qui n'a pas. retenu d'enfant de son mariage, 
ne se justifie par aucun intérêt légitime et 
doit être considérée comme contraire aux 
bonnes mœurs et à la liberté naturelle (2). 

(CLAIREMBOURG, — C. MATHIEU.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que, suivant testament reçu par 

M' Colle, notaire à Mettet, le i5 mars 1886, 

la dame Rosalie Mathieu, épouse de Tappe- 



(1) Voy. cass. belge, 3 novembre 1887 (Pasic, 
i9SS, 1, 13) et la note sous Tarrôt. 
là) Conf. Liège, 2 janvier 1889 (Pasic, 1889, il, 



lant, a légué à celui-ci tout son avoir tant 
mobilier qu^immohilier, mais à la condition 
qu'il ne convolerait pas en secondes noces; 

Attendu que le sieur Louis-Joseph Clai- 
rembourg s'étant remarié, le 6 mai 1889, 
après le décès de sa femme, survenu le 7 no- 
vembre 1887, les intimés Désiré et Pierre 
Mathieu, frères de la de cujus, lui ont donné 
assignation à Teffet d'entendre dire que le 
legs universel dont il s*agit est caduc et, par- 
tant, nul et non avenu ; 

Attendu que, par le même exploit, ils de- 
mandaient que rappelant fût condamné à 
leur rendre compte de tous les biens qu'il 
avait recueillis; 

Attendu que le but de l'action ainsi déflnie 
était, par conséquent, d'une part, de faire 
déclarer le sieur Clairembourg déchu de sa 
qualité de légataire; d'autre part, de faire re- 
connaître les susdits intimés comme héritiers 
légaux de leur sœur; 

Attendu que la contestation portait donc 
directement et principalement sur ces deux 
qualités ainsi que sur les droits en dérivant; 
puisqu'elle mettait en question l'existence ou 
la validité des titres respectivement invoqués 
par les parties en cause; que, dès lors, elle 
n'était pas susceptible d'év^uation et ne pou- 
vait être jugée qu'en premier ressort, aux 
termes de l'article 56 de la loi sur la compé- 
tence; 

Au fond : 

Attendu que la condition de ne pas se re- 
marier, imposée, comme c'est le cas dans 
l'espèce, à un homme jeune encore et qui n'a 
pas retenu d'enfant de son mariage, ne se 
justifie par aucun intérêt légitime et doit être 
considérée comme contraire aux bonnes 
mœurs et à la liberté naturelle ; 

Attendu que cette condition tombe ainsi 
sous l'application de l'article 900 du code 
civil, et que, partant, il y a lieu de la réputer 
non écrite, conformément à la disposition de 
cet article; 

Par ces motifs, ouï M. Limelette, en son 
avis contraire sur la fin de non-recevoir et 
conforme au fond, déclare l'appel recevable, 
et, statuant au fond, réforme le jugement 
à quo; ce fait, dit lesintimés mal fondés dans 
leur action, les en déboute et les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 26 juin 1890. — Cour de Liège. — 
l'"«ch. — Prés. M. d*Hoflfschmidt, conseil- 
ler. — PL MM. Vauthier, Lamquet et Lepi- 
nois. 



435) et la note, et Liège, 11 janvier 1883 {ibid., 1883, 
II, i^6), ainsi que les autorités citées dans la note 
sous cet arrêt. 
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GAND, 8 mars 1890. . 

V INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — Obscurités et ambiguïtés. — 
Commencement uë preuve par échu. 

2<> ÉVOCATION. — Demande principale en 
ÉTAT. — Renvoi pour les demandes ue- 

CONVËNTIONN ELLES. 

i° Lorsqu'un interrogatoire a été autorisé sur 
des faits et articles d'où les circonstances 
qui dominent le procès ont été éliminées de 
manière à maintenir les obscurités et les am- 
biguïtés de l'exploit introduclif d'instance, 
les réponses données par la partie interrogée 
qui ne sont qu'une protestation contre les 
allégations de la partie adverse^ ne sont pas 
susceptibles de valoir comme commencement 
de preuve par écrit (4). 

2® En infirmant le jugement qui ordonne la 
preuve par témoins sur la demande princi- 
pale, le juge d'appel peut évoquer le fond en 
ce qui concerne celte demande qui est en état 
de recevoir une solution définitive, et ren- 
voyer la cause devant un autre tribunal pour 
être statué sur les demandes reconvention- 
nelles qui ne sont, pas en état. 

(YERMEIREN, — C. DE RIEMABCKER.) 

Sur rappel d'un jugemeni du tribunal de 
première instance d'Audenarde, il a été sta- 
tué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attend que, suivant exploit 
du 50 mai 1888, enregistré, modifiant la 
citation en conciliation du 28 avril précédent, 
également enregistrée, la demande tend à 
faire condamner rappelant, tant en nom per- 
sonnel qu'en qualité de tuteur de Tinterdit 
Louis Noyé : i** à signer au profit de Tiniimé 
un acte de bail d'une maison sise à Sottegem, 
rue Dupont, pour le terme de six années 
consécutives, prenant cours le i<"'juilleti888, 
moyennant le loyer annuel de 800 francs, à 
la condition que le preneur serait ou aurait 
amateur pour acquérir la maison pour le prix 
de i 7,000 francs, à Texpiralion de son bail, 
le tout suivant convention verbale du 17 avril, 
qui devait être signée le 21 du même mois; 
2^ sinon à le faire condamner à 100 francs 
par jour de retard, à partir de la significa- 
tion du jugement à intervenir; . 

Attendu que, dès sa première conclusion, 
rappelant fit observer que, par suite de la 
désignation inexacte des immeubles litigieux 
et faute de précision dansfallégation des faits 



(1) Gompar. Dijon, 12 mai 1876 (D. P.,i877,2,429). 



et dans Ténumération des conditions sur les- 
quelles les parties étaient en désaccord, l'action 
était incompréhensible; que, toutau moins elle 
avait une portée autre que celle qui semblait 
résulter des termes dans lesquels elle était 
conçue; qu'au fond, elle tendait à faire rati- 
fier par le tribunal une série d'actes irrégu- 
liers, nuls ou inexistants tant en droit qu'en 
fait; 

Attendu qu'en vue de rectifier les faits allé- 
gués et de préciser l'objet du litige, il articula 
une série de faits, avec sommation à l'intimé 
d'avoir à les reconnaître ou à les mécon- 
naître; 

Attendu que cet écrit faisait ressortir jus- 
qu'à l'évidence que, dans l'exploit introduc- 
tif, l'objet du litige était indiqué avec un 
manque de précision calculé, puisque rap- 
pelant soutenait, en résumé : 

i^ Que l'interdit n'était propriétaire que 
d'une maison avec 7 ares 50 centiares de 
terrain, sise rue Dupont, de construction ré- 
cente, avec grillage et dépendances ; 

2° Que cet immeuble ayant été mis en vente 
publique, sans résultat, par De Riemaecker 
à ce commis en justice, des négociations 
amiables avaient continué avec les enchéris- 
seurs ; 

5^ Que, dans ces conditions. De Riemaec- 
ker avait négocié k son profit, avec la sœur 
de l'intimé et sans l'intervention du tuteur, 
le bail de cette maison; mais que, pour Tap- 
proprier h ses exigences, on avait acquis, 
pour compte de l'interdit, un terrain adjacent, 
ce au moyen d'un échange d'immeubles avec 
Stevens, constaté par acte sous seing privé, 
à l'intervention de l'intimé et à t'insu da 
tuteur; 

Qu'ensuite on avait modifié et partielle- 
ment démoli les constructions appartenant à 
l'interdit, et élevé tant sur son terrain que 
sur celui prétenduement acquis en échange 
des b Aliments nouveaux; 

4° Que, dès que ces faits étaient parvenus 
à sa connaissance, il avait protesté en sa 
qualité de tuteur, mais qu'il n'avait pas été 
tenu compte de ses protestations; 

5° Que, le 17 avril, jour auquel, d'après 
l'intimé, le bail aurait été conclu, les démoli- 
tions et les reconstructions suivaient leur 
cours; 

Attendu que, lors de la comparution en 
conciliation, le tuteur, persistant dans la 
défense des intérêts dont il avait la garde, 
demanda acte « qu'il protestait contre la con- 
tinuation des travaux qui s'exécutaient à la 
maison de l'interdit, se réservant de deman- 
der de ce chef des dommages-intérêts à qui 
de droit » ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
était de toute nécessité que l'intimé précisât 
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nettement si le bail « de la maison rue Du- 
pont », dont il exigeait Tacte, portait unique- 
ment sur le terrain appartenant à Tinter- 
dii, avec les constructions y existantes au 
17 avril, ou bien avec celles qui étaient pro- 
jetées soit par des tiers, soit par lui-même ; 
ou bien encore si ce bail frappait, en outre, 
sur le terrain Stevens avec les constructions 
y existantes déjà ou à y élever par des tiers, 
soit pour leur compte, soit pour celui de 
Finierdit lui-même; 

Attendu, en effet, que le tuteur et le mi- 
nistère public devaient être mis à même de 
prendre, dans l'intérêt bien entendu de Tin- 
terdit, des conclusions appropriées aux dé- 
clarations que ferait De Riemaecker et aux 
actes qu'il produirait en vue de préciser et de 
justiGer sa demande ; 

Attendu que la demande n'était pas mieux 
précisée en ce qui concerne l'engagement 
vanté par De Kiemaecker d'acquérir « la 
maison » pour le prix de 17,000 francs, à 
l'expiration de son bail ; 

Qu'il était impossible de découvrir dans 
cette clause, mise en rapport avec ce qui 
précède, ce que, selon la convention allé- 
guée, devait être « la maison louée » à re- 
prendre, et si le prix de 17,000 francs, sti- 
pulé pour l'interdit, devait, oui ou non, 
servir d'équivalent, à la fois des construc- 
tions exisuntes ou h élever à ses frais ou aux 
frais de tiers et de la valeur de son terrain 
prétenduement donné en échange aux Ste- 
vens; 

Attendu que l'intimé, refusant de préciser 
en aucune manière l'objet de sa demande, se 
renferma dans une dénégation vague et am- 
biguë des faits et circonstances u tels qu'ils 
étaient articulés par l'appelant »; 

Que, nonobstant cette dénégation, il fat 
obligé de faire allusion, dans sa requête aux 
tins d'interro^'atoire, à certaine créance de 
6,000 francs reconnue à son profit par la 
sœur de l'interdit, ainsi qu'à la « maison an- 
cienne » et au « terrain Stevens », mais qu'il 
refusa encore de mettre un terme à ses réti- 
cences; 

Attendu que, dans cet étal de la cause et 
en dépit des sommations réitérées de l'ap- 
pelant, l'interrogatoire de ce dernier sur une 
série de faits et articles d'où étaient soigneu- 
sement éliminées les circonstances qui domi- 
nent le procès, contribua à maintenir, au 
cours de toute la procédure, les obscurités et 
ambiguïtés signalées ci-dessus; 

Qu'aussi bien, l'interrogatoire du tuteur 
n*a nullement la portée qu'y attache le juge- 
ment d^uo; 

Que, loin de former un commencement de 
preuve par écrit rendant vraisemblables les 
conventions vagues formulées dans la de- 



mande, il n'est qu'une protestation énergique 
contre la réalité ou la portée de ces préten- 
dues conventions; 

Que vainement l'intimé soutient que le 
commencement de preuve peut être déduit, 
en même temps, de certaines parties isolées 
de l'écrit d'audience du ^8 juin 1888, écrit 
qu'il invoque même comme contenant un 
aveu complet de l'appelant; 

Attendu que, bien au contraire, l'appelant 
y affirme en termes formels, en sommant 
l'intimé d'avoir à le reconnaître ou à le mé- 
connaître, que la réunion du 17 avril avait 
pour but de discuter et de négocier la régu- 
larisation des divers actes ci-dessus mention- 
nés; qu'elle n'aboutit à aucun résultat sé- 
rieux; qu'il ne fut pas même dressé acte de la 
réunion; qu'aucun contrat formel, qu'aucun 
écrit ne fut soumis à l'examen ou à l'appro- 
bation des membres du conseil; qu'il fut 
seulement donné lecture de l'acte d'échange 
Stevens et du prétendu bail consenti par 
Hortense Noyé, mais que les membres du 
conseil déclarèrent ne pas approuver ces 
actes; 

Et plus loin : 

Que lorsque, peu de jours après, il s'est 
rendu chez l'intimé, pour s'entendre sur les 
mesures à prendre pour la réalisation de la 
convention, il fut constaté que les parties ne 
s'étaient nullement entendues sur le prix réel 
offert par De Riemaecker...; qu'il n'est ja- 
mais entré dans l'intention d'aucun des mem- 
bres de la famille Noyé de céder au prix de 
11,000 francs la maison et le terrain Ste- 
vens, puisque, à ce même moment, on se 
trouvait en présence d'offres du même prix 
pour la maison seule; 

Attendu qu'il ne résulte de l'ensemble de 
ces déclarations ni un aveu du bien-fondé 
de la demande, ni un commencement de 
preuve par écrit; 

Qu*ainsi que le soutient l*appelant, il n*en 
est résulté aucun lien de droit; qu'il n'y faut 
voir que des pourparlers généraux, vagues 
et indécis, des lectures rapides faites dans 
une réunion purement préalable; 

Que l'on ne concevrait, d'ailleurs, point 
que si la réunion avait eu exclusivement 
pour but, comme le soutient l'intimé, la dis- 
cussion et la détermination des conditions 
auxquelles « l'immeuble de la rue Dupont » 
serait loué à M. De Riemaecker, avec faculté 
d'achat pour celui-ci à l'expiration du bail, 
il eût fallu réunir pour cet acte de simple 
administration les membres du conseil de 
famille sous la présidence de M. le juge de 
paix; 

Attendu qu^il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a dans la cause aucun commence- 
ment de preuve par écrit, et qu'il n'échet 
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point d'admettre Tintimé à la preuve testi- 
moniale sollicitée; 

Attendu que le prétendu bail ne devait re- 
cevoir exécution que le 1" juillet suivant; 
qu'il est formellement dénié par l'appelant, et 
que Tiniimé n'a point produit la preuve exi- 
gée par l'article 1715 du code civil; 

Attendu que la demande principale est en 
état de recevoir une solution déUnitive et 
qu'elle advient non justifiée; 

Sur les demandes reconventionnelles ten- 
dant à ce que l'intimé soit condamné : i° à 
rétablir les lieux en leur état primitif; â*" à 
payer à titre de dommages-intérêts une 
somme de 5,000 francs avec les intérêts 
judiciaires à partir de la demande : 

Attendu que ces demandes n'ont point fait 
Fobjet d'un débat contradictoire en première 
instance et qu'elles ne sont pas en état de 
recevoir une solution déUnitive ; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Cailler, 
substitut du procureur général, toutes fins, 
conclusions et offres de preuve à ce contraires 
écartées, met au néant le jugement à quo: 
évoquant en ce qui concerne la demande 
principale et faisant droit sur les appels 
principal et incident, dit l'intimé non fondé 
en son action et Ten déboute, avec condam- 
nation aux dix-neuf vingtièmes des dépens 
des deux instances; et statuant sur les de- 
mandes reconventionnelles, renvoie, quant à 
ce, la cause et les parties devant le tribunal 
de première instance séant à Gand, pour y 
être fait droit selon les rétroactes; un ving- 
tième des dépens des deux instances réservé. 

Du 3 mars 1890. — Cour de Gand. -— 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PL 
MM. De Deyn et Begerem. 



BRUXELLES. 7 février 1890. 

MINES. — Responsabilité. — Société char- 
bonnière. — Exploitation d'une couche 
d'une autre concession. — Indemnité due 
pour l'extraction illicite. 

Lorsqu'une sociélé charbonnière a exploité par 
ses forfaiteurs une couche faisant partie de 
la concession d'une autre société minière, 
elle est responsable du dommage causé par 
cette extraction illicite. 

Elle est tenue de lui rembourser la valeur du 
charbon extrait de la couche dont elle a été 
arbitrairement dépossédée (1). 



(1) Voy.cass. belge, 7 janvier 1853 (Pasic .1853, 
I. 139); Bruxelles, i() août 188S dbid , 18««. Il, 2î)0); 
BOHY, LegUlcUion des mities, n«« 35, 44 61 735. 



Uindemnité qui lui est due ne peut être infé- 
rieure à la somme que cette sociélé charbon- 
nière a reçue comme denier de ses forfaiteurs 
pour le charbon empris dans celle veine qui 
ne lui appartenait pas, si les forfaiteurs ont 
entrepris le déhouillement de la couche en 
assumant tous les frais et risques de /'ex- 
traction. 

La société indûment dépossédée est en droit 
d'exiger, pour ses travaux, les mènes condi- 
tions de sécurité qu'avant l'emprise de sa 
couche. 

(la société du grand-buisson, — C. LA 

société des charbonnages belges.) 

La Compagnie des Charbonnages belges et 
son prédécesseur, le Charbonnage de TEs- 
couffiaux, avaient, par des contrats successifs, 
remis à forfait, à la Sociélé de Bonne-Espé- 
rance, l'exploitation d'une partie de leur con- 
cession, moyennant un denier net, consis- 
tant en l'abandon du onzième panier. Cette 
concession comprenait la couche dite Sor- 
cière, sur les territoires d'Hornu el de 
Wasmes. La Sorcière est située immédiate- 
ment au-dessous de la couche Petite Plate 
Veine, qui, sous ces territoires, fait partie de 
la concession du Grand-Buisson. Pendant un 
certain nombre d'années que les décisions 
judiciaires que nous rapportons font con- 
naître, Bonne-Espérance exploita Petite Plate 
Veine^ croyant être dans la veine Sorcière. 
L'action tendait notamment au payement des 
indemnités dues, de ce chef, au propriétaire 
de Petite Plate Veine. Les parties étant d'ac- 
cord, après expertise, sur le cube des char- 
bons indûment enlevés, il restait à déter- 
miner sur quel pied il fallait évaluer les 
restitutions à faire au propriétaire. 

Le 11 novembre 1887, le tribunal de Mons 
rendit le jugement suivant : 

« Revu le jugement de ce tribunal, du 
Uaoût 1874; 

« Vu le rapport, déposé au greffe de ce 
siège, le 15 mars 1886, des experts commis 
par ce jugement; 

« Attendu que laSociété des Charbonnages 
belges, défenderesse, ne conteste pas, et 
qu'il résulte, d'ailleurs, des recherches el des 
constatations faites dans le cours de Fexper- 
tise, ainsi que les experts le déclarent dans 
le rapport prérappelé, que la Société de 
Bonne-Espérance a, de 1859 à 1875 inclusi- 
vement, sauf interruption pendant les années 
1867, 1868 et 1869, exploité la couche de 
charbon dite Petite Plate Veine, faisant partie 
de la concession de la Société du Grand- 
Buisson, demanderesse; 

(( Attendu que cette exploitation, bien 
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qu'ayant été, selon les experts, le résultat 
d*une confusion entre les couches Sorcière et 
Petite Plate Veine, celle-ci ayant été à tort 
considérée comme la veine Sorcière, limite 
de la concession de la compagnie défende- 
resse, a été effectuée avec Tautorisalion et 
sous la responsabilité de la Compagnie des 
Charbonnages belges; que, par conséquent, 
elle oblige cette dernière, qui a remis à for- 
fait à la Société de Bonne-Espérance, par les 
contrats des 24 janvier 1835 et 2 mai 1860, 
Texploitation de la houille gisant dans cer- 
taines couches faisant partie de sa concession, 
à réparer, ainsi que le porte le jugement 
prérappelé du 14 août 1874, le préjudice qui 
en est résulté pour la société demanderesse; 
qu'il en doit être ainsi, bien que les experts 
déclarent qu'ils estiment que la Compagnie 
des Charbonnages belges ait agi de bonne 
foi; 

tt Attendu que les experts ont constaté 
que le volume du charbon abattu, pendant 
cette période, dans la dite couche Petite Plate 
Veine, par la Société de Bonne-Espérance, a 
été de iii,739 mètres cubes, ayant produit 
139,674 tonnes de charbon, et que ces chif- 
fres sont admis par les parties en cause; 

« Attendu que, pour fixer le montant du 
préjudice éprouvé par la société demande- 
resse par suite de cette exploitation, les 
experts, adoptant la déclaration formulée par 
cette société dans sa lettre du 45 octobre 
1879, qu'elle entendait limiter et réduire sa 
demande à la restitution du denier indûment 
perçu parla société défenderesse, sans aucuns 
frais, ni risque pour elle, et qui lui a été 
payé pour du charbon exploité par ses for- 
faileurs dans la concession de la demande- 
resse, estiment que l'indemnité à laquelle la 
Société du Grand-Buisson a droit, pour les 
charbons exploités comme il vient d être dit, 
dans sa couche Petite Plate Veine par le puits 
n® 2 de Bonne-Espérance (n^' 8 de l'Escouf- 
fîaux), ne peut être inférieure à la somme reçue 
comme denier sur ces charbons par la Com- 
pagnie des Charbonnages belges, sinon, di- 
sent tes experts, cette dernière société retire- 
rait un profit d'une exploitation faite dans 
une veine qui ne lui appartient pas; 

« Attendu que cette base d'évaluation est 
inexacte ; 

« Qu'il importe peu, en effet, que sur les 
charbons extraits, par suite* des conventions 
intervenues entre la Société de Bonne-Espé- 
rance et la société défenderesse, celle-ci ait 
perçu pour sa part, à titre de denier, une 
partie quelconque de la valeur du charbon 
extrait; que ces conventions, qui sont et doi- 
vent rester étrangères à la société demande- 
resse, ne peuvent être invoquées par celle-ci 
pour se prévaloir des avantages qui en seraient 



résultés, pour Tune des sociétés contractan- 
tes, sans tenir aucun compte des charges oné- 
reuses ni des pertes qu'aurait supportées 
l'autre; que ces deux éléments d'appréciation 
devraient être également pris en considéra- 
tion, pour fixer le résultat certain de l'exploi- 
tation de la Petite Plate Veine par la Société 
de Bonne-Espérance ; que rien n'établit que 
le payement de ce denier n'ait pas été très 
onéreux pour cette société, et qu'il y a tout 
lieu de le supposer en présence des rensei- 
gnements fournis par les experts, dans leur 
rapport, au sujet du résultat de l'exploitation 
de cette société; qu'on ne peut, d'autre part, 
perdre de vue que la société défenderesse 
reste responsable envers les tiers de toutes 
les conséquences de l'exploitation de cette 
veine; d'où il suit qu'en droit comme en 
équité, il n'est pas possible de disjoindre ces 
bases d'estimation, pour s'en tenir au produit 
apparent de celte exploitation, indiqué parle 
denier payé à la Société de l'Escouffiaux ; 

« Attendu que ce n'est donc pas au point 
de vue des arrangements intervenus entre la 
Société de Bonne-Espérance et la société 
défenderesse qu'il faut se placer pour évaluer 
le montant de l'indemnité due à la demande- 
resse; mais que, comme le porte le jugement 
prérappelé du 14 août 1874, ordonnant l'ex- 
pertise, celle-ci avait exclusivement pour ob- 
jet de rechercher et de constater si la Petite 
Plaie Veine avait été exploitée par la Société 
de Bonne-Espérance et, dans l'affirmative, de 
fixer le préjudice qui résulterait pour la so- 
ciété demanderesse de cette exploitation ; 

« Attendu que les experts disent, àla vérité, 
dans leur rapport, qu'ils considèrent le chiffre 
de 157,462 fr. â2 c, auquel ils fixent la 
somme totale perçue de i859 et 1875 par la 
Société de l'Escouffiaux sur les charbons ex- 
ploités dans la Petite Plate Veine, comme n'étant 
pas non plus inférieure au bénéfice net que la 
Société du Grand-Buisson aurait réalisé si 
elle avait exploité elle-même cette couche, eu 
égard à son peu de richesse; mais que cette 
déclaration, qu'ils n'appuient d'ailleurs d'au- 
cune démonstration basée sur la situation de 
la couche Petite Plate Veirie, eu égard à la 
marche de l'exploitation des couches du 
Grand-Buisson, ne précise pas d'une manière 
suffisante le préjudice résultant réellement 
pour la société demanderesse de l'exploita- 
tion du charbon de {^Petite Plate Veine par la 
Société de Bonne-Espérance, le fait essentiel 
à envisager, et le seul même qu'il faille appré- 
cier pour évaluer ce préjudice, étant la réduc- 
tion occasionnée par cette exploitation à 
la concession de la société demanderesse, 
dont la Petite Plate Veine fait partie, avec 
toutes les conséquences dommageables qui 
en résultent pour cette société quant à la 
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valeur exploitable de cette couche, prenant 
en outre égard aux travaux qui seront 
prescrits comme il sera dit plus bas, pour 
risolement de la concession de la société de- 
manderesse de celle de la Société de l*Es- 
couffiaux ; 

tt Attendu qu'il importe que Texpertise 
fournisse, d'après cette base, au tribunal des 
indications précises et raisonnées à ce sujet, 
ces éléments d'appréciation ne résultant pas 
du rapport déposé par les experts; qu'il y a 
donc lieu d'ordonner une nouvelle expertise 
sur ce point, tout en permeiunt aux nou- 
veaux experts de faire fruit, s'ils le jugent 
convenable, des constatations mentionnées 
au dit rapport, ainsi que de tous autres 
renseignements dans cette expertise; 

« Attendu que les experts déclarent n'avoir 
pu vérifier si le chiffre des réclamations de la 
société demanderesse au sujet du coût des 
travaux de reconnaissance ordonnés par les 
experts, était exact, celte société ayant omis 
de fournir le détail de ces dépenses, ce que 
celle-ci toutefois conteste; 

« Attendu que, avant d'arrêter comme éta- 
bli le chiffre de ces dépenses admis par les 
experts, il y a donc lieu, vu la nouvelle exper- 
tise qui va suivre, d'enjoindre à la société 
demanderesse de fournirce détail aux experts 
qui seront commis dans la cause, à défaut 
de quoi l'estimation du rapport prérappelé 
pourra être tenue pour justifiée; 

« Attendu, en ce qui concerne les serre- 
ments dont la Société du Grand-Buisson de- 
mande la construction, que cette société est 
évidemment en droit d'obtenir la fermeture 
des communications établies entre sa conces- 
sion et celle de rEscouffiaux,de telle manière 
que les eaux de cette dernière ne puissent 
venir se déverser dans la sienne; 

(( Attendu qu'après avoir soigneusement 
visité les travaux d'exploitation tant de la 
société demanderesse que de la Société de 
Bonne-Espérance, les experts, pour les mo- 
tifs qu'ils énoncent clairement et muniiieuse- 
ment dans leur rapport, émettent l'avis que, 
pour empêcher l'irruption éventuelle des eaux 
de la concession de l'Escouffiaux dans les 
travaux de la Société du Grand-Buisson, il 
suffirait de construire deux serrements, l'un 
au niveau de 450 mètres au puits n" 2 du 
Buisson, et le second, au même niveau au 
puits n<^ 5, tous deux dans la stampe comprise 
entre Grande et Petite Ptate Veine, et que la 
construction de ce serrement est nécessaire, 
si l'on veut isoler les travaux d'exploitation 
des parties en cause ; 

« Attendu que les experts, après avoir pro- 
posé ce moyen, ajoutent qu'il y aurait un 
second moyen d'isoler les travaux des sociétés 
en cause, ce serait de construire à l'étage de 



450 mètres du puits n^ â du Buisson, et da 
côté de la concession du Buisson entre la 
Grande et Petite Plate Veine, le serrement 
dont ils ont parlé plus haut et de substituer 
au serrement à faire au puiu n® 3 des bar- 
rages au sud de la soi-disant Sorcière au 
puits [de Bonne-Espérance, il faudrait alors 
trois serrements dans les bouveaux dans les 
étages^de 405, 455 et 510 mètres,et une ma- 
çonnerie étanche dans le puits lui-même, au 
niveau de 320 mètres, où la veine litigieuse a 
été rencontrée par le puits et mise en exploi- 
tation ; 

« Attendu que les conséquences signalées 
par les experts de ce dernier travail d'isole- 
ment doivent le faire préférer à tout autre, 
puisque ces travaux rentreraient dans la con- 
cession de la société demanderesse comme si 
celle-ci les avait établis elle-même, et qu'ils 
seraient isolés de ceux du Charbonnage de 
l'Ëscouffiaux, et qu'en outre ils écartent, 
selon les experts, la question des massife à 
réserver; 

« Attendu que les critiques formulées par 
la société demanderesse contre ce dernier 
système ne sont pas de nature à prouver qu'il 
serait erroné ni insuffisant; qu'il y a donc 
lieu pour le tribunal de s'y arrêter et de 
prescrire l'exécution des travaux qu'il com- 
porte, sans devoir recourir à un supplément 
d'expertise à ce sujet ; qu'il en résulte, en 
outre, qu'il n'existe aucune raison plausible 
pour imposer à la société défenderesse la 
charge de la construction des autres serre- 
ments réclamés par la société demanderesse 
et dont l'utilité n'est pas démontrée; 

« Attendu que les experts commis par le 
présent jugement auront à évaluer le coût de 
ces serrements, les experts ayant, avec raison, 
ajourné de le faire jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur leur établissement, cette évaluation 
ne pouvant, au surplus, se faire exactement 
que lors de leur construction, surtout qu'il 
faudra tenir compte, comme le disent les 
experts, de l'état des bouveaux de 450 mè- 
tres à cette époque aux puits n«* 2 et 3, spé- 
cialement si les galeries auront conservé une 
section suffisante pour permettre raa',ès sans 
frais des points où les serrements doivent 
être construits, si l'aérage existe encore et 
si les envoyagesont été conservés; 

a Attendu que les experts affirment que 
l'exécution de ces travaux écarte la question 
des massifs à réserver autour des exploita- 
tions pratiquées par la Société de Bonne- 
Espérance dans la Petite Plate Veine, le main- 
tien de ces massifs étant rendu inutile pour 
isoler les deux concessions, par suite des 
travaux dont il vient d'être parlé ; 

« Que cette appréciation parait rationnelle, 
et que la société demanderesse n'a nullement 
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démonlré qu'elle serait inexacte, toute com- 
munication entre les deux concessions devant 
être supprimée par ces travaux; qu'il en ré- 
sulte que le soutènement delà société deman- 
deresse, quant au massif de charl)on qui 
devrait être inexploité pour empêcher cette 
communication, ne peut éire admis et qu'on 
ne peut lui allouer les indemnités qu'elle ré- 
clame de ce chef; 

« Attendu qu'aucun chiffre de condamna- 
tion pécuniaire n'étant fixé par le présent 
juîïement, la question des intérêts judiciaires 
doit être réservée ju^^qu'au jujîement qui sta- 
tuera définitivement sur les indemnités dues 
à la société demanderesse; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Cop- 
pyn, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, inhérant dans son jugement 
de disjonction du 27 mai 1887, donne acte 
aux parties de leurs reconnaissances et dé- 
clarations respectives contenues en leurscon- 
clusions, spécialement quant à l'identiié de 
la couche Petite Pinte Veine faisant partie de 
la concession de la Société du Grand-Buisson, 
et quant aux quantités de charbon qui y ont 
<*té extraites par la Société de Bonne-tspé- 
rance de 1859 à 1875 inclus, avec interrup- 
tion pendant les années 1867, 1868 et 1869, 
sous la réserve de tous autres droits de la 
société demanderesse et déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires, entérine, 
quant à ces points, le rapport des experts; 
dit, en conséquence, pour droit que la cou- 
che ex|)loitée par la Société dé Bonne-Espé- 
rance de 1859 à 1875, comme il vient d'être 
dit sous le nom Snrdère^ était la Petite Plate 
Veine f qui fait partie d^ la concession d^ la 
Société du Grand-Buisson, et que la socit.^ 
défenderesse doit réparer le préjudice qui est 
résulté pour la demanderesse de cette exploi- 
tation, qui a produit 1 ,551,950 hectolitres de 
cliarbon, pesant chacun 90 kilogrammes; que 
ce préjudice doit s'évaluer en prenant pour 
base la réduction que cette exploitation, avec 
toutes ses conséquences, a apportée à la con- 
cession de la société demanderesse, et ce, au 
jour de l'inlenlement de la présente instance, 
sans s'arrêter à l'appréciation des experts 
dans le rapport susmentionné sur la hauteur 
de ce préjudice; ordonne qu'il sera procédé 
à nouveau à cette évaluation par trois experts 
dont les parties seront tenues de convenir 
dans les trois jours de la signification du pré- 
sent ju{;ement,et à leur défaut de l'avoir fait, 
par MM..., que le tribunal commet îi cette fin 
et pour lors; dit que les experts ainsi nom- 
més procéderont à cette fin à toutes recher- 
ches et s'entoureront de tous renseignements 
qu'ils jugeront convenir pour l'accomplisse- 
mf.nt de leur mission, même de ceux consi- 
gnés dans le rapport des premiers experts; 

PASIC, 18D0 -- 2« PARTIR. 



enjoint à la société demanderesse de commu- 
niquer aux dits experts, sur la réquisition de 
c^ux-ci, le détail du coût des travaux de re- 
connaissance ordonnés par les experts dans 
le cours de la première expertise; dit que, 
conformément à l'avis émis dans ce rapport, 
les communications qui ont été établies par 
les travaux de la Société de Bonne-Espérance 
entre les concessions du Grand-Buisson et 
des Charbonnages belges seront fermées par 
la construction de trois serrements dans les 
bouveaux de Bonne- Espérance, dans les 
étages de 405. 455 et 510 mètres, et d'une 
maçonnerie étanche dans le puits ï\^ 2 de la 
Société de Bonne-Espérance au niveau de 
320 mètres, où la Petite Plate Veine Siéxé ren- 
contrée par ce puits et mise en exploitation, 
le tout conformément aux indications reprises 
au dit rapport et aux frais de la société dé- 
fenderesse; condamne la dite société défen- 
deresse à en payer le coût à la demanderesse 
qui exécutera ces travaux, et lorsque le mon- 
tant en aura été déterminé par les experts 
qui ont été désignés; déclare la demanderesse 
non fondée à réclamer une indemnité des 
massifs de charbon qu'elle prétend devoir 
renoncer à exploiter pour isoler son exploi- 
tation de celle de la société défenderesse; 
réserve à statuer après l'expertise sur la de- 
mande des intérêts des sommes qui seront 
reconnues être dues à la société demande- 
resse... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
l'expertise, et qu'il n'est d'ailleurs plus con- 
testé, que la Société des Charbonnages belges 
a, de 1859 à 1875 inclusivement, sauf inter- 
ruption pendant les années 1867, 1868, 1869, 
exploité, par ses forfaiteurs, la couche dite 
Petite Plate Veine faisant partie de la conces- 
sion du Grand-Buisso#; 

Attendu que les conclusions des experts 
quant à la quantité des charbons extraits et 
quant à l'estimation du onzième panier, pré- 
levé par les Charbonnages belges, sont éga- 
lement admises par les parties en cause; 

Qu'il faut donc tenir pour constant que la 
société intimée a recueilli, du chef de l'exploi- 
tation illicite, un denier évalué à 157,462 fr. 
22 c, en estimant par hectolitre le charbon 
extrait d'après la moyenne des prix du com- 
merce, déduction faite de tous les frais d'ex- 
pédition, de vente et de recette ; 

Quant à la réparation du dommage causé : 

Attendu qu'en principe, l'intimée se recon- 
naît responsable de toutes les suites de l'ex- 
traction dont il s'agit; 

Que, notamment, elle se reconnaît obligée 
de rembourser à la Société du Grand-Buisson 

25 
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la valeur du charbon dont celle-ci a été arbi- 
trairement dépossédée; mais que les parties 
sont en désaccord sur les bases à adopter 
pour déterminer cette valeur ; 

Attendu que les experts ont émis Tavis que 
l'indemnité à allouer de ce chef ne peut être 
inférieure k la somme que les Charbonnages 
belges ont reçue comme denier, somme à 
laquelle l'appelante a déclaré réduire sa ré- 
clamation, pour éviter de s'engager dans un 
libellé de dommages-intérêts devant entraî- 
ner des vériiicationsinterminables; 

Attendu que cette opinion des experts, 
malgré lesjnombreuses critiques dont elle a été 
Tobjet, se justifie en droit aussi bien qu'en 
équité; 

Attendu tout d'abord qu'il importe peu de 
rechercher si le denier de 157,462 fr. 2i c. 
représente réellement le gain dont la Société 
du Grand-Buisson a été privée, c'est-à-dire 
le produit net qu elle-même aurait retiré de 
sa couche Petite Plate Veine ; 

Attendu, en effet, que la demande de resti- 
tution ne se base pas seulement sur les dis- 
positions légales qui obligent l'auteur d'un 
quasi-délit à réparer le préjudice qui en a 
été la conséquence, mais trouve aussi son 
fondement dans le droit de propriété que le 
code civil et la loi de 1810 reconnaissent au 
concessionnaire d'une mine; 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux de droit commun consacrés par les ar- 
ticles 544 à 54(5 et 548 du code civil, aux- 
quels il n'a pas été dérogé par la législation 
minière, le propriétaire d'une chose dont les 
fruits ont été indûment perçus par un tiers 
peut les revendiquer, contre ce dernier, sauf à 
lui bonifler les irais de production ; 

Que le concessionnaire d une mine peut 
donc aussi «xiger la restitution des houilles 
emprises dans sa concession, sous la déduc- 
tion des frais d'exlra^on ; 

Attendu que, dans l espèce, le onzième pa- 
nier remis à l'intimée représente pour elle le 
produit net de son exploitation illicite, puis- 
que ses forfaiteursoni entrepris le déhouille- 
ment de la couche litigieuse en assumant tous 
les frais et risques de l'extraction; 

Attendu que si ce onzième panier existait 
encore en nature sur le carreau de la fosse ou 
dans les chantiers du charbonnage, l'intimée 
ne pourrait évidemment se dispenser de 
l'abandonner au propriétaire dépossédé, sans 
aucune déduction, mais que, l'ayant converti 
et reçu en numéraire, il est aussi tenu, logi- 
quement et au même titre, d'en restituer 
toute la valeur perçue (argument des arti- 
cles 1579 et 1580 du code civil); 

Attendu que vainement l'intimée allègue 
que la perception de lasumuie del57,402(r. 
:22 c. lui a été assurée par sun coiiiral de 



remise, qui a été et doit rester étranger à la 
société appelante, et qu'en réalité, l'^xploita- 
lion de Petite Plate Veine a été ruineuse pour 
les forfaiteurs, le prix de revient des char- 
bons extraits ayant été plus élevé que le prix 
de vente; 

Qu'en fût-il ainsi, il n'en serait pas moins 
vrai que les Charbonnages belges ont tiré un 
profit d'une chose qui ne leur appartenait 
pas, et qu'ils n'ont aucun titre pour le re- 
tenir, tandis que le concessionnaire de la 
mine extraite peut du moins invoquer son 
droit de propriété, ainsi qu'il a été dit précé- 
demment; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en fait, rien ne 
prouve et ne permet de supposer que l'ex- 
ploitation de Petite Plate Veine ait été pour la 
Société de Bonne-Espérance aussi désastreuse 
qu'on le prétend; 

Que d'autres causes ont dû nécessaire- 
ment entraîner la liquidation de cette société, 
dont l'entreprise embrassait de nombreux 
corps de mine; que s'il en était autrement, 
on ne concevrait pas comment elle a sollicité 
comme une faveur, de la société-mère, l'au- 
torisation de déhouiller en plateure la veine 
dont il s'agit aux mêmes conditions que les 
veines faisant l'objet du forfait primitif, et 
comment, même après l'intentement du pro- 
cès, pendant les années 1874-1875, elle y a 
poursuivi ses travaux d'extraction ; 

Attendu que, vainement encore, l'intimée 
objecte que, par suite de la désertion de ses 
forfaiteurs, en 1884, elle reste soumise à 
certaines charges et responsabilités dont il 
faut tenir compte pour apprécier le bénéfice 
réel que lui a procuré la perception de son 
denier; que, notamment, elle reste respon- 
sable des dommages à la surface, des eaux et 
de toutes perturbations pouvant résulter des 
anciens travaux; 

Attendu que si, pendant la période qui 
s'est écoulée de 1859 à 1875 et même jus- 
qu'en 1884, des dommages, qu'on ne spécifie 
même pas, se sont produits à la surface, ils 
ont été supportés par les forfaiteurs comme 
tous les frais de l'entreprise ; 

Que, d'autre part, il n'est nullement jus- 
tifié que les Charbonnages belges aient eu à 
payer des indemnités quelconques pour des 
cassures occasionnées par les travaux de 
Petite Plate Veine; et que, quant aux accidents 
de même nature qui pourraient encore se 
produire ultérieurement, ce n'est là qu'une 
pure éventualité à laquelle il est impossible 
d'avoir égard pour le règlement des frais de 
production; 

Attendu, quant aux dépenses d'exhaure, 
que les eaux à épuiser par les puits aban- 
donnés de Bonne-rspérance ne sont pas seu- 
lement celles provenant {\e PelUe Plate Veincy 
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mais aussi celles provenant d*autres groupes 
de veines plus importantes, comprises dans 
le même forfait; 

Que, dès lors, il est difficile d'admettre que 
Texploitaiion litigieuse soit la cause de dé- 
penses sensiblement plus élevées que si cette 
exploitation n'avait pas eu lieu; 

Attendu, en outre, que l'appelante fait jus- 
tement remarquer que si, au début du pro- 
cès, en 1873, la Société des Charbonnages 
belges avait interdit à ses forfaiteurs la 
continuation des travaux dans Petite Plate 
Veine, et en avait fait rétablir artificiellement 
Tesponte, elle n'aurait pas eu, onze ans plus 
tard, à en exhaurer les eaux par suite de la 
dissolution de Bonne-Espérance ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant même 
que l'indemnité à allouer pour les charbons 
empris ne puisse être supérieure au gain 
éventuel dont la société appelante a été arbi- 
trairement privée par la réduction de sa con- 
cession, la contestation de l'intimée ne serait 
pas mieux justitiée; 

Qu'en effet, il se voit, par le rapport des 
experts tel qu'il est interprété par les parties 
elles-mêmes, qu'ilsconsidèrent aussi la somme 
de i37,46â fr. ^^ c. comme étant approxi- 
mativement égale au produit net que la So- 
ciété du Crand-Buisson aurait relire de sa 
couche en l'exploitant elle-même; 

Que cette appréciation d'hommes compé- 
tents mérite d'aulant plus d'être prise en 
considération, que leurs investigations ont 
porté sur les installations des puits du Crand- 
Buisson et de Bonne-Espérance ; qu'ils se 
sont livrés à un examen très minutieux des 
travaux des deux charbonnages, et qu'ils se 
sont prononcés après l'étude approfondie de 
mémoires où étaient développées les préten- 
tions respectives des parties; 

Attendu que l'objection déduite de ce que 
l'appelante n'aurait réalisé que des prolits 
relativement minimes par ses propres exploi- 
tations, pendant la même période de 1859 à 
1875, est loin d'être décisive, puisque le 
résultat final d'une extraction minière pen- 
dant une période déterminée peut dépen- 
dre de causes multiples, indépendantes de 
la puissance productive des veines déhouil- 
lées; 

En ce qui concerne les autres chefs de 
dommages : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que la somme due à l'appelante 
pour le remboursement du coût des travaux 
de reconnaissance ordonnés par les experts, 
doit être fixée à 13,284 francs; 

Attendu que l'appelante a déclaré renoncer 
à toute indemnité du chef d'une partie de 
couche au levant de son puits, qui, d'après 



elle, était rendue inexploitable par suite de sa 
situation entre delix restaples; 

Attendu, quant à la fermeture des commu- 
nications établies entre les deux charbon- 
nages, que les parties acceptent aussi de 
commun accord le second moyen proposé 
par les experts et prescrit par le tribunal, 
c'est-à-dire la construction : 1" d'un serre- 
ment au puits n<^ ^ du Crand-Buisson; S" de 
trois serrements dans les bouveaux de Bonne- 
Espérance, et d'une maçonnerie éianche dans 
son puits n'' 2, le tout devant être exécuté 
par les deux sociétés en cause, chacune dans 
sa concession, sauf à l'appelante à récupérer 
ses débours contre l'intimée, sur états dressés 
par les experts; 

Attendu qu'à titre de réparation, l'appe- 
lante est évidemment en droit d'exiger, pour 
ses travaux, les mêmes conditions de sécurité 
qu'avant l'emprise de sa couche Petite Plate 
Veine, sans devoir attendre le moment où la. 
Société des Charbonnages, belges cessera 
d'exhaurer ses eaux, et où il se produira une 
cause de dommage; 

Attendu, toutefois, que l'intimée soulève 
une nouvelle exception, déduite de ce que 
des communications de même-nalure que 
celles qu'on lui reproche d'avoir créées ayant 
été établies par la société appelante elle-même 
à un niveau inférieur aux premières, les ser- 
rements ordonnés seraient actuellement sans 
but et sans utilité ; 

Attendu que ce moyen, opposé en termes 
de défense seulement, est recevable en degré 
d'appel, mais que la société appelante con- 
teste la réalité des faits allégués et prétend 
au contraire, qu'il n'existe pas de communi 
cations effectives entre les deux exploitations 
autres que celles ouvertes par Bonne-Espé- 
rance pour l'exploitation indue de Petite Plate 
Veine ; 

Attendu que la Cour ne possède pas d'élé- 
ments suffisants d'appréciation pour vider ce 
litige, et qu'il échet, par conséquent, d'or- 
donner préliminairement une vérification par 
experts ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, donnant acte 
aux parties de leurs dires et reconnaissances 
respectives, et rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le 
jugement à quo, en tant qu'il n'a pas alloué 
hic et nunc les indemnités ci-après spécifiées; 
émendant et entérinant le rapport des ex- 
perts, condamne la Société des Charbonnages 
belges à payer à la Société du Grand-Buisson : 

1° La somme de 137,46:2 fr. 22 c, repré- 
sentant le profit qui a été retiré par l'intimée, 
et dont l'appelante a été privée, sur les char- 
bons extraitsde la Petite Plate Veine, avec les 
intérêts judiciaires; 
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2° La somme de 15,281 francs, pour rem- 
boursement du coût desi travaux de recon- 
naissance, avec les intérêts depuis le i^^ avril 
i886, date du rapport des experts ; 

Et avant de statuer sur l'exécution des ser- 
rements et autres ouvrages reconnus néces- 
saires pour rétablir Tesponie, dit que les 
exploitations des deux charbonna$;es en cause 
seront de nouveau visités par les experts à 
Teffel : i° de rechercher et de vérifier si des 
communications ont été établies par la Société 
du Granil-Buisson par son puits n° 5, avec 
les exploitations de l'intimée, dans les veines 
Ferté et veine à Forges; 2° dans l'affirma- 
tive, de donner leur avis sur Tulilité que peu- 
vent avoir les fermetures proposées par les 
experts et ordonnées par le tribunal, aussi 
longtemps que la Société du Grand-Buisson 
n'aura pas terme les communications par elle 
établies; désigne M. Victor Walteyne, ingé- 
nieur des mines, à Mons, en remplacement 
de M. Cornet, décédé, pour remplir les de- 
voirs qui sont indiqués ci-dessus, conjointe- 
ment avec MM. les ingénieurs Dejîjer et 
François, précédemment commis;... délègue 
M. le président de celte chambre ou le ma- 
gistrat qui, le remplacera pour recevoir le 
serment dû nouvel expert commis; condamne 
la partie intimée à tous les frais du procès 
faits jusqu'à ce jour, le surplus réservé. 

Du 7 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— S*-' ch, — Prés. M. de Le Hoye, conseiller— 
PL MM. Demoiet De Becker.' 



KKUXEt.LKS, 21 mal 1890. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Habitant 

DU HOYAUME. — DOMICtLE SPÉCIAL. — IN- 
TERDIT. 

Le domicile qui fait répuler habitant du royaume, 
pour la perception du droit de succession, est 
un domicile spécial caractérisé par le siège 
de lu fortune (i). 

A M point de vue de r impôt, il est indifférent que 
le de cujus ail ou n*ait pas exercé en Bel- 
gique SCS droits civils et politiques et qu'il y 
ait eu ou non son domicile légal. 

En conséquence, un Belge interdit, résidant en 
France à r époque de son décès et domicile 
de droit chez son tuteur, qui a son domicile 
en France, doit être réputé habitant du 



(1 et 2) Conf. cass. belge, 19 juillet et 25 avril 4836 
(Pasic, à leur date); Uastiné. Droits de êuccêssion, 
n«» 8i et 3?i; RUTGEERTS, Manuel des droit» de suc- 
ceasion, t. l«^ p. 8!2 el saiv.; TiALANS, Manuel des 

Jroit< de nucces^ion, n^* lî)7 à "iOS. 



royaume dans le sens de Varlicle 1"" de la loi 
du ^1 décembre 1817 et sa succession est 
assujettie en Belgique au droit de succession, 
s'il a conservé en Belgique le siège de sa for- 
tune (%, 

(de BIÉRODE, — G. i/ÉTAT BRI.GE.) 

Âp|)e1 d'un jugement du tribunal de Lou- 
vain, du 16 avril 1888. (Pasic, 1888, 111, 
3i0.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 27 dé- 
cembre 18 17, encore en vigueur en Belgique, 
établit le droit de succession sur la valeur de 
tout ce qui est recueilli ou acquis dans la 
succession d'un habitant du royaume décédé 
après le 51 décembre 181 7, et que le § *â de 
Tarticle I*"' définit ainsi ce qu*il faut entendre 
par habitant du royaume : « Est réputé habi- 
tant de ce royaume, pour Tapplication de la 
présente loi, celui qui y a établi son domicile 
ou le siège de sa fortune »; 

Attendu qu'e le léj^islateur, en disant que 
c/esl « pour Tapplication de la présente loi » 
qu'il définit ce qu'il faut entendre par habi- 
tant du royaume, exprime nettement la vo- 
lonté de fixer des règles particulières poar 
rexigibilité de 1 impôt; que le domicile qui 
fait réputer habitant du royaume pour la 
perception du droit de succession est donc 
un domicile spécial caractérisé par le siège 
de la fortune; 

Attendu qu'au point de vue de l'impôt, il 
est indifférent que le de cujus ait exercé en 
Belgique ses droits civils et politiques, qu'il 
y ait eu ou non son domicile légal; ce que la 
loi fiscale veut atteindre, c'est la fortune, le 
patrimoine qui a joui de la protection des lots 
belges et qui, en retour, doit contribuer aux 
charges publiques; 

Attendu que, non seulement la question du 
domicile défini au titre ill du code civil est 
étrangère à la matière, mais que le législateur 
de 1817, en rédigeant l'ariicle !•', a eu pré- 
cisément en vue d'écarter ce domicile ; qu*en 
effet, le lieu de l'ouverture de la succession 
étant, d'après l'article 110 du code civil, 
celui du domicile, il s'ensuivrait que si U 
loi avait rattaché le droit de percevoir l'im- 
pôt au fait que la succession se serait ouverte 
dans le royaume, les successions des Belges 
ayant, comme dans l'espèce, leur domicile 
légal à rétranger ou des étrangers établis en 
Belgique, mais ayant conservé leur domicile 
légal dansleur pays d'origine, eussent échappé 
à l'impôt, ce que le législateur n'a pas voulu ; 
que son intention a été d'assimiler aux regni- 
coles les et rangers établis en Belgique et y ayant 
le rentre de leurs affaires et le siège de ienr 



COURS D*API>fc:L. 



595 



fortune, à Texclusion de ceux n'ayant en Bel- 
gique qu'une résidence passagère et momen- 
. tanée; que frapper la succession de ceux-ci 
de rimpôt, c'eût été, en effet, réiablir le 
droit d'aubaine; 

Attendu que si la succession d'un éiran£;er 
établi en Belgique est soumise à Timpôt, à for- 
lion doit-il en être de in Ame de la succession 
d'un Belge résidant à Tétranger, mais ayant 
conservé en Belgique le siège de sa fortune et, 
partant, le domicile spécial du § 2 de Tarti- 
cle !*•'; 

Attendu, d'autre part, que si c'était le do- 
micile légal qui décidait de la débition du 
droit de succession, on arriverait à cette 
conséquence inadmissible que si le comte 
Amaury de Mérode, décédé en étal d'inter- 
diction, n'avaitjamais quitté la Belgique, ses 
héritiers auraient pu cependant se refuser à 
payer les droits de suciîession, sous le pré- 
texte que le de cujus avait son domicile, non 
en Belgique, mais en France, chez son tuteur; 

Attendu que l'interdiction ne modifie ni 
l'état ni le siège de la fortune ; qu'il y a d'au- 
tant moins lieu de priver le trésor des droits 
de succesdon qui lui sont dus, que la loi en- 
toure d'une protection toute particulière le 
patrimoine des mineurs et des interdits, pro- 
tection qui est la raison d'être de l'impôt; 
que les droits de l'Etat sur les successions 
des habitants du royaume ne peuvent dépen- 
dre d'une décision du conseil de famille con- 
fiant la tutelle à un tuteur domicilié à l'étran- 
ger ou du caprice d'un tuteur pouvant à son 
gré changer de^omicile; 

Attendu qu'il est constant, eu égard à 
toutes les circonstances relevées au jui^ement 
dont appel, que le comte Amaury de Mérode, 
à son décès, avait en Belgique le domicile 
spécial visé par la loi fiscale, c'est-2i-dire 
qu'il y avait conservé le siège de sa fortune; 
que, dès lors» bien que résidant à Versailles 
h l'époque de sa mort et b^en que domicilié 
de droit chez son tuteur à âaiche(France), il 
doit être réputé habitant du royaume dans le 
sens du § 2 de l'article 1'^ de la loi de i817; 
que, partant, les droits de succession sont 
exigibles en Belgique; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Janssens en ses conclusions conformes, dé- 
clare les appelants sans griefs; confirme le 
jugement à qao, et condamne les dits appe- 
lants aux dépens. 

Du 2i mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — Prés. M. le conseiller Fauquel. — 
PL MM. De Lantsheere et Georges Leclercq. 

(i) Voy. coQf. Bruxelles, 2» juillet 1888 (Pasic, 
-1888, 11,411), arrêt réformant un jugement du tri- 
bunal de Charleroi du 4 juin 188 j {ibid., 1889, III, 



BKU)iËLLES, 16 mal 1889. 

SOCIÉIÉ CHABBONNIÈRE. - Foume com- 
MKRCiALK. — Dissolution. — Existence 

PUUII LA LIQUIDATION. 

Une société minière qui a pris, lors de sa fon- 
dation, la forme commercinle, par applica- 
tion de l'article 156 de la loi du 1 8 mai 1 K75, 
conslilue une personne murale jusqu^à sa 
dissolution et, quoiqu'elle conserve son carac- 
tère civil, l'Ile doit, après sa dissolution, être 
réputée exister pour sa liquidation (1). 

(la SOCIKTÉ ANONYMK DRS Cn/IRBONNAGES d'aU- 
VËLAIS ET DK SAINT-nOCH ET LKSCOT, — C. LA 
CAISSE DES PnOIMllÉTAlKES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société mi- 
nière appelante qui, lors de sa fondation en 
1882, avait pris la forme commerciale par 
application de Tarlicle 156 de laloi du 18 mai 
1875, et qui a constitué une personne morale 
jusqu'au jour de sa dissolution, doit, après 
cette dissolution, être réputée exister pour sa 
liquidatioir, 

Que c'est là une conséquence nécessaire • 
de ce que le patrimoine social, qui est le 
gage des ^euIs créanciers sociaux, doit, 
même après la dissolution, rester séparé du 
patrimoine des actionnaires, et que, sans 
cette tlction, la liquidation d'une personna- 
lité juridique ne serait pas possible; 

Attendu, d'aiileurs, que la liquidation re- 
monte au jour de la dissolution, les droits et 
les obligations qui en sont Tobjet étant ceux 
créés pendant rexistence de l'être moral et 
celui-ci n'étant censé exister encore après la 
dissolution que pour régler le passé; 

Attendu que les articles 156 et lit de la 
loi du 18 mai 1875 n'ont fait que consacrer 
ce qui existait déjà dans la pratique et était 
admis par la jurisprudence ; 

Attendu, en effet, qu'avant la loi de 1875, 
il existait beaucoup de sociétés minières 
constituées en sociétés anonymes, et que l'on 
reconnaissait géiiéralement à ces sociétés 
une personnalité juridique distincte de celle 
des actionnaires; 

Que, d'autre part, sous le code de com- 
merce de 1808, en l'absence d'un texte for- 
mel, les sociétés commerciales, jlu moins 
celles ayant constitué un être moral, étaient 
déjà alors, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation : « Votre com- 



387). Voy. aussi les autorités citées dans la note sous 
cet arrêt. L'arrél de rejet du 13 avril 1889 (ib»'d., 
1889, 1, 179) n'a uasdù trancher la question. 



394 



aJRISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mission », disait le rapporteur, M. Pirmez, 
(( vous propose de donner la sanction de la 
légalité aux pratiques les plus sages du com- 
merce » ; 

Attendu que, dans la pensée du législa- 
teur, qui se révèle par les travaux el les dis- 
cussions parlementaires, la société minière à 
forme commerciale, tout en conservant son 
caractère civil, doit être soumise à toutes 
les règles des sociétés commerciales, y com- 
pris l'article 111; 

Attendu que la Caisse des Propriétaires 
elle-même a reconnu Texistence de cette fic- 
tion, puisque, à raison des mêmes dettes, elle 
a assigné la société appelante devant le tri- 
bunal de Namur, et cela après la dissolution 
de celle-ci, et a obtenu contre elle un juge- 
ment la condamnant à lui payer la somme, en 
principal, de 51,434 fr. 68 c.; 

Attendu que Taction intentée à la requête 
de la Société anonyme des charbonnages 
d'Auvelais et de Saint-Roch, en liquidation, 
poursuites et diligences de [ses liquidateurs, 
est donc recevable; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, met h néant le jugement 
àquo; émendant et évoquant, reçoit Faction 
de la société appelante... ^ 

Du 15 mai 1889. —Gourde Bruxelles. — 
3" ch. — Prés, M. le conseiller Fauquel. — 
PL MM.VanderCruyssen et De Lantsheere. 



GAND, 21 juin 1890. 

NOTAIRE. — Liquidation de succession. — 
Signature de i/acte. — Honoraires. — 
Contestation. — Fixation. — Taxe du 
président. — Payement après la taxe. 
— Conférences préalables et corres- 
pondance. 

Les signataires d'un acte de liquidation de suc- 
cession dressé par un notaire sont recevables 
à contester ultérieurement le maintien de 
certains articles^ notamment ceux relatifs 
aux honoraires de Vofficier public, s'il est 
constant qu'ils n'ont pas eu communication 
préalable du projet. 

Les règles édictées par le décret du \Q février 
•1807 pour la fixation des honoraires des 

* notaires sont d'ordre public. 

j ^ 

(i) Jurisprudenceconstante.Voy. notamment cass. 
belge, 14 juin 4877 (Pastc., t877, U 306), et cass- 
franc., 2î2 août 1882 (Pasic. ^ranf.,4883, p. i\^; 
D. P., 4883. 4, 4î2i) et le rapport de M. le conseiller 
Delise qui a précédé cet arrêt. 

(2) Voy. le réquisitoire de M. Faiderqui a précédé 
l'arréi précité de la Cour de cassation du 44 juin 4877 



Les parties peuvent donc en réclamer l'applica- 
tion, même après avoir payé (1). 

En principe, la taxe du président du tribunal 
ne les lie pas (2). 

Mais si elles payent après cette taxe, elles ne 
sont plus recevables à contester (3). 

// n'est pas dû d'indemnité spéciale au notaire 
pour conférences avec ses clients et frais de 
correspondances. Leur rémunération est com- 
prise dans les honoraires qui lui sont alloués 
par le décret de 1807 pour les opérations 
principales que ces rapports doivent préparer. 

(c..., — c. G... et consorts.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ont 
assigné l'appelant devant le premier juge, aux 
fins de s*entendre condamner à leur restituer, 
au prorata de leurs parts héréditaires, di- 
verses sommes s*élevant à 5,985 fr. 67 c, 
qu'il avait portées en compte à son bénéfice 
dans la liquidation de la succession de la 
dame Julie Lepère, décédée à Ooslacker le 
29 mai 1886; 

Que, dans le cours de la procédure, les in- 
timés formulèrent d'autres réclamations éle- 
vant leur demande à la somme de 7,965 fr. 
40 c, et qu'ils demandèrent, en outre, des» 
justifications pour divers articles formant uu 
total de 799 fr. 85 c. ; 

Attendu que l'appelant a fourni, quant à 
ces derniers articles, les justifications deman- 
dées ; qae, d'autre part, il a été établi devant 
le premier ju^e que l'une des réclamations 
des intimés, s'élevant à 720 Trancs, avait sa 
source dans une erreur de copiste, qui avait 
écrit dans la colonne des chiflfres 720 francs 
au lieu de 7 fr. 20 c.; 

Attendu que les points sur lesquels le dé- 
saccord a persisté entre les parties, et qni 
sont déférés à la Cour, ont pour objet quatre 
postes d'un premier acte de liquidation passé 
par l'appelant le 2 mai 1887, savoir : 

1^ Une somme de 159 fr. 10 c, que les in- 
timés soutiennent avoir été indûment com- 
prise dans les frais d'inventaire; 

2<' Une somme de 845 francs, que les inti- 
més soutiennent devoir être déduite de celle 
que l'appelant porte en compte pour rédaction 
de la minute du dit acte de liquidation ; 

5^ Une somme de 145 fr. 75 c, comptée 

(Pasic, 4877, I, 306). Voy. aussi ChacveaU et 
Godoffre, Commentaire du tarif, n« X^&, et l'arrêt 
de la Cour de cassation de France du 45 mats 1847 
cité eod. loco (D. P., 4847, 1, 452). 

(3) Voy. cass. franc., 43 mars 1866 et 28 août 1S67 
(Pasic, franc., 1866, p. 385, et 4867, p. H50; D. P., 
1866^4, 341, et 4867, 4, 375). 
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par rappelant pour visite des immeubles de 
la succession et prisée des arbres ; 

4* Une somme de 3J80 francs, inscrite 
pour « correspondance, ports de lettres, con- 
férences avec les héritiers h raison de la suc- 
cession, nombreux voyages et débours »; 

Que le désaccord porte, en outre : 5° sur 
diverses sommes qui, réunies, s'élèvent à 
2,520 fr. 64 t., que les intimés soutiennent 
avoir été indûment comprises dans le compte 
du notaire pour la vente des immeubles et 
des créances de la succession, le dit compte 
s'élevant à 4,932 fr. 45 c. et inscrit dans 
Pacte de liquidation supplémentaire du 
25 août 1888 ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par rap- 
pelant aux contestations svb n°" 1, 2, 5 et 4, 
et déduite de ce que les intimés ont signé 
Tacte de liquidation du 2 mai 1887, et que, 
par suite, ils ont approuvé les articles qu'ils 
critiquent aujourd'hui : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que les intimés n'ont pas eu com- 
munication préalable de Tacte dont il s'agit; 
que l'un d'eux, qui avait demandé cette com- 
munication avec insistance, déclarant qu'il 
voulait vérifier le projet, a obtenu pour ré- 
ponse, au tout dernier moment, que ses coïn- 
léressés s'en étaient rapportés à l'apprécia- 
tion du juge de paix; que si, nonobstant 
l'appréciation de ce magistrat, il lui restait 
des doutes, il était libre de demander une 
copie, mais que cette copie serait à ses frais; 

Attendu que, d'après ces circonstances, il 
est bien évident que les intimés n'ont pas en- 
tendu donner une approbation pure et simple, 
et sans réserve aucune, à un acte rempli de 
chiffres et, k première vue, compliqué, qu'ils 
ne connaissaient que par la lecture nécessai- 
rement rapide qui leur en avait été faite et 
qu'ils n'avaient pu apprécier dans ses détails, 
d'autant plus que cet acte ne renfermait pas 
encore une liquidation définitive et n'énon- 
çait qu'une partie des honoraires que l'appe- 
lant devait réclamer à son bénéfice ; 

Attendu, d'ailleurs, que le décret du 16 fé- 
vrier 1807 prescrit certaines règles pour la 
fixation des honoraires des notaires ; que ces 
règles, édictées pour protéger les parties 
contre l'exagération f^ossiblede quelques offi- 
ciers ministériels, sont d'ordre public; que 
les parties |)euvent en demander l'applica- 
tion, même après avoir payé; 

Attendu que l'appelant objecte vainement : 
1<^qu«les frais d'inventaire et de liquidation 
auxquels se rapportent les contestations 1 et 
2, ont été taxés par le président du tribu- 
nal de prçmière instance; et 2° que les articles 
dont il est parlé sub n°" 3 et 4 sont relatifs à 
des diligences que l'appelant a faites en 
dehors de ses fonctions de notaire; que le 



décret du 16 février 1807 ne peut leur être 
appliqué; 

Attendu que les frais d'inventaire et de 
liquidation n'ont été taxés que le 18 juillet 
1888, alors que l'acte dans lequel les appe- 
lants les a portés en compte est du 2 mal 
1887; que, d'autre part, le président qui 
taxe remplit une mission purement gracieuse; 
que les parties ne sont pas liées par son ap- 
préciation ; 

Attendu, quant aux contestations 5 et 4, 
que la dame Lepère est décédée le 29 mai 
1 886 ; que, le 19 juillet, l'appelant a commencé 
l'inventaire de l'actif et du passif de sa suc- 
cession ; qu'il a procédé à la vente publique 
des immeubles et des créances qui en dépen- 
daient, les 27 septembre, t1 et 12 octobre 
suivants; et que, les 18, 19 et 20 octobre, il 
a procédé à la vente du mobilier; 

Attendu que la visite des immeubles et la 
prisée des arbres que rappelant dit avoir 
faites dans le courant de juillet, ainsi que la 
correspondance et les entrevues qu'il peut 
avoir eues avec les parties vers la même 
époque et pendant les quelques mois qui ont 
suivi jusqu'à la liquidation, se sont nécessai- 
rement rapportées au mandat principal dont 
il était investi comme notaire et qu'elles ne 
sauraient en être séparées; 

Que l'appelant lui-même l'avait d'abord 
entendu ainsi, puisque, dans son libellé, il 
parlait de correspondance et de conférences 
avec les héritiers à raison de )a succession; 
« voor bel schrijven en ontvangen van brie- 
ven, als mede van porten, verscheidene con- 
ferencien, bijeenkomsten en onderhandelin- 
gen met de erfgenamen ter oorzaak dezer 
erfnis, menigvuldige reizen en verschotten »; 

Attendu que, d'après ce qui précède, la fin 
de non-recevoir opposée par l'appelant aux 
contestations sub n«* 1, 2, 5 et 4 ne. peut être 
admise; que c'est à bon droit que le premier 
juge l'a écartée; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à la 
contestation sub n° 5 et déduite de ce que les 
intimés ont signé l'acte de liquidation sup- 
plémentaire du 25 août 1888 : 

Attendu que les sommes contestées font 
partie de l'état des frais de vente s'élevant à 
4,952 fr. 45 c, taxé par le président du tri- 
bunal de première instance, le 1 8 juillet 1 888 ; 
que l*acte de liquidation supplémentaire dans 
lequel cet état se trouve compris est du 
25 août ; qu'il énonce, en termes exprès, que . 
l'état dont il s'ajîit avait été taxé; 

Attendu que si les parties peuvent réclamer , , 
la taxe des honoraires d'un notaire, même 
après avoir payé, elles ne peuvent plus récla- 
mer lorsque la taxe a précédé le payement ; 
que celui qui paye sur le vu d'une taxe est 
censé y avoir acquiescé; qu'il a eu la garantie 
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que le décret du 10 février 1807 a établie en 
sa faveur; que si cette çarande lui a paru 
suffisante, il ne peut plus revenir sur son ac- 
ceptation ; 

Que c'est, par suite, à tort que la fin de 
non-recevoir opposée par rappelant a été re- 
poussée d'une manière absolue et sans dis- 
tinction; qu'elle devait être accueillie quant 
aux sommes formant le toial de 2, 5^20 fr. iM c. ; 

Au fond : 

Quant ^ la contestation relative {aux frais 
d'inventaire : 

Attendu <|ue les sommes contestées se rap- 
portent à c\iu\ vacations, soit à 40 t'r. r»0 c, 
et à des frais de voyage «'élevant k 1 1 8 t'r. 
60 c. ; 

Attendu que l'article 1G8 du décret du 
16 février 1807 détermine les honoraires des 
notaires sur pied de vacations de trois heures; 

Attendu que l'appelant lui-même constate, 
dans son inventaire, que les 20, 27 et 29 juil- 
let, 5 et 4 août 1880, il a travaillé quatre 
fois durant huit heures et une seule fois du- 
rant neuf heures, et non dix heures comme 
le powe rétat qu'il a soumis à la taxe; que, 
par suite, il ne pouvait compter que trois va- 
cation, alors qu'il en compte quatre; que la 
première partie de la réclamation est donc 
justifiée; 

Attendu, en ce qui concerne les frais de 
voyage, que l'appelant a soutenu devant le 
premier ju^e qu'il avait fait ces frais, non 
seulement pour lui, mais pour les héritiers 
qui suivaient l'inventaire et du consentement 
de ceux-ci; que ce fait n'a pas été contesté 
par les intimés; qu'il y a lieu de le considé- 
rer comme avéré; que cette partie de la con- 
testation des intimés ne peut donc être ad- 
mise; 

Quanta la réduction réclamée sur la somme 
portée en compte pour rédaction de la minute 
de l'acte de liquidation du 2 mai 1887 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 171 du 
décret du 16 février 1807, mis en rapport 
avec l'article 173, les honoraires qui revien- 
nent à l'appelant du chef de cette minute, 
doivent être fixés d'après le temps qu'il a 
consacré à sa rédaction et les diflicultés qu'il 
a rencontrées; 

Que si l'on considère que l'appelant était 
pleinement renseijîné par l'inventaire qu'il 
venait de dresser et par les ventes publiques 
qu'il avait tenues à la suite, la somme de 
845 francs, proposée par les intimés, est très 
satisfactoire; 
* Quant à la somme de 145 fr. 75 c, comp- 
tée par l'appelant pour visite des immeubles 
et pour prisée des arbres : 

Attendu que cette somme forme un double 
emploi manifeste avec d'autres, déjà très éle- 
vées, que l'appelant a portées en compte dans 



son état relatif à ia vente des immeubles el 
des créances de la succession et qui lui ont 
été allouées en entier; 

Quant à la somme de 5,780 francs comptée 
pour correspondance, ports de lettres, con- 
férences, voyages et débours : 

Attendu que le notaire chargé d'un inven- 
taire et ensuite d'une vente et ^'une liquida- 
tion importantes, doit nécessairement avoir 
des rapports avec ses client*^; 

Que si le décret du 16 février 1807 avait 
entendu lui allouer une indemnité spéciale à 
raison des lettres qu'il peut recevoir ou 
écrire, et des visites qui peuvent lui être faites 
à cette occasion, il s'en serait expliqué; 

Que son silence démontre qu'il a considéré 
la rémunération due à raison des rapports 
avec les clients comme comprise dans celle 
qui est allouée pour les opérations princi- 
pales que CBS rapports doivent préparer; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant ne 
spécifie aucun voyage autre que ceux qu'il a 
faits pour visiter les propriétés communes et 
qu'il n'indique aucun débours autre que ses 
ports de lettres; 

Qu'il a si bien compris que le libellé qu'il 
avait présenté était inadmissible, qu'il a cher- 
ché à le justifier, au moins en partie, par un 
tantième qu'il dit avoir compté sur les sommes 
qu'il a reçues et sur celles qu'il a payées pour 
la succession ; 

Mais que tout ce qui, en équité, pouvait lui 
revenir à ce titre, a été pris en ample consi- 
dération par les intimés, dans les articles 
qu'ils n'ont pas contestés, et par le magistrat 
qui a taxé l'état de ses frais de vente ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard 
aux ofi'res de justification subsidiairement 
faites par l'appelant; 

Que si l'appelant avait des pièces à pro- 
duire ou des faits à invoquer, il a pu le faire 
sans qu'une décision de justice Vy eût auto- 
risé; que, du reste, il est dès à présent cer- 
tain que toutes les justifications qu*il pourrait 
essayer seraient sans résultat; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
générallfchevalier Hynderick, en son avis en 
partie conforme, faisant droit tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident, confiraie 
le Jugement dont appel'en tant qu'il a rejeté 
la fin {de non-recevoir opposée par rappelant 
aux réclamations des intimés quant aux frais 
d'inventaire et de liquidation et quant aux 
sommes de 145 fr. 75 c. et de 5,780 francs; 
met le dit jugement à néant eu tant^u'il a 
rejeté la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelant aux réclamations des intimés quant 
aux frais de vente ; déclare les intimés non 
recevables en leurs conclusions quant à ces 
frais; et, statuant au fond sur les contesta- 
tions sub n^* 1, 2, 3 et 4, toutes autres fins 
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écartées, met le jugement dont appel à néant 
en tant qu il a ordonné la restitution de la 
somme de 118 fr. 60 c. pour frais de voyage 
lors de Tinventaire, et qu'il a maintenu les 
honoraires réclamés par l'appelant pour ré- 
daciion de la minute de l'acte de liquidation 
du 2 mai 1887; émendant quant à ce, déclare 
les intimés non fondés en leurs conclusions 
relatives à la dite somme de 118 fr. GO c, 
réduit les honoraires de l'appelant pour ré- 
daction de la minute de l'acte de liquidation 
du â mai 1887 à la somme de 8i5 franco; 
confirme, pour le surplus, le juï^cment à quo; 
dit, en conséquence, que l'appelant restituera 
aux intimés, au prorata de leurs parts héré- 
ditaires : !•»...; i»...; 3°... ; 4^..; condamne 
rappelant aux intérêts judiciaires de ce qui 
revient aux intimés dans les sommes ci-des- 
sus à partir du jour où elles ont été deman- 
dées, savoir : des sommes de 145 tr. 75 c. et 
de 5,780 francs, depuis le 10 novembre 1888, 
et des autres, depuis le 15 juin 1889; con- 
damne l'appelant aux neuf dixièmes des frais 
des deux instances; condamne les intimés au 
dixième des mêmes frais, le coût de l'expé- 
dition et de la signilication du présent arrêt 
devant être supporté par l'appelant. 

Du 21 juin 1890. — Cour de Gand. — 
V* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident.—?/. MM. Vanden Bossche et H. Cai- 
ller. 



LIÈGE, 24 juillet 1890. 

SAISIE-AURÊT. — Héuitier BÉNÉFiciAmE. 
— Créanciwi personnel. 

Le créancier personnel d'un héritier bénéficiaire 
peut saisir-arréter entre les mains du pré- 
posé de la Caisse des consignations, détenteur 
des fonds de la succession, les sommes qui 
peuvent revenir à son débiteur après paye- 
ment des dettes et des legs de cette succes- 
sion (1). 

(HBNRT, — c. DIDION.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour invali- 
der la saisie-arrêt litigieuse, les premiers 
juges se sont fondés en fait : sur ce que rap- 
pelant, agissant au nom de sa débitrice, 
l'épouse Didion, avait fait saisir-arrêter, 
contre la succession bénéficiaire de la dame 



(i) Yoy. Dbmolohbe, ôdit. belge, t. VIll, n^ 180 
et 180 &i«, p. 7:^, et Limoges, 15 avril 1831 (Dalloz, 
Y« Suecêêtion, n» 86tt). 



André, dont la dite épouse Didion est à la 
fois l'héritière et la créancière, le capital qui 
est à restituer à cette succession par le sieur 
Castayne, préposé à la Caisse des consignations 
de Marche, tandis qu!il résulte des pièces de 
la procédure que l'appelant a fait saisir- 
arrêter, directement, en son nom personnel, 
le capital dont Castayne est le dépositaire, 
contre sa débitrice, l'épouse Didion, en sa 
double qualité d'héritière bénéficiaire et de 
créancière ùe la succession prérappelée; 
qu'en écartant tout d'abord les; conséquences 
juridiques que les premiers jujies ont dé- 
duites d'une situation qu'ils ont ain>i erroné- 
ment appréciée, il y a lieu d'examiner si les 
conclusions de rappelant doivent être accueil- 
lies; 

Attendu que si l'effet général du bénéfice 
d'inventaire est d'opérer la séparation des 
patrimoines du défunt et de l'héritier, celui-ci 
n'en continue pas moins la personne du dé- 
funt au même titre quel'hérltier pur et simple; 
de sorte que l'intimée peut faire valoir contre 
la succession bénéficiaire de la dame André 
son droit de créancière de cette succession, 
et que, d'autre part, elle est propriétaire de 
l'avoir mobilier de cette succession, après 
que les charges en auront été payées ; 

Attendu que ces créances éventuelles, fai- 
sant partie du patrimoine de l'intimé, ont pu 
faire l'objet de la saisie-arrêt opérée par 
l'appelant; que cette saisie n'a pas pour but 
et ne peut avoir pour effet de paralyser le 
droit d'administration de l'héritière bénéfi- 
ciaire ni d'empêcher qu'elle ne réalise l'avoir 
de la succession, mais de mettre sous la main 
de la justice et de conserver à l'appelant ce 
qui pourra revenir éventuellement à ^a débi- 
trice, soit de la créance qu'elle possède per- 
sonnellement contre la succession bénéfi- 
ciaire, soit de la succession elle-même; 
qu'ainsi Tarticle 557 du code de procédure 
civile doit ici recevoir son application, 
quelle que soit d'ailleurs l'efficaciié de la 
mesure préconisée; 

Attendu que l'appelant conclut à ce que 
les frais de la saisie soient privilégiés sur la 
somme arrêtée; 

Attendu que la saisie-arrêt opérée par l'ap- 
pelant n'a aucun effet utile à regard des 
créanciers de la succession béfiéficiaire; que 
leurs droits sont sauvegardés par les mesures 
édictées par les articles 805 et suivants du 
code civil, qui leur assurent la réalisation de 
leur gage et la distribution des deniers h en 
provenir; que les frais de saisie ne peuvent 
être considérés comme frais de justice ou 
frais faits imur la conservation de la créance 
saisie, qu'en ce qui concerne les créanciers 
personnels des époux Didion-Disière et sur 
la partie de la créance saisie qui peut revenir 
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à ces derniers (arjrumenls des art. 17 et 20, 
n^ ^, de la loi du 15 décembre 1851); 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. l'avocat général Deiwailde, réforme le 
jugement dont est appel; émendant, déclare 
bonne et valable la saisie-arrét pratiquée à la 
requête de l'appelant en mains de M. le pré- 
posé à la Caisse des consignations de l'arron- 
dissement de Marche, par exploit de l'huis- 
sier Meurice, de Marche, le 20 octobre 1887; 
ordonne, en conséquence, que toutes sommes, 
deniers ou valeurs dont le tiers saisi sera re- 
connu débiteur envers les époux Didion- 
Disière, soit en leur qualité de créanciers de 
la succession bénéficiaire de la dame André, 
soit comme propriétaires du restant utile de 
celte succession, seront par lui versées en 
mains de l'appelant en extinction et jusqu'à 
concurrence de sa créance en principal, in- 
térêts et frais à charge des dits époux Didion- 
Disière, telle qu'elle résulte des jugements et 
arrêts mentionnés en Texploit d'opposition, 
c'est-à-dire : 1° une somme principale de 
6,0-21 francs, avec intérêts depuis la demande; 
2° une somme de 427 fr. 68 c. pour frais li- 
quidés aux dits jugement et arrêt, sous ré- 
serve de tous autres droits et actions de l'ap- 
pelant; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances, lesquels seront prélevés par 
privilège sur ce qui leur reviendra du chef 
de leur créance contre la succession béné- 
ficiaire ou du chef de cette succession elle- 
même, après que les créanciers ^u défunt 
auront été désintéressés. 

Du 21 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Van 
Hagendoren et Francotte. 



BRI XKLLES, 26 juillet 1890. 

LNHUMATION. —Corporations rf.ligieusks. 
— Sépultuhe privée. — Acquisition de 
tkrrain. 

En principe, les inhumndmis ne peuvent avoir 
lieu que dans les cimetières communaux. 

Uexceplion faite à cette règle par l'article 14 
du décret du 25 prairial an xii ne peut être 
invoquée au profit de corporations religieuses 
dont les membres, en vue de conserver le 
cimetière de leur communauté, auraient ac- 
quis chacun la propriété de la parcelle de 
terrain strictement nécessaire à leur inhu- 
mation (1). ^ 

(1) Voy., (juaiU aux sépultures privées, Bruxelles, 
7 août 1883 (Pasic. 1884, 11,218) ; irib.deTurnhoul, 
!«' février 18.S4 (ibid , 1884, 111, lOr,, ; Revue de lad- 
miuUttalion et du droit administratif, I880, p. 448; 



(VAN KERKHOVEN ET CONSORTS,- — C. LE 
MINISTÈRE PUBLIC.) 

La prévenue. Robinet de Cléry, est supé- 
rieure du pensionnai des dames du Sacré- 
Cœur à Jette-Sainl-Pierre. C'est elle qui 
avait fait procéder à Tinhumation qui a donné 
lieu aux décisions que nous rapportons. 

Les autres prévenus. Van Kerkhoven et 
consorts, avaient creusé la fosse ou trans- 
porté le corps. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 21 mars 1890, le jugement 
suivant : 

« Attendu que la prévenue, Robinet de 
Cléry, quoique régulièrement citée, ne com- 
paraît pas ; 

« Statuant par défaut à son égard et con- 
tradictoirement vis-à-vis des autres prévenus; 
« Attendu qu'en principe les inhumations 
doivent avoir lieu dans le cimetière commu- 
nal; que, par exception, aux termes de l'ar- 
ticle 14 du décret du 25 prairial an xn, 
« toute personne peut être enterrée sur sa 
« propriété, pourvu que la dite propriété 
« soit hors de la distance prescrite de Fen- 
« ceinte des villes et des bourgs » ; 

« Attendu que ces lieux de sépulture sont, 
comme les cimetières communaux, « soumis 
« à l'autorité, police et surveillance' des 
« administrations communales » (art. 16); 

« Attendu que de ce droit de contrôle dé- 
coule nécessairement, pour Tautorité adminis- 
trative compétente, le droit de réglementer et 
même d'interdire les inhumations dans les 
propriétés particulières ; 

<( Attendu qu'aucune autorisation spéciale 
n'a été délivrée dans l'espèce ; que le permis 
d'inhumer délivré par l'échevin de la com- 
mune de Jette-Saini-Pierre porte, an con- 
traire, la mention que l'inhumation doit 
avoir lieu « dans le cimetière communal » ; 
« Attendu qu'ifest inutile de rechercher si 
cette mention équivaut à une interdiction 
d'inhumer dans tout autre lieu; 

« Attendu qu'il est encore inutile de 
rechercher si une autorisation préalable est 
nécessaire pour qu'une personne puisse être 
enterrée sur sa propriété ; 

« Attendu, en effet, que le terrain de 
2 mètres carrés 20 décimètres carrés dans 
lequel la première prévenue a fait enterrer 
Marie-Josôphe Vanderzanden, religieuse au 
couvent du Sacré-Cœur, ne répond pas au 
vœu de la loi pour l'établissement d'une 



la dissertation de M. Ducrocq da«s le Recueil pério- 
dique de Dalloz, 1884, It, 185 à 194, et Poitiers, 
30 mai 1884 {Pasic. franc., 1885, p. 326-327). 
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sépulture particulière; que le terrain destiné 
à la sépulture doit se trouver dans un héri- 
tage et ne pas constituer à lui seul tout cet 
héritage ; 

« Que le législateur n'a pas entendu auto- 
riser de sépultures privées dans des terrains 
de deux ou plusieurs mètres en dehors des 
cimetières communaux, mais des sépultures 
privées dans des « propriétés » ; 

« Que décider le cx)ntraire serait per- 
mettre à chacun de morceler sa propriété 
pour rétablissement de sépultures particu- 
lières et de créer par cela même des cime- 
tières privés, contrairement à Tartlcle 1 i du 
décret qui se borne à autoriser les sépultures 
privées, restreignant ainsi cette tolérance 
dans de justes limites, afln de sauvegarder à 
la fois Tiniérét général, la salubrité publique, 
les ressources des communes, des bureaux 
de bienfaisance et des hospices (voy. art. 11 
du même décret) ; 

(( Attendu que, dans Fespèce, Tintention 
de perpétuer l'existence du cimetière privé, 
illégal, du couvent du Sacré-Cœur de Jette- 
Saint-Pierre, est évidente, puisque le terrain 
sans issue, acquis par la défunte, se trouve 
dans Fenclos du dit cimetière, n'a que la 
grandeur nécessaire à l'établissement de la 
fosse, est situé à peu près en face de la der- 
nière fosse ouverte en 1885, en contravention 
aux lois et ayant servi à rinhumation*de 
]^me David, en son vivant religieuse au même 
couvent du Sacré-Cœur et que, de plus, les 
propriétaires de ce cimetière ont fait procé- 
der à son lotissement en divers terrains tous 
de la grandeur d'une fosse ; que cela ressort 
des termes de l'acte de vente désignant 
comme il suit le terrain vendu : « une parcelle 
« de terrain située à Jelte-Saint-Pierre, rue 
« Bonaventure, dans l'enclos du cimetière du 
« couvent du Sacré-Cœur, contenant en 
« superficie 2 mètres 20 décimètres carrés. 
« aboutissant à un passage commun », c'est- 
à-dire le passage situé à l'intérieur et au 
milieu de l'enclos du cimetière, à Tancien 
mur, au couvent du Sacré-Cœur et à un ter- 
rain coté n^ 2, telle que la dite parcelle est 
flgurée sous une teinte rouge au plan qui en 
a été dressé par M. François De Deken, géo- 
mètre juré à Bruxelles, le 17 avril 1889, la 
dite parcelle étant figurée, en outre, sous le 
n® i du plan général de lotissement de Venclos 
du cimetière dressé sous la même date par 
M. De Deken; 

« Attendu qu'il est donc établi que les pré- 
venus ont, à Jette-Saini-Pierre, le 5 septem- 
bre 1889, soit en exécutant le délit, soit en 
coopérant directement à ce délit par abus 
d'autorité ou de pouvoir, contrevenu aux lois 
et nèglements sur les inhumations pour avoir 
fait inhumer le cadavre de la dame Marie- 



Josèphe-Caroline Vanderzanden, d«*rédée h 
Jetle-Saint-Pierre,le 5 septembre 1889,dan8 
un endroit autre qu'un cimetière commun 
consacré à la généralité des habitants de la 
commune; 

(( Vu les articles 315, 66, 40 et 50 du code 
pénal, condamne les dits Robinet de Cléry 
à une amende de 100 francs; VanKerkhoven, 
Vandenbroeck et François chacun à une 
amende de 26 francs; 

(( Les condamne solidairement aux frais 
du procès. » 

La dame Robinet de Cléry n'interjeta pas 
appel de ce jugement. Les prévenus Van 
kerkhoven et consorts ont seuls appelé, 
mais ils ne se sont pas fait défendre devant 
la Cour qui statua comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'infraction 
constatée par le premier juge est restée éta- 
blie devant la Cour et qu'il a été fait aux 
prévenus une juste a pplication de la loi pénale ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel; condamne les prévenus solidairement 
aux frais d'appel. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 5'* ch. — Prés. M. de Le Hoye, conseiller. 



GAND, 26 Jalllet 1890. 
COMPÉTENCE. — Vente de marchandises. 

— LlKU DU PAYEMENT. — MENTIONS DE LA 
FACTURE. 

L'acceptation, sans protestation ni réserve, par 
l'acheteur, vers l^ époque de r expédition des 
marchandises, d'une facture portant en télé 
qu'elles sont payables en espèces au domicile 
du vendeur, emporte attribution de compé- 
tence au juge du lieu dans lequel l'obligation 
de r acheteur devait être exécutée (\), 

Cette attribution n'est pas annulée par le fait 
qu'au bas de la facture ont été écrits, à la 
main, les mots « valeur contre ma traite 
au... )) (2). 

(van AUTGARRDEN, — C. PRÉVOST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Suf l'exception d'incompé- 
tence : 
Attendu qu'il n'est pas méconnu que l'in- 

(i et H) Voy. Gand, i4 jantier 1878 (Pasic, 1878, 
II, 197). el DE ?AK?E, Étudet turla compétence^hile, 
i'« lÏTraison, p. iSi-IsJi, n» 39. Voy. aussi cass. 
franc., \^ aoùi 1888 (D. P., i8S9, I, 252); irib. de 
comra. de Gand, 28 mai 1881 (Pasic.,1884, 111,276,. 
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limé, domicilié à Luin(;ne (arrondissement 
de Courlrai), a adressé à î'appelant, domicilié 
à Tirlemont (arrondissement de Louvain), 
vers Tépoque de l'expédition des marchan- 
dises dont le payement est réclamé, une fac- 
ture qui a été acceptée sans protestation ni 
réserve ; 

Attendu que celte facture portail en tête, 
parmi les conditions générales de la vente, 
la clause imprimée « que les marchandises 
expédiées étaient payables en espèces au do- 
micile du vendeur » ; 

Attendu que celte clause était attributive 
de compétence au iuge du lieu dans lequel 
robligation devait être exécutée, aux termes 
de Tarticle 4^ de la loi du ^5 mars 1876; 

Attendu que l^appelant excipe néanmoins 
d'incompétence, soutenant^ dans ses conclu- 
sions d'appel, qu'une autre mention écrite à 
la main, au bas de la facture, savoir: les mots 
valeur contre une traite aa âO juin prochain, 
annule la clause prémentionnée; que, par 
suite, le tribunal du domicile de l'appelant de- 
meure seul compétent pour connaître du litige; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que le 
vendeur, en faisant traite sur l'acheteur pour 
le règlement du prix, lui donne une aisance 
de payement, un mode plus facile de libéra- 
tion, sans que l'on puisse en déduire une re- 
nonciation à la compétence spéciale du juge 
du lieu de l'exécution de l'obligation ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'appert d'aucun 
élément du procès que le vendeur, intimé en 
cause, ail entendu renoncer au bénéfice de 
la clause introduite en sa faveur et fixant le 
lieu du payement à son domicile ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderickt en son avis 
conforme, dit que le premier juj;e était com- 
pétent pour connaître de la demande; en 
conséquence, met l'appef à néant; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
l"* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL M. Van Leynseele (du barreau 
de Courtrai). 



BRUXELLES, 28 ayrll 1890. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. — Appel des 

CUÉANCIERS. — SlGNiFlCATION. — DïÏLAl. 

- Assembi.be des ckéanciërs. — Mandat 

IRRÉr.UUKU. — PUOCÈS-VERBAI. DE i/aS- 

sEHBLÉE. — Indication de la nature et 
du montant uks créances. — omission. — 
d^iteur malheureux et de bonne foi. — 
Absence de livres. 

L'appel interjeté par des créanciers, dans le 
délai de la loi, d'un jugement qui a statué 



sur V homologation d'un concordat, ne doit 
pas èlre signifié an débiteur dans le délai de 
huit jours fixé pour la déclaration d^appel (i). 
(Loi du 29 juin 1887, art. 21.) 

Lorsqu'un créancier est représenté par un man- 
dataire à rassemblée dn créanciers, il faut 
que le mandat soit régulier el qu'il indique le 
motitaftf de sa créamw (2). 

Lorsque le procès-verbal de rassemblée nHn- 
dique pas le montant et la nature des créances, 
l'homologation du concordat doit être refusée, 
(Même loi, art. 17.) 

Pour pouvoir être considéré comme malheureux 
H de bonne foi, il faut avoir agi avec pru- 
dence et avoir été en état, à tout moment, de 
justiflir, par des livres réguliers, de sa situa- 
tion active et passive (5). 

(LIEVENS ET BEERKAERT, — G. HYNEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que l'exception de non-recevabi- 
lité soulevée par l'intimé est fondée sur ce 
que la déclaration d'appel, formée dans le 
délai de huitaine imparti par la loi, n'a pas 
été notifiée au débiteur intimé dans le même 
délai; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que le jugement dont appel du tribunal 
d'Anvers, du 28 décembre 1889, a été publié 
les 2 et 4 janvier 1890 ; que la déclaration 
d'appel a été formée au greffe du tribunal de 
commerce d'Anvers par les appelants, le 
7 janvier 1890, et que la notification de cet 
appel, avec a^sii;nation dans les quatre jours, 
a eu lieu à la date du 21 janvier 1890; 

Attendu que la loi du 29 juin 1887 sur le 
concordat préventif a, dans son arliiie 21, 
réglé les conditions du recours contre le ju- 
gement qui a statué sur l'homologation du 
concordat; que cet article, dans les premiers 
paragraphes, accorde la voie de l'appel au 
débiteur et aux créanciers qui n'auront pas 
été convoqués ou qui auront voté contre 
l'adoption du concordat ou dont les créances 
auront été rejetées en tout ou en partie, fixe 
le délai d'appel à huit jours et détermine le 
point de départ de ce délai ; 

Attendu que le § i de l'article 21 , sans faire 
de distinction entre le recours du débiteur et 
celui du créancier, dit que l'appel sera formé 



(1) Contra : Liège, tO décembre 188» (PasiC, 18««>, 
11, 102), et 'Si octobre 1888 {ibid., 1889, 11, 60). 

(2j Conf. Bruxelles, 5 mars 1890 {tuprà. p, 252). 

(3) CoQf. Bruxelles, S mars 1890 précité et ta note 
sous cet arrêt {iuprà, p. 252). 
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par déclaration au greffe du tribunal de com- 
merce, déclaration dont copie sera envoyée 
avec tout le dossier dans les quarante-huit 
heures au greffe de la Cour; 

Attendu que le paragraphe suivant de Tar- 
ticle 21 preî^crit, il est vrai, que Tappel in- 
terjeté par les créanciers sera, en outre, 
signifié au débiteur avec assignation à com- 
paraître devant la Cour d'appui dans le délai 
de quatre jours, mais n'impose nullement 
l'obligation de faire cette signification dans 
le délai de huit jours fixé pour la déclaration 
d'appel; que rien ni dans le texte, ni dans 
les travaux préparatoires, ne permet de don- 
ner celte interprétation aux mots en outre 
dont s'est servi le législateur; 

Attendu que l'intimé préiend en vain que, 
lorsque le recours est formé par les créan- 
ciers, la Cour d'appel n'est saisie que par 
l'accomplissement de la double formalité de 
la déclaration au greffe et de la notification 
au débiteur; qu'il ne se conçoit pas pourquoi 
la juridiction supérieure serait, dans un cas, 
saisie par une simple déclaration d'appel, 
tandis que, dans l'autre cas, celte formalité 
ne produirait pas le même effet, alors surtout 
que la loi a, dans un texte applicable aux 
deux hypothèses, indiqué qui'l était l'élément 
constitutif du recours et a prescrit, dans les 
deux cas, l'envoi immédiat du dossier au 
greffe de la Cour d'appel; 

Attendu que Tidentité des prescriptions, 
que l'appel soit formé par le débiteur ou par 
les créanciers, démontre que la déclaration 
d'appel produit l'effet dévolutif qui saisit la 
juridiction supérieure, abstraction faite de 
toute notification, dont l'absence ou la nullité 
ne pourra donner lieu qu'à une simple fin de 
non-recevoir; 

Attendu que le système de l'intimé, outre 
le tort d'ajouter au texte, a encore celui de 
créer une déchéance que la loi ne commine 
pas; 

Attendu que, dans la matière du pourvoi en 
cassation, réglée par les articles 417 et sui- 
vants du code d'instruction criminelle, dans 
des termes qui ont, avec les textes de la loi 
de 1887, la plus grande analogie, le système 
soutenu par l'intimé a été présenté devant la 
Cour suprême et repoussé dans une série de 
décisions qui permettent de dire que la juris- 
prudence est fixée sur ce point (1); 

Attendu que l'intimé prétendrait en vain 
que le système des appelants aurait pour con- 
séquence de permettre au créancier de retar- 
der à son gré le jugement de l'affaire, au 
mépris de la célérité que la loi a voulu impo- 

et) Voy. cas5. belge, 19janfier 18Sâ (Pasic^ 18JJ!2, 
1, 83) et le rôquisiloire qui a précédé cci arrêt. 



ser à la procédure du concordat préventif; 
que le § 6 de l'article 21 répond à cette ob- 
jection : que l'affaire doit être fixée à l'une 
des plus prochaines audiences de la Cour, 
quel que soit l'appelant, et devra être jugée 
toutes affaires cessantes ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appel formé par les appe- 
lants est donc recevable; 
Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 9, § 2, • 
de la loi du 29 juin 1887, au jour fixé pour 
l'assemblée des créanciers, ceux-ci, en per- 
sonne ou par fondé de pouvoirs, feront par 
écrit la déclaration du montant de leurs 
créances et s'ils adhèrent ou non au concor- 
dat; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'il est 
satisfait à c^tte prescription quand le créan- 
cier comparaît en personne à l'assemblée, 
indique oralement le montant de sa créance, 
que celte indication est consignée au procès- 
verbal signé par lui, il n'en esl plus de même 
quand le créancier esl représenté par un 
mandataire; qu'il faut, dans ce cas, que le 
mandat soit régulier et que surtout il indique 
le montant de la créance, indication sans la- 
quelle la déclaration de créance n'a plus le 
caractère personnel qu'exige la loi pour sa 
validité; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que l'indication du montant de la 
créance n'est pas faite dans les procurations 
des sieurs Janssens-Heeren, créanciers de 
264 francs, et du sieur Ed. Hanssens, créan- 
cier de 51,605 fr. 96 c. ; que le passif étant 
de 89,258 fr. 2 c, les créanciers, adhérents 
régulièrement représentés, n'atteignent plus 
les trois quarts de la totalité des créances ; 
qu'en outre, un grand nombre de procura- 
tions, notamment, celles de Janssens-Heeren, 
Van Craenenbroek, Van Anlwerpen» Pauwels, 
Nyssens frères, Claessens frères, Harlog, 
Meurs-Gourmont, Noppens, n'indiquent pas 
le nom du mandataire, qui est resté en blanc ; 
Attendu que l'article 12, § l»*', de la loi 
exige que le procès-verbal de l'assemblée 
contienne la liste des créanciers comparais- 
sant sur convocation ou spontanément, avec, 
rindication du montant et de la nature de 
leurs créances ; 

Attendu que le procès-verbal ne contient, 
à l'égard d'aucune, l'indication de la nature; 
que l'intimé prétendrait en vain que cette 
indication était inutile, parce que toutes les 
créances produites étaient chirographaires; 
que cette situation ne pouvait être établie que 
par la déclaration exigée par la loi et ne peut 
résulter d'une absence de déclaration ; 
Attendu qu'aux termes de l'article 17 de 
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la loi de 1887, en cas dinobservaiion des 
dispositions prescrites, le tribunal refusera 
Thomologalion; 

Attendu, au surplus, que Tarticle 2 de 
la loi susvisée dit que Phomolo^^ation sera 
accordée en faveur du débiteur malheureux 
et de bonne foi ; 

Attendu qu'il résulte de l'aveu même de 
rintimé qu'irn'avait pas de livres réguliers 
justitiant sa situation; que ceux qu'il produit 
devant la Cour ont été dressés sur ses indica- 
tions par un comptable, en partie après le 
dépôt de sa requête, en partie même après le 
jugement à fuo; 

Attendu que, pour se dire malheureux et 
de bonne foi, il faut avoir agi avec prudence 
et avoir été à tout moment en état de justifier 
de sa situation active et passive; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'intimé, 
qui ne peut trouver son excuse dans la cir- 
constance qu'il était illettré ; que l'obligation 
d'avoir des livres régulièrement tenus était 
d'autant plus impérieuse, dans l'espèce, 
qu'outre ses affaires personnelles, qui étaient 
considérables, Tinlimé s'était engagé dans 
d'autres affaires d'une nature toute différente; 
que, dans ces conditions, il eût dû, plus 
que tout autre, pouvoir se rendre compte, 
à chaque instant, de sa situation financière; 
qu'il s'ensuit que l'intimé ne peut être 
considéré comme étant malheureux et de 
bonne foi; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. Laurent, 
premier avocat général, reçoit l'appel, et y 
faisant droit, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, dit n'y avoir lieu d'homo- 
loguer le concordat préventif consenti en fa- 
veur de l'intimé; dit que le présent arrêt sera 
affiché et publié conformément aux prescrip- 
tions de l'article 19 de la loi du ^9 juin 1887 ; 
condamne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 25 avril 1890. — Cour de Rruxelles. 
— 1^ ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président, -r PI. MM. Georges Leclercq et 
Victor Jacobs. 



(1) La jurisprudence parait être fixée en ce sens en 
France et en Belgique. Conf. Paris, l'a avril 1856 et 
2juillel186l (D. P.,48:.6, 2, 26«, ei 4861,5,196; 
Sir., 1857, 2, 348, et 1861, !2, 644); Nancy, 14 juin 
4876 (D. P., 4876. 5, 225; Patte, franc., 4876, 
p. 830); Douai, Si juin 4877 (D. P., 4877,5,247); 
Bruxelles, 47 juillet 4876 (Pasic, 1875. Il, 295i, ei 
40 juillet 1866 (iWd., 48U6, II," 2ii2y;.LièRe, 20 uo- 
Tcmbre 1885 {ibid., 4859, U, 99), et 42 février 4880 



BhUXELLES, 11 Juin 1890. 
CAUTION J^D/CA TOJf SOL V/.— ÉTRANGER. 

Un étranger ne peut exiger la caution judica- 
cum solvi, s'il n'a pas été autorisé par le roi 
à établir son domicile en Belgique (1). 

// importe peu qu'il ait épousé une femme belge 
dont il a des enfants nés en Belgique. 

{BARON DE GlENANTH, — G. ZURHELLE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, du là février 
i890, ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires de Tariicle i6 du code civil et de la 
combinaison de cet article avec ceux qui le 
précèdent qu'il vise les procès entre natio- 
naux et étrangers, et non ceux entre étran- 
gers; 

« Qu'il s'ensuit que les Belges seuls ont, en 
vertu de cet article, le droit d'exiger la 
cautio judicatum solvi ; 

<( Attendu que l'article 166 du code de pro- 
cédure civile ne fait, selon l'expression du 
tribun Faure, que rappeler l'article 16 du 
code civil; 

u Attendu que la loi du 25 mars 1876, en 
soumetiaiu les étrangers, dans des cas déter- 
minés, à la juridiction des tribunaux belges, 
n'a pas dérogé à la législation existante rela- 
tivement à la matière spéciale de la caulio 
judicatum solvi; 

(( Attendu que le défendeur invoque le fiait 
qu'il est marié à une femme belge dont il a 
des enfants nés eii Belgique pendant sa rési- 
dence dans ce pays, tait qui, d'après lui, doit 
le faire assimiler, au point de vue de la 
jouissance des droits civils, à l'étranger qui a 
été autorisé par le roi à établir son domicile 
en Belgique ; 

« Attendu que si l'étranger, qui est dans 
la situation du défendeur, est aussi digne 
d'intérêt que celui qui est simplement auto- 
risé à établir son domicile dans le pays et 
mérite autant que lui la bienveillance du 
législateur, il est certain que la loi n'accorde, 
par une disposition expresse, la jouissance 
de tous les droits civils qu'au second, et 
qu'elle ne confère d'autres avantages au pre- 



{ibid., 4880. 11,437); cass. franc., 45 avril 4842 (SiE., 
4842, 4, 473). Yuy. aussi, en ce sens, Demolombb, 
t l", n» 255; Laurent, t. 1«, n» 450; adbhy et 
Rau, 5 7^7 bi$, t. vin, p. 431. Voy. encore Dalloz, 
v« Exception, n» 29, et îes décisions en sens diTcrs 
citées par Chauveaci, Supplém., quest. 702, et par 
Jamar, Héperloire général de la jurisprudence belge, 
V» Caution « judicatum solvi », n»» 22, 27 et 29. 
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mier que celui d*^tre à Tabri d'une expulsion 
et celui d'obtenir plus facilement sa natura- 
lisation ; 

« Attendu que la jouissance complète des 
droits civils ne peut être étendue par ana- 
logie d'une catégorie d'étrangers à une 
autre; qu'il faudrait, à cet effet, une décla- 
ration formelle du législateur; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
défendeur non recevable en sa demande de 
cautio judicatum solvi, et le condamne aux 
dépens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, déclare l'appelant sans 
(rriefs, met son appel à néant et le condamne 
aux dépens. 

Du i\ juin 4890. — Cour de Bruxelles.— 
4" ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Jotlrand, Duvieusart et 
Braun. 



Ll£GË, 12 Juillet 1890. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Ordon- 
nance DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. — INS- 
TRUCTION SUrPLÉMKNTAlRE. — • JUGB COMMIS. 
— NULUTÉ. 

Le tribunal correctionnel saisi de la connais- 
sance d'un délit ensuite d'une ordonnance de 
la chambre du conseil, ne peut commettre 
un jupe pour procéder à un supplément d'ins- 
truction (1). 

Dans ce cas, la Cour saisie par Vappel du mi- 
nistère public doit annuler le jugement, 
évoquer et statuer au fond. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LÉONARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ne comparaissent pas, quoique dûment cités; 

Attendu que la partie civile ne comparait 
pas; 

Vu Tordonnance rendue, le 10 mai 1890, 
par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Namur, renvoyant les 



(1) Conf. cass. belge, 20 mai 4878 (Pasic, 1878, 1, 
344), et Liège, 23 juillet 1878 (tfcid., 1879, 11. 67). 
Voy. aussi Bruxelles, 29 juin 1887 (iWd., 1887,11, 
388), et a-* octobre 1889 {suprà, p. 49) ainsi que la 
note sous cet arrôt. 



prévenus Alphonse Léonard et Henri Léonard 
devant le tribunal correctionnel de ce siège, 
pour avoir, à Courrière, le U février 1890, 
chassé à Taide de bourses et de furets dans 
un bois dont le droit de chasse appartient à 
M. le comte Edouard de Liedekerke de Pailhe, 
qui a porté plainte, et déclarant n'y avoir 
lieu à suivre contre un troisième inculpé, le 
sieur Auguste Gomrée; 

Attendu que le dit tribunal ainsi saisi a, 
par son jugement du 19 juin 1890, constaté 
que, dans le but d'élucider la cause, certains 
devoirs d'instruction restaient à remplir; 
qu'en conséquence, il a commis M. le Juge 
Mazy pour procéder aux dits devoirs et a 
remis la cause à une date indéterminée; 

Attendu que le ministère public a appelé 
de ce jugement; que son appel est recevable 
et que la décision doit être annulée; qu'en 
effet, en statuant comme il vient d'être dit, le 
premier juge a méconnu les règles essentielles 
de sa compétence; qu'il résulte des disposi- 
tions du code d'instruction criminelle et de 
l'article 25 de la loi du 18 juin 1869 que l'or- 
donnance de la chambre du conseil clôt irré- 
vocablement l'instruction écrite, et que le tri- 
bunal saisi, s'il juge nécessaire de recourir à 
un supplément d'instruction, doit y procéder 
lui-même, à Taudience, dans la forme orale, 
la seule restée à sa disposition ; 

Attendu que le jugement étant annulé, la 
Cour doit statuer sur le fond, conformément 
à ce qui est prescrit par l'article 215 du code 
d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction qu'Al- 
phonse Léonard a, le 14 février 1890, chassé 
à l'aide de bourses et de furets dans un bois 
dont le droit de chasse appartient à M. le 
comte Edouard de Liedekerke de Pailhe, qui 
a porté plainte; que la prévention mise à 
charge de Henri Léonard n'est pas établie; 

Attendu que le fait délictueux a causé à la 
partie civile un dommage qui sera suffisam- 
ment réparé par l'allocation de la somme ci- 
après déterminée ; 

Vu les articles 4 de la loi du 28 février 1 882, 
40 du code pénal et 194 du code d'instruction 
criminelle; 

Par ces motifs, statuant par défaut, con- 
damne Alph. Léonard à 50 fr. d'amende...; 
le condamne, en outre, à payer à la partie ci- 
vile la somme de 5 francs et la moitié des 
dépens à titre de dommages-intérêts; renvoie 
le prévenu Henri Léonard des poursuites, 
sans frais; condamne le prévenu Alphonse 
Léonard à la moitié des frai» des deux ins- 
tances envers l'Etal, et la partie civile égale- 
ment à la moitié des dits frais. 

Du 12 juillet 1890. — Cour de Liège. - 
4« ch. — Prés. M. Dauw. 



iOi 



jnUSPRlJDBiNCE DE BELCIOl'E. 



BHUXELLËS, 2S janyler 1890. 
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Vente. — Croix 

DU NOTAIRE. — ApPKL. 

Est recevable l'appel du jugement qui nomme 
le notaire chargé de procéder à la vente pu- 
blique d'immeubles saisis (\). (Résolu impli- 
citement.) 

Lorsque aucun grief n'est articulé contre le no- 
taire choisi par le tribunal, qui est celui de 
la situation des biens à vendre, il n'y a pas 
obligation de lui préférer le notaire proposé 
par les parties, surtout lorsqu'elles ne sont 
pas unanimes pour le proposer (2). 

(MONNIRR et consorts, — C. DELOBEI.LE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tartide 52 de 
la loi du 15 août I85i charge le tribunal de 
nommer le notaire qui procédera à la vente 
publique des immeubles saisis; 

Qu'aucune disposition ne limite son choix 
et ne Toblige à désigner le notaire proposé 
par les parties auxquelles Tusage, mais non 
la loi, reconnaît la faculté de faire une telle 
proposition ; 

Qu'il faut donc admettre que le tribunal 
conserve la plénitude de son droit d'appré- 
ciation et reste libre de ne pas suivre les pro- 
positions des parties, alors surtout qu'elles 
n'étaient pas unanimes à les faire, comme dans 
l'espèce; 

Attendu qu'aucun grief autre qu'un motif 
de convenance personnelle n'est articulé par 
les appelants et par les intimés, partie de 
M^ Ghilain; que si le notaire proposé par 
ces parties est des plus honorables, il en est 
de même de ceux qu'a choisis le tribunal ; 
que ces derniers sont ceux de la situation des 
biens à vendre, et qu'aucun reproche n'est 
élevé contre eux ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Laurent, premier avocat général, 
en audience publique, déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires, dit les ap- 
pelants sans grief, met leur appel au néant et 
les condamne aux frais d'appel; et, vu l'arti- 
cle 52 de la loi du 15 aotlt 1854, (Ixe l'adju- 
dication au... 

Du 22 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL M. Van Dievoet. 



(1 ei 2) Conf. Gand, 3 juin 4870 (Pasic, 4870. Il, 
276; ei la noie sous cet arrôi. 



GAND, 80 Jnln 1890. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Comparu- 
tion PERSONNELLE. — JUGEMENT. — COM- 
POSITION DU TRIBUNAL. — NULLITÉ. 

La comparution personnelle des parties en la 
chambre du conseil ordonnée par un tribunal 
de commerce, par application de l'article .458 
du code de procédure civile, ne peut avoir lieu 
que devant le tribunal régulièrement composé 
ou devant un juge spécialement commis pour 
entendre les parties et dresser procès-verbal 
de leurs déclarations. 

En conséquence, est nul It jugement basé sur 
des explications échangées par les parties en 
la chambre du conseil, si tous les juges qui 
l'ont rendu n'ont pas assisté à la compam- 
lion personnelle, et si les deux magistrats qni 
ont eutendu les parties, n'avaient pas été 
spécialement commis à cette fin et se sont 
abstenus de dresser procès-verbal des décla- 
rations. 

(GELEYV, — WALGRAEVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du 18 décembre 1889, le tribunal de com- 
merce de Gand, composé de MM. Vermandel, 
président; Braeckman, juge; De Muynck, 
juge suppléant, et Dietens, greffier, a ordonné 
d'office la comparution personnelle des par- 
ties en chambre du conseil à l'effet de s*y 
concilier si faire se peut; 

Attendu que les parties reconnaissent de- 
vant la Cour : 1^ qu'elles ont compara le 
21 décembre 1889, en la chambre da conseil 
du tribunal de commerce de Gand, devant 
MM. Yermandel, président ; Eggermont, juge 
suppléant, et Dietens, greffier, mais en Tab- 
sence de M. le juge Braeckman et de M. le 
juge suppléant De Muynck; 2^quUI n'a point 
été dressé procès-verbal de leur prédite com- 
parution personnelle; 

Attendu qu'il est constant que ni M. le pré- 
sident Yermandel, ni M. le juge suppléant 
Eggermont n'ont été délégués par le tribunal 
aux fins d'entendre les parties (code de proc. 
civ.. art. 428); 

Attendu que, par son jugement du 22 jan- 
vier 1890, déféré à la connaissance de la 
Cour, le tribunal de commerce, composé de 
MM. Yermandel, président; Braeckman, juge; 
De Muynck, juge suppléant, et Dletens, gref- 
fier, a condamné l'appelant à payer à rimimé 
la somme de 5,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Qu'aux termes mêmes de ce jugement, le 
premier juge a été déterminé par des consi- 
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dératîons de faii puisées exclusivement dans 
les explicaiions fournies par les parties lors 
de leur comparution personnelle du 21 dé- 
cembre 1889; 

Attendu qu*il est donc authentiquement 
constaté que le jugement dont appel a été 
rendu avec la participation de deux juges 
(MM. Braeckman et De Muyncli) qui n'ont pas 
assisté aux explicaiions échangées entre par- 
ties en chambre du conseil et qui n'en ont 
pas eu connaissance par la voie légale ; que 
le prédit jugement est donc vicié dans son 
essence ; 

Attendu que la cause n'étant pas en état de 
recevoir une déci.vion définitive, la Cour ne 
peut évoquer le fond ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
du 9 juin 1890 M. Penneman, subsiiiut du 
procureur général, en son avis contraire, et 
en audience publique du 18 Juin 1890 
M. Tavocat général de Gamond, qui s'est ré- 
féré à la justice tant sur la demande de réou- 
verture des débats que sur Texception de nul- 
lité, déclare le jugement dont appel nul et 
de nul effet ; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de commerce d'AIost ; con- 
damne Tintimé aux dépens desdeux instances. 

Du 50 juin 1890. — Cour de Gand. — 
2*ch.— Pré«. M. Mechelynck.— P/. MM. Bal- 
let, Vanderstraeten et Vanderlinden. 



BRUXELLES, 11 décembre 1889. 

ABORDAGE. — Rapport d'experts. — 
Témoins entendus. — Nécessité d'une 
enquête hégglière. 

En cas d'abordage, si les experts nautiques 
n'ont appuyé leur appréciation sur aucune 
considération technique, s'ils n'ont condu à 
l'incxaclilude des déclarations des témoins 
sur le fait principal qui domine le litige qu'à 
raison de leurs hésitations ou contradictions 
sur d'autres faits, et n'ont rapporté qu'en 
bloc les dires des témoins qu'ils ont entendus, 
il y a lieu de procéder à une enquête régu- 
lière en justice. 

(FÉLIX, — G. LA SOCIÉTÉ DE REMORQUAGE 
ET BODART ET L^.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société in- 
timée soutenait, devant le premier juge comme 
devant la Cour, n'avoir aucune responsabilité 
k subir du chef de Tarxident survenu, le 
18 décembre 1887, au bateau Marie, par la 
raison que son bateau à vapeur Dender et 

PASIC, 1890. — 2« PARTIE. 



Tallège chargée Rupd qu'il remorquait, loin 
d avoir entravé la navigation du Marie au pas- 
sage du pont de la veuve Van Enschodt, à 
Boom, se trouvaient à quai à Willebroecfc au 
moins 15 minutes avant Tanivée du Marie à 
proximité de ce passage ; 

Attendu que, si cette version était exacte, 
il est évident, comme Tout implicitement re- 
connu dans leur rapport les experts De Paepe, 
Falk et Férauge, que Taccident ne pourrait, 
en aucune manière, être attribué à une faute 
des agents de Tintimée, puisque la navigation 
du Marie n'aurait pu être contrariée par la 
présence du Dender et du Rupel sur la route 
à suivre pour franchir la passe entre la pre- 
mière et la seconde culée du pont, et qu'aucun 
danger de collision n'aurait pu se produire ; 

Attendu que le rapport déposé le 6 mars 
1 888 a repoussé la version de la société inti- 
mée, mais que les experts n'ont appuyé leur 
appréciation sur aucune considération tech- 
nique; qu'ils n'ont personnellement fait au- 
cune constatation qui leur permit de préciser 
la position occupée par le Dender e^le Rupel 
au moment où le Marie se préparait à la ma- 
nœuvre que néctesite le passage du pont sus- 
dit; 

Attendu que les experts ont reconnu « que 
la moyenne des renseignements recueillis par 
Taudition de tous les témoins désignés par 
U compagnie intimée, fixe à 24 minutes le 
temps que stationnait le Dender le long du 
quai de Willebroeck quand le Marie mouilla 
son ancre » ; que leur refus d'ajouter foi à ces 
déclarations a été uniquement basé sur les 
observations suivantes : « Que cette unani- 
mité et cette précision de témoignages sur la 
durée du stationnement du Dender le long du 
quai de Willebroeck avant l'arrivée du Marie, 
impliquent nécessairement à peu près la 
.même conformité d'opinion et la même pré- 
cision sur l'arrivée de la traîne aux lieux de 
stationnement ; que cette arrivée a été ren- 
seignée d'une manière tellement contradic- 
toire, qu'il a été impossible de la résumer 
dans la version de la défenderesse; que 
chaque témoin avait une version particulière; 
qu'au surplus, ces allégations contradictoires * 
étaient formellement déniées par le deman- 
deur et ses témoins et par un pontonnier du 
pont de M"'* veuve Van Enschodt, qui se trou- 
vait dans une situation toute particulière 
pour reconnaître la marche des bateaux et qui 
a a£Rrmé de la manière la plus formelle, en 
certifiant qu'il renouvellerait son afiirmaiion 
sous serment à toute réquisition du tribunal, 
que la cause de Taccident du Marie était due 
à révitage de la traîne qui a gêné la marche 
du Maiie et ainsi a provoqué l'accident dont 
question » ; 

Attendu que, dans un autre passage de leur 

26 
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rapport, les experts avaient constaté déjk 
a qœ i^resque tous les témoins ont tergiversé 
dans leurs déclarations, ce qui est démontré 
de la manière la plus évidente par Tignorance 
de circonstances qui étaient le corollaire de 
faits qu'ils affirmaient avec une précision 
toute particulière » ; 

Attendu qu'il est donc certain que les ex- 
perts ont conclu à inexactitude des déclara- 
tions sur le fait principal dominant le litige, 
à raison uniquement d'hésitations on de con- 
tradictions constatées sur d'autres faits; 

Attendu qu'en cet état de la cause, le 
tribunal ne pouvait ni apprécier le mérite des 
déclarations de témoins qu'il n'avait pas en- 
tendus et dont les dires étaient rapportés en 
bloc, ni admettre sans vériûcation l'opinion 
que s'étaient formée les experts en dehors de 
tonte considération technique; que, du reste, 
dès le 17 avril 1888, le pontonnier Dam avait 
rétracté la déclaration fahe aux experts et 
sur laquelle ceux-ci s'étaient principalement 
appuyés pour repousser les affirmations d'au- 
tres téfrfoins; que, dans ses conclusions, le 
demandeur Félix alléguait que, postérieure- 
ment, le dit Dam était revenu à sa première 
version; que, dans ces conditions, une en- 
quête pouvait seule éclairer utilement la jus- 
tice; 

Attendu que la société défenderesse a offert 
de prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, « que le remorqueur Dender, au 
moment où le Marie a manœuvré pour passer 
le pont, était déjà amarré au quai de Wille- 
broeck depuis au moins 15 minutes »; que 
ce fait était manifestement relevant et perti- 
nent; qu'il était dénié, non encore établi et 
démenti par les pièces et les circonstances 
de la cause ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a accueilli cette offre de preuve; 

Attendu qu'en conséquence, il y a lieu de 
confirmer le jugement à quo; que, dès lors, 
l'article 473 du code de procédure civile ne 
permet pas à la Cour de statuer par voie 
d'évocation; qu'au surplus, la matière n'est 
pas disposée à recevoir une décision défini- 
tive; que toutes les parties au jugement ne 
sont pas en cause devant la Cour et que les 
intimés Bodari et O" n'ont pas conclu au fond ; 

Par ces motifs, met k néant l'appel princi- 
pal et l'appel incident; conGrme le jugement 
rendu le âs août 1888 par le tribunal de com- 
merce d'Anvers; dit n'y avoir lieu à évocation 
et condamne l'appelant aux frais de l'instance 
d*appel. 

Du 1 1 déœmbre 1889. — Cour de Bruxel- 
les. — f" ch,— Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. G. Leclercq, Victor 
Jacobset Ed. Picard. 



LIÈGE, 17 Juillet 1890. 

1« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Jonctio 
DE CAUSES. — Action en nullité db bre- 
vets. — Action en contrefaçon. — Cos- 
NExiTÉ. — Evaluation implicite. 

20 DEMANDE NOUVELLE. — Brevets d'iv 
vention. — Nullité. 

i^ La jonction de deux causes principales or- 
donnée par un jugement ne peut exercer 
auaine influence sur le ressort, quelle que 
soit leur connexilé (1). 

Est susceptible d^évaluation une aclUm en nul- 
lité de brevets d'invention. 

En conséquence; si elle n*a été évaluée par au- 
cune des parties, le jugement qui intervient 
est en dernier ressort. 

Il en est ainsi bien que le défendeur à cette 
action ail intenté, à son tour, contre le de- 
mandeur une action principale en contrefaçon, 
qu'il a évaluée en réclamant 100.000 francs 
de dommage-intérêts du chef de la prétendue 
contrrfaçon, et quoique les deux actiints, 
jointes comme connexes, mettent l'une et Pau- 
treen cause la nullité ou la validité des mêmes 
brevets d'invention. 

Le défendeur ne peut prétendre que, par Céva- 
luation de son action, il a évalué raction 
dirigée contre lui (2). 

l^ Au cas d'une action en nullité d'un bref et 
du chef de contrefaçon d'inventions brevetées 
au profit d'une personne déterminée, la nul- 
lité fondée sur une autre antériorité consti- 
tue unç demande nouvelle qui n'est pas na- 
vable si elle est portée direclemenl devant la 
cour d'appel. 

(BOLETTE, — C. LA VEUVE MARTIN ET LES 

consorts delabarre.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taclion intro- 
duite, le 26 juillet 1879, par Bolelte contre 
les consorts Delabarre, en leur qualité de re- 
présentants de Célesiin Martin, tend à faire 
prononcer la* nullité du brevet dlnveniion 
obtenu par Célestin Martin, le 15 décembre 
i8()8, et, par voie de conséquence, la nullité 
du brevet de perfectionnement délivré au 
même, le 15 novembre de Tannée suivante; 

Attendu que, de leur côté, les consorts De- 
labarre ont assigné Bolette, le 30 Juillet 1879, 

(1) Point constant .Voy. de PaePB, Étudn tur la 
compétence civile^ 1" livraison! p. t73, n* 21. 

(à; Corn par , quant aaz demandes rt'coQTeDiio'*- 
Délies, Bruxelles. 8 décembre \SS^ et 16 mars 1»89 
(Pasic, 1886. il, 9â, et 1889, 11, S9H). 
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pour voir prononcer la nullité des brevets 
d'invention et de perfectionnement quWul ont 
été concédés, les 51 mars et 30 avril 1879, 
comme étant la contrefaçon des brevets Mar- 
tin de 18f)8 et 1869; 

Attendu que ces actions, qui constituent 
chacune une action principale, ont été jointes ; 

Attendu que l'action introduite par Bolette 
n'a été évaluée ni par celui-ci, ni par les dé- 
fendeurs Delabarre, mais que ceux-ci ont 
évalué Taction qu'ils ont intentée à Bolette, 
en lui réclamant, du chef de la contrefaçon 
prétendue, 100,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu qu*il est de principe que la jonc- 
tion des causes ne peut exercer aucune in- 
fluence sur le ressort, et que les affaires 
jointes doivent néanmoins, à cet égard, être 
considérées comme absolument distincte ; 

Attendu, d'autre part, que l'action en nul- 
lité de brevet est susceptible d'évaluation; 

Qu'il s'ensuit qu'en l'absence d'évaluation 
de la part de l'une ou de l'autre des parties, 
en ce qui concerne l'action principale intro- 
duite par Bolette, le jugement intervenu sur 
cette action a été rendu en dernier ressort ; 

Qu'il importe peu que les deux actions 
dont il s'agit mettent en cause la validité ou 
hi nullité des brevets Martin; qu'elles n'en 
sont pas moins distinctes, puisque la loi pres- 
crit de les traiter comme si elles avaient été 
portées successivement devant le même tri- 
bunal ; qu'elles devaient donc être évaluées 
séparément ; 

Qu'il est, an surplus, inexact de prétendre 
que les consorts Delabarre, en fixant à 
100,000 francs les dommages-intérêts qui 
leur seraient dus par Bolette dd chef de con- 
trefaçon, et en évaluant ainsi à cette somme 
le litige concernant l'action par eux intentée, 
auraient par là même déterminé l'importance 
de l'action que Bolette avait dirigée contre 
eux;. que celle-ci, en effet, a une tout autre 
portée, puisqu'elle tend à voir déclarer nuls 
les brevets de Gélestin Martin des 15 décem- 
bre 1868 et 15 novembre 1869; qu'il n'est, 
dès lors, pas douteux qu'en évaluant l'action 
par eux intentée, les consorts Delabarre n'ont 
eu en vue que cette action et n'ont nullement 
entendu se conformer au prescrit du § 2 de 
Tarticle 53 de la loi du 25 mars 1876, quant 
à l'action dirigée contre eux par Bolette ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les appels 
respectifs des parties du jugement rendu sur 
Taclion introduite par Bolette contre les con- 
sorts Delabarre doivent être déclarés non re- 
cevables; 

En ce qui concerne l'action en contrefaçon 
des consorts Delabarre : 

Attendu quMl est jugé définitivement entre 
parties que le brevet de Célestin Martin, du 



K décembre 1 868, est nul ; que son brevet du 
15 novembre 1869 e.st valable, et qu'en vertu 
de ce brevet, les consorts Delabarre ont le 
droit de revendiquer, comme leur propriété 
exclusive : 

1^ La création de gorges plates de profon- 
deur égale à l'épaisseur des courroies ; 

2^ La création de gorges plates de largeur 
égale à celle des courroies, en combinaison 
avec la répartition symétrique des courroies 
sur chacun des cylindres diviseurs; . 

5*^ Le torchage des lanières, les deux bouts 
étant cousus l'envers avec l'endroit; 

A** L'adjonction d'un cylindre A B, qui 
guide la nappe de laine avant sa division; 

5*^ L'adjonction des cylindres dépouilleurs; 

6^ L'application nouvelle et la combinai- 
son de ces divers organes avec les éléments 
du domaine public; 

Qu'il est jugé également qu'ils ne peuvent 
revendiquer comme leur invention, ni le tor- 
charge des lanières d'une manière générale, 
de quelque façon qu'il soit opéré, ni l'accrois- 
sement de diamètre donné aux cylindres 
diviseurs; 

Attendu que, dans cet état du litige, il reste 
uniquement à examiner si Bolette s'est ap- 
proprié, dans les brevets dont la nullité est 
demandée, tout ou partie des moyens dûment 
brevetés au profit des demandeurs; que, sous 
ce rapport, le jugement n'est pas susceptible 
d'une contestation sérieuse, et qu'il y a lieu 
de s'en référer purement et simplement 
aux motifs qui ont déterminé les premiers 
juges; 

Que, d'une part, la Cour n'a pas à statuer 
sur la question de savoir si le fait de torcher 
des lanières au bout de cinq ou six tours du 
côté du peigneur, pour la faire nettoyer des 
deux côtés, constituerait une contrefaçon du 
brevet Martin ; que ce genre de torcliage n'est 
pas décrit dans les deux brevets Bolette, et 
qu'il n'est pas même articulé qu'il aurait été 
employé jusqu'à ce jour; 

Que, d'autre part, la Cour n'est pas saisie 
de la question de savoir si les brevets Bolette 
devraient être déclarés nuls en tout ou en 
partie, à raison de Tantériorité Hoffman, du 
50 janvier 1875; 

Qu'en effet, les consorts Delabarre n'ont 
assigné Bolette en nullité de ses brevets et en 
contrefaçon, qu'en tant et parce que ces bre- 
vets constituaient la contrefaçon des inven- 
tions brevetées au profit de Martin; que la 
nullité fondée sur une autre antériorité cons- 
titue une action nouvelle, qui ne pouvait être 
portée directement devant la Cour; 

Qu'à supposer même qu'il ne s'agisse là que 
d'un moyen qui pouvait être proposé pour la 
première fois en appel, la Cour ne possède 
pas les éléments nécessaires pour statuer, à 
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cet égard, sur le litige; que les droits d^ 
parties seront sauvegardés par les réserves 
énoncées au dispositif du présent arrêt ; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en ses conclusions conformes, dit 
non recevables les appels interjetés du juge- 
ment rendu sur faction intentée par Bolette; 
et statuant sur les appels du jugement rendu 
sur l'action des consorts Delabarre, réserve 
les droits des héritiers Martin quant à la nul- 
lité du brevet Bolette du 51 mars 1879, en 
vertu de rantériorilé résultant des brevets 
Hoffman, du 30 janvier 1875, et donne acte 
à Bolette de sa protestation reprise dans ses 
conclusions, et, sans s'arrêter à toutes con- 
clusions contraires, confirme le jugement 
dont est appel ; condamne Bolette aux dépens 
d'appel. 

. Du 47 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
0* ch. — Prés. M. Lécocq. — PL MM. Du- 
pont et Neujean. 



BRUXELLES, 14 mal 1890. 

i» CONVENTION.— Nullité. —Exception. 
— Restitution des sommes reçues. 

2« PUISSANCE PATERNELLE. —Adminis- 
tration LÉGALE. — Transaction. — Dom- 
mages-intérêts. 

3° RESPONSABILITÉ. — Accident db tra- 
vail. — Ouvrier. — Enfant. 

i» La nullUé d*un acte ou (Tune convention 
peut être opposée par voie (Veaiception comme 
par action principale. 

Celui qui poursuit l*annulation d*une convention 
ne doit pas,pour être recevabk en son action, 
restituer ce quil a reçu en exécution de cette 
convention. 

'i^ Si le père, administrateur légal, peut faire 
seul les actes de pure administration ou ceux 
pour lesquels la loi n'exige que l'autorisation 
du conseil de famille, il en est autrement 
dans les cas où la M prescrit une homologa- 
tion ou des formalités spéciales. 

Spécialement, est nulle et ne peut être opposée 
à un mineur la transaction conclue par son 
père, administrateur légal,pour la réparation 



(1) QaestiOD conlroversée. Voy. Pont, Petitt con- 
trait, t. U, n* 660; Marcadé, Appendice à l'ar- 
licle 8b9; Laurent, l. IV, n« 344 m fine; DalLOI, 
V* PuUtance paternelle, n»82. Voy. toutefois conlrà : 
MoDtpellier, 30 mars 185» (SiR., i888, 1, 508); 
Amiens, 1" mars 1883 (D. P., 1884, 2, 150; Patic. 
franc., 1884, p. 2S1) et les notes de ces Recaeils. 
Voy. aussi cass. franc., 3 juin 1867 {Paxic. franc.. 



' d'un dommage causé à cet enfant, sans Vavis 
de trqis jurisconsultes et sans rhomologation 
du tribunal (1). 

5* L'emploi, dans une usine, d'enfants en bas- 
âge chargés d'un travail dangereux impose 
au patron d'obligation de les protéger, par 
une surveillance efficace et les précautions 
prises dans cette usine, contre leur propre 
imprudence (i). 

(van HAM, — C. BBRRBMANS;) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de non-rece- 
vabilité de Faction : 

Attendu que rien n'imposait au demandeur 
originaire Tobligation de poursuivre d'abord 
l'annulation de la convention verbale qu*on 
lui oppose et de n'intenter l'action actaeile 
qu'après avoir obtenu de justice cette annu- 
lation ; que la nullité d'un acte ou d'une con- 
vention peut aussi bien être opposée par 
exception que par action principale et être 
soumise par l'un de ces modes à l'apprécia- 
tion de la justice; 

Attendu que la partie appelante n'est pas 
davantage fondée à soutenir que l'intimé 
n'était recevable dans la présente action, qu'à 
la condition d'avoir restitué ce qu'il avait pu 
recevoir en exécution de la convention dont 
il invoque la nullité; que si cette nullité est 
accueillie, elle aura pour conséquence de 
donner éventuellement à la partie appelante 
une action en répétition de l'indu; 

Attendu que la Cour est donc valablement 
saisie de la question de savoir si la transac- 
tion verbale ventée par la partie appelante 
est ou non entachée de nullité ; 

Attendu que, sous la date du i5 novembre 
1887, l'intimé, agissant en qualité de père et 
d'administrateur légal de sa fille mineure 
Trinette Herremans, a réglé, par transaction 
verbale avec l'auteur des appelants, les in- 
demnités dues à titre de dommages-intérêts à 
la dite Trinette Herremans, à raison de l'ac- 
cident dont elle a été victime dans l'usine des 
appelants; que, d'une part, l'intimé a reçu 
de la société d'assurances le Soleil, agissant 
au nom de l'auteur des appelants, une somme 
de âOO francs, et que, d'autre part, l'auteur 



1867, p. Idi ; D. p., 1868, 1, 27). Cet arrêt, sans se 
prononcer snr U question, se borne k décider qoe 
les règles de la tutelle ne sont pas, en général, appli- 
cables an père administrateur légal des biens de tes 
enfants mineurs. 

(2) Voy. JamaR, Répertoire décennal, ?• Ouvrière, 
no» 74 ei*76î Aix, 10 janvier 1877 (D. P.,1877,*i,S"4) 
et Nancy. 9 décembre 1876 {ibid., 1879, % 47). 
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des appelants a pris l'engagement de tenir la 
victime de l'accident à son service comme 
Ouvrière, moyennant un salaire journalier de 
70 centimes, jusqu'à l'âge de 45 ai)^, et de, 
un franc à partir de cet âge; 

Attendu qu'il est Se doctrine et d^ juris- 
prudence que le père, administrateur légal, 
peut faire seul les actes de pure administra- 
tion ou ceux pour lesquels le législateur, au 
titre De la minorité, de la tutelle et de réman- 
dpation, exige l'autorisation du conseil de^ 
famille; mais qu'il n'en est. plus de môme* 
dans les cas où le législateur a prescrit une 
homologation ou des formalités spéciales; 
que le père, administrateur légal, doit alors 
se pourvoir de l'autorisation de justice; 

Attendu qu'en matière de transaction, l'ar- 
ticle 467 du code exige, outre l'autorisation 
du conseil de famille, l'avis de trois juriscon- 
sultes et l'homologation du tribunal; qu'il 
s'ensuit que les actes invoqués dépassaient 
les pouvoirs du père, administrateur légal; 
qu'ils sont nuls «t ne peuvent être opposés à 
la mineure Trinette Herremans; 

Attendu que l'engagement par lequel le 
père des appelants s'est engagé à tenir Tri- 
nette Herremans à son service, moyennant le 
salaire indiqué ci-dessus, est nul à un autre 
point de vue : qu'il a pour conséquence d'en- 
gager les services de la dite mineure sa vie 
durant, au mépris de l'article 1780 du code 
civil; 

Attendu qu'il résulte des considérations ci- 
dessus que la transaction invoquée par la 
partje appelante est nulle et que la partie in- 
timée était recevable en son action;^ 
Au fond : 

Attendu que la partie appelante prétend en 
vain ne pas être responsable de l'accident qui 
a coûté le bras droit à la mineure Trinette 
Herremans; 

Attendu qu'il est établi au procès, et non 
dénié par la partie appelante, que l'accident 
dont Trinette Hetremans, alors âgée de 
onze ans, a été victime^ s'est produit au mo- 
ment où elle nettoyaU 1^ tambour d'un cylindre 
et pendant que l'usine était en marche; 

Attendu que ces circonstances, abstraction 
faite de tout ordre donné, permettent de dé- 
duire la faute de la partie appelante; que 
l'emploi, dans une usine de la nature de celle 
des appelants, d'enfants en bas-âge, impose 
à l'exploitant des obligations spéciales ; qu'il 
est certain qu'il a le devoir de protéger ces 
enfants contre leur propre imprudence, en 
organisant une surveillance efficace ou en dis- 
posant son outillage de façon à écarter tout 
danger; 

Attendu que si la surveillance et l'organi- 
sation n'avaient pas fait défaut dans l'usine 
des appelants, il n'eût pu être permis à une 



enfant de onze ans de procéder à un travail in- 
contestaljement dangereux pendant la marche 
de l'usine; 

Attendu que les appelants comprennent 
eux-mêmes si bien cette situatioû, qu'ils se 
bornent à dénier d*une façon générale et en 
termes ambigus que leur auteur ait ordonné 
à la fille Herremans une besogne dangereuse, 
sans qu'il soit permis de dire si la dénégation 
porte sur Tordre donné ou sur le caractère 
dangereux du travail au cours duquel l'acci- 
dent s'est produit; que les considérations 
qui précèdent enlèvent, dans les deux hypo- 
thèses, toute portée à cette * dénégation et 
rendent superflue l'offre de preuve faite par 
la partie intimée; 

Attendu, d'ailleurs, que l'auteur des appe- 
lants a reconnu lui-même et formellement sa 
responsabilité ; que cette reconnaissance dé- 
coule à toute évidence de la transaction inter- 
venue qui porte uniquement sur le montant 
de la réparation et nullement sur le principe 
de la responsabilité; qu'elle résulte encore 
implicitement des conclusions prises par la 
partie appelante devant le premier juge; 

Par ces motifs et par ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, écartant toutes 
autres fins et conclusions, ouï en audience 
publique M. le premier avocat général Lau- 
rent en ses conclusions conformes, met à 
néant Tappel dirigé contre le jugement à quo 
du 27 décembre i888; confirme, en consé- 
quence, ce jugement. 

Du 14 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
1*' ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Weber et Claessens. 



LIÊGÈ, 16 Jalllet 1890. 

RESPONSABILfTÉ. — Etat. — Dommages 
par suite de travaux de construction 
d'une voie ferrée. — Société concession- 
naire. -^ Cahier des charges. — Sur- 
veillance ET approbation DES PLANS. — 

Action en garantie. — Chose jugée. 

UEiat, soit qu'il construise lui même des che- 
mins publics, soit qu*U les fasse construire 
par me société concessionnaire, est res- 
ponsable vis-à-vis des tiers des dommages 
causés par Us constructeurs, lorsqu'il y a 
lésion d'un droit acquis; sauf son recours 
contre les concessionnaires ou les construc- 
teurs, s'il existe dans le cahier des charges 
de rentreprise des clauses qui lui permettent 
de s'adresser à eus pour le tenir indemne 
des condamnations prononcées contre lui. 

Tel est le cas pour la société concessionnaire 
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du chemin de fer des Plateaux de Hervé. 

La surveillance des travaux que VEtat doit 
nécessairement se réserver, à titrée pouvoir 
public, ne peut déplacer la responsabilité 
qu'il a mise à charge des concessionnaires 
constructeurs. 

LEtat, en approuvant les plans, ne les fait pas 
siens et il n'assume pas, en autorisant et en 
prescrivant leur exécution sur une route du 
domaine public, les conséquences de leur 
mauvaise exécution, lorsque le cahier des 
charges porte que l'approbation à des projets 
présentés par les concessionnaires ne pourra 
être invoquée par eux pour justifier les déro- 
gâtions aux prescriptions du cahier des 
charges. 

Le jugement qui condamne définitivement VEtat 
à réparer le dommage, ne peut être opposé à 
la compagnie concessionnaire appelée en 
garantie devant une autre juridiction. Elle a 
toujours le droit de rechercher si le dommage 
provient, en tout ou pour partie, de causes 
étrangères à V exécution des travaux entre- 
pris par elle. 

(l'état belge,— c. la société des plateaux 

DE HEaVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du 13 juin 1885, le tribunal civil de Verviers, 
statuant au principal, a déclaré TEtat belge 
responsable des dégâts occasionnés, par 
récoulement des eaux provenant de la roule 
de la Vesdre, à un chemin particulier situé 
en remblai le long de la rivière de la Vesdre 
appartenant aux consorts Godin et Hauzeur ; 
que ce jugement a déQnitivement décidé, 
vis-à-vis de ces derniers et de l'Etat, que 
l'éboulemeni du chemin provenait de la cons- 
truction du chemin de fer des Plateaux de 
Hervé, et a condamné l'Etat à effectuer cer- 
tains travaux et à payer aux propriétaires 
du dit chemin des dommages-intérêts à libel- 
ler; qu'il Ta également condamné aux dépens' 
de l'instance ; que, par la même décision, le 
tribunal, statuant sur l'action en garantie 
intentée par l'Etat à la Société des Plateaux 
de Hervé, a décliné sa compétence, la con- 
naissance de celte action appartenant à la 
juridiction consulaire; 

Attendu que l'Etat belge, ayant exécuté le 
jugement susdit, a fait assigner l'intimée de- 
vant le tribunal de commerce de Liège, aux 
fins de la faire condamner à le garantir des 
frais et condamnations prononcées contre lui 
et à lui rembourser : \^ la somme de 3,719 fr. 
45 c. pour travaux exécutés; â<^ celle de 
4,283 fr. 24 c. montant des dépens payés par 



lui; qu'il échel de statuer sur le mérite de 
cette action, que le premier juge a cra de- 
voir repousser; 

Att^du que, par convention inlerreBoe. le 
25 févAer 1869, entre l'Etat belge et Tinti- 
mée, (^tte dernière, pour devenir conces- 
sionnaire de la ligne de chemin de fer dite 
« des Plateaux de Hervé », s*est engagée à la 
construire à ses frais, risques et périls, sous 
la surveillance du gouvernement ; 

Qu'en exécution des travaux, TEtat, qui se 
chargeait de rexploitation, remettait annuel- 
lement au concessionnaire la moitié de h 
recette brute pendant la durée de la conces- 
sion ; qu*il a été stipulé qu'une fois achevé, 
le chemin de fer entrait pleinement dans le 
domaine de l'Etat; 

Attendu que l'Etat, soit qu'il construise 
lui-même des chemins publics, soit qu'il les 
fasse construire par une société concession- 
naire, reste sous l'empire du droit commun; 
qu'il est responsable vis-à-vis des tiers des 
dommages causés par les constructions, 
lorsqu'il y a lésion dun droit acquis ; sauf, 
toutefois, son recours contre les concession- 
naires ou les constructeurs, s'il existe, dans 
le cahier des charges de l'entreprise qui 
fait la loi des parties, des clauses qui lui per- 
mettent de s'adresser à eux pour le tenir 
quitte et indemne des condamnations pro- 
noncées contre lui ; 

Que tel est le cas dans l'espèce ; qu'en 
effet, l'article i" du cahier des charges spé- 
cial de l'entreprise, arrêté le 23 février 1869, 
porte : « Article i""'. Les concessionnaires 
construiront, à leurs frais, risques et périls, 
sous la surveillance du gouvernement, la ligne 
concédée avec ses stations et dépendances. 
L'Etat n'interviendra en rien dans les dé- 
penses de construction. 

« Toutes les indemnités et tous les frais 
auxquels donneront lieu, au profit de qui que 
ce soit, la constniction, le maintien et la ré- 
paration du chemin de fer, de ses stations et 
dépendances seront exclusivement et sans ex- 
ception à la charge dts concessionnaires jus- 
qu'à la réception définitive. 

« Cette condition de la non-intervention 
du gouvernement dans les dépenses doit être 
considérée comme la base de la concession, 
et elle sera entendue dans son sens le plos 
large, les concessionnaires étant censés avoir 
examiné toutes les données sur lesquelles l'en- 
treprise repose et s'être rendu compte de la 
possibilité de faire les expropriations, les 
fournitures et les travaux de toute nature, 
prévus et non prévus, nécessaires à Téiablis- 
sement de la ligne dont il s'agit. Le gouver- 
nement ne pourra, dans aucun cas, être 
rendu responsable (fe« lacunes ou des imperfec- 
tions dont ces plans et projets pourraient se 
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trouver entachés ou des difficultés qui pour- 
raient surgir da)is leur exécution »; 

Attendu que la surveillance des travaux 
que l'Etat doit nécessairement se réserver à 
titre de pouvoir public ne peut déplacer ia 
responsabilité qu'il a mise à charge des con- 
cessionnaires constructeurs; 

Que l'article 29 du cahier-type des charges 
et conditions générales pour la construction 
et l'exploitation des chemins de fer concédés 
porte, en termes formels, que cette surveil- 
lance a pour objet exclusif d'empêcher le 
concessionnaire de s'écarter des obligations 
qui lui incombent; qu'elle est toute d'intérêt 
public et, par suite, ne peut Taire naître au- 
cune obligation quelconque à charge de 
l'Etat; que l'article 51 du cahier des charges 
spécial à la construction du chemin de fer 
des Plateaux de Hervé n'est que la reproduc- 
tion, à cet égard, de l'article 29 précité; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire avec 
le jugement à quo « que rapprobaiion des 
plans par l'Etat, alors qu'il avait le droit de 
les modifier, les a fait siens, et qu'il a as- 
sumé, en autorisant et en prescrivant leur 
exécution sur tne route du domaine public, 
les conséquences de la mauvai<:e exécution 
des dits plans » : qu'en effet, l'article 4, § 8, 
du cahier des charges-type porte que l'ap- 
probation donnée à des projets présentés par 
les concessionnaires ne pourra jamais être 
invoquée par eux, pour justifier les déroga- 
tions aux prescriptions du cahier des charges, 
à moins que la convention spéciale de con- 
cession n'ait formellement autorisé ces déro- 
gations; que l'article 4 de la concession spé- 
ciale stipule la même chose dans son §8; 
qu'en rapprochant ce § 8 de l'article l«''du 
cahier spécial de l'entreprise, il ne reste au- 
cun doute sur le droit de l'Etat de demeurer 
indemne de toutes les conséquences de l'éla- 
boration des plans, comme de leur exécution; 
qu'il faut reconnaître, dès lors, que son 
irresponsabilité, vis-à-vis de la partie qui a 
contracté avec lui pour la construction et 
l'exploitation de la voie, est absolue et 
s'étend à tous les travaux, ne fussent-ils 
qu'accessoires à la voie ferrée proprement 
dite, puisque l'article 7 règle tout ce qui con- 
cerne la traverse des chemins et des routes, 
la hauteur des viaducs et tous les travaux 
nécessaires pour que, par suite de l'établis- 
sement du chemin de fer, il ne soit apporté 
aucun obstacle ni aucune entrave à l'écoule- 
ment des eaux, et pour que la direction et le 
niveau des routes et autres voies de commu- 
nications publiques existantes ne subissent 
que les modifications reconnues indispen- 
sables par le département des travaux pu- 
blics; 

Attendu que Tarticle 48 du cahier dfs 



charge spécial de l'entreprise-est plus expli- 
cite encort dans ses termes ainsi conçus : 
<f Les concessionnaires acceptent les stipula- 
tions -qui précèdent et celles du contrat spé- 
cial de CONCESSION comme étant leur propre 
ouvrage; ils déclarent avoir vérifié les don- 
nées et calculs sur lesquels l'entreprise re- 
pose, avoir reconnu la réalité de tout ce qui 
est posé en fait et s'être assurés de la respon- 
sabilité d'exécuter tous les travaux néces- 
saires; en conséquence, le gouvernement ne 
pourra, en quelque cas que ce soil, ïtre rendu 
responsable ni des erreurs, imperfectious et 
lacunes dont les platis et projets pourraient se ^ 
trouver eniaihés, ni des difficultés qui pour- 
raient surgir dans Vexécution » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si le dommage causé au chemin Godin et 
Hauzeur est la conséquence des travaux exé- 
cutés par l'intimée, l'Etat doit être tenu in- 
demne par elle, soit que la cause réside 
dans les plans ou dans leur exécution, et 
alors même que la lésion se serait produite 
en dehors de la vote proprement dite, mais 
dans son voisinage immédiat, par suite de 
travaux accessoires nécessités par l'entre- 
prise; , 

Attendu que l'exécution des travaux lui 
imposés par le tribunal de Verviers ne rend 
pas l'Etat non recevable dans son action ac- 
tion actuelle ; 

Attendu que l'instaure en garantie, inten< 
tée devant le tribunal de Verviers contre l'in- 
timée, a été mise à néant en ce qui concerne 
cette der^^ière, par le jugement d'incom|)é- 
tence coulé en force de chose jugée ; que la 
décision au fond rendue par ce tribunal quant 
à l'étendue de la responsabilité de l'Etat vis- 
à-vis d^es consorts Godin et Hauzeur ne peut 
lui être opposée, n'y ayant pas été partie; 
qu'elle a le droit de rechercher si le dom- 
mage provient pour le tout ou par partie de 
causes étrangères à l'exécution des travaux 
entrepris par elle ; 

• Attendu que des pièces versées au débats 
notamment de l'expertise déposée le 46 dé- 
cembre i88i, et de l'examen de l'ancien pro- 
fil en long de la route de la Vesdre,il conste 
qu'autrefois la pente à l'endroit où les eaux 
s'accumulent aujourd'hui était à peu près 
uniforme et d'une inclinaison d'environ 
54 millimètres par mètre, et, partnnt, que les 
eaux s'écoulaient uniformément, c'est-à-dire 
sans accumulation à un point quelconque; que 
la vueduprofiiactueldémontreque cette pente 
uniforme a fait place, d'abord, à une pente 
très raide de 90 mètres environ de lon*^ 
gueur depuis Ensival jusqu'au viaduc, va- 
riant, maiss'élevantà 58 millimètres par mètre 
entre les points n°' 8 et li , ensuite d'une autre 
pente très faible sous le viaduc et au droit de 
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Ij partie éboullSe, sur une longueur d'environ 
lâO mètres jusqu'à la partie de H roule qui 
t)'a pas été moditiée et qui est restée en quel- 
que sorte le prolongement de l'ancienne 
pente de 0'",0U; que, dans ces conditions, 
depuis les travaux exécutés par riiuiroéo, les 
eaux pluviales, suivant une vitesse accélérée 
sur la première pente, arrivent sous le viaduc 
et s'y accumulent; que, pour les recueillir, la 
société iniimée a établi deux aqueducs- 
dallots de 50 centimètres sur 50 d'ouverture 
en prolongement de d ux fossés; que les 
aqu<iducs se réunissent en un seul, à l'en- 
9 droit oîi un re;.'ard a éié aménagé de 
manière à ne former qu'un seul aque- 
duc de même dimension conduisant les 
eaux dans un fossé, lequel doit servir de 
moyen d'écoulement aux eaux provenant des 
deux fossés sur la partie en pente raide et à 
celle ^ recueillies par la moitié de la route, 
tout le lon^' de son parcours; qu'en cas de 
pluies abondantes, Taccumulalion d'eau sous 
le viaduc est telle que les aqueducs, déjà bou- 
chés en partie par des dé^jôts amenés par les 
pluies précédentes, ne fonctionnent plus, et 
qu'une véritable inondation s'étend sur toute 
la façade de »la roule, depuis le viaduc Jus- 
qu'au delà de la bifurcation du chemin 
éboulé ; qu*une partie de ces eaux s'écoule 
vers le chemin Goditi et Hauzeur et que l'au- 
tre se rend dans le fossé qui en est Immédia- 
tement comblé, que des eaux qui s'écoulent 
vers le cttcmin susdit une partie pénètre 
dans lempierrêment et l'autre s'écoule dans 
la rivière, soit directement, soit on descen- 
dant les talus du chemin et de la roule, soit 
par'une rigole qui conduit à une barbacane 
ménagée dans le mur de soutènement; que 
les eaux du fossé, celui-ci étant perjnéable, 
pénètrent dans le sol et imbibent toute la 
masse du remblai du cliemin litigieux ; que 
celle imbibition, en rendant, de proche en 
proche, les terres moins cohérehtes, est arri- 
vée jusqu'à la surface du talus, qui a fini par 
*prendrt l'inclinaison compatible avec la coh^ 
sion nouvelle; que, par suite de la différence 
d'homogénéité du remblai, l'imbibition est 
arrivée plu ôt à certaines parties du talus 
qu'à d'autres, ce qui explique que l'éboule- 
ment se soit produit à des époques diffé- 
rentes ; 

AUendu ^ue, de l'avis unanime des experts 
nom liés par le tribunal, la cause de 1 éboule- 
meiit provient uniquement des eaux amenées 
par le redressement de la roule de la Yesdre; 
que les concessionnaires auraient dû se préoc- 
cuper de la manière dont les eaux s'écoule- 
raient, après l'achèvement des travaux de 
moditicaiion de la roule et prévoir des moyens 
d écoulement exceptionnels, puisqu'il devait 
liêcessairemeni se produire une accumulation 



d'eau exceptionnelle en un point donné ; que. 
loin d'y remédier, ils ont étami un fossé per- 
méable non garni d'un revêtement conve- 
nable pour que l'eau s'écoulât, au lien de 
s'infiltrer dans le remblai* de la route ei de 
gagner les terres soutenant le chemin qui 
s'est éboulé ; 

Attendu que ces faits engagent la respon- 
sabilité de la société intimée vis-à-vis de 
l'Etal; 

Qu'elle soutient, à tort, que le dommage 
causé p ovient, en grande partie, de l'exis- 
tence d'une rampe de briqueterie, du défaut 
d'entretien des aqueducs, des crues de la 
Yesdre, des Assures de la canalisation de la 
Gileppe et des fili rations qui en sont prove- 
nues; que les experts de i88i se sont expli- ' 
qués sur ces divers points ; qu'il y a lieo de 
s'en rapporter à leur avis unanime basé sur 
des expériences concluantes et sur des con- 
naissances techniques et spéciales ; 

Attendu que le chiffre de 5,719 fr. iSc. 
réclimé par l'Etat est pleinement justiti<^, 
puisque les experts avaient évalué à 4,41 5 fr. 
le coût des travaux à faire; qu'il en est de 
même de la somme de 4,28$ fr. âl c. poor 
dépens payés par lui ; qu'il est de principe 
que le garant doit tenir le déblieuf principal 
indemne de toutes les condamnatious pro- 
noncées contre lui, ainsi que de tout le dom- 
mage équitable que l'action dirigée contre 
lui par le créancier lui a fait éprouver ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général f aider en son avis conformev 
sans avoir égard à toutes conclusions autres 
ou plus amples, réforme le jugement don\ 
est appel ; dit pour droit que la société Inti- 
mée est responsable envers l'Etat belge, en 
principal, intérêts et frais, des conséquences 
du jugement rendu contre l'Etat belge, au 
profit des sieurs Godin et Hauzeur par le 
tribunal de Yerviers, sous la date du 15 juin 
1885; condamne l'Intimée à rembourser à 
l'appelant : 4. l«lasommede5,719fr. ioc, 
coût des travaux exécutés par l'Etat à sa dé- 
charge; S^" celle de 4,â)<5 fr. 24 c. montant 
des dé|)ens payés par l'Etal belge; B. à ga- 
rantir l'Etat belge de tous les dommages- 
iniérêts auxquels il pourrait être éventuelle- 
ment condamné, par suite de la réserve 
in>érée dans le jugement du 15 juin 1885, et 
aux intérêts légaux; condamne la société 
intimée aux dépens des deux instances. 

Du 16 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
\^ ch. — Prés, M. conseiller Belljens. — 
PI. MM. Yan Marcke et Emile Dupont. 
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BRUXELLES. 24 mai 1890. 

PAUTAGE. — Mineurs intéressés. — Assi- 
gnation DEVANT LE TRIBUNAL. — NOTAIRE 
CHOISI ANTÉRIEUREMENT. — LOl DU iâ JUIN 
i816, ART. 9. 

Vartkle 9 de la loi du Mjuia 1816 n'empècïœ 
pas un cohéritier de recourir aur tribunaux 
jHvr voie d'assignation pour faire ordonner 
un partage par le ministère d'un notaire à ce 
judiciairement commis, alors même que tous 
les intéressés auraient antérieurement chargé 
un notaire de procéder au partage (\). 

Pareille action est recevable, quoique Vexploii 
introductif d'instance ail omis de demander 
r accomplissement des fotmatités prescrites 
par la loi de 1816. 

(veuve WALCKIERS, — C. MASCART.) 

Jugement du tribunal de Nivelles, du i I fé- 
vrier 1890, ainsi.cx)nçu : 

« Attendu que la présente action comporte 
deux chefs distincts : elle tend d'abord au 
partage et à la liquidation des successions de 
Charlotte et Julienne Mascarl, d*Antoine et 
de Louis Mascart, ensuite à la délivrance 
des legs faits par Julienne Mascart aux de- 
mandeurs Alphonse De Becker e( Pauline 
Mascart; qu'il est constant au procès que, 
parmi les intéivssés, se trouve un mineur 
émancipé; 

(( Attendu que de ce fait la défendei%sse 
condut à rincompétence du tribunal, Tarti- 
cle 9 de la toi du 12 juin 1816 organisant, 
pour les cas de Tespèce, une juridiction spé-^ 
ciale, chargée de procéder au partage des 
biensi; 

tt Attendu qu'elle soutient, en effet, que la 
présentç action e^t, dans l'exploit introductif, 
nettement définie quant à son objet, savoir : 
le*pârtag« judiciaire par le tribunal de pre- 
mière instance, conformément à des disposi- 
tions du jcode civil, abrogées quand parmi 
les intéressés il y a des mineurs; que les 
demandeurs ne peuvent, comme ils le font, 
par leurs conclusions du 12 décembre der- 
nier, demander le renvoi des parties devant le 
juge de paix et un notaire, sans modifier cet 
objet; sans vouloir ainsi substituer à l'action 
réellement intentée une autre action qui ten- 
drait à faire procéder au partage des succes- 
sions litigieuses par une autre juridiction que 
celle choisie primitivement ; 



(1) Voy Bruxelles, 30 mars 1820 (Pasic, à sa date); 
Liège, 1!2 janvier 1853 [ilnd., 1855, 11, 170); Liège, 
iSi mai 1868 {ibid , 186», 11, 395) ; trib. de Liège, 



« Attendu que l'objet réel de l'action est le 
partage des dites successions et la délivrance 
de certains legs; que si les demandeurs ont 
d'abord conclu à ce qu'il fût procédé suivant 
les articles 858 et suivants du code civil, ils 
ont indiqué par erreur un mode d'exécution 
illégal, qu'ils peuvent ensuite abandonner, 
sans pour cela modifier la demande dans sa 
cause ou dans son objet ; 

(( Attendu qu'il s'agit donc, dans l'espèce, 
d'un partage entre majeurs et mineur, à faire 
suivant les règles de la loi du*lâ juin 1816, 
et que les demandeurs, en rectifiant dans ce 
sens l'exploit introductif d'instance, n'ont 
point substitué une nouvelle action à l'action 
primitive; 

« Attendu que la défenderesse prétend 
que, hors le cas où les parties ne sont pas 
d'accord pour procéder au partage ou pour 
choisir un notaire, le tribunal (k première 
instance ne peut être saisi de semblable de- 
mande, qui tombe dans h juridiction spé- 
ciale organisée par la susdite loi; 

« Attendu qu'il est bien vrai que les par- 
ties, lorsqu'elles sont d'accord pour procéder 
au partage, peuvent volontairement se pré- 
senter devant le juge de paix et choisir un 
notaire, sans devoir préalablement recourir à 
l'intervention d'un tribunal; mais que nulle 
loi ne les oblige à procéder de cette manière; 
qu'elles sont toujours libres de recourir à la 
voie ordinaire de l'assignation, aux fins de 
faire ordonner par les juges de première ins- 
tance que le partage dans lequel elles sont 
intéressées se fera conformément à l'article 9 
de la loi précitée de 1816; qu'en effet, la loi 
étant muette sur la procédure à suivre dans 
le cas qu'elle prévoit, il y a lieu de s'en ré- 
férer au droit commun en vçrtu dpquel le 
partage se poursuit par voie d'assignation ; 

« Attendu que la défenderesse soutient 
encore que, d'un accord commun, les parties 
ont fail choix du notaire Van Halteren pour 
procéder aux opérations de partage et à la 
liquidation des successions dont s'agit; 
qu'ainsi la juridiction spéciale substituée 
par la loi de 1816 à l'ancienne juridiction de 
première instance pour les partages dans les- 
quels sont intéressés des mipeurs, est régu- 
lièrement saisie de l'objet de la présente 
action et que, par suite, celle-ci doit être 
repoussée par l'exception de litispendance; 

« Attendu que si, comme la défenderesse 
le prétend, les parties s'étaient volontaire- 
ment présentées devant le juge de paix com- 
pétent et le notaire de leur choix, elles se- 



2 août 1856 (Cloes et Bonjean, l. Vf, p 27). 

Gom par. Bruxelles, 23 juin 1873 iPasic.,1874,11,50). 

Ud pourvoi en cassationaété formé contre cet arrêt. 
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raient déchues du droit d*agir en partage par 
voie d*assignation, de même qu^elies seraient 
déchues du droit de déférer directement au 
tribunal les contestations nées à l'occasion du 
partage, si préalablement le notaire instru- 
mentant n*en a dressé procès-verbal; mais 
elle ne justifie point son allégation, et il est 
impossible, en dehors de toute requête à fin 
de partage, présentée par les intéressés au 
juge de paix, de tout procès-verbal de com- 
parution dressé par le notaire choisi, de voir 
dans les simples actes préparatoires au par- 
tage ou dans l'entente sur le choix du notaire 
pour le cas où il y aurait partage, un mode 
\é^9À et régulier de saisir la juridiction spé- 
ciale organisée par la loi de 1816 du pouvoir 
de procéder au partage des successions en 
litige; 

tt Attendu que la défenderesse ne justifie 
donc pas sen exception de lilispendance; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Jour- 
nez, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare l'action recevable; 
ordonne à la défenderesse de conclure au 
fond ; renvoie la cause à l'audience du 26 mars 
prochain ; condamne la défendresse aux dé- 
pens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que la loi du 12 Juin 
1816 s'est bornée à substituer des formes 
plus simples et moins coûteuses à celles 
qu'Imposait le code civil pour toutes licita- 
tions et pour tous partages de successions 
intéressant des mineurs ou autres incapables 
qui leur sont assimilés; 

Que, spécialement, l'article 9 de cette loi 

dispose que les partages de cette nature se 

feront par le ministère d'un notaire devant le 

, juge de paix du canton où la succession est 

ouverte; 

Attendu qu'en dispensant ainsi les copar- 
tageants de l'obligation absolue de recourir 
au tribunal de première instance, la loi n'a 
pas dérogé à la règle de droit commun, en 
vertu de laquelle, qu'il y ait ou non des mi- 
neurs intéressés, il appartient à tout cohéri- 
tier de recourir aux tribunaux, par la voie 
contentieuse, pour faire ordonner un partage 
ou une licitation par le ministère d'un notaire 
à ce judiciairement commis ; que cette procé- 
dure a, seule, pour effet de garantir les opé- 
rations du partage contre les entraves pou- 
vant résulter de l'abstention de l'un des 
intéressés ou de la révocation éventuelle, par 
l'un d'eux, du mandat volontaire qui aurait 
été conféré à un notaire ; 

Attendu, en conséquence, que le fait allé- 
gué parla partie appelante, que tous les inté- 



ressés auraientchargé le notaire Van Halteren 
de procéder au partage dont il s'agit, ne cons- 
titue pas un obstacle légal à l'exercice de 
l'action en partage intentée; 

Que, d'ailleurs, l'intervention du juge de 
paix n'a été jusqu'ici requise par aucune des 
parties ; 

Que même aucun projet de partage n'est 
fait, pour les successions visées en Tassigna- 
tion, par le notaire susdit, lequel estime même 
devoir différer la préparation de ce projet 
jusqu'à ce que le différend existant relative- 
ment au testament de Julienne Msfscart ait été 
aplani ; 

Attendu, au surplus, que l'article 9 de la 
loi du 12 juin i8t6,en prescrivant l'interven- 
tion d'un notaire et du juge de paix, n'a nul- 
lement institué une juridiction ayant une 
compétence judiciaire quelconque, ni surtout 
exclusive de toute intervention préalable du 
tribunal de première instance; 

Attendu que vainement aussi l'appelante se 
prévaut de ce que, malgré la présence d'an 
mineur parmi eux, les intimésont omis, dans 
leur exploit introductif d'instance, de deman- 
der l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi du 12 juin 1816 ; que c'est U 
un simple mode d'exécution que le juge saisi 
d'une action en partage peut et doit même 
prescrire d'office; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent font suffisamment justice des exceptions 
d'incompétence et de litispendance soulevées 
par l'appelante et qui ne reposent en réalité 
que sur les objections ci-dessus réfutées; 

Attendu que le restant des conclurions 
subsidiaires prises par l'appelaAte devant la 
Cour n'a été ni adjugé ni abjugé par le pre- 
mier juge, lequel, conformément à l'article 172 
du code de procéduj;e civile, s'est borné à 
repoi^ser les exceptions d'incompétence et 
de litispendance, seules opposées dans le dis- 
positif des dernières conclusions prises de- 
vant lui par l'appelante, ordonnant, pour le 
surplus, à l'appelante de* conclure à toutes 
fins et fixant, à cet effet, une audience ulté- 
rieure ; 

Attendu que la dernière partie de cette dé- 
cision est purement préparatoire; que la Cour 
n'a pas à en connaître et moins encore à 
trancher des questions que le premier juge a 
ainsi implicitement réservées; 

Par ces motifs, entendu à l'audience pu- 
blique M. l'avocat général De Rongé en ses 
conclusions conformes, met l'appel à néant ; 
condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 24 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
5«ch.— Pré«., M Terlinden.— P/. MM. Hey- 
vaert et Victor Jacobs. 



COURS D'APPEL. 



4t5 



(SAND. 19 Juillet 18 90 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Mobilier 
échu a la femme pendant le marliob — 
Preuve. , ^ 

Le ffrincipe de V article i504, paragraphe final, 
du code civil est applicable à la communauté 
réduite aux acquêts, en ce qui concerne le 
rapport de» époux entre eux (1).. 

En conséquence, le mobilier échu à la femme 
durant la communauté n*est pas nécessaire- 
ment réputé acquêt, quoiquil nail pas été 
constaté par un inventaire ou par état en 
due fûî-me, c'est-à-dire par un acte authen- 
tique. La femme et ses héritiers sont admis à 
faire la preuve de la valent^ de ce mobilier 
par titres ou par témoins et même par com- 
mune renommée (2). (Code civ., art. 1499 
et 4504.) 

(éPOUX^VBRHULST-DE SCHAEPDRYVER , -- C. 
DE SCHARPDRTVER.) 

AARÊT. 

LA COUR; — Attendu que la question du 
procès est celle. de savoir s'il y a lieu de 
maintenir, au passif de la communauté Jean 
De Schaepdryver-De Rièvre (dont la liquida- 
tion a été confiée à M^Ëeman, notaire à Erpe, 
par le Jugement passé en force de chose ju^ée 
du tribunal de première instance de Ter- 
monde, du 50 juillet i887), la somme de 
42,725 fr. 15 c. réclamée, à titre de récom- 
pense, par rappelante Léontine De Schaep- 
dryver, épouse Verhuist, comme unique 
héritière légale de sa mère Constance De 
Rièvre, la dite somme étant le total recueilli 
en espèces par cette défunte, pendant son 
mariage, dans les successions de son frère 
Joseph et de sa sœur Constance De Bièvre, 
respectivement ouvertes le iO aoûl 4845 et le 
24 août 1855; 

Que la contestation provient exclusivement 



(1 et 3) Celle soIuliOD n*est guère contestée quand 
il s'agit, comme dans l'espèce, des rapports des 
époux entre eux et du mobilier échu à la femme pen- 
dant la communauté. Voy. Adbrt et RâU, 4* édit., 
t. V, p. 451 ; RoDitoB et Pont, t. li, n<^ lâh7 et 
il73i GUILLODARD, Traité du contrat di mariagt, 
t. il!, n* d487, p. 376; cass. franc., :S0 juillet 1873 et 
dtJ janvier 4877, D. P., 1873. 1, 2ii. et i878. 4, StBj 
Poiic. franc., 1872, p. 855. et 1877, p. 400; 14 mars 
1877. ibid., 1878, p. 5; D. P.. 1877. 1, 353; 20 août 
1884, Poiic. franc., 1885, p. 275; D. P., 1885. 1, 
312; Cbambéry. 25 août 1879. Pasic. franc., 4880. 
p. 308; D. P.. 1880. 2. 19S: cass. franc., 22 novembre 
1886 (motifs). D. P.. 1887. i. 413. Voy. toutefois 
contra : LAURENT, t. XX 111. n** 172 et suiv. 



d'une part, de ce que les défunts époux De 
Schaepdr;ver-De Bièvre avaient adopté, par 
leur contrat de mariage du 11 novembre 
1843, le régime de la communauté réduite 
aux acquêts; d'autre part, de ce que les 
valeurs espèces échues à réponse Jean De 
Schaepdryver, en 4854, n'ont pas été cons- 
tatées par inventaire ou état en bonne forme, 
c'est-à-dire par acte authentique (code civ., 
art. 4499), leur importance numérique 
n'étant certiGée que par l'exécution d'arran- 
gements de famillt; intervenus alors, sur la 
portée de laquelle partiel sont d*accord et 
qui, d'ailleurs, n'est pas discutable; 

Attendu que l'article 1499, qui répute 
acquêt « tout mobilier existant lors du 
mariage ou échu depuis, qui n'a pas été 
constaté par inventaire ou état en bonne 
forme », ne fait pas obstacle, dans l'espèce, 
à l'adjudication de la demande des appelants ; 

Atttndu, en effet, qu'en ce qui concerne 
les époux entre eux, la rigueur de cette dis- 
position a été corrigée et atténué par l'ar- 
ticle 1504, paragraphe final, du même cod», 
aux termes duquel, « si le défaut d'inventaire 
porte sur un mobilier échu à la femme, celle- 
ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, 
soit par titres, soit par ténoins, soit même 
par commune renommée, de la valeur de ce 
mobilier » ; 

Attendu que ce dernier article, bien qu'il 
figure sous la section H traitant De la clause 
qui exclut de la communauté le mobilier en tout 
ou en partie, consacre un principe de justice 
qui, par cela même, s'impose au règlement de 
la communauté réduite aux acquêts; que. 
dans l'une comme dans l'autre hypothèse, s'il 
est vrai que le défaut de constatation des 
propres qui lui appartenaient au moment de la 
célébration du mariage rend la femme res- 
ponsable de cette omission, parce que jus- 
qu'alors, pleinement libre d'agir, elle pouvait 
la prévenir, il faut bien reconnaître que dès 
que la femme a été sous puissance du mari. 



En est-il de même lorsque la femme se trouve en 
présence des tiers créanciers'et qu'elle réclame, non 
son mobilier en nature, mais la valeur de ce mobi- 
lier? l» question reste lr6s controversée. Voyez, 
d'une part, Dijon. 4 février 1884, D. P.. 188*. 2. 169; 
PoMic. franc,, 1885, p. 196; la dissertation de M. Buf- 
noir sous cet arrêt, SiR.. 1885. 2. 25; GuiLLODARD, 
t. m. n« 1481; Bruielles. 9 novembre 1870. P^SIC, 
1871. II, 172, et la note? Caen, 24 mars 1890, Pasic, 
franc., 1890,'p. 712 ; D. P., 1890. 2, 217 ; MassIGLY, 
Revu9 crit., 1888, p. 657 et suiv. ; et. d'autre part, 
cass. franc.. 16 janvier 1877 et 22 novembre 1886, 
D. P., 1878. 1, 265, et 1887, 1, 113; Paiio. franc., 
1877, p. 409. et 1889, p. 1164, et la note. Voy. aussi 
Bruxelles, 25 mai 1871 (Pasic, 1871, 11. 310.) 
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à qui seul il a appartenu désormais d'admi- l 
nistrer ses biens comme ceux de la commu- 
nauté, on ne peut raisonnablement lui faire 
supporter les conséquences d'une abstention 
exclusivement imputable au mari et dont, par 
suite, elle n'a pu être la victime; 

Attendu, au surplus, que le régime de la 
communauté d'acquêts a pour effet direct et 
essentiel, ainsi que Fénonce expressément 
l'article 1498, d'exclure de la communauté le 
mobilier tant futur que présent de chacun 
des époux; que^ partant, l'analogie avec la 
clause spécialement visée aux articles 1500 à 
i504 du code est évidente; d'où il suit 
qu'on n'aperçoit pas le motif qui aurait déter- 
miné le législateur à sacrifier, dans l'hypo- 
thèse de la communauté d'acquêts, le prin- 
cipe d'équité inscrit au paragraphe final de 
l'article i 504; 

Qu'il est certain que lorsque la consis- 
tance du mobilier échu à l'un des époffx pen- 
dant le mariage est connue ou susceptible de 
l'être, la convention qui a réglé les rapports 
t»écuniaires des époux est violée, si le droit 
de reprise ne peut s'exercer; que l'on con- 
çoit que l'exercice de ce droit soit, à titre de 
peine, paralysé dans le chef du mari qui n'a 
pas fait constaté!^ au vœu de la loi le mobilier 
recueilli, mais qu'il est impossible d'admettre 
que, quant à la femme, le contrat de mariage 
ne reçoive pas dans ce cas toute son exécu- 
tion; 

Attendu que ces considérations suffisent à 
démontrer qu'oti ne peut s'autoriser, pour 
s'en tenir au texte de l'article 1499, de ce 
qu'il ne distingue pas entre le mari et la 
femme; que la distinction a été faite à l'ar- 
ticle 1504, et que l'analogie des situations que 
réglementent les deux dispositions, force 
d'admettre que la réserve exprimée dans 
l'une en faveur de la femme précise la censée 
du législateur et dDive être suppléée dans 
l'autre; 

Par ces motifs, recevant l'appel, le déclare 
fondé;* en conséquence, met le jugement 
à quo^ néant, en tant qu'il a décidé qu'une 
somme de 12,725 fr. 15 c. n'était pas due à 
Constance-Dorothée De Bièvre, mère de 
rappelante, du chef de sa part dans la for- 
tune mobilière de Joseph-François et de 
Constance Dç Bièvre, rejeté cette somme du 
passif de la communauté De Scbaepdryver- 
De Bièvre et condamné l'appelante aux dé- 
pens de l'incident; émendant, dit pour droit 



{i) Voy. POOILLET, Propriété littéraire, n»» 20 
et!21, et compar. trib. de Nivelles, !2t mars 4888 
(Cloës ei KoNJEAN, 1888, p. ^17); Bruxelles, 
Sidécembre18â9(PASiC..18bO.II, 151), e( 29 novem- 
bre 18t)ti(t&i</., 1887, 11, !271); cass. franc., 14 janvier 



que cette somme était due à* Constance- 
Dorothée De Bièvre; qu'en conséquence, elle 
sera maintenue au passif de la communauté 
De S6haepdryver-De Bièvre; condamne enfin 
l'intimé aux dépens d^s deux instances. 

Du 49 Juillet 1890. — Cour de Gand. — 
l'*ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. >Voesle (du barreau de 
Bruxelles) et Ad. Du Bois. 



BKUXKLLES, 17 JalUet 1890. 

PBOPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.— EPHéMÉRiDEs. 
— Agenda.*— Contrefaçon. — DépoT. — 
Année de la pubucation. — Sens de ces 

MOTS. 

• 

Constitue un écrit dans le sens de FarticU 10 
de la loi du 22 mars 1886, la publication 
qui, sous le titre d'Ephémérides administra- 
tives, reproduit, en reqard de chaque jour ou 
de périodes successives de Vannée, les devoirs 
administratifs à remplir par les secrétaires 
communaux (i). 

Ce n'est point là un simple calendrier, que Far- 
ticle 5 de la loi du ^^ janvier iSil déclarait 
ne pouvoir faire l'objet d'un droit de propriété 
littéraire. 

SHl est permis d'utiliser cette publicalion pour 
/3 confection d'un agenda nouveau, on ne 
peut en reproduire servilement la copie. 

La loi du i^^ avril 1870, en prescrivant le 
dépôt « dans l'année où la publicalion s'est 
faite », n'a eu en vue que l'année dont Ton- 
vrage porte le millésime, surtout lorsqu'il 
s'agit d'une publication qui^ quoique impri- 
mée, annoncée et même adressée à des abon- 
nés à la fin de l'année précédée, ne peut 
servir qu'à partir de l'année nouvelle (2). 

(GUYOT, — c. LE MINISTÈRE PL^UC ET 
DUFRASNE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bra- 
xelles, du 9 avril 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que la loi du 22 mars 4886 pro- 
tège toute œuvre intellectuelle, tonte création 
nécessitant un agencement intelligent et nou- 
veau; 

« Attendu qu'il est manifeste que la partie 
civile, par la rédaction et la disposition de 



1885 (D. P., 188S, 1, £8S, et la note; Patte, franç.^ 
i885, p. 277) et 27 novembre 1869 (D. P. , 1870, 1, 186 ; 
Pa»ic. franc., 1870, p. 583). 

(2) \'oy. Pasin., 4870, p. 97 et 98 en note, et la 
circulaire du l«r avril 1870, ibid., 1870, p. 9». 
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ses Ephémérides administralives, a fait œuvre 
d'intelligence; 

« Que cela ressort encore plus de ce que, 
chaque année, un travail nouveau lui est né- 
cessaire pour éviter les erreurs et approprier 
les Ephémérides aux nécessités spéciales de 
Tannée, ce qui sera établi encore de plus 
près par les considérations qui vont suivre; 

tt Attendu que le tribunal est donc compé- 
tent; 

« Attendu que Targument tiré de la prise 
du brevet est sans portée, par application de 
Tadage Error juris non nocet; 

« Attendu que vainement Tinculpé objecte 
que le travail dont il s'agit serait tombé dans 
le domaine public par suite du défaut de dé- 
pôt légal en 4885; 

« Qu'en effet, ce n'est' pas une copie de 
l'ouvrage pour l'année 1885 dont la contre- 
façon est poursuivie, mais bien celle de l'ou- 
vrage pour 1889, littéralement copié ou peu 
s'en faut, pour 1890; 

tt Que ce travail de 1889 est presque tota- 
lement différent de celui pour 4885; 

a Que, de 1885 à 1889, il y a eu, d'année 
en année, une série d'ouvrages renouvelés et 
perfectionnés graduellement, et non la simple 
réédition de l'ouvrage de 1885, avec correc- 
tions typographiques; 

«* Attendu que, depuis la mise en vigueur 
de la loi du 22 mars 1886, le dépôt légal est 
supprimé; 

Attendu que l'œuvre de Dufrasne n'est ni un 
simple calendrier, ni la reproduction de VAn- 
ntuiire des administrations communales, publié 
en 1868 par la Revue communale de Belgique; 

n Qu'il résulte du travail de comparaison 
entre les textes des diverses publications 
alléguées par l'inculpé comme sources de la 
compilation de la partie civile : a. que le tra- 
vail spécial de celle-ci représente plus des 
deux tiers de l'ouvrage ; b. qu'il y a des diffé- 
rences de rédaction; c. que près de deux 
cents indications ne figurent pas dans les 
publications citées; 

« Attendu que si l'on continue cet examen, 
on remarque que tous les textes se trouvant 
dans les instructions du Hainaut, du Brabant 
et dans le Manuel de Fabry, négligés par la 
partie civile, l'ont aussi été par l'inculpé; 

tt Attendu que, vainement aussi, l'inculpé 
allègue avoir inséré dans son Agenda des 
indications qui ne se trouvent pas dans les 
Ephémérides de la partie civile ; 

u Qu'il y a lieu de remarquer que ces in- 
dications : 

a. Ou bien résultent des lois ou instruc- 
tions parues en 1889 ou en décembre 1888, 
et n'avaient donc pu paraître dans l'ouvrage 
pour 1889; 

b. Ou bien visent les élections législatives. 



provinciales et communales de 1890, dont 
mention ne devait pas être faite en 1889; 

«•Attendu, en outre, que la contrefaçon 
résulte encore à toute évidence de la servilité 
de la copie faite par Tinculpé; 

« Que, notamment : 1^ Cette copie a été 
tellement inintelligente qu'elle reproduit pour 
1890 tous les éléments relatifs aux élections 
de la garde civique (élections quinquennales) 
qui avaient eu lieu en 1889 et qui, en consé- 
quence, ne devaient pas être reproduites 
dans les Ephémérides de l'année suivante; 
2" un devoir imposé en 1889, le samedi, et 
relatif aux mercuriales des marchés, se trouve, 
pour 1800, reporté au dimanche, date cor- 
respondante à celle de 1889, tandis qu'il 
aurait fallu reculer d'un jour; 5^ que les 
erreurs de jurisprudence y sont toutes co- 
piées ; 

« Attendu qu'il est donc évident que l'in- 
culpé a lésé les droits de la partie civile et a, 
en 1890, contrevenu aux prescriptions de la 
loi du 22 mars 1886; qu'il y a lieu de répa- 
rer le préjudice causé à la partie civile, pré- 
judice qui a été aggravé par les agissements 
de l'inculpé, qui envoyait gratuitement son 
Agenda aux clients de la partie civile et par- 
fois même le faisait parvenir sous Testampille 
gouvernementale et en franchise de part; 

« Attendu que le préjudice ainsi causé sera 
équitablement réparé par les condamnations 
ci-dessous allouées ; 

. tt Eu égard aux circonstances atténuantes 
résultant des bons antécédents de Guyot ; 

« Condamne le dit Guyot : 1^ à 25 francs 
d'amende; 2<> le condamne à cesser immédia- 
tement la publication et la mise en exploita- 
tion de l'ouvrage intitulé : Agenda adminis- 
tratif ou Mémento journalier, à peine, faute de 
ce faire, de 50 francs par chaque exemplaire 
mis en circulation, la dite peine au profit de 
la partie civile; 5° le condamne, en outre, à 
payer à la partie civile 4,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts pour le préjudice déjà 
souffert; 4° autorise la partie civile à faire 
publier le présent jugement dans cinq jour- 
naux, à son choix, aux frais de l'inculpé; 
5** ordonne la confiscation de tous les exem- 
plaires saisis ou de ceux qui pourront l'être 
de V Agenda administratif on Mémento journa- 
lier; e^" le condamne aux frais, tant envers la 
partie publique qu'envers la partie civile... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la publication 
de la partie civile ayant pour titre Ephémé- 
rides jidministratives pour 1889, à Vusage des 
secrétaires communaux, bourgmestres, éche- 
vins, etc., constitue un écrit dans le sens de 
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Farticle iO de la loi du 23 mars 1886 et 
qu'elle est, partant, susceptible du droit 
d'auteur protégé par cette loi; 

Que sa confection a nécessité de patientes 
et intelligentes recherches dans de nombreux 
documents législatifs et administratifs, de 
doctrine et de jurisprudence; 

Attendu que le prévenu, pour préparer 
son Agenda administratif de Tannée 4890, 
avait incontestablement le droit de mettre à 
profit le travail de Dufrasne, comme Tavait 
fait celui-ci, pour une période relativement 
ancienne, à Tégard de certaines publications 
antérieures; mais qu'il ne pouvait en repro- 
duire servilement la copie, ne faisant plus 
lui-même une œuvre d'intelligence et se bor- 
nant à approprier maladroitement à 1890 le 
travail édité par Dufrasne pour 1889; 

Attendu que le prévenu prétend vainement 
que les Ephémérides pour 1884 et 1885 ont 
eflfectivement paru à la fin des années 1885 
et 1884; qu'elles n'auraient donc pas été dé- 
posées dans le délai prescrit par la loi du 
1" avril 1870, ne l'ayant été respectivement 
qu'en mars 1884 et janvier 1885, et, par 
conséquent, pas a dans l'année où la publi- 
cation s'est faite » ; 

Qu'en effet, si chacune des Ephémérides de 
Dufrasne a été imprimée, annoncée et même 
adressée à des abonnés à la fin de l'année 
précédant celle pour laquelle elle était desti- 
née, ce n'ont été là que des actes soit acci- 
dentels, soit préparatoires à la publicatiofi 
réelle telle que l'entend la loi susdite, publi- 
cation qui, pour chacune des années, n'a pas 
été antérieure au l""' janvier de l'année même 
pour laquelle elle devait exclusivement ser- 
vir, et qui se trouve déterminée par le millé- 
sime apposé sur chaque volume (déclaration 
de M. Pirmez, ministre de l'intérieur, à la 
Chambre des représentants, séance du 22 fé- 
vrier 1870); 

Que, de même, le volume pour 1886 a pu 
ainsi utilement être déposé dans le courant 
de l'année 1886 et n'était, dès lors, pas ' 
tombé dans le domaine public lorsque la loi 
du 22 mars 1886 est venue supprimer la for- 
malité du dépôt; 

Attendu qu'en admettant, d'ailleurs, que 
tout ce qui précède l'année 1887, dans les 
Ephémérides de Dufrasne, fût tombé dans le 
domaine public, encore le prévenu aurait 
outrepassé son droit en reproduisant toutes 
les indications nouvelles propres à Dufrasne 
et contenues dans les volumes de 1887, 1888 
et 1889; que cette usurpation est visée par 
la citation comme celle qui aurait porté sur 
les années antérieures; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
et des faits constatés par le premier juge que 
le prévenu, à Bruxelles, en 1890, en publiant 



son Agenda administratif, a frauduleusement 
porté atteinte aux droits de Dufrasne, comme 
auteur des Ephémérides admnutraliveê de 
1889; 

Attendu qu'il a été fait à cette infraction 
une juste application de la loi pénale; 

En ce qui concerne les réparations accor- 
dées par le premier juge à la partie civile : 

Attendu que ces réparations sont Justifiées, 
sauf en ce qui concerne la somme de 
4,000 francs allouée à titre de dommages- 
intérêts et la publication du jugement; 

Qu'en tenant compte du préjudice sur la 
vente des exemplaires et de la perte dans la 
clientèle qui, dans les circonstances de la 
cause, doit en avoir été la conséquence, même 
directe et immédiate, comme de tous autres 
éléments de dommages, l'allocation d'une 
somme de 5,000 francs sera équitable et suifi- 
sante; 

Qu'eu égard au caractère temporaire de la 
publication incriminée et à la circonstance 
que l'époque utile pour la vente des exem- 
ptolrevest expirée, 1* paUidlé à donner à la 
présente condamnation, par la voie d# U 
presse, n'est plus commandée par les néces- 
sités d'une complète réparation; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel à l'égard du ministère public; le con- 
firme également à l'égard de la partie civile, 
sauf en ce qui concerne le chiffre de dom- 
mages-intérêts et la publication du Jugement; 
émendant quant à ce, réduit de 4,000 francs 
à 5,000 francs la somme à payer par le pré- 
venu à la partie civile, à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice causé; décharge le 
prévenu de la condamnation relative à la 
publication du jugement; condamne le pré- 
venu à tous les dépens d'appel. 

Du 17 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 5» ch. — Prés. M. le conseiller De Le Hoye. 

— PL MM. Brunard, Victor Jacobs et 
Ed. Picard. 



LIÈGE, 24 JaUlet 1890. 

FONDATIONS.— Enseignement PRiMAiaE.— 
Séminaire. — Dessaisissement. — Remise 
a la commune. — impenses aux immeubles. 
— Compétence. 

Le pouvoir judicûUre, compétent pour connaître 
de la légalité des arrêtés royaux d'envoi en 
possession et de dessaisissement en matière 
d* enseignement public, est, par cela même, 
compétent pour statuer sur les difficultés 
accessoires auxquelles ces arrêtés peuvent 
donner lieu. 
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Lonqu'un séminaire a été investi comme man- 
dataire, par un arrêté royaly de Vadminis- 
tration d'une fondation en faveur de rensei- 
gnement primaire, il agit à titre d'autorité 
constituée pour gérer les biens de cette fonda- 
tion, Cest Vétre moral gratifié par ces dona- 
tions qui possède ces biens, et le séminaire, 
s'il est définitivement dessaisi de ces biens, 
qu*un arrêté royal a remis à une ville, ne 
peut invoquer pour réclamer le rembourse» 
ment d'impenses qu'il prétend avoir faites aux 
immeubles de la fondation, ni Varticle 555 
du code civil, ni l'article 1575 de ce code(i). 

Il ne pourrait se dire créancier de la commune 
que si, par des avances régulièrement faites 
pour Vinslruction des enfants pauvres, il 
avait entamé son patrimoine diocésain ou 
grevé ce patrimoine d'obligations contractées 
pour mettre la fondation en état. 

(VIIXE DE NAMUR, — C. l.E SÉMINAIRE DE NAMUR 
RT LES FRÈRES DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE.) 

Les arrêts rendus dans celte cause par la 
Cour de Liège, le 5 mars 1885, et par la 
Cour de cassation, le 1*' avril 1886, ont été 
rapportés dans ce Recueil, 1885, 11, 150, et 
1886, i, 123. 

Le séminaire avait assigné la ville de 
Naraur, pour voir dire qu'il avait droit au 
remboursement des impenses aux immeubles 
dépendant de la fondation qui avaient été 
remis à la ville de Namur, et les Frères de 
la doctrine ctiréiienne qui, depuis 1839, 
occupaient ces immeubles, étaient intervenus 
dans l'instance pour réclamer les impenses 
qu'ils disaient avoir été faites par leur com- 
munauté, dont les membres avalent reçu de 
Févêque le mandat de donner Tinstruction 
aux enfants pauvres dans la maison dont il 
s'agit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par arrêt de 
cette Cour, en date du 5 mars 1 885, rendu en 
conformité de Tarrèté royal du 21 juillet 1882, 
le séminaire de Namur a été déûnitivement 
dessaisi de tous les biens quelconques ayant 
formé jusque-là, et tels qu'ils étaient alors, 
la dotation de la fondation Jeanty et Uodart, 
fondation qu'il avait été chargé de gérer et 
d'administrer, aux termes d'un arrêté royal 
en date du 26 février 1859; 

Attendu que le séminaire, aujourd'hui 
intimé, a, par exploit du 18 mai 1886, assi- 
gné la ville de Namur en remboursement des 



(1) Compar. Liège, !23 juillet 1886 (Pasic, d887, 
II, 66). 



impenses faites aux immeubles dépendant de 
la fondation, évaluées en ses conclusions à la 
somme de 100,000 francs ou à fixer par des 
experts commis à cette fin ; 

Attendu que dans Tinstance qui a précédé 
le jugement dont est appel, sont intervenus, 
par acte du palais du 17 décembre 1886, les 
Frères de la doctrine chrétienne, au^si inti- 
més, qui, depuis 1859 jusqu'au jour de la 
remise de la fondation, ont occupé ces im- 
meubles, agissant aux mêmes fins que le 
séminaire comme membres d'une commu- 
nauté de fait et basant leur action sur Farti- 
cle 555 ou, tout ou moins, sur l'article 1375 
du code civil ; 

Qu'il s'agit tout d'abord de rechercher si la 
Cour a été compétemment saisie de ce litige 
et, spécialement, de l'action principale exer- 
cée contre la ville de Namur ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire, appelé à 
contrôler la légalité des envois en posNCssion 
ou des dessaisissements décrétés en matière 
d'enseignement public par des arrêtés royaux, 
est, par cela même, compétent pour connaître 
des difQcultés accessoires auxquelles ces 
arrêtés peuvent donner lieu, surtout lorsque, 
comme dans le cas actuel, elles se traduisent 
en des prétéritions pécuniaires qui, du moins 
dans leurs rapports avec les intervenants, ont 
le caractère d'intérêts civils ; 

Au fond : 

Attendu que si l'être moral, gratifié par les 
donations des 3 et 4 janvier 1859, a été per- 
sonnifié par le séminaire de Namur jusqu'au 
2t juillet 1882, et depuis lors par la ville 
appelante, cet être moral n'a pas cessé un seul 
instant de posséder les biens qui forment sa 
dotation ; qu'il ne peut donc s'agir, en l'es- 
pèce, de l'application des règles du droit 
civil relatives aux obligations du propriétaire, 
qui recouvre sa chose enrichie par les im- 
penses d'un précédent possesseur; que les 
circonstances ci-après exposées de la cause 
sont, d'autre part, exclusives de toute nego- 
tiorum gestio opérée par le séminaire pour 
compte de la ville, et permettent moins 
encore de voir dans l'action exercée contre 
celle-ci une actio mandali contraria ; 

Attendu que le séminaire de Namur, en 
acceptant les donations Jeanty et Bodart,aux 
termes de Tarrêté royal du 26 février 1859, 
en administrant les biens qui en furent 
l'objet, en organisant des écoles au vœu des 
fondateurs, a agi à son titre d'autorité cons- 
tituée, exerçant ses attributions sur des pro- 
priétés nationales affectées à l'instruction 
des enfants pauvres de Namur et des environs ; 
en s'acquitiant, comme il l'a fait, de la mis- 
sion qui lui a été confiée par le pouvoir 
exécutif de l'Etat, il n'a pu obliger vis-à-vis 
de lui, ni l'être moral gratifié, ni rétablisse- 
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ment puhlic nui iSevaii, plus tard, eu être la 
|]er>onnLfhiauojL hVait!; 

Que l*^ st^ïjiînaire ne pourrait ccrles pré- 
lexier cauëe de créaiuve «n son chef, du fait 
qu'il aurait provoqué le zÈle île pepsonnes 
généreuses et réuni des sommes importâmes 
au moyen desquelles ont eu lieu les incorpo- 
ra lioim Taites au fond delà douai ion; 

Uue le sémiuairti n'aurait pu, lors de son 
dessai.MssemenU iMre reçu à se dire le créan- 
cier de la vilie de k'Samur que si, par des 
avances réguîîéremeuL faites pour Tinslruc- 
Uou des pauvres, par exemple pour rédilica- 
lion de^ trâEimenls scolaires qui existent 
aujourd'hui, il avait, suivant le paragraphe 
ftiial de rarlit-te lide la loi de 18(3 i, entamé 
Kon patrimoine diocésain, ou, au moins, 
grevé ce patrimoine d'obi ii^alions cont raclées 
pour metire ^a foiidauon en éiat; 

Attendu qu'il n'exi&te en ia cause aucune 



trace de Tune ou de l'autre de ces conditions 
essentielles, qui n'onl pu même être alléguées; 

DV)ù il suit que l'action intentée à la Mlle 
de Namur est manifestement non recevable ï 
défaut d'intérêt, conséquence qui emporte 
par elle seule le rejet de riniervention; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général 
A. Faider, se déclare compétente pour con- 
naître du litige el réforme le jugement à ([uo; 
dit non recevable Taciion du séminaire con- 
tre la ville de Namur; déboute les interve- 
nants de leurs fins et conclusions; condamne 
le séminaire aux dépens des deux instance^, 
ceux exposés, en l'une et en Tautre, par les 
intervenants, restant à charge de ceux-ci. 

Du 2i juillet 1890. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Préfi, M. le conseiller Braa?i. — 
PL MM. Neujean, Frapier (du barreau de 
Namur) et Collinet. 






ERRATA : 

?i^é 943, i^' toi , \ri^ IJR.. au lieu de t ai w études, lire : et dee études. 

— — li'À* lig.» âu LÏËU ih 1 ffue AM voyages. lire : que des voyages, 

— 3' col., 4C)* lig., »u lieu de M.OOO florins, hre : 91.000 floHns. 

Py^e 343, â' coh, û< lîg., au n«u de : des deniers Fritz, lire : des deniers de Fntx, 
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